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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  V attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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prix  de  l'abonnement  :  30  francs  par  an.    j 
Prix  des  61  années  1145-1905  inclusivement  : 
Au  comptant:  560  francs;  en  quatre  ans  :  650  francs. 

Le  Recueil  périodique  et  critique,  qui  est  la  continua- 
tion du  plus  ancien  recueil  de  jurisprudence,  le  Journal  des 
Audiences,  constitue  la  base  de  toutes  les  publications  Dalloz. 
Aucun  recueil  du  même  genre  ne  permet  de  suivie  d'une  façon- 
plus  exacte  et  plus  complète  le  mouvement  de  la  jurispruuence 
et  de  la  législation  en  matière  civile,  commerciale,  criminelle, 
administrative  et  de  droit  public.  Le  Recueil  comprend  cinq 
parties.  La  première  est  consacrée  aux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation;  la  seconde  aux  arrêts  des  Cours  d'appel  et  des  Cours 
étrangères,  aux  jugements  des  Tribunaux  de  première  instance, 
ries  juridictions  consulaires  ou  inférieures;  la  troisième  aux  arrêts 
tu  Conseil  d'État,  aux  décisions  du  Tribunal  des  Conflits  et  aux 
arrêtés  des  Conseils  de  préfecture;  la  quatrième  partie  reproduit 
es  lois  et  décrets;  la  cinquième  donne  les  sommaires  des  déci- 
sions qui  n'ont  pu  être  insérées  in  extenso.  Eu'  n ,  des  tables 
1res  complètes  terminent  chaque  volume  annuel  :  table  alphabé- 
ique  des  matières.,  table  des  noms  £es  partes,  table  des  articles 
les  Codes  visés  dans  les  décisions  rapportées  et  table  chrono- 
ogique  de  ces  décisions. 

Tables  alphabétiques  du  RECUEIL  PÉRIODIQUE 

(années  1845  à  1897). 


Table  des  22  années  1845  i  1867. 
)        2  volumes  en  4  livraisons. 
Prix  :  40  francs. 

Table  des  10  années  1867  i  1877. 
{        1  volume  en  2  livraisons. 
Prix  :  25'  francs. 


Table  des  10  années  1877  à  1887. 

i  volume  en  2  livraisons. 

Prix  :  25  francs. 

Table  des  10  années  1887  à  1897. 

i  volume  en  2  livraisons.  ^  . 

Prix  :  30  francs. 
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AVERTISSEMENT. 


Il  nous  a  paru  utile  de  créer,  à  côté  de  nos  Codes  annotés, 
qui  restent  sur  le  bureau  du  magistrat,  de  l'avocat,  de  l'homme 
d'affaires,  de  l'étudiant ,  de  petits  Codes  faciles  à  transporter  sur 
le  théâtre  de  leurs  occupations. 

Les  Petits  Codes  Daîloz,  en  même  temps  qu'ils  peuvent,  dans 
une  certaine  mesure,  servir  de  clef  à  l'ensemble  des  publica- 
tions de  la  Jurisprudence  Générale  de  MM.  Dalloz,  sont  appelés, 
par  eux-mêmes,  à  rendre  de  très  grands  services  à  tous  ceux  qui, 
par  profession  ou  autrement,  ont  besoin  de  connaître  la  loi  et 
d'en  avoir  sous  les  yeux  le  texte  éclairé  par  la  jurisprudence. 

Chaque  article  y  est  suivi  d'an  historique  législatif.  On  sait 
combien,  en  effet,  sont  nombreuses  celles  des  dispositions  de 
nos  lois  qui  ont  été  modifiées ,  quelquefois  à  plusieurs  reprises. 
On  trouvera  toujours,  immédiatement  après  l'article  lui-même, 
s'il  a  subi  quelque  modification,  le  texte  intégral  de  l'article 
primitif,  l'indication  de  la  loi,  ou  des  lois  successives  qui 
l'ont  modifié,  avec,  pour  chacune  d'elles,  les  renvois  à  la 
jurisprudence;  enfin,  si  la  loi  n'est  pas  incorporée  au  Code, 
nos  Petits  Codes  reproduisent,  sous  l'article  qu'elle  intéresse,  le 
texte  même  de  cette  loi.  Citons,  parmi  les  lois  ainsi  rapportées 
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textuellement  dans  notre  Petit  Code  civil,  pour  nous  borner  à 
quelques  exemples  tout  récents  ou  particulièrement  importants 
à  raison  de  leur  intérêt  pratique  :  sous  le  titre  X  du  livre  I,  la 
loi  du  27  février  1880  relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits,  et  à  la  con- 
version de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au  porteur;  sous 
l'art.  910,  la  loi  du  4  février  1901,  sur  la  tutelle  administrative 
en  matière  de  dons  et  legs;  sous  l'art.  1317,  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  sur  les  actes  notariés,  complétée  et  modifiée  par 
les  lois  du  21  juin  1843  et  du  12  août  1902;  sous  les  art.  1382 
et  1383,  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celles  du  22  mars  1902 
et  du  31  mars  1905,  sur  les  accidents  du  travail,  et  la  loi  du 
30  juin  1899,  sur  les  accidents  dans  les  exploitations  agricoles; 
sous  le  titre  IX  du  livre  III  (du  contrat  de  société),  la  loi  du 
1er  juillet  1901  modifiée  par  celles  du  4  décembre  1902  et  du 
17  juillet  1903 ,  sur  le  contrat  d'association,  avec  les  deux  décrets 
du  16  août  1901,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi ,  dont  le  premier  a  été  modifié  dans  son 
article  26  par  le  décret  du  28  novembre  1902;  sous  l'art.  1907,  les 
lois  des  3  septembre  1807, 19  décembre  1850, 27  août  1881, 12  jan- 
vier 1886  et  7  avril  1900,  relatives  au  taux  de  l'intérêt;  sous 
l'art.  1965,  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  les  marchés  à  terme, 
et  celle  du  12  mars  1900,  sur  la  vente  à  crédit  de  valeurs  de 
bourse;  sous  l'art.  2273,  la  loi  du  24  décembre  1897  relative  au 
recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers 
(prescription),  etc. 

Nous  avons  tenu  à  donner  encore  sous  chaque  article,  dans 
un  espace  aussi  restreint  que  possible,  le  sommaire  des  décisions 
de  principe  publiées  pendant  ces  dernières  années,  avec  la  men- 
tion des  dissertations  qui  leur  servent  de  commentaire,  dans 
notre  Recueil  périodique. 

Nous  négligerions  un  des  avantages,  et  non  des  moindres, 
des  Petits  Codes  Dalloz,  si  nous  ne  signalions  i  nos  lecteurs 
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les  Tables  qui  les  complètent.  Le  succès  que  le  public  a  bien 
voulu  faire  aux  Tables  de  nos  diverses  publications,  nous  per- 
met de  dire  que  nous  avons,  en  cette  matière ,  une  longue  habi- 
tude et  une  grande  expérience.  Nous  les  avons  mises  à  profit, 
pour  rétablissement  des  tables  de  nos  Petits  Codes,  Elles  cou- 
ronneront utilement  un  travail  qui,  nous  en  avons  la  conviction, 
correspond  aux  besoins  actuels  et  comble  véritablement  une 
lacune. 


Explication  des  abréviations. 


R. Répertoire  alphabétique  de  législation, 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalloz. 

S.  Supplément  au  Répertoire  alphabé- 
tique Dalloz. 

T.  (87-*7).  Troisième  Table  alphabétique 
de  dix  années  du  Recueil  périodique 
Dalloz  (1887  à  1897). 

N.  G.  civ.  ann.  Nouveau  Gode  civil  an- 
noté Dalloz. 

G.  pr.  civ.  ann.  Gode  de  procédure  ci- 
vile annoté  Dalloz. 

G.  com.  ann.  Code  de  commerce  annoté 
Dalloz. 

G.  instr.  crlm.  ann.  Code  d'instruction 
criminelle  annoté  Dalloz. 

G.  pén.  ann.  Code  pénal  annoté  Dalloz. 

G.  for.  ann.  Gode  forestier  annoté  Dalloz. 

G.  civ.  Petit  Gode  civil  Dalloz. 

G.  pr.  civ.  Petit  Gode  de  procédure  ci- 
vile Dalloz. 

G.  com.  Petit  Gode  de  commerce  Dalloz. 

G.  instr.  Petit  Code  d'instruction  crimi- 
nelle Dalloz. 

G.  pén.  Petit  Code  pénal  Dalloz. 

G.  ïor.  Petit  Code  forestier  Dalloz. 

G.  rural.  Petit  Gode  rural  Dalloz. 

G.  enreg.  Petit  Gode  de  l'enregistre- 
ment Dalloz. 

G.  ad.  Gode  des  lois  politiques  et  admi- 
*-     nistratives  annotées  Dalloz. 

D.  P.  Recueil  périodique  Dallez  (\r»Partie, 
Gourde  cassation:— 2«Partfe,Cours d'ap- 
pel, Tribunaux  de  première  instance, 
Tribunaux  de  commerce,  Tribunaux  de 
paix,et  juridictions  étrangères;—  ^Par- 
tie, Conseil  d'Etat  et  Tribunal  des  con- 
flits ;  —  4«  Partit,  Législation  ;  —  6e  Par- 
tie, Table  des  matières  contenues  dans 
les  trois  premières  parties  du  Recueil). 

Req.  Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
de  la  Oour  de  cassation. 

Giv.  c  Arrêt  de  la  Ohambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  qui  casse. 

Giv.  r.  Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
Oour  de  cassation  qui  rejette. 


Gr.  c.  Arrêt  de  la  Ohambre  criminelle  de 
la  Oour  de  cassation  qui  casse. 

Gr.  r.  Arrêt  delà  Ohambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation  qui  rejette. 

Gh.  réun.  r.  Arrêt  des  Chambres  réu- 
nies de  la  Cour  de  cassation  qui  rejette. 

G.  cass.  de  Belgique.  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique. 

Cons.  d'EU  Arrêt  du  Conseil  d'Etat. 

Trib.  Jugement  d'un  tribunal. 

Trib.  civ.  Jugement  d'un  tribunal, 
chambre  civile. 

Trib.  corr.  Jugement  d'un  tribunal, 
chambre  correctionnelle. 

Trib.  com.  Jugement  d'un  tribunal  de 
commerce. 

Trib.  conf.  Décision  du  tribunal  des 
conflits. 

Instr.  adm.  enreg.  Instruction  de  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement. 

Sol.  adm.  enreg.  Solution  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement. 

Art.  Article. 

Civ.  Gode  civil. 

Pr.  Code  de  procédure  civile. 

Com.  Code  de  commerce. 

Instr.  Code  d'instruction  criminelle. 

Pén.  Gode  pénal. 

For.  Code  forestier. 

T.  civ.  Tarif  en  matière  civile. 

T.  cr.  Tarif  en  matière  criminelle. 

Lu  Loi. 

Décr.  Décret. 

Contra.  Solution  contraire. 

Conf.  Solution  conforme. 

Sol.  impl.  Solution  implicite. 

Comp.  Comparez. 

V.  Voyez. 

eod.  v*.  même  mot  que  celui  qui  vient 
d'être  cité. 

p.  page. 

s.  et  suivants. 

t.  tome. 

n«.  numéro. 

v«  ou  v>».  verbo  ou  verbis. 


Exemples  des  renvois  cités  au  cours  de  l'ouvrage 
et  explication  des  abréviations  : 

R.  vo  Loi» ,  24  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation ,  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  Dalloz ,  au  mot  «  Lois  » ,  numéros  24  et 
suivants. 

S.  v«  Loi»,  24  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dalloz,  au  mot 
«  Lois  »,  numéros  24  et  suivants. 

T.  (87-97),  vo  Loi,  S  s.  Signifie  :  Troisième  Table  de  dix  années  du  Recueil  pério- 
dique Dalloz,  années  1887  à  1807,  au  mot  «  Loi  »,  numéros  3 
et  suivants. 

Civ.  c.23  mars  1904,  D.  P.  1904. 1.  192.  Signifie  :  Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Oour 
de  cassation  du  23  mars  1904 ,  qui  casse,  rapporté  au  Recueil  ! 
périodique  Dalloz,  année  1904,  première  partie,  page  192. 

Aix ,  15  nov.  1897,  D.  P.  98.  2. 233.  Signifie  :  Arrêt  de  la  Oour  d'appel  d'Aix,  du  15  no-  ' 
vembre  1897,  rapporté  au  Recueil  périodique  Dalloz ,  an-  '< 
née  1898,  deuxième  partie,  page  283.  ;; 

Loi  du  26  juin  1889,  D.  P.  89. 4. 83.  Signifie  :  Loi  du  26  juin  1889,  avec  sa  discussion  à  , 
la  Ohambre  des  députés  et  au  Sénat ,  rapportée  au  Recueil 
périodique  Dalloz,  année  1889,  quatrième  partie,  page  63. 


LOIS  CONSTITUTIONNELLES 

ET 

LOIS  ORGANIQUES. 


Loi  du  26  lévrier  1875, 

Relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  (J>.  p.  75.  4. 30). 

Art.  1".  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux  assemblées:  la  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage  universel,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  électorale. 

La  composition,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  du  Sénat  seront 
réglés  par  une  loi  spéciale. 

Art.  2.  Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assem- 
blée nationale. 
Il  est  nommé  pour  sept  ans.  Il  est  rééligible. 

Art.  3.  Le  président  de  la  République  a  l'initiative  des  lois ,  concur- 
remment avec  les  membres  des  deux  Chambres.  Il  promulgue  les  lois  lors- 
qu'elles ont  été  votées  par  les  deux  Chambres  ;  il  en  surveille  et  en  assure 
l'exécution. 

Il  a  le  droit  de  faire  grâce  ;  les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que 
par  une  loi. 
Il  dispose  de  la  force  armée. 
Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 

Il  préside  aux  solennités  nationales  ;  les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des 
Puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui. 

Chacun  des  actes  du  président  de  la  République  doit  être  contresigné 
par  un  ministre. 

Art.  4.  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le  président  de  la  République  nomme , 
en  Conseil  des  ministres ,  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire. 

Les  conseillers  d'État  ainsi  nommés  ne  pourront  être  révoqués  que  par 
décret  rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Les  conseillers  d'État  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1872  ne 
pourront,  jusqu'à  V expiration  de  leurs  pouvoirs,  être  révoqués  que 
dans  la  forme  déterminée  par  cette  lot. 

Apre»  la  séparation  de  V Assemblée  nationale,  la  révocation  ne  pourra 
tore  prononcée  que  par  une  résolution  du  Sénat. 

G.  civ.  a 
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Art.  5.  Le  président  de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme  du 
Sénat ,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  .l'expiration  légale  de  son 
mandat   : 

(L.  14  août  1884,  art.  1**.)  En  ce  cas,  les'  collèges  électoraux  sont 
réunis  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  la  Chambre 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations  électorales. 

Art.  6.  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  Gouvernement,  et  individuellement 
de  leurs  actes  personnels. 

Le  président  de  la  République  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  haute 
trahison. 

Art.  7.  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre  cause ,  les 
deux  Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau 
président. 

Dans  l'intervalle ,  le  Conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  8.  Les  Chambres  auront  le  droit ,  par  délibérations  séparées ,  prises 
dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix ,  soit  spontanément ,  soit  sur 
la  demande  du  président  de  la  République ,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de 
reviser  les  lois  constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette  résolution ,  elles 
se  réuniront  en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  revision. 

Les  délibérations  portant  revision  des  lois  constitutionnelles ,  en  tout  ou 
en  partie ,  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  compo- 
sant l'Assemblée  nationale. 

(L.  14  août  1884,  art.  2.)  La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  proposition  de  revision. 

Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  sont  inéligibles  à  la 
présidence  de  la  République. 

Art.  9.  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à 
Versailles. 

V.  le  commentaire  de  cette  lot,  G.  ad.,  1. 1 ,  v«  Loi»  conMUutionnelU» ,  p.  32  s. 

V.  la  loi  du  15  février  1872,  relative  an  rôle  éventuel  des  conseils  généraux 
lorsque  les  Chambres  viennent  à  être  Illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de  se 
réunir  (D.  F.  72.  4.  39  ;  —  et  C.  ad.,  1. 1,  v«  Loi»  amstUutioimellei,  p.  33  X 


Loi  du  24  février  1875, 

Relative  à  l'organisation  du  Sénat  (D.  P.  75.  4.  36). 

Art.  1".  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  Le  Sénat  se  compose 
de  trois  cents  membres  : 

Deux  cent  vingt -cinq  élus  par  les  départements  et  les  colonies,  et 
soixante- quinze  élus  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  Les  départements  de 
la  Seine  et  du  Nord  éliront  chacun  cinq  sénateurs; 

Les  départements  de  la  Seine- Inférieure ,  Pas-de-Calais,  Gironde, 
Rhône,  Finistère,  Côtes -du -Nord,  chacun  quatre  sénateurs; 
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La  Loire 'Inférieure,  Saône -et 'Loire,  IUe-et-Vilaine,  Seine-et-Oise , 
Isère,  Puy-de-Dôme,  Somme,  Bouches -du -Rhône,  Aisne,  Loire, 
Manche,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Dordogne,  Haute -Garonne, 
Charente -Inférieure,  Calvados,  Sarthe,  Hérault,  Basses  -  Pyrénées , 
Gard,  Aveyron,  Vendée,  Orne,  Oise,  Vosges,  Allier,  chacun  trois  séna- 
teurs; 

Tous  les  autres  départements,  chacun  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  Us  quatre 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes 
françaises  éliront  chacun  un  sénateur. 

Art.  3.  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  Nul  ne  peut  ê{re 
sénateur,  s'il  n'est  Français,  âgé  de  quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne 
jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Art.  4.  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  Les  sénateurs  des 
départements  et  des  colonies  sont  élus  à  la  majorité  absolue ,  et ,  quand 
il  y  a  Heu,  au  scrutin  de  liste,  par  un  collège  réuni  au  chef- lieu  du 
département  ou  de  la  colonie  et  composé  : 

!•  Des  députés; 

2*  Des  conseillers  généraux; 

3*  Des  conseillers  d'arrondissement  ; 

4*  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil  municipal,  parmi  les 
électeurs  de  la  commune. 

Dans  l'Inde  française,  les  membres  du  conseil  colonial  ou  des  conseils 
locaux  sont  substitués  aux  conseillers  généraux ,  aux  conseillers  d'ar- 
rondissement et  aux  délégués  des  conseils  municipaux. 

Ils  volent  au  chef-  lieu  de  chaque  établissement. 

Art.  5.  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  Les  sénateurs  nom- 
més par  l'Assemblée  sont  élus  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art.  6.  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  Les  sénateurs  des 
départements  et  des  colonies  sont  élus  pour  neuf  années  et  renouvelables 
par  tiers,  tous  les  trois  ans. 

Au  début  de  la  première  session,  les  départements  seront  divisés  en 
trois  séries  contenant  chacune  un  égal  nombre  de  sénateurs.  Il  sera 
procédé ,  par  la  voie  du  tirage  au  sort ,  à  la  désignation  des  séries  qui 
devront  être  renouvelées  à  l'expiration  de  la  première  et  de  la  deuxième 
période  triennale. 

Art.  7.  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  Les  sénateurs  élus 
par  l'Assemblée  sont  inamovibles. 

En  cas  de  vacance  par  décès ,  démission  ou  autre  cause ,  il  sera ,  dans 
les  deux  mois,  pourvu  au  remplacement  par  le  Sénat  lui-même. 

Art.  8.  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés, 
l'initiative  et  la  confection  des  lois. 

Toutefois,  les  lois  de  finances  doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées 
à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle. 

Art.  9.  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger,  soit 
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le  président  de  la  République ,  soit  les  ministres ,  et  pour  connaître  des 
attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Art.  10.  Il  sera  procédé  à  l'élection  du  Sénat  un  mois  avant  l'époque 
fixée  par  l'Assemblée  nationale  pour  sa  séparation. 

Le  Sénat  entrera  en  fonction  et  se  constituera  le  jour  même  où  l'Assem- 
blée nationale  se  séparera. 

Art.  11.  La  présente  loi  ne  pourra  être  promulguée  qu'après  le  vote 
définitif  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics. 

V.  le  commentaire  de  cette  loi,  C.  ad.,  1. 1 ,  v«  Lois  constitutionnelles ,  p.  47  s. 


Loi  constitutionnelle  du  16  Juillet  1875, 

Sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  (D.  P.  75. 4. 114). 

Art.  1".  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent  chaque  année 
le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convocation  antérieure  faite  par 
le  président  de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session  cinq  mois  au  moins 
chaque  année.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps  que 
celle  de  l'autre. 

(Abrogé  par  L.  14  août  1884,  art.  4.)  Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée, 
des  prières  publiques  seront  adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et  dans 
les  temples  pour  appeler  son  secours  sur  les  travaux  des  Assemblées. 

Art.  2.  Le  président  de  la  République  prononce  la  clôture  de  la  ses- 
sion. Il  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  Chambres.  II  devra 
les  convoquer  si  la  demande  en  est  faite ,  dans  l'intervalle  des  sessions , 
par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque  Chambre. 

Le  président  peut  ajourner  les  Chambres.  Toutefois,  l'ajournement  ne 
peut  excéder  le  terme  d'un  mois ,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la 
même  session. 

Art.  3.  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du  prési- 
dent de  la  République ,  les  Chambres  devront  être  réunies  en  Assemblée 
nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  président. 

A  défaut  de  convocation ,  cette  réunion  aurait  lieu  de  plein  droit  le  quin- 
zième jour  avant  l'expiration  de  ces  pouvoirs. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  président  de  la  République ,  les 
deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit. 

Dans  les  cas  où,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1875, 
la  Chambre  des  députés  se  trouverait  dissoute  au  moment  où  la  présidence 
de  la  République  deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux  seraient  aus- 
sitôt convoqués  et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit. 
•  Art.  4.  Toute  assemblée  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  .la  session  commune  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit , 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et  celui  où  le  Sénat  est  réuni 
comme  cour  de  justice  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  exercer  que  des 
fonctions  judiciaires. 
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Art.  5.  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  des  députés  sont 
publiques. 

Néanmoins  chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité  secret,  sur  la 
demande  d'un  certain  nombre  de  ses  membres,  fixé  par  le  règlement. 

Elle  décide  ensuite ,  &  la  majorité  absolue/  si  la  séance  doit  être  reprise 
en  public  sur  le  même  sujet. 

Art.  6.  Le  président  de  la  République  communique  avec  les  Chambres 
par  des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister  par  des 
commissaires  désignés ,  pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé,  par 
décret  du  président  de  la  République. 

Art.  7.  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois  dans  le  mois 
qui  suit  la  transmission  au  Gouvernement  de  la  loi  définitivement  adoptée. 
11  doit  promulguer  dans  les  trois  jours  les  lois  dont  la  promulgation,  par 
un  vote  exprès  dans  l'une  et  l'autre  Chambre ,  aura  été  déclarée  urgente. 

Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation ,  le  Président  de  la  République 
peut ,  par  un  message  motivé ,  demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle 
délibération ,  qui  ne  peut  être  refusée. 

Art.  8.  Le  président  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il 
en  donne  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de 
l'État  le  permettent. 

Les  traités  de  paix ,  de  commerce ,  les  traités  qui  engagent  les  finances 
de  l'État,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  pro- 
priété des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés 
par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession ,  nul  échange ,  nulle  adjonction  de 
territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  9.  Le  président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans 
l'assentiment  préalable  des  deux  Chambres. 

Art.  10.  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité  de  ses  membres 
et  de  la  régularité  de  leur  élection  ;  elle  peut  seule  recevoir  leur  démis- 
sion. 

Art.  11.  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est  élu  chaque 
année  pour  la  durée  de  la  session  et  pour  toute  session  extraordinaire  qui 
aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante. 

Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée  nationale ,  leur 
bureau  se  compose  des  président,  vice  -  présidents  et  secrétaires  du  Sénat. 

Art.  12..  Le  président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en  accusa- 
tion que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par  le 
Sénat. 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas ,  ils 
sont  jugés  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  par  un  décret  du  prési- 
dent de  la  République ,  rendu  en  Conseil  des  ministres ,  pour  juger  toute 
personne  prévenue  d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 
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Si  l'instruction  est  commencée  par  la  justice  ordinaire ,  le  décret  de  con- 
vocation du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi. 

Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  pour  l'accusation ,  l'instruction 
et  le  jugement. 

Art.  13.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut  être 
poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  14.  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  la  session ,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie , 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  est  suspendue ,  pendant  la  session ,  et  pour  toute  sa  durée ,  si  la 
Chambre  le  requiert. 

V.  le  commentaire  de  cette  loi,  G.  ad.,  1. 1 ,  v<>  Lois  constitutionnelles,  p.  40  8. 


Loi  organique  du  2  août  1875, 

Sur  les -élections  des  sénateurs  (D.  P.  75.  4.  117). 

Art.  1".  Un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  au  moins  six 
semaines  à  l'avance ,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élections  pour 
le  Sénat  et  en  même  temps  celui  où  doivent  être  choisis  les  délégués  des 
conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre 
le  choix  des  délégués  et  l'élection  des  sénateurs. 

Art.  2.  (L.  9  décembre  188i,  art.  8.)  «  Dans  chaque  conseil  municipal, 
l'élection  des  délégués  se  fait  sans  débat,  au  scrutin  secret,  et,  le  cas 
échéant ,  au  scrutin  de  liste ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Après 
deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  ^  et,  en  cas  d'égalité  de 
suffrages ,  le  plus  âgé  est  élu. 

«  Il  est  procédé  de  même  et  dans  la  même  forme  à  l'élection  des  sup- 
pléants. 

«  Les  conseils  qui  ont  un ,  deux  ou  trois  délégués  à  élire  nomment  un 
suppléant. 

«  Ceux  qui  élisent  six  ou  neuf  délégués  nomment  deux  suppléants. 

«  Ceux  qui  élisent  douze  ou  quinze  délégués  nomment  trois  suppléants. 

«  Ceux  qui  élisent  dix-huit  ou  vingt  et  un  délégués  nomment  quatre  sup- 
pléants. 

«  Ceux  qui  élisent  vingt -quatre  délégués  nomment  cinq  suppléants. 

«  Le  conseil  municipal  de  Paris  nomme  huit  suppléants. 

«  Les  suppléants  remplaceront  les  délégués ,  en  cas  de  refus  ou  d'empê- 
chement, selon  l'ordre  fixé  par  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  cha- 
cun d'eux.  » 

Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut  porter  ni  sur  un  député ,  ni 
sur  un  conseiller  général ,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement. 
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n  peut  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune ,  y  compris  les  con- 
seillers municipaux ,  sans  distinction  entre  eux. 

Art.  3.  (L.  9  décembre  1884,  art.  8.)  Dans  les  communes  où  les  fonc- 
tions de  conseil  municipal  sont  remplies  par  une  délégation  spéciale  instituée 
en  vertu  de  l'article  44  de  la  lot  du  5  avril  1884,  les  délégués  et  suppléants 
sénatoriaux  seront  nommés  par  l'ancien  conseil. 

Art.  4.  (L.  9  décembre  1884,  art.  8.)  Si  les  délégués  n'ont  pas  été 
présents  à  l'élection,  notification  leur  en  est  faite  dans  les  vingt -quatre 
heures  par  les  soins  du  maire.  Ils  doivent  faire  parvenir  aux  préfets ,  dans 
les  cinq  jours ,  l'avis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  ils 
sont  remplacés  par  les  suppléants,  qui  sont  alors  portés  sur  la  liste  comme 
délégués  de  la  commune. 

Art.  5.  (L.  9  décembre  1884,  art.  8.)  Le  procès -verbal  de  l'élection 
des  délégués  et  des  suppléants  est  transmis  immédiatement  au  préfet.  Il 
mentionne  l'acceptation  ou  le  refus  des  délégués  et  suppléants ,  ainsi  que 
les  protestations  élevées  contre  la  régularité  de  l'élection  par  un  ou  plu- 
sieurs membres  du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès -verbal  est 
affichée  à  la  porte  de  la  mairie. 

Art.  6.  Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des  délégués  et  suppléants 
est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet;  ce  tableau  est  communiqué  à  tout 
requérant  ;  il  peut  être  copié  et  publié. 

Tout  électeur  a ,  de  même,  la  faculté  de  prendre  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture  communication  et  copie  de  la  liste,  par  commune,  des  conseillers 
municipaux  ou  département,  et,  dans  les  bureaux  des  sous-préfectures,  de 
la  liste ,  par  commune ,  des  conseillers  municipaux  de  l'arrondissement. 

Art.  7.  Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  un  délai  de  trois 
jours ,  adresser  directement  au  préfet  une  protestation  contre  la  régularité 
de  l'élection. 

Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont  été  irrégulières ,  il  a  le  droit 
d'en  demander  l'annulation. 

Art.  8.  (L.  9  décembre  1884,  art.  8.)  Les  protestations  relatives  à 
l'élection  des  délégués  ou  des  suppléants  sont  jugées,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État ,  par  le  conseil  de  préfecture ,  et ,  dans  les  colonies,  par  le  con- 
seil privé. 

Les  délégués  dont  l'élection  est  annulée  parce  qu'ils  ne  remplissent  pas 
une  des  conditions  exigées  par  la  loi ,  ou  pour  vice  de  forme,  sont  rempla- 
cés par  des  suppléants. 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué  et  de  celle  d'un  suppléant, 
comme  en  cas  de  rems  ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre,  après  leur  accep- 
tation, il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le  conseil  municipal,  au 
jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet. 

Art.  9.  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le  pré- 
fet, et,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la  liste  des  élec- 
teurs du  département  par  ordre  alphabétique.  La  liste  est  communiquée  à 
tout  requérant  et  peut  être  copiée  et  publiée.  Aucun  électeur  ne  peut  avoir 
plus  d'un  suffrage. 
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"V 

Art.  10.  Les  députés ,  les  membres  du  conseil  général  ou  des  conseils 
d'arrondissement  qui  auraient  été  proclamés  par  les  commissions  de  recen- 
sement, mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  été  vérifiés,  sont  inscrits 
sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre  part  au  vote. 

Art.  11.  Dans  chacun  des  trois  départements  de  l'Algérie,  le  collège 
électoral  se  compose  :  !•  des  députés;  2*  des  membres  citoyens  français 
du  conseil  général;  3*  des  délégués  élus  par  les  membres  citoyens  fran- 
çais de  chaque  conseil  municipal  parmi  les  électeurs  citoyens  français  de 
la  commune. 

Art.  12.  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  président  du  tribunal 
civil  du  chef- lieu  du  département  ou  de  la  colonie.  (  L.  1"  février  1898.) 
«  Dans  le  département  des  Ardennes  il  est  présidé  par  le  président  du 
tribunal  de  Charleville.  »  Le  président  est  assisté  des  deux  plus  âgés  et  des 
deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  bureau 
ainsi  composé  choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeurs. 

Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice -président,  et, 
à  son  défaut ,  par  le  juge  le  plus  ancien. 

Art.  13.  Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en 
sections  de  vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme  les  prési- 
dent et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  Il  statue  sur  toutes  les 
difficultés  et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection ,  sans 
pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions  rendues  en  vertu  de  l'article  8  de 
la  présente  loi. 

Art.  14.  {L.  9  décembre  1884,  art.  8.)  Le  premier  scrutin  est  ouvert 
à  huit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures 
et  fermé  à  cinq  heures.  Le  troisième  est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  à 
dix  heures.  Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et  pro- 
clamés immédiatement  par  le  président  du  collège  électoral. 

Art.  15.  Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  s'il  ne  réunit  :  1*  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2*  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  troisième 
tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffît,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages, 
le  plus  âgé  est  élu. 

Art.  16.  (L.  9  décembre  1884,  art.  8.)  Les  réunions  électorales  pour 
la  nomination  des  sénateurs  pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  pro- 
mulgation du  décret  de  convocation  des  électeurs  jusqu'au  jour  du  vote 
inclusivement. 

La  déclaration  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  juin  1881  sera  faite 
par  deux  électeurs  au  moins. 

Les  formalités  et  prescriptions  de  cet  article ,  ainsi  que  celles  de  l'ar- 
ticle 3 ,  seront  observées. 

Les  membres  du  Parlement  élus  ou  électeurs  dans  le  département ,  les 
électeurs  sénatoriaux,  délégués  et  suppléants,  et  les  candidats,  ou  leur 
mandataire ,  peuvent  seuls  assister  à  ces  réunions. 

L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que  nulle  autre  personne  ne  s'y  intro- 
duise. 
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Les  délégués  et  suppléants  Justifieront  de  leur  qualité  par  un  certificat 
du  maire  de  la  commune;  les  candidats  ou  mandataires,  par  un  certi- 
ficat du  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  dont  il  est  parlé  au 
paragraphe  2. 

Art.  17.  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins  rece- 
vront sur  les  fonds  de  l'État,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  présentation  de  leur 
lettre  de  convocation  visée  par  le  président  du  collège  électoral,  une 
indemnité  de  déplacement  qui  leur  sera  payée  sur  les  mêmes  bases  et  de 
la  même  manière  que  celle  accordée  aux  jurés  par  les  articles  35 ,  90  et 
suivants  du  décret  du  48  juin  4814. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de  taxation 
et  de  payement  de  cette  indemnité. 

Art.  18.  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légitime,  n'aura  pas  pris  part 
à  tous  les  scrutins ,  ou ,  étant  empêché,  n'aura  point  averti  le  suppléant  en 
temps  utile,- sera  condamné  à  une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  par 
le  tribunal  civil  du  chef- lieu,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué  suppléant  qui,  averti  par 
lettre,  dépêche  télégraphique  ou  avis  à  lui  personnellement  délivré  en 
temps  utile ,  n'aura  pas  pris  part  aux  opérations  électorales. 

Art.  10.  (L.  9  décembre  4884,  art.  8.)  Toute  tentative  de  corruption 
"ou  de  contrainte  par  l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  articles  477  et 
suivants  du  Gode  pénal,  pour  influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déter- 
miner à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  peines  édictées  par  le  pré- 
sent article.    • 

Art.  20.  (Abrogé  implicitement  par  L.  26  décembre  4887.)  Il  y  a  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  sénateur  et  celles  : 

De  conseiller  d'Etat  et  maître  des  requêtes,  préfet  et  sous -préfet,  à 
l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ; 

De  membre  des  parquets  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  l'exception  du  procureur  général  près  la  cour  de 
Paris  ; 

De  trésorier-payeur  général,  de  receveur  particulier,  de  fonctionnaire 
et  employé  des  administrations  centrales  des  ministères. 

Art.  21.  Ne  peuvent  être  élus  par  le  département  ou  la  colonie  com- 
pris en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions 
par  démission,  destitution,  changement  de  résidence  ou  de  toute  autre 
manière  : 

1»  Les  premiers  présidents ,  les  présidents  et  les  membres  des  parquets 
des  cours  d'appel; 

2*  Les  présidents,  les  vice -présidents,  les  juges  d'instruction  et  les 
membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première  instance  ; 

3*  Le  préfet  de  police ,  les  préfets  et  sous-préfets  et  les  secrétaires  gêné- 
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raux  des  préfectures;  les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  secré- 
taires généraux  des  colonies; 

4*  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement ,  et  les  agents  voyers  en 
chef  et  d'arrondissement; 

5#  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 

6°  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

T  Les  archevêques ,  évoques  et  vicaires  généraux  ; 

8*  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

9*  Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous -intendants  militaires; 

10*  Les  trésoriers -payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances  ; 

11#  Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes ,  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines ,  et  des  postes  ; 

12»  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Art.  22.  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  départements  doit  faire  con- 
naître son  option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
déclaration  de  la  validité  de  ces  élections.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai, 
la  question  est  décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance  publique. 

Il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois  et  par  le  même  corps 
électoral. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'invalidation  d'une  élection. 

Art.  23.  (L.  9  décembre  1884,  art.  8.)  Il  est  pourvu  aux  vacances 
survenant  par  suite  de  décès,  ou  de  démission  des  sénateurs,  dans  le  délai 
de  trois  mois  ;  toutefois ,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  pré- 
cèdent le  renouvellement  triennal ,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  de  ce 
renouvellement. 

Art.  24.  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  L'élection  des  séna- 
teurs nommés  par  l'Assemblée  nationale  est  faite  en  séance  publique,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  votants,  quel  que  soit  le 
nombre  des  épreuves. 

Art.  25.  (Abrogé  par  L.  9  décembre  1884,  art.  9.)  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  pourvoir'  au  remplacement  des  sénateurs  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  24  février  1875,  le  Sénat  procède  dans  les  formes 
indiquées  par  l'article  précédent. 

Art.  26.  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même  indemnité  que 
ceux  de  la  Chambre  des  députés. 

[La  loi  de  budget  du  31  mars  1903  porte,  dans  son  art.  103,  que  «  l'indemnité 

Înie  reçoivent  les  sénateurs  est  réglée  par  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du 
5  mars  1849  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  février  1872  ».  —  V.  infrà, 
p.  14,  les  lois  du  15  mars  1849  et  du  16  février  1872]. 

Art.  27.  Sont  applicables  à  l'élection  du  Sénat  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  électorale  relatives  : 

1*  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  ; 

2»  Aux  délits,  poursuites  et  pénalités; 

3#  Aux  formalités  de  l'élection ,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  28.  Pour  la  première  élection  des  membres  du  Sénat,  la  loi 
qui  déterminera  l'époque  de  Ut  séparation  de  V Assemblée  nationale  fixera, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  les  délais  établis  par  l'article  1",  la 
date  à  laquelle  se  réuniront  les  conseils  municipaux  pour  choisir  les 
délégués,  et  le  jour  où  il  sera  procédé  à  l'élection  des  sénateurs. 

Avant  la  réunion  des  conseils  municipaux,  il  sera  procédé  par  V As- 
semblée nationale  à  l'élection  des  sénateurs  dont  la  nomination  lui  est 
attribuée. 

Art.  29.  La  disposition  de  l'article  21 ,  par  laquelle  un  délai  de  six 
mois  doit  s'écouler  entre  le  jour  de  la  cessation  des  fonctions  et  celui 
de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux  fonctionnaires  autres  que  les  pré- 
fets et  les  sous 'préfets,  dont  les  fonctions  auront  cessé  soit  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  soit  dans  les  vingt  jours  qui  la  suivront. 

V.  le  commentaire  de  cette  loi,  G.  ad.,  1. l,  v«  Élections,  p.  904  s. 


Loi  organique  du  30  novembre  1875, 

Sur  l'élection  des  députés  (D.  P.  ?•.  4.  4). 

Art.  1er.  Les  députés  seront  nommés  par  les  électeurs  inscrits  : 

i*  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  4874; 

2*  Sur  la  liste  complémentaire  comprenant  ceux  qui  résident  dans  la 
commune  depuis  six  mois. 

L'inscription  sur  la  liste  complémentaire  aura  lieu  conformément  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  actuellement  les  listes  électorales  politiques, 
par  les  commissions  et  suivant  les  formes  établies  dans  les  articles  1,  2,  3 
et  4  de  la  loi  du  7  juillet  1874. 

Les  pourvois  en  cassation  relatifs  à  la  formation  et  à  la  revision  de  Tune 
et  l'autre  liste  seront  portés  directement  devant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation. 

Les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1875  serviront  jusqu'au 
31  mars  1876. 

Art.  2.  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  toutes  armes  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand  ils  sont 
présents  à  leur  corps ,  à  leur  poste ,  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Ceux  qui ,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en  non- 
activité  ou  en  possession  d'un  congé  régulier,  peuvent  voter  dans  la  com- 
mune sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cette  der- 
nière disposition  s'applique  également  aux  officiers  et  assimilés  qui  sont  en 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve. 

Art.  3.  (Les  deux  paragraphes  suivants  ont  été  abrogés  et  remplacés  par 
la  loi  du  20  décembre  1878,  et  les  articles  3,  15  et  16  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881.)  Pendant  la  durée  de  la  période  électorale,  les  circulaires  et 
professions  de  foi  signées  des  candidats,  les  placards  et  manifestes  élec- 
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totaux  signés  d'un  ou  de  plusieurs  électeurs,  pourront,  après  dépôt  au 
parquet  du  procureur  de  la  République ,  être  affichés  et  distribués  sans 
autorisation  préalable. 

La  distribution  des  bulletins  de  vote  n'est  point  soumise  à  la  forma- 
lité du  dépôt  au  parquet. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  publique  ou  municipale  de  distri- 
buer des  bulletins  de  vote ,  professions  de  foi  et  circulaires  des  candidats. 

Les  dispositions  de  l'article  19  de  la  loi  organique  du  2  août  1875 ,  sur 
les  élections  des  sénateurs ,  seront  appliquées  aux  élections  des  députés. 

Art.  4.  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour.  Le  vote  a  lieu  au  chef- 
lieu  de  la  commune;  néanmoins,  chaque  commune  peut  être  divisée  par 
arrêté  du  préfet  en  autant  de  sections  que'  l'exigent  les  circonstances 
locales  et  le  nombre  des  électeurs.  Le  second  tour  de  scrutin  continuera 
d'avoir  lieu  le  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  proclamation  du 
résultat  du  premier  scrutin ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  65 
de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Art.  5.  Les  opérations  du  vote  auront  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions des  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1852. 

Le  vote  est  secret. 

Les  listes  d'émargement  de  chaque  section ,  signées  du  président  et  du 
secrétaire,  demeureront  déposées  pendant  huitaine  au  secrétariat  de  la 
mairie ,  où  elles  seront  communiquées  à  tout  électeur  requérant. 

Art.  6.  Tout  électeur  est  éligible ,  sans  condition  de  cens ,  à  l'âge  de 
vingt -cinq  ans  accomplis. 

Art.  7.  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie  des  armées  actives  de 
terre  ou  de  mer  ne  pourra ,  quels  que  soient  son  grade  ou  ses  fonctions , 
être  élu  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Cette  disposition  s'applique  aux  militaires  et  marins  en  disponibilité  ou 
en  non-activité ,  mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  officiers  placés  dans  la  seconde 
section  du  cadre  de  l'état -major  général,  ni  à  ceux  qui,  maintenus  dans 
la  première  section  comme  ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  ont 
cessé  d'être  employés  activement ,  ni  aux  officiers  qui ,  ayant  des  droits 
acquis  à  la  retraite ,  sont  envoyés  ou  maintenus  dans  leurs  foyers  en  atten- 
dant la  liquidation  de  leur  pension. 

La  décision  par  laquelle  l'officier  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  deviendra,  dans  ce  cas ,  irrévocable. 

La  disposition  contenue  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article 
ne  s'applique  pas  à  la  réserve  de  l'armée  active  ni  à  l'armée  territoriale. 

Art.  8.  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de 
l'État  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député. 

En  conséquence ,  tout  fonctionnaire  élu  député  sera  remplacé  dans  ses 
fonctions  si ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs , 
il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de  député. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent,  les  fonctions  de  ministre, 
sous -secrétaire  d'État,  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  préfet  de 
la  Seine ,  préfet  de  police ,  premier  président  de  la  cour  de  cassation ,  pre- 
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mier  président  de  la  cour  des  comptes,  premier  président  de  la  cour 
d'appel  de  Paris ,  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  procureur 
général  près  la  cour  des  comptes ,  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  archevêque  et  évêque,  pasteur  président  de  consistoire  dans 
les  circonscriptions  consistoriales  dont  le  chef- lieu  compte  deux  pasteurs 
et  au-dessus,  grand  rabbin  du  consistoire  central,  grand  rabbin  du  con- 
sistoire de  Paris. 

Art.  9.  Sont  également  exceptés  des  dispositions  de  l'article  8  : 

1*  Les  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont  données  au  concours  ou 
sur  la  présentation  des  corps  où  la  vacance  s'est  produite  ; 

2'  Les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une  mission  temporaire.  Toute 
mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois  cesse  d'être  temporaire  et  est  régie 
par  l'article  8  ci -dessus. 

Art.  10.  Le  fonctionnaire  conserve  les  droits  qu'il  a  acquis  à  une  pension 
de  retraite  et  peut,  après  l'expiration  de  son  mandat,  être  remis  en  activité. 

Le  fonctionnaire  civil  qui ,  ayant  eu  vingt  ans  de  services  à  la  date  de 
l'acceptation  de  son  mandat  de  député ,  justifiera  de  cinquante  ans  d'âge  à 
l'époque  de  la  cessation  de  ce  mandat ,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une 
pension  de  retraite  exceptionnelle. 

Cette  pension  sera  réglée  conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  9  juin  4853. 

Si  le  fonctionnaire  est  remis  en  activité  après  la  cessation  de  son  man- 
dat, les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  3,  paragraphe  2,  et  28  de 
la  loi  du  9  juin  1853 ,  lui  seront  applicables. 

Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  ffistinct  de  l'emploi ,  le  fonctionnaire , 
par  l'acceptation  du  mandat  de  député ,  renonce  à  l'emploi  et  ne  conserve 
que  le  grade. 

Art.  11.  Tout  député  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique  sala- 
riée cesse  d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son  acceptation  ; 
mais  il  peut  être  réélu ,  si  la  fonction  qu'il  occupe  est  compatible  avec  le 
mandat  de  député. 

Les  députés  nommés  ministres  ou  sous -secrétaires  d'État  ne  sont  pas 
soumis  à  la  réélection. 

Art.  12.  Ne  peuvent  être  élus  par  l'arrondissement  ou  la  colonie  com- 
pris en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions par  démission,  destitution,  changement  de  résidence  ou  de  toute 
autre  manière  : 

1*  Les  premiers  présidents ,  les  présidents  et  les  membres  des  parquets . 
des  cours  d'appel; 

2*  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction  et 
membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance,  «  (L.  30  mars 
1902)  ainsi  que  les  juges  de  paix  titulaires  ;  » 

3*  Le  préfet  de  police ,  les  préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  pré- 
fectures ,  les  gouverneurs ,  directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux 
des  colonies; 
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4*  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement;  les  agents  voyers  en  chef 
et  d'arrondissement; 

5*  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

6*  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

7#  Les  archevêques,  évêques  et  vicaires  généraux; 

8*  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances; 

9*  Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes ,  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  des  postes; 

10*  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Les  sous -préfets  «  (L.  30  mars  1902)  et  les  conseillers  de  préfecture  » 
ne  peuvent  être  élus  dans  aucun  des  arrondissements  du  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  13.  Tout  mandat  impératif  est  nul  et  de  nul  effet 

Art.  14.  (Abrogé  par  L.  16  juin  1885,  art.  1  à  3.)  Les  membres  de  la 
Chambre  des  députés  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque  arrondis- 
sement administratif  nommera  un  député.  Les  arrondissements  dont  la 
population  dépasse  cent  mille  habitants  nommeront  un  député  de  plus 
par  cent  mille  ou  fraction  de  cent  mille  habitants.  Les  arrondissements, 
dans  ce  cas,  seront  divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  sera  établi 
par  une  loi  et  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

Art.  15.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans. 

La  Chambre  se  renouvelle  intégralement. 

Art.  16.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autrement,  l'élec- 
tion devra  être  faite  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  du  jour  où  la 
vacance  se  sera  produite.  En  cas  d'option ,  il  est  pourvu  à  la  vacance  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Art.  17.  Les  députés  reçoivent  une  indemnité. 

Cette  indemnité  est  réglée  par  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849 
et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  février  1872. 

Loi  électorale  do  15  mars  1849  (D.  P.  40.  4.  66).  —  Art  96.  L'indemnité  pres- 
crite par  l'article  38  de  la  Oonstitntion  est  fixée  à  neuf  mille  francs  par  an.  (Modifié 
par  L.  16  février  1872.)  Elle  est  incompatible  avec  tous  traitements  d'activité,  de  non- 
activité  ou  de  disponibilité.  Ces  traitements  restent  suspendue  pendant  la  durée  de  la 
législature;  toute/ois,  les  représentants  du  peuple  investis  des /onctions  énumérées  dans 
l'article  85  touchent  le  traitement  afférent  à  leurs  fonctions,  sans  pouvoir  cumuler  avec  ce 
traitement  l'indemnité  législative.  —  Les  représentants  envoyés  des  colonies  reçoivent, 
en  outre,  l'indemnité  de  passage  pour  l'aller  et  le  retour. 

97.  A  partir  de  la  réunion  de  la  prochaine  Assemblée  législative,  les  dispositions 
de  l'article  5  du  décret  du  10  juillet  1848  cesseront  d'avoir  leur  effet. 

L'indemnité  fixée  pour  les  représentants  pourra  être  saisie  même  en  totalité. 

Loi  du  16  février  1872,  gui  règle,  au  point  de  vue  de  l'indemnité,  la  situation  des 
fonctionnaire»  nommés  députés  CD.  P.  72.  4.  41).  —  Art.  1".  Les  fonctionnaires  de  tout 
ordre  élus  députés  à  l'Assemblée  nationale,  et  les  membres  de  cette  Assemblée 
auxquels  des  fonctions  publiques  rétribuées  ont  été  conférées  depuis  leur  élection, 
touchent,  comme  les  autres  représentants,  l'indemnité  législative  établie,  avec  inter- 
diction de  cumul,  par  le  décret  du  29  janvier  1871. 

2.  Si  le  chiffre  de  l'indemnité  est  supérieur  à  celui  du  traitement  du  fonction- 
naire, ce  traitement  est  ordonnancé  en  totalité  au  profit  du  Trésor,  pendant  la 
durée  du  mandat  législatif. 

3.  Si  le  chiffre  du  traitement  est  supérieur  à  celui  de  l'indemnité,  le  fonctionnaire 
député  ne  touche ,  pendant  la  même  période ,  que  la  portion  de  son  traitement  net 
excédant  ladite  indemnité. 
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4.  Dana  les  eu  prévus  par  les  article*  s  et  S,  les  droits  du  fonctionnaire  à  une 
pension  de  retraite  continueront  à  courir  comme  s'il  jouissait  sans  interruption  de 
la  totalité  de  son  traitement. 

6.  Les  traitements  dont  il  est  question  aux  articles  S  et  S  comprennent,  pour  tous 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  l'ensemble  des  traitements  et  suppléments 
de  toute  nature  assujettis  à  la  retenue  au  profit  du  Trésor,  et  alloués  par  les  règle- 
ments à  la  position  d'activité,  sauf  les  indemnités  de  représentation  et  les  frais  de 
bureau. 

6.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  mêmes  articles,  les  pensions  de  retraite 
civiles  et  militaires,  le  traitement  des  officiers  généraux  admis  dans  le  cadre  de 
réserve,  la  solde  ou  pension  des  officiers  mis  en  réforme ,  les  traitements  afférents 
aux  décorations  de  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  viagères  attribuées  aux  médaillés 
militaires,  les  pensions  allouées  à  titre  de  récompense  nationale. 

7.  Ne  seront  soumises  à  aucune  répétition  les  sommes  perçues  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  en  vertu  de  l'arrêté  du  0  août  1871  par  les  officiers 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  18.  (Abrogé  par  L.  16  juin  1885,  art.  5.)  Nul  n'est  élu  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1*  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 

2*  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  suffit.  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  élu. 

Art.  10.  (Abrogé  par  L.  16  juin  1885,  art.  2.)  Chaque  département  de 
l'Algérie  nomme  un  député. 

Art.  20.  Les  électeurs  résidant  en  Algérie,  dans  une  localité  non  érigée 
en  commune,  seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  la  plus 
proche. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'établir  des  sections  électorales,  soit  pour  grouper 
des  communes  mixtes  dans  chacune  desquelles  le  nombre  des  électeurs 
serait  insuffisant,  soit  pour  réunir  les  électeurs  résidant  dans  des  localités 
non  érigées  en  communes ,  les  arrêtés  pour  fixer  le  siôge  de  ces  sections 
seront  pris  par  le  gouverneur  général ,  sur  le  rapport  du  préfet  ou  du 
général  commandant  la  division. 

Art.  21.  (Abrogé  par  L.  16  juin  1885,  art.  2.)  Les  quatre  colonies 
auxquelles  il  a  été  accordé  des  sénateurs  par  la  loi  du  24  février  1875, 
relative  à  l'organisation  du  Sénat,  nommeront  chacune  un  député. 

Art.  22.  Toute  infraction  aux  dispositions  prohibitives  de  l'article  3,  para- 
graphe 3,  de  la  présente  loi,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à 
trois  cents  francs.  Néanmoins ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pourra 
faire  application  de  l'article  463  du  Gode  pénal. 

Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  7  juillet  1874  seront  appliquées 
aux  listes  électorales  politiques. 

Le  décret  du  29  janvier  1871  et  les  lois  du  10  avril  1871 ,  du  2  mai  1871 
et  du  18  février  1873  sont  abrogés. 

Demeure  également  abrogé  le  paragraphe  11  de  l'article  15  du  décret 
organique  du  2  février  1852 ,  en  tant  qu'il  se  réfère  à  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  loteries,  sauf  aux  tribunaux  à  faire  aux  condamnés  l'application  de 
l'article  42  du  Gode  pénal. 

Continueront  d'être  appliquées  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en 
vigueur  auxquelles  la  présente  loi  ne  déroge  pas.  .     . 
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Art.  23.  (Disposition  purement  transitoire.)  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 12  par  laquelle  un  délai  de  six  mois  doit  s'écouler  entre  le  jour 
de  la  cessation  des  fonctions  et  celui  de  t 'élection ,  ne  s'appliquera  pas 
aux  fonctionnaires  autres  que  les  préfets  et  les  sous-préfets,  dont  les 
fonctions  auront  cessé,  soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
soit  dans  les  vingt  jours  qui  la  suivront. 

V.  le  commentaire  de  cette  loi,  G.  ad.,  1. 1 ,  v°  Élection»,  p.  921  s. 


Loi  du  22  juillet  1 870 , 

Relative  au  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  Chambres  à  Paris 

(D.  P.  79.4.  65). 

Art.  1".  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à  Paris. 

Art.  2.  Le  palais  du  Luxembourg  et  le  Palais -Bourbon  sont  affectés  : 
le  premier,  au  service  du  Sénat;  le  second,  à  celui  de  la  Chambre  des 
députés. 

Néanmoins,  chacune  des  deux  Chambres  demeure  maîtresse  de  dési- 
gner, dans  la  ville  de  Paris,  le  palais  qu'elle  veut  occuper. 

Art.  3.  Les  divers  locaux  du  palais  de  Versailles ,  actuellement  occu- 
pés par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés ,  conservent  leur  affectation. 

Dans  le  cas  où ,  conformément  aux  articles  7  et  8  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875 ,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics ,  il  y  aura  lieu  à 
la  réunion  de  l'Assemblée  nationale,  elle  siégera  a  Versailles,  dans  la  salle 
actuelle  de  la  Chambre  des  députés. 

Dans  le  cas  où ,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  24  février  1875 
sur  l'organisation  du  Sénat ,  et  à  l'article  12  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  le  Sénat  sera  appelé 
à  se  constituer  en  cour  de  justice ,  il  désignera  la  ville  et  le  local  où  il 
entend  tenir  ses  séances. 

Art.  4.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  siégeront  à  Paris  à  partir 
du  3  novembre  prochain. 

Art.  5.  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  sont 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  rAssemblée  qu'ils 
président. 

A  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  toutes  les  auto- 
rités dont  ils  jugent  le  concours  nécessaire. 

Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  directement  à  tous  officiers,  com- 
mandants ou  fonctionnaires,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer  immédiatement, 
sous  les  peines  portées  par  les  lois. 

Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  peuvent  déléguer 
leur  droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou  à  l*un  d'eux. 

Art.  6.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être 
faite  et  présentée  que  par  écrit.  11  est  interdit  d'en  apporter  en  personne 
ou  à  la  barre. 

Art.  7.  Toute  infraction  à  l'article  précédent,  toute  provocation,  par 
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des  discours  proférés  publiquement  où  par  des  écrits  ou  imprimés,  affichés 
ou  distribués ,  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publique ,  ayant  pour  objet 
la  discussion ,  la  rédaction  ou  l'apport  aux  Chambres,  ou  à  Tune  d'elles,  de 
pétitions,  déclarations  ou  adresses,  —  que  la  provocation  ait  été  ou  non 
suivie  d'effet,  —  sera  punie  des  peines  édictées  par  le  paragraphe  1"  de 
l'article  5  de  la  loi  du  7  juin  1848. 

Art.  8.  Il  n'est  en  rien  dérogé,  par  les  précédentes  dispositions,  à  la 
loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

Art.  0.  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

F.  le  commentaire  de  cette  loi,  G.  ad.,  t.  î,  v°  Lois  constitutionnelles,  p.  60. 
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Loi  du  9  décembre  1884, 

Portant  modification  aux  lois  organiques  sur  l'organisation  du  Sénat 
et  les  élections  des  sénateurs  (D.  P.  85.  4. 1). 

Art.  1".  Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres  élus  par  les 
départements  et  les  colonies. 

Les  membres  actuels ,  sans  distinction  entre  les  sénateurs  élus  par  l'As- 
semblée nationale  ou  le  Sénat  et  ceux  qui  sont  élus  par  les  départements 
et  les  colonies ,  conservent  leur  mandat  pendant  le  temps  pour  lequel  ils 
ont  été  nommés. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Seine  élit  dix  sénateurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  sénateurs. 

Les  départements  des  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Gironde,  Ille-et-Vilaine, 
Lofre,  Loire-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône-et-Loire ,  Seine-Infé- 
rieure ,  élisent  chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches -du -Rhône,  Charente -Inférieure,  Dordogne,  Haute* 
Garonne ,  Isère ,  Maine-et-Loire ,  Manche,  Morbihan ,  Puy-de-Dôme ,  Seine- 
et-Oise ,  Somme ,  élisent  chacun  quatre  sénateurs. 

L'Ain ,  Allier ,  Ardèche ,  Ardennes ,  Aube ,  Aude ,  Aveyron ,  Calvados , 
Charente,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Cote-d'Or,  Creuse,  Doubs,  Drôme,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Landes, 
Loir-et-Cher,  Haute -Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Marne,  Haute- 
Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Basses- 
Pyrénées  ,  Haute  -  Saône ,  Sarthe ,  Savoie ,  Haute  -  Savoie ,  Seine  -  et  -  Marne , 
Deux -Sèvres,  Tarn,  Var,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne, 
élisent  chacun  trois  sénateurs. 

Les  Basses -Alpes,  Hautes -Alpes,  Alpes -Maritimes,  Ariége,  Cantal, 
Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Tarn-et-Garonne,  Vauchise, 
élisent  chacun  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  les  quatre 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Réunion  et  des  Indes 
françaises,  élisent  chacun  un  sénateur. 

C.  chr.  * 
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Art.  3.  Dans  les  départements  où  le  nombre  des  sénateurs  est  aug- 
menté par  la  présente  loi,  l'augmentation  s'effectuera  à  mesure  des  vacances 
qui  se  produiront  parmi  les  sénateurs  inamovibles. 

A  cet  effet ,  il  sera ,  dans  la  huitaine  de  la  vacance ,  procédé  en  séance 
publique  à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  le  département  qui  sera 
appelé  à  élire  un  sénateur. 

Cette  élection  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  tirage  au 
sort;  toutefois,  si  la  vacance,  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent 
le  renouvellement  triennal ,  il  n'y  sera  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renou- 
vellement. 

Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  même  temps  que  celui  des  autres 
sénateurs  appartenant  au  même  département. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français ,  âgé  de  quarante 
ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  sont  inéligibles 
au  Sénat. 

Art.  5.  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  peuvent  être 
élus  sénateurs. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  : 

1°  Les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux  ; 

2*  Les  officiers  généraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'état -major  général  et  non  pourvus  de  commande- 
ment; 

3*  Les  officiers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième  section 
du  cadre  de  l'état -major  général; 

4*  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  appartiennent  soit  à 
la  réserve  de  l'armée  active ,  soit  à  l'armée  territoriale. 

Art.  6.  Les  sénateurs  sont  élus ,  au  scrutin  de  liste  quand  il  y  a  lieu , 
par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et  com- 
posé : 

1*  Des  députés  ; 

2°  Des  conseillers  généraux; 

3*  Des  conseillers  d'arrondissement; 

4°  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune ,  par  chaque 
conseil  municipal. 
.    Les  conseils  composés  de  dix  membres  éliront  un  délégué. 

Les  conseils  composés  de  douze  membres  éliront  deux  délégués. 

Les  conseils  composés  de  seize  membres  éliront  trois  délégués. 

Les  conseils  composés  de  vingt  et  un  membres  éliront  six  délégués. 

Les  conseils  composés  de  vingt-trois  membres  éliront  neuf  délégués. 

Les  conseils  composés  de  vingt -sept  membres  éliront  douze  délégués. 

Les  conseils  composés  de  trente  membres  éliront  quinze  délégués. 

Les  conseils  composés  de  trente -deux  membres  éliront  dix -huit  délé- 
gués. 

Les  conseils  composés  de  trente -quatre  membres  éliront  vingt  et  un 
délégués. 
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Les  conseils  composés  de  trente -six  membres  et  au-dessus  éliront 
vingt -quatre  délégués. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  élira  trente  délégués. 

Dans  l'Inde  française ,  les  membres  des  conseils  locaux  sont  substitués 
aux  conseillers  d'arrondissement  Le  conseil  municipal  de  Pondichéry  élira 
cinq  délégués.  Le  conseil  municipal  de  Karikal  élira  trois  délégués.  Toutes 
les  autres  communes  éliront  chacune  deux  délégués. 

Le  vote  a  lieu  au  chef -lieu  de  chaque  établissement. 

Art.  7.  Les  membres  du  Sénat  sont  élus  pour  neuf  années. 

Le  Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois  ans ,  conformément  a  l'ordre  des 
séries  de  départements  et  colonies  actuellement  existantes. 

Art.  8.  Les  articles  2  (paragraphes  1  et  2),  3,  4,  5,  8, 14,  16, 19,  23  de 
la  loi  organique  du  2  août  1875 ,  sur  les  élections  des  sénateurs,  sont  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit.  (V.  L.  2  août  1875,  suprâ,  p.  6.) 

Art.  0.  Sont  abrogés  : 

1#  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  1875  sur  l'organisation  du 
Sénat; 

2<>  Les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élections  des 
sénateurs. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
ne  serait  pas  votée  au  moment  des  prochaines  élections  sénatoriales , 
l'article  &  de  la  loi  du  dû  novembre  1875  serait  applicable  à  ces  élections. 

Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition,  qui  comptera  vingt 
ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'acceptation  de  son 
mandat,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  propor- 
tionnelle ,  qui  sera  réglée  conformément  au  troisième  paragraphe  de 
l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

V.  le  commentaire  de  cette  loi,  G.  ad.,  1. 1 ,  v«  Élection»,  p.  890  s. 


Loi  du  16  juin  1885, 

Ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  électorale  (D.  P.  85. 4.  68). 

Art.  1".  (Abrogé  par  L.  13  février  1889.)  Les  membres  de  la  Chambre 
des  députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste. 

Art.  2.  (Abrogé  par  L.  13  février  1889.)  Chaque  département  élit  le 
nombre  de  députés  qui  lut  est  attribué  par  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente  loi,  à  raison  d'un  député  par  soixante -dix  mille  habitants,  les 
étrangers  non  compris.  Néanmoins ,  il  sera  tenu  compte  de  toute  frac- 
tion inférieure  à  soixante-  dix  mille. 

Chaque  département  élit  au  moins  trois  députés. 

Il  est  attribué  deux  députés  au  territoire  de  Bel  fort,  six  à  l'Algérie 
et  dix  aux  colonies,  conformément  aux  indications  du  tableau. 

Ce  tableau  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 
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Art.  3.  (Abrogé  par  L.  13  février  4889.)  Le  département  forme  une  seule 
circonscription. 

Art.  4.  Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  sont  iné- 
ligibles à  la  Chambre  des  députés. 

Art.  5.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin ,  s'il  n'a  réuni  : 

1'  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs 
inscrits. 

Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  suffit. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages ,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Art.  6.  Sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  et  réglé  par  la  Constitution , 
les  élections  générales  ont  lieu  dans  les  soixante  jours  qui  précèdent  l'expi- 
ration des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  7.  Il  n'est  pas  pourvu* aux  vacances  survenues  dans  les  six  mois 
qui  précèdent  le  renouvellement  de  la  Chambre. 

V.  le  commentaire  de  cette  loi,  C.  ad.,  1. 1,  v<>  Élection»,  p.  956,  959  s.,  964. 


Loi  du  26  décembre  1887, 

Concernant  les  incompatibilités  parlementaires  (D.  P,  88.4.  î). 

Article  unique.  Jusqu'au  vote  d'une  loi  spéciale  sur  les  incompatibili- 
tés parlementaires,  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  30  novembre  4875  seront 
applicables  aux  élections  sénatoriales. 

Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition ,  qui  comptera  vingt  ans  de 
service  et  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'acceptation  de  son  mandat, 
pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  proportionnelle ,  qui 
sera  réglée  conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'article  42  de  la  loi 
du  9  juin  4853. 

V.  le  commentaire  de  cette  loi,  C.  ad.,  t.  l ,  v<>  Élection»,  p.  903. 


Loi  du  13  février  1889, 

Rétablissant  le  scrutin  uninominal  pour  l'élection  des  députés 
(D.  P.  89.  4.  46). 

Art.  1".  Les  articles  4,  2  et  3  de  la  loi  du  16  juin  4885  sont  abrogés. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  scrutin 
individuel.  Chaque  arrondissement  administratif  dans  les  départements  et 
chaque  arrondissement  municipal  à  Paris  et  à  Lyon  nomme  un  député. 

Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse  400  000  habitants  nomment 
un  député  de  plus  par  400000  ou  fraction  de  400000  habitants.  Les  arrondis- 
sements ,  dans  ce  cas ,  sont  divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  est 
annexé  à  la  présente  loi  et  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 
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Art.  3.  Il  est  attribué  un  député  au  territoire  de  Belfort,  six  a  l'Algérie 
et  dix  aux  colonies ,  conformément  aux  indications  du  tableau. 

Art.  4.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  Jusqu'au  renou- 
vellement de  la  Chambre  des  députés ,  il  ne  sera  pas  pourvu  au  remplace- 
ment des  députés  dont  les  sièges  seront  vacants. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députée  et  au  Sénat,  D.  P.  89, 4. 46  b. 


Loi  du  10  avril  1889, 

Sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  Sénat  pour,  juger  toute  personne 
inculpée  d'attentat  commis  contre  ia  sûreté  de  l'État.  —  V.  le  texte  de  cette 

loi,  D.  P.  80.  4.  86. 

V.  aussi  les  nombreux  arrêtés  rendus  par  application  de  cette  loi,  D.  P.  1903.  2. 
345,  avec  la  note  de  M.  Sarrut  (aff.  Dérouléde,  Marcel  Hubert,  Buffet  et  autres). 


Loi  du  17  Juillet  1880, 

Relative  aux  candidatures  multiples  (D.  P.  89.  4.  57). 

Art.  1".  Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  d'une  circonscription. 

Art.  2.  Tout  citoyen  qui  se  présente  ou  est  présenté  aux  élections  géné- 
rales ou  partielles  doit ,  par  une  déclaration  signée  ou  visée  par  lui ,  et 
dûment  légalisée ,  faire  connaître  dans  quelle  circonscription  il  entend  être 
candidat.  Cette  déclaration  est  déposée ,  contre  reçu  provisoire,  à  la  préfec- 
ture du  département  intéressé ,  le  cinquième  jour  au  plus  tard  avant  le  jour 
du  scrutin.  Il  en  sera  délivré  récépissé  définitif  dans  les  vingt -quatre 
heures. 

Art.  3.  Toute  déclaration  faite  en  violation  de  l'article  1"  de  la  présente 
loi  est  nulle  et  irrecevable. 

Si  des  déclarations  sont  déposées  par  le  même  citoyen  dans  plus  d'une 
circonscription ,  la  première  en  date  est  seule  valable.  Si  elles  portent  la 
même  date,  toutes  sont  nulles. 

Art.  4.  Il  est  interdit  de  signer  ou  d'apposer  des  affiches ,  d'envoyer  ou 
de  distribuer  des  bulletins ,  circulaires  ou  professions  de  foi  dans  l'intérêt 
d'un  candidat  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Les  bulletins  au  nom  d'un  citoyen  dont  la  candidature  est  posée 
en  violation  de  la  présente  loi  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement.  Les  affiches,  placards,  professions  de  foi,  bulletins  de  vote, 
apposés  ou  distribués  pour  appuyer  une  candidature  dans  une  circonscrip- 
tion où  elle  ne  peut  légalement  être  produite ,  seront  enlevés  ou  saisis. 

Art.  6.  Seront  punis  d'une  amende  de  dix  mille  francs  le  candidat 
contrevenant  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  d'une  amende  de  mille 
à  cinq  mille  francs  toute  personne  qui  agira  eu  violation  de  l'article  4  de  la 
présente  loi. 

V;  la  discussion  de  cette  toi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat ,  D.  P.  89. 4. 57  s. 
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Loi  du  20  Juillet  1895, 
Sur  les  obligation*  militaires  des  membres  du  Parlement  <D.  P.  M.  4.  u  ). 

Art.  1*',  Nul  ne  peut  être  membre  du  Parlement  s'il  n'a  satisfait  défi- 
nitivement aux  prescriptions  de  la  loi  militaire  concernant  le  service  actif. 

La  disposition  ci -dessus  n'est  pas  applicable  aux  Français  ou  naturalisés 
Français,  résidant  en  Algérie  ou  aux  colonies,  qui,  lors  de  leur  élection, 
auront  satisfait  aux  obligations  spéciales  que  leur  impose  le  titre  VI  de  la 
loi  du  15  juillet  4889. 

Art.  2.  En  temps  de  paix ,  les  membres  du  Parlement  ne  peuvent  faire 
aucun  service  militaire  pendant  les  sessions ,  si  ce  n'est  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  de  leur  propre  consentement  et  après  décision 
favorable  de  l'Assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  3.  Les  membres  du  Parlement  faisant  un  service  militaire  ne 
peuvent  participer  aux  délibérations  ni  aux  votes  de  l'Assemblée  à  laquelle 
ils  appartiennent 

En  cas  de  convocation  de  l'Assemblée  nationale ,  leur  service  militaire 
est  suspendu  de  plein  droit  pendant  la  durée  de  la  session  de  cette  Assem- 
blée. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci -dessus  ne  s'appliquent 
pas  aux  officiers  généraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'état -major  général,  et  aux  officiers  généraux  ou 
assimilés  placés  dans  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'état-major  général. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  de»  député»  et  au  Sénat,  D.  P.  96. 4.  24  s. 


Loi  du  30  mars  1002, 

Relative  à  la  répression  des  fraudes  en  matière  électorale 

(D.  P.  1902.  4.  29 > 

Article  unique.  En  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  les  dispo- 
sitions des  lois  et  décrets  actuellement  en  vigueur,  quiconque ,  soit  dans 
une  commission  administrative  ou  municipale,  soit  dans  un  bureau  de  recen- 
sement, soit  dans  un  bureau  de  vote  ou  dans  les  bureaux  des  mairies, 
des  préfectures  ou  sous -préfectures,  avant,  pendant  ou  après  un  scrutin, 
aura,  par  inobservation  volontaire  de  la  loi  ou  des  arrêtés  préfectoraux, 
ou  par  tous  autres  actes  frauduleux,  changé  ou  tenté  de  changer  le  résultat 
du  scrutin ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  et 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs ,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  prononcer  la  peine  de  l'interdiction 
des  droits  civiques  pendant  une  durée  de  deux  à  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  fonctionnaire  public ,  la  peine  sera  portée  au  double. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  la  présente  loi. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1902. 4. 29. 
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Loi  du  30  mars  1002, 

Modifiant  le  tableau  des  circonscriptions  électorales,  annexé  à  la  loi 
du  13  février  1889  (D.  P.  1902. 4.  28). 

Art.  !•'.  Le  tableau  des  circonscriptions  électorales ,  annexé  à  la  loi  du 
13  février  1889,  est  modifié  conformément  aux  indications  contenues  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Le  paragraphe  2«»  de  l'article  12  de  la  loi  du  30  novembre  1875  est 
complété  par  l'adjonction  des  mots  :  «  ainsi  que  les  juges  de  paix  titu- 
laires ,  »  et  ce  paragraphe  demeure  ainsi  rédigé  : 

«  2*  Les  présidents,  vice -présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruc- 
tion et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance ,  ainsi  que 
les  juges  de  paix  titulaires.  » 

Le  dernier  paragraphe  du  même  article  est  modifié  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Les  sous -préfets  et  les  conseillers  de  préfecture  ne  peuvent  être  élus 
dans  aucun  des  arrondissements  du  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. » 

Les  deux  modifications  prévues  au  présent  article  ne  s'appliqueront  ni  aux 
juges  de  paix  titulaires ,  ni  aux  conseillers  de  préfecture  dont  les  fonctions 
auront  cessé ,  soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  soit  dans  les 
vingt  jours  qui  la  suivront. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1902. 4. 28  s. 


Loi  du  2  avril  1903, 

Concernant  les  opérations  du  2*  tour  de  scrutin  dans  les  élections 
législatives ,  départementales  et  municipales  (D.  P.  1903.  4.  53). 

Article  unique.  Dans  les  élections  législatives ,  départementales  et  com- 
munales, seuls  pourront  prendre  part  au  2«  tour  de  scrutin,  les  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  électorale  qui  aura  servi  au  1"  tour. 
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La  dernière  édition  officielle  du  Code  civil  est  du  80  août  1816 
c'est  celle  dont  nous  donnons  ici  le  texte. 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

De  la  Publication,  des  Effets  et  de  l'Application 
des  Lois  en  général. 

Décrété  le  14  vent,  an  XI  (5  mars  1808),  et  promulgué  le  14  du  même  mois 
(15  mars  1603). 

Art.  1er.  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français,  en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Roi  [  le  Président  de  la 
République]. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  Royaume  [de  la  Repu- 
blique],  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  faite  par  le  Roi  [le  Président  de  la  République]  sera 
réputée  connue  dans  le  département  de  la  résidence  royale  [dans  le  dépar- 
tement où  siège  le  Gouvernement],  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ; 
et  dans  chacun  des  autres  départements ,  après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  10  myriamètres  (  environ 
20  lieues  anciennes  )  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite ,  et 
le  chef- lieu  de  chaque  département. 

L'art.  2"  a  été  modifié  et  complété  par  les  textes  suivants  : 

Ordonnance  du  roi  du  27  novembre  1816,  concernant  la  promulgation  des 
loi»  et  ordonnances  (R.  v»  Lois,  p.  87,  note  1).  —  Art.  le'.  A  l'avenir,  la  promulga- 
tion des  lois  et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel. 

2.  Bile  sera  réputée  connue,  conformément  à  l'article  1er  du  Code  civil,  un  jour 
après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu  de  l'Imprimerie  royale  par  notre  chan- 
celier ministre  de  la  justice,  lequel  constatera  sur  un  registre  l'époque  de  la 
réception. 

3.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dans  chacun  des  autres  départe- 
ments du  royaume ,  après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  d'autant  de  jours 
qu'il  y  aura  de  fois  10  myriamètres  (environ  20  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où 
la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef- lieu  de  chaque  département,  suivant 
le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI  ou  13  août  1803. 

4.  Néanmoins ,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons  convenable  de  hâter 
l'exécution ,  les  lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  seront  exécutoires 
du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet ,  qui  en  constatera  la  réception  sur  un 
registre. 

Décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  à  Paris,  du  5  no- 
vembre 1870,  relatif  à  la  promulgation  des  lois  et  décrets  (D.  P.  70.  4. 101).  — 
Art.  l«r.  Dorénavant ,  la  promulgation  des  lois  et  décrets  résultera  de  leur  insertion 
au  Journal  officiel  de  la  République  française ,  lequel,  à  cet  égard ,  remplacera  le 
Bulletin  des  lois. 

Le  Bulletin  des  lois  continuera  à  être  publié ,  et  l'insertion  qui  y  sera  faite  des 
actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en  opérera  promulgation. 

5.  Les  lois  et  décrets  seront  obligatoires ,  à  Paris ,  un  jour  franc  après  la  promul- 
gation, et  partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour 
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franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  sera  parvenu  au  chef -lieu  de 
cet  arrondissement. 

Le  Gouvernement,  par  une  disposition  spéciale,  pourra  ordonner  l'exécution 
immédiate  d'un  décret. 

3.  Les  préfets  et  son  s -préfets  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
actes  législatifs  soient  imprimés  et  affichés  partout  où  besoin  sera. 

4.  Les  tribunaux  et  les  autorités  administratives  et  militaires  pourront,  selon 
les  circonstances,  accueillir  l'exception  d'ignorance  alléguée  par  les  contrevenants, 
si  la  contravention  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  francs ,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation. 

Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  (D.  P.  75.  4. 114).  —  Art.  7.  —  V.  suprà, 
Lois  constitutionnelles ,  p.  5. 

Décret  du  6  avril  1876,  qui  règle  la  formule  de  ht  promulgation  des  loi»  (D.  P. 
76.  4.  94).  —  Art.  1er.  a  l'avenir,  les  lois  seront  promulguées  dans  la  forme  suivante  : 
«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté ,  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  :  (Texte  de  la  loi.)  —  a  La  présente 
loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécu- 
tée comme  loi  de  l'État.  —  «  Fait,  à...  » 


§  l.  Actes  qui  ont  force  de  loi  : 
R.  v»»  Lois,  24  s.;  Org.  adm.,  108  s.;  Régi 
adm.,  7,  46  s.,  62  s.,  100  s.  —  S.  v«*  Lois, 
4  s.  ;  Régi,  adm.,  2  s.,  39  s.,  45  s.,  78  8.  — 
T.  (87-97),  v»  Loi,  3  s.  —  C.  ad.,  t.  1, 
V«*  Lois  constitutionnelles,  p.  85,  n°*  289 
s.,  472  s.,  681  s.;  Arrondissement,  p.  407, 
n<»  86  B.  ;  Commune,  p.  494,  n«*  2073  S.; 
p.  595,  n<>«  5426  g.;  p.  599,  no*  5584  8.; 
p.  602,  noi  5683  8.;  t.  2,  yo  Culte,  p.  58, 
no»  639  s.,  656  S. ;  t.  3,  V©  Voirie,  p.  1232, 
no»  5234  s.;  t.  5,  yo  Eaux,  p.  193, 
no»  4415  S. 

§  2.  FORMATION  DBS  LOIS  :  R.  V'* 
Lois,  3  s.,  122  s.;  Droit  constit.,  37  s.,  et 
p.  291  s.;  Régi,  adm.,  4  s..  24  s.,  46  s.,  62  s., 
100  s.,  127.  —  S.  V"  Lois,  3,  75;  Droit 
constit.,  3  s.;  Régi,  adm.,  3,  29  s.,  39  s.,  45  S.. 
77  s.,  86  s.  —  T.  (87-97)  ,  vo  Loi,  1  et  2. 
—  C.  ad.,  t.  1,  v°  Lois  constitutionnelles, 
p.  32,  no*  211  s.;  p.  35,  no»  279  s.;  p.  48, 
no»  610  S.  ;  p.  55. 

§  3.  Promulgation  et  publication  : 
R.  vi*  Lois,  123  s.;  Régi,  adm.,  86  s., 
127  s.;  Org.  de  l'Algérie,  809  s.;  Org.  dés 
colonies,  67  s.;  Traité  intern.,  125  s.  —  S. 
V>«  Lois,  54  S.;  Régi,  adm.,  13,  67  8.,  86  s.; 

1.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  de  modi- 
fier un  texte  législatif,  à  inoins  qu'il  ne 
soit  démontré  qu'il  est  le  résultat  d'une 
erreur  matérielle.  —  Cr.  c.  13  juin  1891, 
D.  P.  92.  1.  77. 

2.  Le  juge  français  n'a  pas  à  s'enqué- 
rir des  dispositions  de  la  loi  étrangère  ; 
c'est  à  la  partie  qui  l'invoque  à  en  four- 
nir la  preuve.  —  Bordeaux,  i«r  mars  1889, 
D.  P.  90.  2.  89,  et  la  note. 

3.  Les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  vertu  d'une  déle- 


Org.  de  l'Algérie,  607  s.;  Org.  des  colonies, 
73  s.  —  T.  (87-97),  vo  Loi,  20  s.  —  C.  ad., 
t.  I,  v>*  Lois  constitutionnelles,  p.  35, 
no»  281  s.;  Commune,  p.  502,  nos  2332  s.  ; 
p.  605,  no»  5807  8. 

§  4.  Application  des  lois  :  R.  v»« 
Lois ,  472  s.  ;  Compét.  adm.,  181  s.  ;  Régi, 
adm.,  11  b.;  Acte  de  notor.,  3  s.;  Traité  in- 
tern., 125  s.  —  S.  Vi»  Lois,  442  s.;  Compét. 
adm.,  280  s.  ;  RégU  adm.,  5  8.  —  C.  ad., 
t.  1,  v°  Séparation  des  pouvoirs,  p.  102, 
no»  933  s. 

§  5.  Interprétation  des  lois  :  R. 
vi*  Lois,  113,  458  s.;  Compét.  adm.,  226  s.; 
Régi,  adm.,  8,9  s.,  43  s.,  144  g.;  Traité  in- 
tern., 136  s.—  S.  V»*  Lois,  432  s.;  Compét. 
adm.,  297  s.;  Régi,  adm.,  4 ,  5  s.,  86  s.,  90. 

—  T.  (87-97),  vo  Loi,  30  s.  —  C.  ad.,  t.  l , 
v>*  Séparation  des  pouvoirs,  p.  76,  no*  171 
s.;  p.  83,  n«»  385  s.;  p.  103,  no*  955  s.; 
p.  110,  n*»  1179  s.;  Conseil  d'Étal,  p,  174, 
no*  144  s. 

§  6.  Abrogation  des  tois  :  R.  v>* 

Lois,  81,  525  B.;  Régi,  adm.,  7,  16  8.,  75  8., 
92  s.  —  S.  Vi*  Lois,  451  s.;  Régi,  adm.,  14  s., 
61  s.,  72  8.  —  T.  (87-97)  ,Y»  Loi,  28  et  29. 

gation  insérée  dans  une  loi  ne  peuvent 
être  modifiés  ou  abrogés  que  par  un 
décret  rendu  dans  les   mêmes  formes. 

—  Req.  4  avr.  1887,  D.  P.  88.  1.  406.  — 
Cons.  dEt.  21  déc.  1888,   D.  P.  90.  8.20. 

—  Toulouse ,  5  nov.  1890  ,  D.  P.  93.  1.  548. 

4.  Un  simple  décret  et  une  circulaire 
ministérielle  publiée  pour  son  exécution 
sont  inopérants  à  cet  égard.  —  Cons. 
d'Et.  4  janv.  1895 ,  D.  P.  »6.  8.  8. 

5.  Un  règlement  de  police  intervenu 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  ,  ne  peut 
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être  anéanti...  ni  par  un  usage  contraire,  7.  Il  ett  admis  qu'en  droit  commercial 

pratique  depuis  plusieurs  années.  —  Gr.  c.  l'ueage  non  contraire  à  la  loi  supplée  au 

5  juill.  1873,  D.  P.  74.  1.  42.  silence  de  celle-ci.  —  Req.  25  juflL  1892 

6...  Ni  par  désuétude.  —  Oiv.  c.  30  nov.  D.  P.  98. 1.  632. 
1801 ,  D.  P.  92.  1.  122. 

Art.  2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet  rétro- 
actif. —  Civ.  691 ,  §  2 ,  1179 ,  2281 ,  §  1  ;  Pr.  1041  ;  Pin.  4. 


§  1.  NOX-RÉTROACTIVITE  DES  LOIS  EX 

GÉNÉRAL  :  R.  v»  Lois,  182  b.  —  S.  eod. 
i         vo,  117  s.  —  T.  (87-97),  yo  Loi  rétroactive,  1. 

§  2.  Lois  interprétatives  :  R.  vo 
Loi*,  188  s.  —  8.  eod.  v,  119  s.  —  T.  (87- 
97),  v«  Loi  rétroactive,  1. 

§  3.  Lois  civiles  :  personnes  ,  biens, 
ETC.  :  R.  V»  Lois,  2C6  s.  —  S.  eod,  v, 
127  s.  —  T.  (87-97),  v*  Loi  rétroactioe,  3  s. 

§  4.  LOIS  DB  COMPETENCE  BT  DB  PRO- 
CÉDURE   CIVILE   :  R.  v*  Lois,   335  S.  — 

l.  Le  code  civil,  qui  consacre  le  prin- 
cipe de  la  non -rétroactivité  des  lois, 
n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  acquis 
antérieurement  à  sa  promulgation.  — 
Civ.  c.  39  juill.  1889,  D.  P.  90.  1.  100. 
l  3.  Une  loi  nouvelle  ne  peut  pas  chan- 

ger l'état  des  époux  ;  elle  peut ,  au  con- 
traire, changer  leur  capacité;  il  s'ensuit 
qu'un  mariage,  valable  on  nul  suivant 
la  législation  sous  laquelle  il  a  été  con- 
tracté ,  reste  encore  valable  ou  nul  no- 
nobstant le  changement  survenu  dans  la 
législation.  —  Chambéry ,  7  févr.  1885, 
D.  P.  85.  2.  241. 

3.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  ne  s'applique  pas  aux  lois  de 
compétence  et  de  procédure;  mais  les 
faits  acquis  ou  consommés  ne  peuvent 
pas  être  atteints  par  un  changement  ap- 
porté à  l'ordre  des  juridictions.  —  Aix, 
18  févr.  1887,  D.  P.  87.  2.  97,  et  la  note 
de  M»  «Hase on.  —  Oiv.  c.  29  mars  1897, 
D.  P.  97.  1.  255. 

4.  Les  lois  nouvelles,  modincatives  de 
la  compétence,  si  elles  sont  applicables 

I  aux  procès  nés  et  à  nattre,  laissent  en 
debors  de  leur  action  les  affaires  com- 
mencées qui  auraient  subi  l'épreuve 
d'une  décision  sur  le  fond  au  moment  de 
leur  promulgation. —  Req.  25  mars  1895, 
D.  P.  W.  1.  37. 

5.  La  loi  du  12  janv.  1895,  qui  établit 
une  procédure  particulière  et  donne  com- 
pétence au  juge  de  paix,  doit  s'appli- 
quer même  s'il  s'agit  de  créances  ou  de 
dettes  antérieures  à  sa  mise  en  vigueur. 
—  Y.  la  note  de  M.  Glasson ,  D.  P.  96.  2. 
185. 

6.  Toutefois ,  la  loi  du  12  janv,  1895,  en 
tant  qu'elle  limite  le  droit  du  créancier  à 
une  portion  du  salaire  ou  du  traitement, 


S.  eod.  v»,  198  s.  —  T.  (87-97),  v«  Loi  rétro- 
active, 19  S. 

9  5.  LOI8  DE  (OUPKTBVCfl  BT  D'iK» 
STBUOTION  CRIMINBLLB;  LOIS  PB  5  A  LES  : 
R.  V*  Lois,  340  S.  —  S.  eod.  vo,  208  S.  — 
T.  (87-97),  V»  Loi  rétroactive,  33  s. 

9  6.  Lois  politiques  ht  administra- 
tives ;  Lois  n'oROBB  public  ;  Lois  fis- 
cales :  R.  v»  Lois,  192,  193.  — •  S.  eod.  v, 
1 20  s.  —  T.  (87-97),  v»  Loi  rétroactive,  32.  — 
G.  ad.,  1. 1,  V»  Élections,  p.  1003,  n<»  3160  s. 

cesse  d'être  une  loi  de  compétence  et  de 
procédure,  et  devient  une  loi  qui  règle 
des  rapports  entre  particuliers.  —  V.  la 
note  de  M.  Glasson,  D.  P.  96.  2.  186.  — 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  mars  1897, 
D.  P.  97.  2.  858-359.  —  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  29  mai  1897,  D.  P.  98.  2.  515-516. 
—  Bordeaux,  10  août  1897  (motifs),  D.  P. 
98.  2.  517. 

7.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion  «la 
loi  du  12  janv.  1895  doit  s'appliquer  même 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  saisiseable 
à  tous  les  procès  qui  n'ont  pas  fait  l'ob- 
jet d'un  jugement  au  fond  avant  sa  pro- 
mulgation. —  Y.  la  note  de  M.  Appleton, 
D.  P.  96.  2.  291.  —  Trib.  civ.  d'Auxerre, 
12  juin  1895,  D.  P.  96.  2. 185.  —  Trib.  civ. 
d'Auxerre,  4  mars  1896,  D.  P.  97.  2.  291- 
292.  —  Trib.  civ.  de  Nar  bonne,  1er  avr.  1897, 
D.  P.  97.2.  856. 

8.  Les  effets  d'un  contrat  sont  régis , 
en  principe,  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  il  a  été  passé.—  Civ.  c.  7  juin 
1901 1  D.  P.  1902.  1.  105. 

9.  Les  lois  d'impôt  étant  applicables 
à  tous  les  produits  frappés  de  droits 
nouveaux  du  jour  où  elles  sont  devenues 
exécutoires,  les  fabricants  ou  débitants 
de  ces  produits  ne  peuvent  exciper»  soit 
de  l'affranchissement  antérieur  de  tout 
droit ,  soit  de  l'acquittement  des  droits 
précédemment  établis ,  pour  prétendre  à 
l'exemption  des  nouveaux  impôts.  — 
Civ.  c.  18  févr.  1901 ,  D.  P.  1901.  l,  196. 

10.  L'application  des  lois  pénales  est 
réglée,  au  point  de  vue  de  la  rétroacti- 
vité ou  de  la  non-rétroactivité,  par  des 
principes  spéciaux.  —  V.  Code  pénal  an- 
noté, art.  4,  texte  et  n°»  s  à  11 ,  12  à  22  j 
Supplément  au  même  Code ,  n»«  204  s. 
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Art.  3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire. 

Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis  par 
la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger.  —  Civ.  11,  47,  170,  171 ,  999,  2063, 
2123,  2128;  Pr.  83,  §  2,  546,  1004;  Instr.  5,  7. 


§  1.  Lois  de  folio»  bt  db  subbtb  : 

R.  V»  Lois,  448  S.  —  8.  eod.  W>,  429  8. 

§  2.  Lois  REELLES  :  R.  v»  Lois,  385  s., 
409  8.  —  S.  eod.  vo,  275, 358  8.  —  T.  (87-97), 
yo  Loi  pers.  et  réelle,  35  s. 

§  3.  Lois  personnelles  :  R.  v«  Lois, 

1 .  Les  lois  qui  imposent  à  certaines  per- 
sonnes l'obligation  de  se  fournir  des  ali- 
ments 8e  rattachant  aux  lois  de  police  et 
de  sûreté,  un  étranger  résidant  en  France 
peut  actionner  devant  les  tribunaux  fran- 
çais en  payement  d'une  pension  alimen- 
taire ses  père  et  mère,  sujets  étrangers, 
résidant  en  France  et  non  admis  à  domi- 
cile. —  Req.  22  juill.  1903,  D.  P.  1904. 1. 197. 

2.  L'étranger  est  justiciable  des  tribu- 
naux français  à  raison  des  délits  par  lui 
commis  en  France.  —  Cr.  c.  5  mars  1886, 
D.  P.  86. 1. 188.  —  Aix ,  8  mars  1897,  D.  P. 
97.  2.  157.  —  Aix,  15  nov.  1897,  D.  P.  98.  2. 
333,  et  la  note  de  M.  de  Loynes.  —  Gr.  r. 
17  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  401. 

3.  Bien  que  l'art.  3,  §  2,  ne  soumette  ex- 
pressément aux  lois  françaises  que  les 
immeubles  qui  sont  situés  en  France,  ces 
lois  s'appliquent  également  aux  meubles 
corporels  et  aux  créances  qu'un  étranger 
possède  en  France,  en  tant  du  moins  que 
l'on  envisage  ces  objets  en  eux-mêmes 
et  non  comme  partie  intégrante  d'une 
hérédité.  —  V.  la  note  de  M.  de  Boeck, 
D.  P.  94.  2.  193. 

4.  C'est  d'après  la  lex  rei  sitôt,  c'est-à-dire 
d'après  la  loi  territoriale ,  que  doit  se  dé- 
terminer la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière des  biens.  —  Douai,  il  déc  1894, D.  P. 
94.  2.  193 ,  et  la  note  de  M.  de  Boeck. 

5.  La  succession  immobilière  d'un 
étranger  étant  dans  tous  les  cas  régie 
par  la  loi  française,  les  consuls  étran- 
gers ne  peuvent ,  en  France ,  procéder  à 
l'administration  des  successions  immo- 
bilières de  leurs  nationaux.  —  Trib.  civ. 
de  Bordeaux,  14  juin  1893.  D.  P.  97. 1. 
187 ,  et  la  note  de  M.  Sarrut. 

6.  La  capacité  des  étrangers  est  régie 
en  France  par  la  loi  de  leur  pays.  —  Pa- 
ris, 23  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  117.— 
Paris,  26  mars  1891,  D.  P.  95.  1.  145.  ■— 
Alger,  5  mai  1896,  D.  P.  99. 1  409,  et  la 
note  de  M.  Pic. 

7.  Les  tribunaux  français  ne  peuvent 


885  8.  —  8.  eod.  v°,  275  S.  —  T.  (87-97)»  ▼• 
Loi  pers.  et  réelle,  1  s. 

4.  LOIS  EBLATIVE8  A  LA  FORJIB  BT  A 
L'EXECUTION  DBS  A0TB8  :  R.  V*  Lois, 
427  s.  —  8.  eod.  v;  396  s.  —  T.  (87-97),  V» 
Loi  pers.  et  réelle,  41  s. 

prononcer  le  divorce  entre  étrangers, 
qu'autant  que  ce  mode  de  dissolution  du 
mariage  est  admis  par  le  statut  person- 
nel des  étrangers.  —  Req.  12  févr.  1895, 
D.  P.  96.  1.  377,  et  les  observations  de 
M.  le  conseiller  Denis. 

8.  Le  statut  personnel  d'un  étranger 
ne  peut  lui  être  appliqué  en  France  qu'à 
la  condition  formelle  que  cette  applica- 
tion soit  compatible  avec  les  principes 
de  l'ordre  public  français.  —  Rouen, 
5  janv.  1887 ,  D.  P.  87. 2. 145,  et  la  note  de 
M.  de  Boeck. 

9.  La  validité  intrinsèque  des  disposi- 
tions testamentaires  doit  être  appréciée 
d'après  la  loi  nationale  du  testateur, 
telle  qu'elle  était  en  vigueur  au  moment 
de  son  décès.  —  Aix,  29  juin  1891,  D.  P. 
92.  2.  473. 

10.  Bn  matière  de  succession  mobilière, 
les  étrangers  restent  soumis,  même  hors 
de  leur  territoire,  à  l'application  de  leur 
statut  personnel.  —  Paris,  l«  févr.  1898, 
D.  P.  1900.  1.  45,  et  la  note  de  M.  Sarrut. 

11.  Les  actes  passés  en  pays  étranger 
sont  assujettis,  quant  à  leurs  formes,  à 
lenrs  conséquences  et  à  leur  mode  de 
preuve,  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
pays  où  la  convention  est  intervenue, 
sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire 
entre  le  cas  où  le  débat  s'agite  entre  les 
parties  contractantes  et  le  cas  où  l'acte 
est  opposé  aux  tiers.  —  Oiv.  c.  33  mai 
1692,  D.  P.  92.  l.  473,  et  la  note  de 
M.  Gohendy. 

12.  Le  principe  locus  régit  action  s'ap- 
plique aux  formes  extrinsèques  de  tous 
les  actes  juridiques,  et  spécialement  des 
sentences  arbitrales  rendues  en  pays 
étranger,  même  entre  Français,  et  en 
exécution  de  compromis  également  con- 
clus en  pays  étranger.  —  Req.  28  déc. 
1892,  D.  P.  95. 1.  81 ,  et  la  note  de  M.  Pic. 

13.  Les  formes  de  la  procédure  sont 
régies  par  la  loi  du  pays  où  l'action  est 
exercée;  par  suite,  est  valable  la  cita- 
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tion  donnée  en  France  par  nn  Anglais  à  I  du  solicitor.  —  Paris,  17  févr.  1888,  D.  P. 
un  Français  devant  le  Juge  anglais,  dans    90.  2.  5. 
les  délais  de  la  loi  anglaise  et  par  le  clerc  I 

Art.  4.  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  cou- 
pable de  déni  de  justice.  —  Pr.  505  s.;  Pén.  185;  Instr.  364. 

R.  v»  Béni  de  justice,  5  s.  —  S.  eod.  w,  S  s. 

Art.  5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises.  —  Civ. 
4354  ;  Pén.  427. 


§  1.  Dispositions  réglementaires  : 
R.  ri»  Lois,  482  ;  Compét.  adm.,  71  s.  —  S. 
V«»  Loi»,  448  ;  Compét.  adm.,  156  s.  —  T. 
(87-97),  V*  Loi,  84  s. 

9  t.  INTERPRETATION  FAtt  VOIE  D'AU- 
TORITE :  R.  y  Lois,  458  s.  —  S.  eod.  w, 

1.  La  disposition  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  qui  aurait  un  ca- 


ce  règlement  fait  suite,  empiéterait  sur 
le  pouvoir  législatif  et  devrait  être 
réputée  comme  non  avenue.  —  Civ.  r. 
6  juin  1893  (sol.  impl.) ,  D.  P.  94. 1.  73. 

2.  Le  juge,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  sub- 
stituer sa  volonté  à  celle  du  législateur 


482  s.  —  T.  (87-97),  eod.  t*>,  30  s. 

§  3.  Rectification,  par  voie  d'in- 
terprétation JUDICIAIRE,  DBS  ER- 
REURS MATERIELLES  CONTENUES  DANS 
LE  TEXTE  DES  LOIS  :  R.  V«  Lois,  517.  — 
8.  eod.  vo,  437  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v*,  30  s. 
et  de  modifier  la  loi ,  peut  et  doit,  selon 
les  circonstances,  en  cas  de  doute  et 


ractère  interprétatif  de  la  loi  à  laquelle,  d'ambiguïté  ou  en  cas  d'erreur  manifeste 

/.a  vAnlAmonf  -ffcft  aiiifrA      BtnniâtAraif    enr  '     Ha  m  ni- a    r\n   «1a  /»hi4¥i*Aa  Hkna    un    tarte»  Ha 


de  mots  ou  de  chiffres  dans  un  texte  de 
loi,  préciser  l'intention  du  législateur  et 
donner  au  texte  le  sens  que  celui-ci  a 
entendu  lui  donner.  —  Dijon,  20  janv. 
1897,  et  sur  pourvoi,  Req.  11  mai  1897 
(sol.  impl.) ,  D.  P.  97.  l.  367. 


Art.  6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  —  Civ.  307,  686, 
794,  900,  946,  4430,  4433,  4472,  4387,  4443,  4454,  4660,  4674,  4965,  2220;- 
Pr.  4004;  Corn.  22,  346,  347,  365,  598;  Pén.  287,  477-3». 


R.  \o  Lois,  521  s.  —  8.  eod.  w»,  440. 

1.  La  convention  ne  peut  écarter  le  prin- 
cipe de  responsabilité  ;  celle  -  ci  demeure 
entière  quel  que  soit  le  degré  de  gravité 
de  la  faute  :  la  distinction  proposée  par 
quelques  auteurs,  d'après  laquelle  la  con- 
vention écarterait  valablement  la  respon- 
sabilité des  fautes  ordinaires  et  ne  serait 
nulle  qu'à  l'égard  des  fautes  lourdes  ou 
dolosives,  n'a  pas  prévalu.  —  V.  la  note 
de  M.  Sarrut,  D.  P.  90.  l.  210.  —  V.  aussi 
Oiv.  r.  31  déc.  1900,  D.  P.  1903.  1. 17,  et  la 
note  de  M.  Sarrut. 

2.  Aucun  acquiescement  ne  peut  être 
utilement  opposé  dans  les  matières  qui 


intéressent  l'ordre  public.  —  Civ.  c.  3  mars 
1902,  D.  P.  1903.  1.  81.  —  Civ.  C.  28  janv.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  143. 

3.  La  libre  disposition  des  biens  aux 
mains  du  propriétaire  est  une  règle 
d'ordre  public  à  laquelle,  dès  lors,  il 
n'est  pas  permis  de  déroger  en  dehors  de 
la  loi.  —  Civ.  c.  24  janv.  1899,  D.  P.  1900. 
1.  533. 

4.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  accor- 
der de  sanction  à  des  règlements  établis 
contre  une  catégorie  de  justiciables.  — 
Montpellier,  10  déc.  1897,  D.  P.  99.  2.  45. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 


TITRE  PREMIER. 
De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

Décrété  le  17  vent,  an  XI  (8  mars  1803),  et  promulgué  le  27  vent,  an  XI 
(18  mars  1803). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  jouissance  des  droits  civils. 

Art.  7.  (L.  26  juin  1889.)  L'exercice  des  droits  civils  est  indépen- 
dant de  l'exercice  des  droits  politiques,  lesquels  s'acquièrent  et  se  conser- 
vent conformément  aux  lois  constitutionnelles  et  électorales. 

Ancien  art.  7.  —  L'exercice  de*  droits  civils  est  indéjtcndant  de  la  Qualité  de  citoyen, 
laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  êe  conserve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 
*    §    1.   LÉGISLATION   ÀNTÉIUKURE  A   LA  I       §  2.    LOI   DU    20  JUIN    1889  :  N.  C.  CiV. 
LOI  DU  26  JUIN  1889  :  R.  V°  Droits  civ.,     ann.f  t.  1,  a-t   7.  —  D.  P.  89.  4.  69. 
01  s.  —  8.  eod.  vo,  30  s.  I 

Sur  l'application  de  la  loi  du  26  juin  1889,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat  :  N.  C.  civ.  ann.,  1. 1 ,  p.  224  s. 

Art.  8.  (L.  26  juin  1889.)  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

Sont  Français  : 

1'  Tout  individu  né  d'un  Français ,  en  France  ou  à  l'étranger. 

L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie  pendant  la  minorité,  par 
reconnaissance  ou  par  jugement,  suit  la  nationalité  de  celui  des  parents 
à  l'égard  duquel  la  preuve  a  d'abord  été  faite.  Si  elle  résulte  pour  le  père 
ou  la  mère  du  môme  acte  ou  du  même  jugement ,  l'enfant  suivra  la  nationa- 
lité du  père; 

2*  Tout  individu  né  en  France  de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationa- 
lité est  inconnue; 

3*  (  L.  22  juillet  1893.)  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers 
dont  l'un  y  est  lui  -  même  né  ;  sauf  la  faculté  pour  lui ,  si  c'est  la  mère  qui 
est  née  en  France,  de  décliner  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité  la  qua- 
lité de  Français,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  paragraphe  4  ci- 
après. 

L'enfant  naturel  pourra ,  aux  mêmes  conditions  que  l'enfant  légitime , 
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décliner  la  qualité  de  Français  quand  le  parent  qui  est  né  en  France  n'est 
pas  celui  dont  il  devrait,  aux  termes  du  paragraphe  1",  deuxième  alinéa, 
suivre  la  nationalité  ; 

4*  (L.  26  juin  1889.)  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à 
l'époque  de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins  que,  dans  Tannée 
qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait 
décliné  la  qualité  de  Français  et  prouvé  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de 
ses  parents  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  Gouvernement,  laquelle 
demeurera  annexée  à  la  déclaration,  et  qu'il  n'ait  en  outre  produit,  s'il  y  a 
lieu ,  un  certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux , 
conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays,  sauf  les  exceptions  prévues 
aux  traités; 

5*  Les  étrangers  naturalisés. 

Peuvent  être  naturalisés  : 

1*  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en 
France,  conformément  à  l'article  13  ci-dessous,  après  trois  ans  de  domicile 
en  France,  à  dater  de  l'enregistrement  de  leur  demande  au  ministère  de 
la  justice  ; 

2*  Les  étrangers  qui  peuvent  justifier  d'une  résidence  non  interrompue 
pendant  dix  années; 

Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  paye  étranger  pour 
l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  Gouvernement  français  ; 

3*  Les  étrangers  admis  à  fixer  leur  domicile  en  France ,  après  un  an , 
s'ils  ont  rendu  des  services  importants  à  la  France,  s'ils  y  ont  apporté  des 
talents  distingués  ou  s'ils  y  ont  introduit  soit  une  industrie,  soit  des  inven 
tions  utiles,  ou  s'ils  ont  créé  soit  des  établissements  industriels  ou  autres, 
soit  des  exploitations  agricoles ,  ou  s'ils  ont  été  attachés ,  à  un  titre  quel- 
conque ,  au  service  militaire  dans  les  colonies  et  les  protectorats  français  ; 

4*  L'étranger  qui  a  épousé  une  Française,  aussi  après  une  année  de 
domicile  autorisé. 

Il  est  statué  par  décret  sur  la  demande  de  naturalisation,  après  une 
enquête  sur  la  moralité  de  l'étranger. 

Ancien  art.  8  (texte  de  1804).  —  Tout  Français  jouira  des  droits  civile. 

Ancien  paragraphe  3  de  l'art.  8  (texte  de  la  loi  du  20  juin  1889).  —  3°  Tout  individu 
né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né. 

T.  (87-97),  eod.  t«,  68  8.  —  C.  ad.,  t.  1 ,  vo 
Élections,  p.  953,  n"  1681  b.;  t.  5,  V«  Org. 


§  1.  Français  or  naissanck  :  R.  v° 
Droits  civ.,  67  8.  —  S.  eod.  vo,  31  s.  —  T. 
(  87-97  ),  eod.  w,  10  g.  —  G.  ad.,  t.  5 ,  V» 
Org.  militaire,  p.  311,  n<»  481  s. 

§  2.  INDIVTDU8  QUI  NAISSENT  FRAN- 
ÇAIS, MAIS  QUI  ONT  LA  FACULTÉ  PB  RÉ- 
PUDLBtt  OBTTB  QUALITÉ  :  T.   (.87-97),  V© 

Droits  civ.,  10  8.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  1, 
art.  8,  n—  203  s.  —  C.  ad.,  t.  5,  v*  Org. 
militaire,  p.  312,  no»  526  8.;  p.  314,  n°*  552  s., 
566  s.,  577  S. 

f  3.  Français  naturalisés  :  R.  vo 
Droits  civ.,  83  s.  —  S.  eod.  vo,  56  8.  — 


militaire,  p.  314,  n01  539  s. 

S  4.  Descendants  dis  relioionnaires 
bxpatuiks  :  R.v°  Droits  civ.,  120  8.,  481  8. 

f  5.  Habitants  des  payb  annexés  a 
la  francs  :  R.  vo  Droits  civ.,  122  s.  —  S. 
eod.  vo,  73  8.  —  T.  (87-97).  eod.  v°,  85  8. 

§  6.  Autorité  compétente  pour  ju- 
ger LES  QUESTIONS  DJK  NATIONALITÉ  : 
C.  ad.,  t.  1,  Y»»  Sépar.  des  pouvoirs,  p.  109, 
n«»  1152  g.;  Élections,  p.  1240,  n<>»  10378  a.; 
t.  6,  v«  Org.  militaire,  p.  351,  n«»  1471  8 
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Loi  du  26  juin  1889  :  N.  a  Civ.  ann.,  I      Loi  du  2Î  juillet  1893  :  N.  G.  dv.  ann., 

t.  1 ,  art.  8.  —  D.  P.  89.  4.  69.  I  1. 1 ,  art.  8.  —  D.  P.  93.  4. 108. 

1.  L'individu  né  en  France  d'un  étran- 
ger qui,  ayant  été.  durant  sa  minorité, 
frappé  d'un  arrêté  d'expulsion  et  qui , 
étant  rentré  en  France,  se  trouvait  dé- 
tenu, à  raison  de  ce  fait,  à  l'époque  de 
sa  majorité,  ne  peut,  faute  d'être  domi- 
cilié en  France  à  cette  époque,  acquérir 
la  qualité  de  Français.  —  Or.  r.  22  déc. 
1894 ,  D.  P.  95. 1.  136,  et  la  note.  —  Oomp.: 
Cr.  c.  19  déc.  1891,  D.  P.  93. 1. 329,  et  la  note 
de  M.  Cohendy,  sous  Lyon,  10  nov.  1890,  et 
Douai,  6  déc.  1890,  D.  P.  91.  2.  169.  —  V. 
aussi  :  Civ.  r.  27  oct.  1891 ,  D.  P.  92.  1.  41. 


2.  L'individu  né  en  France  d'un  étran- 
ger né  lui-même  à  l'étranger  peut,  du- 
rant sa  minorité ,  être  l'objet  d'un  arrêté 
d'expulsion.  —  Cr.  c  19  déc.  1891,  D.  P.  93. 
1.  829 ,  et  la  note  de  M.  Dupuis.  —  Paris, 
29  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  361,  et  la  note  de 
M.  Despagnet.  —  Cr.  c.  22  déc.  1894  (sol. 
impl.),  D.  P.  95.  l.  136 ,  et  la  note.  — 
Cr.  r.  21  janv.  et  30  mars  1898.  D.  P.  99. 
1.  321.  —  Oomp.  :  Trib.  Nice,  6  janv.  1898, 
P.  P.  93.  2.  845 ,  et  la  note  de  M.  Dupuis. 
—  Contra  :  Ch.  réun.  9  déc.  1896,  D.  P.  97. 
1.  161. 

Art.  9.  (L.  22  juillet  1893. )  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
et  qui  n'y  est  pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité  pourra,  jusqu'à  l'âge 
de  vingt -deux  ans  accomplis,  faire  sa  soumission  de  fixer  en  France  son 
domicile,  et,  s'il  l'y  établit  dans  Tannée  à  compter  de  l'acte  de  soumission, 
réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  déclaration  qui  sera,  à  peine  de 
nullité ,  enregistrée  au  ministère  de  la  justice. 

L'enregistrement  sera  refusé  s'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  décla- 
rant n'est  pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi ,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  civils ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  855 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

La  notification  motivée  du  refus  devra  être  faite  au  réclamant  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  sa  déclaration. 

L'enregistrement  pourra  en  outre  être  refusé,  pour  cause  d'indignité,  au 
déclarant  qui  réunirait  toutes  les  conditions  légales;  mais,  dans  ce  cas,  il 
devra  être  statué ,  le  déclarant  dûment  avisé ,  par  décret  rendu  sur  l'avis 
conforme  du  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  décla- 
ration ,  ou ,  s'il  y  a  eu  contestation ,  du  jour  où  le  jugement  qui  a  admis  la 
réclamation  est  devenu  définitif. 

Le  déclarant  aura  la  faculté  de  produire  devant  le  Conseil  d'Etat  des 
pièces  et  des  mémoires. 

A  défaut  des  notifications  ci -dessus  visées  dans  les  délais  susindiqués, 
et  à  leur  expiration,  le  ministre  de  la  justice  remettra  au  déclarant,  sur 
sa  demande ,  une  copie  de  sa  déclaration ,  revêtue  de  la  mention  de  l'enre- 
gistrement. 

La  déclaration  produira  ses  effets  du  jour  où  elle  aura  été  faite ,  sauf 
l'annulation  qui  pourra  résulter  du  refus  d'enregistrement. 

Les  règles  relatives  à  l'enregistrement  prescrites  par  les  paragraphes  2 
et  3  du  présent  article  sont  applicables  aux  déclarations  faites  en  vue  de 
décliner  la  nationalité  française,  conformément  à  l'article  8,  paragraphes  3 
et  4,  et  aux  articles  12  et  18. 

Les  déclarations  faites,  soit  pour  réclamer,  soit  pour  décliner  la  qualité 
de  Français,  doivent,  après  enregistrement,  être  insérées  au  Bulletin  des 
lois.  Néanmoins,  l'omission  de  cette  formalité  ne  pourra  pas  préjudicier  aux 
droits  des  déclarants. 
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Si  l'individu  qui  réclame  la  qualité  de  Français  est  âgé  de  moins  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  la  déclaration  sera  faite  en  son  nom  par  son  père;  en 
cas  de  décos,  par  sa  mère;  en  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ou  de 
leur  exclusion  de  la  tutelle ,  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  141 , 
142  et  143  du  Code  civil ,  par  le  tuteur  autorisé  par  délibération  du  conseil 
de  famille. 

Il  devient  également  Français  si ,  ayant  été  porté  sur  le  tableau  de  recen- 
sement, il  prend  part  aux  opérations  de  recrutement  sans  opposer  son 
extranéité. 

Ancien  art.  9  (texte  de  1804).  —  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra ,  dans 
Vannée  gui  suivra  V époque  de  ta  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Fronçait  ;  pourvu  que, 
dont  le  cat  où  il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  ton  intention  ett  d'y  fixer  ton 
domicile,  et  que,  dont  le  cat  oii  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  faste  ta  soumission  de 
fixer  en  France  ton  domicile,  et  qu'il  Vy  établisse  dans  Vannée,  à  compter  de  l'acte  de 


Ancien  art.  9  (L.  26  juin  1889).  —  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui 
n'y  ett  pat  domicilié  à  f époque  de  ta  majorité  pourra,  jusqu'à  Vâge  de  vingt -deux  ont 
accomplie,  faire  ta  soumission  de  fixer  en  France  ton  domicile,  et,  s'il  l'y  établit  dont 
Vannée  à  compter  de  Vacte  de  soumission,  réclamer  la  qualité  de  Fronçait  par  une  décla- 
ration qui  sera  enregistrée  au  ministère  de  la  justice. 

S'il  ett  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplie,  la  déclaration  sera  faite  en  son 
nom  par  ton  père  ;  en  cas  de  décès,  par  ta  mère;  en  cat  de  décès  du  père  et  de  la  mère 
ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle ,  ou  dont  les  cat  prévus  par  Ut  articles  141 ,  141  et  143 
du  Code  civil,  par  le  tuteur  autorité  par  délibération  du  conseil  de  famille. 

H  devient  également  Français  si,  ayant  été  porté  sur  le  tableau  de  recensement,  il  prend 
part  aux  opérations  de  recrutement  tant  opposer  ton  extranéité. 


%  1.  ENFANTS  NÉS  feST  FRANCS  D'ÉTBAN- 
OEBS  NéS  A  L'ÉTRANGER  BT  QUI  SB  SONT 
PAS  DOMICILIÉS  BN  PKAKOB  A  LBUB  HA- 

jorité  :  lo  Législation  antérieure  à  la  loi 
du  26  juin  1889  :  R.  V°  Droite  civ.,  39, 67  S. 

—  S.  eod.  v,  84  s.  —  2o  Lois  du  26  juin  1889 
et  du  2»  juillet  1893  :  S.  V»  Droite  civ.,  84  8. 

—  H.  C  civ.  ann.,  t.  1,  art  9,  n<»  41  g. 


—  C.  ad.,  t.  5,  vo  Org.  militaire,  p.  314, 
n«»  657  s. 

§  2.  DÉCLARATIONS  POUB  ACQUERIR  OU 
RÉPUDIER  LA  NATIONALITÉ  FBANÇAI8B  : 

S.  v©  Droits  civ.,  87  8.  —  Il .  G.  civ.  ann., 
t.  l,art.  9,  n«  109  s. 

Loi  du  26  juin  1889  :  D.  P.  89.  4.  59. 

Loi  du  22  juillet  1893  :  D.  P.  93.  4.  108. 


Art.  10.  (L.  26  juin  1889.)  Tout  individu  né  en  France  ou  à  l'étran- 
ger de  parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Français  pourra  réclamer 
cette  qualité  à  tout  âge ,  aux  conditions  fixées  par  l'article  9 ,  à  moins  que, 
domicilié  en  France  et  appelé  sous  les  drapeaux ,  lors  de  sa  majorité ,  il 
n'ait  revendiqué  la  qualité  d'étranger. 

Ancien  art.  10.  —  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français. 

Tout  enfant  né,  en  paye  étranger,  d'un  Fronçait  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Fron- 
çait, pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplittant  let  formalités  prescrites  par 
V article  9. 

§  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA 
LOI  DU  26  JUIN  1889  :  R.  vo  Droits  civ., 
140  fl.  —  8.  eod.  v,  101  8. 

f  2.  LOI  DU  26  JUIN  1889  :  S.  V»  Droits 

1.  La  faculté  de  réclamer  la  qualité  de 
Français  ouverte  par  l'art.  10  du  présent 
Code  à  l'individu  né  d'un  ex -Français 
constitue  un  droit  dont  il  ne  peut  être 
indirectement  privé  par  l'effet  d'une  ex- 
pulsion administrative  prononcée  contre 
lui  ea  vertu  de  la  loi  du  S  dôc.  1849.  — 


civ.,  102  s.  —  T.  (87-97)  ,  eod.  V,  10  s.  — 
N.  C.  civ.  ann.,  1. 1 ,  art.  10,  n°*  12  s.  — 
D.  P.  89.  4.  59. 

Lyon ,  10  nov.  1890,  et  Douai ,  6  déc.  1800, 
D.  P.  91.  2.  161.  —  Oiv.  r.  26  oct.  1891, 
D.  P.  92. 1.  41.  —  Oh.  réun.  r.  9  dôc.  1896, 
D.  P.  97. 1.  161,  et  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Manau.  —  Amiens, 
19  mars  1896 ,  D.  P.  96.  2.  336.  —  Douai , 
6  mars  1897  (sol.  impL),  D.  P.  97.  2.  152 
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(ces  trois  dernières  décisions  rendues 
dans  la  môme  affaire  que  l'arrêt  de  cas- 
sation du  Si  janv.  1896).  —  V.  la  note  de 
M.  Cohendy,  D.  P.  91.  2. 169.  —  V.  la  note 
de  M.  de  Boeck,  D.  P.  98.  1.  43- —  V.  la 
note  de  M.  Cabouat,  D.  P.  96. 1.  337. 

2.  Bn  conséquence,  le  fils  d'un  ex- 
Français  conserve,  bien  qu'antérieure- 
ment expulsé  de  France  par  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  droit  de  rentrer 
en  France  et  d'y  établir  son  domicile  en 
vue  d'accomplir  les  conditions  qui  lui 
sont  imposées  par  les  art.  9  et  10  c.  civ. 
pour  l'obtention  de  la  nationalité  fran- 


çaise.—  Ch.  réun.  9  déc.  1898,  Amiens, 
19  mars  1896  et  Douai ,  6  mars  1897,  pré- 
cités. 

S.  Jugé  dans  le  même  sens,  en  ce  qui 
concerne  l'individu  né  en  France  de  pa- 
rents étrangers  auquel  l'art.  9  ouvre  le 
droit  de  réclamer  la  qualité  de  Français, 
qu'il  conserve  la  faculté  de  s'en  préva- 
loir et,  par  suite,  d'accomplir  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi ,  bien  qu'il  ait 
été  expulsé  du  territoire  français  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Aix, 
85  avr.  1895,  D.  P.  96.  8.  335.  —  Aix, 
3  nov.  1897,  D.  P.  97.  2.  322. 


Art.  11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à 
laquelle  cet  étranger  appartiendra.  —  Ci».  14,  726,  912,  2123,  2128;  Pr. 
69,  166,  423,  5'i6,  905;  Corn.  541;  Instr.  6;  Pén.  272;  For.  105. 

n«»  7980  s,;  p.  897,  n°  8014;  Beaux- Arts, 
p.  939 ,  n«  39  ;  Ètabl.  de  bien/,  et  de  prévoy., 
p.  1029,  no*  1749  s.;  p.  1177,  no»  5675  s.; 
t.  3,  V»  Police  et  passeport,  p.  126, 
not  252  8.;  Agriculture,  p.  159,  no  603; 
Travaux  public»,  p.  372,  n«»  1854  s.  ;  t.  fi, 
V«  Org.  militaire,  p.  300,  n«  195  s.; 
p.  450,  note  1. 


R.  vo  Droits  civ.,  178  s.  —  S.  eod.  vo,  180. 
—  C.  ad.,  1. 1,  v«»  Commune,  p.  619,  n«  6179; 
p.  651,  n«»  6988  8.;  Élection»,  p.  933, 
no»  681  s.  ;  t.  2,  vi»  Culte,  p.  46,  no*  382  s.; 
p.  108,  no»  2215  s.;  p.  173,  no»  4076;  Enseigne- 
ment, p.  608 ,  no»  685  8.;  p.  660,  no»  3678  8.; 
p.  695,  no»  4343  S.,  4353  8.;  p.  730,  no»  4980; 
p.  749,  no»  5337  8.;  p.  795,  no»  6251  8.;  p.  895, 

Loi  du  8  août  1893 ,  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection 
du  travail  national  (D.  P.  93.  4.  110).  —  Art.  1er.  Tout  étranger  non  admis  à  domi- 
cile, arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  tme  profession,  un  commerce  ou 
une  industrie,  devra  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de  résidence  en  justifiant  de 
son  identité  dans  les  huit  jours  de  son  arrivée.  Il  sera  tenu,  à  cet  effet,  un  registre 
d'immatriculation  des  étrangers,  suivant  la  forme  déterminée  par  un  arrêté  minis- 
tériel. 

Un  extrait  de  ce  registre  sera  délivré  au  déclarant  dans  la  forme  des  actes  de 
l'état  civil,  moyennant  les  mêmes  droits. 

En  cas  de  changement  de  commune,  l'étranger  fera  viser  son  certificat  d'immatri- 
culation, dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence. 

2.  Toute  personne  qui  emploiera  sciemment  un  étranger  non  muni  du  certificat 
d'immatriculation  sera  passible  des  peines  do  simple  police. 

3.  L'étranger  qui  n'aura  lias  fait  la  déclaration  imposée  par  la  loi  dans  le  délai 
déterminé ,  ou  qui  refusera  de  produire  son  certificat  à  la  première  réquisition ,  sera 
passible  d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs. 

Celui  qui  aura  fait  sciemment  une  déclaration  fausse  ou  inexacte  sera  passible 
d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'interdiction  tempo- 
raire ou  indéfinie  du  territoire  français. 

L'étranger  expulsé  du  territoire  français ,  et  qui  y  serait  rentré  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  un  à  six  mois.  Il  sera, 
après  l'expiration  de  sa  peine,  reconduit  à  la  frontière.  L'article  463  du  Code  pénal 
est  applicable  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

4.  Les  produits  des  amendes  prévues  par  la  présente  loi  seront  attribués  à  la 
caisse  municipale  de  la  commune  de  la  résidence  de  l'étranger  qui  en  sera  frappé. 

5.  Il  est  accordé  aux  étrangers  visés  par  l'article  1er,  et  actuellement  en  France, 
un  délai  d'un  mois  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Décret  du  2  octobre  1888,  relatif  aux  étrangers  résidant  en  France  (D.  P. 
88.  4.  51).  —  Art.  1er.  Tout  étranger  non  admis  à  domicile,  qui  se  proposera  d'établir 
sa  résidence  en  France,  devra,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  son  arrivée, 
faire  à  la  mairie  de  la  commune  où  il  voudra  fixer  cette  résidence  une  déclaration 
énonçant  : 

1°  Ses  nom  et  prénoms,  ceux  de  ses  père  et  mère  ; 
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20  Sa  nationalité  ; 

3o  Le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ; 

4«  Le  lieu  de  son  dernier  domicile  ; 

6»  8a  profession  ou  ses  moyens  d'existence  ; 

6«  Le  nom,  l'âge  et  la  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs,  lorsqu'il 
sera  accompagné  par  oqi. 

Il  devra  produire  toutes  pièces  justificatives  à  l'appui  de  sa  déclaration.  S'il  n'est 
pas  porteur  de  ces  pièces,  le  maire  pourra,  avec  l'approbation  du  préfet  du  déiiar- 
tement,  lui  accorder  un  délai  pour  se  les  procurer. 

Un  récépissé  de  sa  déclaration  sera  délivré  gratuitement  à  l'intéressé. 

2.  Les  déclarations  seront  faites,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  a  Lyon,  au  pré- 
fet du  Rhône. 

3.  En  cas  de  changement  de  domicile,  une  nouvelle  déclaration  sera  faite  devant 
le  maire  de  la  commune  où  l'étranger  aura  fixé  sa  nouvelle  résidence. 

4.  11  est  accordé  aux  étrangers  résidant  actuellement  en  France  et  non  admis  à 
domicile  un  délai  d'un  mois  pour  se  conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

5.  Les  infractions  aux  formalités  édictées  par  le  présent  décret  seront  punies  des 
peines  de  simple  police,  sans  préjudice  du  droit  d'expulsion  qui  appartient  au  ministre 
d3  l'intérieur  en  vertu  de  la  loi  du  8  décembre  184»,  article  7. 

Art.  12.  (L.  2fijuin  1889.)  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français 
suivra  la  condition  de  son  mari. 

La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Français  et  les 
enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  pourront,  s'ils  le  demandent,  obte- 
nir la  qualité  de  Français ,  sans  condition  de  stage ,  soit  par  le  décret  qui 
confère  cette  qualité  au  mari  ou  au  père  ou  à  la  mère ,  soit  comme  consé- 
quence de  la  déclaration  qu'ils  feront  dans  les  termes  et  sous  les  conditions 
de  l'article  9. 

Deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survi- 
vant qui  se  font  naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra 
leur  majorité ,  ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'article  8,  §  4. 

Ancien  art.  12.  —  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra  la  condition  de  son 
mari. 

§  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURS  A  LA  I  §  2.  LOI  DU  26  JUIN  1889  :  S.  Vo  Droits 
loi  dd  26  juin  1889  :  R.  v©  Droits  civ.,  civ.,  125.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t.  1,  art.  12 
151  s.  —  S.  eod.  vo,  m  s.  I  noi  1  s.  —  D.  P.  89.  4.  59. 

Art.  13.  {L,  26  juin  1889.)  L'étranger  qui  aura  été  autorisé  par  décret 
à  fixer  son  domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les  droits  civils. 

L'effet  de  l'autorisation  cessera  à  l'expiration  de  cinq  années,  si  l'étran- 
ger ne  demande  pas  la  naturalisation ,  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation,  l'autorisation  et  le  temps  de 
stage  qui  a  suivi  profiteront  à  la  femme  et  aux  enfants  qui  étaient  mineurs 
au  moment  du  décret  d'autorisation. 

Ancien  art.  13. — L'étranger  qui  aura  été  admis—  par  le  Gouvernement  (édition  1804) 
—  par  l'autorisation  de  l'empereur  (édition  1807)  —  par  l'autorisation  du  roi  (édi- 
tion 1816)  —  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider. 

§  2.  LOI  DU  26  JUIN  1889  :  S.  Vo  Droits 


§  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIBI7RK  A  LA 
LOI  DU  26  JUIN  1889  :  R.  Vo  Droits  civ., 
380  s.  —  S.  eod.  vo,  222  s.  —  T.  (87-97),  V© 
Étranger,  179  8. 


civ.,  225  S.  —  T.  (87-97),  vo  Etranger,  181. 
—  N.  C.  civ.  ann.,  t.  l,  art.  13,  n°*  1  s.  — 
D.  P.  89.  4.  59. 
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1.  L'autorisation  accordée  à  un  étran- 
ger, conformément  à  l'art.  13  (nouv.), 
d'établir  son  domicile  en  France,  ne  pro- 
duit aucun  effet  juridique  si  cet  étran- 
ger n'a  pas  résidé  en  France.  —  Oiv.  r. 


10  mars  1897,  D.  P.  97.  1. 141. 

2.  La  succession  soit  immobilière,  soit 
même  mobilière,  de  l'étranger  admis  à 
domicile  est  régie  par  la  loi  française.  — 
Req.  39  Juin  1898,  D.  P.  98.  1.  569. 


Art.  14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France ,  pourra  être  cité 
devant  les  tribunaux  français ,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  France  avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Français.  —  Civ.  11,  15,  822,  2123,  §  4,  2128;  Pr.  59,  69,  169, 
418,420,546. 


§  1.  CONTESTATIONS  BNTRE  FRANÇAIS 
BT  ÉTRANGERS  :  R.  V*  Droite  CXV.,  267  8., 
352  8.  —  S.  eod.  t>«,  158  S.,  215  S.  —  T. 
(  87-  97  )  ,  vo  Étranger,  18  S. 

1.  Les  personnes  morales  étrangères,  et 
spécialement  les  sociétés  étrangères,  alors 
qu'elles  n'auraient  pas  d'existence  légale 
en  France  2  peuvent  être  poursuivies  de- 
vant les  tribunaux  français  comme  socié- 
tés de  fait,  sans  pouvoir  se  soustraire 
aux  obligations  par  elles  contractées,  sous 
le  prétexte  qu'elles  n'ont  pas  en  France 
la  personnalité  civile.  —  Paris,  9  mars  1892, 
D.  P.  92.  2.  284.  —  Req.  12  avr.  1897,  D.  P. 
97.  1.  380.  —  Paris,  12  juin  1902,  D.  P.  1904. 
2.  156. 

2.  Pour  que  l'immunité  de  juridiction 
existe,  il  faut  que  la  personne  morale  qui 
l'invoque  jouisse  d'une  indépendance  re- 
lative qui  continue  à  lui  être  reconnue 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  États. 
—  Paris,  19  juin  1894,  D.  P.  94.  2.  518.  — V. 
la  note  de  M.  Valéry,  D.  P.  97.  1.  305. 

3.  Un  souverain .  ou  un  État  étranger, 
peuvent  renoncer  à  se  prévaloir  du  prin- 
cipe de  l'indépendance  réciproque  des 
États  et  accepter  la  juridiction  des  tribu- 
naux français  en  consentant  à  compa- 
raître en  qualité  de  défendeurs.  —  Paris, 
14  déc.  1893.  D.  P.  94.  2.  421,  et  la  note.  — 
V.  la  note  de  M.  Valéry,  D.  P.  97. 1.  305. 

4.  L'art.  14  ne  dit  pas  devant  quel  tri- 
bunal français  l'étranger  doit  être  cité  : 
ce  tribunal  est  déterminé  à  l'aide  des 
règles  tracées  par  les  art.  59  et  420  c.  pr., 
quand  il  est  possible  de  les  appliquer.  — 
Bordeaux,  20  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  265. 

5.  Les  tribunaux  français  pouvant  tou- 
jours connaître  des  litiges  qui  s'élèvent 
entre  Français,  un  Français  domicilié  à 
l'étranger  peut  être  valablement  assigné 
par  un  Français  devant  un  tribunal  fran- 
çais; et,  en  pareil  cas,  le  tribunal  fran- 
çais considéré  comme  spécialement  com- 
pétent pour  connaître  du  litige  sera  celui 
du  domicile  du  demandeur.  —  Bourges , 
19  janv.  1899,  D.  P.  1902.  2.  57,  et  la  note 
de  H.  Bartin. 

6.  L'art.  14  n'a  d'autre  but  que  de  dis- 


§  2.  Contestations  entre  étrangers 

NON  DOMICILIÉS  :  R.  V»  Droite  civ.,  301  S. 

—  S.  eod.  v,  179  s.—  T.  (87-97),  v«  Étran- 
ger, 56  8. 

penser  le  Français  demandeur  de  porter 
son  action  devant  les  tribunaux  étran- 
gers ,  et  par  suite ,  si  la  compétence  ne 
peut  être  déterminée  ni  par  le  domicile 
ou  la  résidence  du  défendeur,  ni  par  la 
nature  de  l'action ,  on  doit  retourner  Ja 
règle  actor  tequitur  forum  rei  et  attribuer 
exclusivement  la  compétence  au  tribunal 
du  domicile  du  demandeur,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  savoir  si  l'acte 
a  été  passé  en  France  ou  à  l'étranger.  — 
Aix,  28  févr.  1889,  D.  P.  90.  2.  59,  et  )a  note. 

7.  L'héritier  français  d'un  étranger,  do- 
micilié en  France,  ayant  intérêt  à  faire 
déclarer  l'absence  de  celui-ci  pour  obte- 
nir l'envoi  en  possession  des  biens  laissés 
par  lui  en  France,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  statuer  sur 
cette  demande.  —  Civ.  c.  27  déc.  1897, 
D.  P.  1901.  1.  40. 

8.  L'étranger  naturalisé  Français  peut 
introduire  devant  les  tri  bunaux  de  France, 
spécialement  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  une  instance  en  divorce  contre 
son  époux  demeuré  étranger  et  avec  qui 
il  avait  contracté  un  mariage  en  pays 
étranger.  —  Montpellier,  19  févr.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  25 ,  et  la  note  de  M.  Va- 
léry. 

9.  L'art.  14  n'a  pas  le  caractère  d'une 
disposition  d'ordre  public,  et  la  faculté 
attribuée  aux  Français  par  cette  disposi- 
tion constitue  un  droit  privé  et  indivi- 
duel au  bénéfice  duquel  ils  peuvent  re- 
noncer. —  Paris ,  9  mars  1887,  D.  P.  88.  2. 
49 ,  et  la  note  de  M.  Cohendy.  —  Civ.  c. 
29  févr.  1888 ,  D.  P.  88.  1.  483.  —  Req. 
1er  juill.  1896,  D.  P.  97.1.  12.—  Paris, 
7  déc.  1893,  D.  P.  95.  2.  45.  —  Req.  12  avr. 
1897,  D.  P.  97.  1.  380. 

10.  Les  tribunaux  français  sont,  en  prin- 
cipe, incompétents  pour  connaître  des 
contestations  entre  étrangers,  lorsque  ces 
contestations  intéressent  leur  état  civil. 

—  Paris,  26  févr.  1895,  D.  P.  95.  2. 113. 
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11.  Le»  tribunaux  français  peuvent  seu- 
lement, dans  des  cas  exceptionnels,  et 
par  une  application  particulière  du  prin- 
cipe que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  ceux  qui  habitent  ce  territoire 
(supra,  art.  8),  ordonner  des  mesures 


urgentes  et  purement  provisoires,  afin 
de  ne  pas  laisser  sans  protection  les  inté- 
rêts des  mineurs  étrangers  résidant  en 
France.  —  Besançon ,  80  nov.  1887,  D.  P. 
88.  2.  118,  et  la  note  de  M.  de  Boeck.  — 
Req.  10  nov.  1896,  D.  P.  97. 1.  818. 


Art.  15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France, 
pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un 
étranger.  —  Pr.  69,  466,  167,  420;  Instr.  5,  6,  7. 

§   l.  Demandes  formées    pas   dbs 

ÉTRANGERS  CONTRE  DSS  FRANÇAIS  :  R. 

vo  Droiu  ci».,  842  s.  —  S.  eod.  vo,  151  s.  — 
T.  (87-97),  T©  Étranger,  7  s. 

Les  tribunaux  français  sont  compé-  |  ci  ait  eu  pour  objet  la  cession  du  droit 
tents  pour  connaître  des  contestations  I  d'exploiter  à  l'étranger  un  brevet  pris  à 


§  2.  Contestations  entre  français 

EN   FATS   ÉTBAEOSR  :   R.  vo  Droite  civ., 
289  s.  —  S.  eod.  vo,  175. 


entre  Français   à  l'occasion   d'une  con-  I  l'étranger   par  un  Français.  —  Nancy . 
vention  passée  en  France,  quoique  celle-  •  14  nov.  1894,  D.  P.  95.  2.  849. 

Art.  16.  (L.  5  mars  1896.)  En  toutes  matières,  l'étranger  qui  sera 
demandeur  principal  ou  intervenant  sera  tenu  de  donner  caution  pour 
le  payement  des  frais  et  dommages -intérêts  résultant  du  procès ,  à  moins 
qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  ce  payement.  —  Civ.  11,  14,  2040  s.;  Pr.  166,  167,  423,  517 
à  522. 

Ancien  art.  16.  —  En  toutes  matière*,  attirée  que  celle»  de  commerce,  l'étranger  qui 
sera  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  ce  payement. 

Loi  du  5  mars  1895  :  K.  G.  civ.  ann.t  t.  1,  art.  16,  no»  1  s.  —  D.  P.  95.  4.  86. 

La  loi  du  5  mars  1895  soumettant  les  i  pensés  en  vertu  de  conventions  lnterna- 
étrangers  à  la  caution  judicatum  solvi  en  tionales.  —  Alger,  1"  avr.  1897,  D.  P.  98. 
matière  commerciale  ne  concerne  pas  2.  94.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Pic ,  D.  P. 
ceux  d'entre  eux  qui  s'en  trouvent  dis-  I  1901.  2.  257. 


CHAPITRE  II. 
De  la  privation  des  droits  civils. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte 

de  la  qualité  de  Français. 

Art.  17.  {L.  2&juin  1889.)  Perdent  la  qualité  de  Français  : 
1*  Le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui  qui  acquiert,  sur  sa 
demande ,  la  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi. 

S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  service  militaire  pour  l'armée 
active ,  la  naturalisation  à  l'étranger  ne  fera  perdre  la  qualité  de  Français 
que  si  elle  a  été  autorisée  par  le  Gouvernement  français; 
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2*  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française  dans  les  cas  prévus 
au  paragraphe  4  de  l'article  8  et  aux  articles  42  et  18  ; 

3'  Le  Français  qui ,  ayant  accepté  des  fonctions  publiques  conférées  par 
un  Gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant  l'injonction  du  Gouver- 
nement français  de  les  résigner  dans  un  délai  déterminé  ; 

4*  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  prend  du  service 
militaire  à  l'étranger,  sans  préjudice  des  lois  pénales  contre  le  Français  qui 
se  soustrait  aux  obligations  de  la  loi  militaire. 

Ancien  art.  17.  —  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  lo  par  la  naturalisation  acquise 
en  paya  étranger  ;  2o  par  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  Roi,  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouvernement  étranger;  3©  enfin,  par  tout  établissement  fait  en  pays 
étranger,  sans  esprit  de  retour.  —  L'édition  de  1804  portait  :  «  3©  par  l'affiliation  à 
toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de  naissance;  4°  enfin,  par  tout 
établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  » 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant  été 
faits  sans  esprit  de  retour. 

§  1.  LÉGISLATION  AKTÉEIBDBB  A  LA 
LOI  DU  26  JUIN  1889  :  R.  V©  Droits  civ., 
480  8.  —  S.  eod.  vo,  281  8.  —  T.  (87-97), 
eod.  vo,  89  s.  —  C.  ad.,  t.  1,  vo  Élections, 
p.  953,  n»a  1689  8.;  p.  1240,  n<»  10378  s.; 
t.  6,  vo  Org.  militaire,  p.  354,  n<w  1471  s. 

1.  La  naturalisation  à  l'étranger,  si  elle 
a  été  poursuivie  exclusivement  dans  le 
but  de  faire  fraude  à  la  loi  française  et 
d'en  éluder  certaines  prohibitions  fonda- 
mentales ,  ne  peut  être  invoquée  à  ren- 
contre des  intérêts  d'ordre  public  et 
d'ordre  privé  que  cette  loi  a  pour  but  de 
protéger.  —  Paris,  14  mars  1889,  D.  P.  90.  2. 
88.  —  Comp.  :  Oiv.  r.  26  févr.  1890,  D.  P. 
90.  l.  325.  —  V.  la  note  de  M.  Cohendy, 
D.  P.  89.  2.  17. 

2.  Il  eBt  unanimement  reconnu,  et  cela 
résulte,  d'ailleurs,  du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi,  que  la  prise  de  service  militaire 
à  l'étranger  doit  s'entendre  d'une  incor- 
poration dans  l'armée  régulière  d'un  Etat 
étranger.—  V.  la  note  de  M.  P.  Paucbille, 
D.  P.  97.  2.  33. 

3.  Par  suite .  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  17-4o  celui  qui,  rési- 
dant dans  un  pays  où  éclate  la  guerre 
civile,  s'y  fait  porter  sur  les  rôles  d'une 
compagnie  de  volontaires  organisée  pour 
la  défense  des  personnes  et  des  biens  des 

Art.  18.  (L.  26  juin  1889.)  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de 
Français  peut  la  recouvrer  pourvu  qu'il  réside  en  France ,  en  obtenant  sa 
réintégration  par  décret.  La  qualité  de  Français  pourra  être  accordée  par 
le  même  décret  à  la  femme  et  aux  enfants  majeurs  s'ils  en  font  la  demande. 
Les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés  deviennent  Français, 
à  moins  que ,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité ,  ils  ne  déclinent  cette  . 
qualité ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  8 ,  paragraphe  4. 

Ancien  art.  18.  —  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra  tow 


§  2.  LOI  DU  26  JUIN  1889  :  S.-  V«  Droits 
civ.,  282  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  89  s.  — 
N.  C.  civ.  ann.,  t.  1 ,  art.  17,  no»  57  «.  — 
G.  ad.,  U  5,  vo  Org.  militaire,  p.  315, 
Ilot  580  s.  —  D.  P.  89.  4.  59. 


habitants  contre  les  excès  d'un  des  partis 
engagés  dans  la  lutte.— Civ.  r.30  avr.1890, 
D.  P.  92.  1.  363. 

4.  Le  mineur  qui  a  contracté  an  enga- 
gement volontaire  dans  une  armée  étran- 
gère ne  cesse  pas  d'être  Français  ;  l'art. 
17-4o  est  applicable  uniquement  au  ma- 
jeur. —  Douai ,  9  juill.  1894 ,  cité  D.  P. 
97.  2.  33,  note  1.  —  Contra: Trib.  civ.  de 
Blidah,  7  avr.  1887,  cité  D.  P.  97.  2.  33, 
note  1. 

5.  Jugé,  dans  un  Ben  s  intermédiaire, 
que  le  Français  qui  sert  à  l'étranger  ne 
perd  pas  sa  qualité  tant  qu'il  est  mineur; 
mais  il  la  perd  si,  une  fois  majeur,  il 
continue  de  son  plein  gré  à  servir  dans 
l'armée  étrangère  :  le  fait  de  rester  dans 
cette  armée  équivaut  de  sa  part  à  an 
engagement  et  suffit  pour  lui  rendre 
applicables  les  dispositions  de  l'art.  17,  §  4. 
—  Trib.  civ.  de  Grenoble,  18  mai  1894, 
D.  P.  97.  2.  34,  et  la  note.  —  Paris, 
30  juin  1896,  D.  P.  97.  2.  33.  —  Comp.  : 
CiV.  r.  26  févr.  1890,  D.  P.  90.  1.  325. 
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jours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  l'autorisation  du  Roi,  et  en  déclarant 
qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  mute  distinction  contraire  à  la  loi  française. 

§  1.   LÉGISLATION    ANTÉRIEURE    A    LA 


LOI  DU  26  JUIN  1889  :  R.  v©  Droits  civ., 
158  B.  —  S.  eod.  vo,  109  8.,  114  S. 
§  2.  Loi  du  26  JUIN  1889  :  S.  vo  Droits 


civ.,  114  a.,  189  s.  —  N.  C.  ctar.  ann.f  1. 1 , 
art.  18 ,  n<»  g  b.,  88  s.  —  G.  ad.,  t.  6,  v© 
Org.  militaire,  p.  814,  nos  540  ft.  ;  p.  315 , 
no»  573  B.  —  D.  P.  89.  4.  59. 


I  Art.  19.  (L.  26  juin  1889.)  La  femme  française  qui  épouse  un  étran- 

ger suit  la  condition  de  son  mari ,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère 

>  pas  la  nationalité  de  son  mari ,  auquel  cas  elle  reste  Française.  Si  son  ma- 
riage est  dissous  par  la  mort  du  mari,  ou  le  divorce,  elle  recouvre  la  qua- 
lité de  Française,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pourvu  qu'elle 

i  réside  en  France  ou  qu'elle  y  rentre ,  #en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  la  qualité  de 
Français  peut  être  accordée  par  le  même  décret  de  réintégration  aux  en- 
fants mineurs ,  sur  la  demande  de  la  mère ,  ou  par  un  décret  ultérieur ,  «t 
la  demande  en  est  faite  par  le  tuteur  avec  l'approbation  du  conseil  de 
famille. 

Ancien  art.  19.  —  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  condition 
de  son  mari. 
Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française ,  pourvu  qu'elle  réside  en 
i  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  du  Roi,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

§   1.   LÉGISLATION  ANTÉEIKUBB   A   LA  §  2.  Loi  DT7   26  JUIN  1889  :  S.  Vo  Droits 

I             loi  DU  26  JUIN  1889  :  R.  vo  Droite  civ.,  civ.,  119  s.,  302.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  104. 

!             167  s.,  561  s.  —  S.  eod.  vo,  119  8.,  302  s.  —  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  1,  art.  19,  no»  2  g., 

T.  (87-97),  eod.  vo,  105,  106.  21  8.,  48  B.  —  D.  P.  89.  4.  59. 

Art.  20.-  (L.  26  juin  1889.)  Les  individus  qui  acquerront  la  qualité  de 
Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9 ,  10 ,  18  et  19  ne  pourront 
s'en  prévaloir  que  pour  les  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

Ancien  art.  20.  —  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  10, 18  «U9,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits 
ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

§    1.    LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A   LA  j       §  2.  Loi  DU  26  JUIN  1889  :  S.  Vo  Droits 
LOI  DU  26  JUIN  1889  :  R.  V©  Droits  civ.,      civ.,  100.  —  N.  C.  Civ.  ann.,  t.  1,  art.  20, 
^  176  B.  I  no»  4  8.  —  D.  P.  89.  4.  59. 

Art.  21.  (L.  26  juin  1889.)  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du 
Gouvernement,  prendrait  du  service  militaire  à  l'étranger,  ne  pourra  ren- 
trer en  France  qu'en  vertu  d'une  permission  accordée  par  décret,  et  recou- 
vrer la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  en 
France  à  l'étranger  pour  obtenir  la  naturalisation  ordinaire. 

Ancien  art.  21.  —  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Roi,  prendrait  du  service 
militaire  chez  Vétranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère,  perdra 
sa  qualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  Roi,  et  recouvrer  la  qualité 
de  Français  qu'en  remplissant  le*  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen; 
le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui 
'  i  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie. 
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!  1.  LÉGISLATION  ANTHRLBURB  A  LA 
LOI  DU  26  JUIN  1889  :  R.  v°  Droits  civ., 
163,  668.  —  S.  eod.  vo,  304  S.  —  T.  (87-97), 
eod.  ix>,  109. 


§  2.  Loi  du  36  JUIN  1889  :  S.  vo  Droits 
av.,  810.  —  K.  G.  civ.  ann.,  t.  l,  art.  21, 
no»  8  s.  —  G.  ad.,  t.  5 ,  vo  Org.  militaire, 
p.  314,  n<»  589, 542  S.,  573  S.— D.  P.  89.  4.  59. 


Loi  du  26  juin  1889 ,  sur  la  nationalité  (D.  P.  89.  4.  69).  —  Art.  1".  Les  articles 
7,  8,  9, 10, 12 ,  13,  17,  18,  19,  20  et  21  du  Cdde  civil,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
—  (F.  supra ,  ces  articles.) 

2.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Guadeloupe ,  de 
la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Continueront  toutefois  de  recevoir  leur  application,  le  sénatus-consulte  du  14  juil- 
let 1865  et  les  autres  dispositions  spéciales  à  la  naturalisation  en  Algérie. 

3.  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à  la 
qualité  de  citoyen  français.  Néanmoins ,  il  n'est  éligible  aux  assemblées  législatives 
que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation ,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège 
ce  délai.  Le  délai  pourra  être  réduit  à  une  année. 

Les  Français  qui  recouvrent  cette  qualité ,  après  l'avoir  perdue,  acquièrent  immé- 
diatement tous  les  droits  civils  et  politiques,  même  l'éligibilité  aux  assemblées 
législatives. 

4.  Les  descendants  des  familles  proscrites  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  15  décembre  1790,  mais  à  la 
condition  d'un  décret  spécial  pour  chaque  demandeur.  Ce  décret  ne  produira  d'effet 
que  pour  l'avenir. 

5.  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi ,  un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  :  1°  les  conditions  auxquelles  ces  dispositions  sont  applicables  aux 
colonies  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  à  l'article  2  ci -dessus,  ainsi  que  les 
formes  à  suivre  pour  la  naturalisation  dans  les  colonies  ;  2»  les  formalités  à  remplir 
et  les  justifications  à  faire  relativement  à  la  naturalisation  ordinaire  et  à  la  natu- 
ralisation de  faveur,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9  et  10  du  Code  civil ,  ainsi 
qu'à  la  renonciation  à  la  qualité  de  Français ,  dans  les  cas  prévuB  par  les  articles  8 , 
§  4  ;  12  et  18. 

6.  Sont  abrogés  les  décrets  des  6  avril  1S09  et  26  août  1811  ;  les  lois  des  22  mars 
1849,  7  février  1851,  29  juin  1867,  16  décembre  1874, 14  février  1882,  28  juin  1883,  et 
toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Toute  admission  à  domicile  obtenue  antérieurement  à  la  présente  loi  sera  périmée 
si ,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  compter  de  la  promulgation ,  elle  n'a  pas  été 
suivie  d'une  demande  en  naturalisation ,  ou  si  la  demande  en  naturalisation  a  été 
re  jetée. 

Décret  du  13  août  1889,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  26  juin  1889  ,  sur  la  nationalité  (D.  P.  89. 4.  72).— Art.  1".  L'étran- 
ger qui  veut  obtenir  l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France ,  conformément 
à  l'article  13  du  Code  civil ,  doit  adresser  au  ministre  de  la  justice  une  demande 
rédigée  sur  papier  timbré ,  accompagnée  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son 
père,  de  la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en  langue  étrangère,  ainsi  que  d'un 
extrait  du  casier  judiciaire  français. 

2.  L'étranger  qui  veut  obtenir  sa  naturalisation  doit,  dans  tous  les  cas,  adresser 
au  ministère  de  la  justice  une  demande  sur  papier  timbré ,  en  y  joignant  son  acte 
de  naissance,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  et,  le  cas  échéant,  son  acte  de  mariage 
et  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs ,  avec  la  traduction  de  ces  actes , 
s'il b  sont  en  langue  étrangère. 

Dans  le  cas  ou  les  intéressés  seraient  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  actes 
de  l'état  civil  dont  la  production  est  exigée  par  le  présent  décret ,  ces  actes  seront 
suppléés  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  71  du  Code  civil. 

3.  L'étranger  qui  a  épousé  une  Française  doit ,  s'il  veut  obtenir  la  naturalisation 
après  une  année  de  domicile  autorisé ,  produire  l'acte  de  naissance  de  sa  femme  et 
l'acte  de  naissance  du  père  de  celle-ci,  si  cet  acte  est  nécessaire  pour  établir  son 
origine  française. 

4.  L'étranger  qui  sollicite  la  naturalisation  immédiate ,  après  une  résidence  non 
interrompue  pendant  dix  ans ,  doit  joindre  à  sa  demande  les  documents  établissant 
qu'il  réside  actuellement  en  France  et  depuis  dix  années  au  moins. 

5.  La  femme  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  qui  demande  à  devenir  Français, 
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soit  par  la  naturalisation  ordinaire,  soit  par  la  réintégration,  doivent,  ails  désirent 
obtenir  eux-mêmes  la  qualité  de  Français,  sans  condition  de  stage,  par  application 
des  articles  12  et  18  du  Code  civil ,  joindre  leur  demande  de  naturalisation  à  la 
demande  faite  par  le  mari^  par  le  père  ou  par  la  mère. 

Dans  les  cas  de  naturalisation  de  faveur  prévus  par  les  articles  0  et  10  du  Code 
civil,  la  demande  est  jointe  à  la  déclaration  faite  par  le  mari,  le  père  ou  la  mère. 

8.  Les  déclarations  souscrites  soit  pour  acquérir,  soit  pour  répudier  la  qualité  de 
Français,  sont  reçues  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  réside  le  déclarant. 

Elles  peuvent  être  faites  par  procuration  spéciale  et  authentique. 

Blies  sont  dressées  en  double  exemplaire  sur  papier  timbré. 

Lo  déclarant  est  assisté  de  deux  témoins  qui  certifient  sou  identité  ;  il  doit  pro- 
duire à  l'appui  de  sa  déclaration  toutes  les  justifications  nécessaires,  en  y  joignant 
son  acte  de  naissance  et,  le  cas  échéant,  son  acte  de  mariage  et  les  actes  de  nais- 
sance de  ses  enfants  mineurs,  avec  la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en  langue 
étrangère. 

En  cas  de  résidence  à  l'étranger,  les  déclarations  sont  reçues  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  par  les  consuls. 

7.  Les  deux  exemplaires  de  la  déclaration  et  les  pièces  justificatives  sont  immé- 
diatement adressés  par  le  juge  de  paix  au  procureur  de  la  République,  qui  les 
transmet  sans  délai  au  ministre  de  la  justice. 

8.  La  déclaration  est  inscrite  à  la  Chancellerie  sur  un  registre  spécial  ;  Ton  des 
exemplaires  est  déposé  dans  les  archives,  l'autre  renvoyé  à  l'intéressé  avec  la  men- 
tion de  l'enregistrement. 

La  déclaration  enregistrée  prend  date  du  jour  de  sa  réception  par  le  juge  de  paix. 

9.  Lorsqu'un  individu  né  en  France  d'un  étranger,  et  domicilié  hors  de  France 
à  l'époque  de  sa  majorité ,  veut  faire  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile 
dans  les -conditions  prévues  par  l'article  9  du  Code  civil,  cet  acte  de  soumission  est 
reçu  par  un  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  France  à  l'étranger.  Il  est 
dressé  en  double  exemplaire  ;  l'un  est  remis  à  l'intéressé ,  l'autre  transmis  immédia- 
tement au  ministre  de  la  justice  par  la  voie  hiérarchique. 

10.  L'individu  né  en  France  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Français, 
et  qui  réclame  cette  qualité  en  venu  de  l'article  10  du  Code  civil ,  doit  établir  quel 
était  son  domicile  et  celui  de  ses  parents  à  l'époque  de  sa  majorité ,  toile  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  française. 

il.  La  renonciation  du  mineur  à  la  faculté  qui  lui  appartient,  par  application  des 
articles  8 ,  §  4  ;  13  et  18  du  Code  civil ,  de  déclin*  r,  à  sa  majorité,  la  qualité  de  Fran- 
çais ,  est  faite  en  son  nom  par  les  personnes  désignées  dans  l'article  9,  §  3,  du  Code 
civil. 

V.  texte  et  commentaire  de  la  loi  du  26  juin  1889  et  du  décret  du  13  août  1889, 
M.  G.  civ.  ann.,  1. 1 ,  p.  120  s.  —  V.  aussi  les  textes  relatifs  à  la  nationalité,  à  la 
jouissance  des  droits  civils  et  à  la  condition  des  Indigènes  et  des  étrangers  en  Algé- 
rie, dan*  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  N.  G.  civ.  ann.,  1. 1 ,  p.  234  s. 


SECTION  II. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite 
de  condamnations  judiciaires. 

Art.  22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver 
celui  qui  est  condamné,  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 
exprimés ,  emporteront  la  mort  civile. 

Art.  23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  la  mort 
civile. 

Art.  24.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'emporteront  la 
mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet. 

Art.  25.  Par  la  mort  civile ,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous 
G.  civ.  2 
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les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
tiers ,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était 
mort  naturellement  et  sans  testament.  —  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir 
aucune  succession,  ni  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis 
par  la  suite.  —  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments.  —  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni 
concourir  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle.  —  Il  ne  peut  être  témoin 
dans  un  acte  solennel  ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage 
en  justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  demandant, 
que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 
nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée.  —  Il  est  incapable  de 
contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil.  —  Le  mariage 
qu'il  avait  contracté  précédemment,  est  dissous,  quant  à  tous  ses 
effets  civils.  —  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
ment les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait 
ouverture. 

Art.  26.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort 
civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie. 

Art.  27.  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la  mort 
civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement  par 
effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. 

Art.  28.  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les  cinq 
ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant 
ce  délai ,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils.  —  Leurs  biens  seront  admi- 
nistrés et  leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux  des  absents. 

Art.  29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  volon- 
tairement dans  les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou 
lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  juge- 
ment sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis  en  possession  de 
ses  biens:  il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il 
est  condamné  à  la  même  peine  ou  à  une  peine  différente,  emportant  éga- 
lement la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécu- 
tion du  second  jugement. 

Art.  30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se  sera  pas 
représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans, 
sera  absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  civils f  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura 
reparu  en  justice;  mais  le  premier  jugement  conservera ,  pour  le  passé, 
les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé,  depuis 
l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution 
en  justice. 

Art.  31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  [de 
grâce  des  cinq  années  sans  s'être  représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou 
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arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement 
de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit ,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les 
héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile. 

Art.  32.  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera 
le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

Art.  33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la  mort  civile 
encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  natu- 
relle, appartiendront  à  l'État  par  droit  de  déshérence.  —  Néanmoins 
il  est  loisible  au  Roi  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  enfants 
ou  parents  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  sug- 
gérera. 

Ces  articles  ont  été  abrogés  et  remplacés  par  la  loi  du  81  mai  1854  : 

Loi  da  SI  mal  1854,  portant  abolition  de  la  mort  civile  (D.  P.  54.  4.  91  ).  — 
Art.  1er.  La  mort  civile  est  abolie. 

2.  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives  perpétuelles  emportent  la  dégra- 
dation civique  et  l'interdiction  légale  établies  par  les  articles  28 ,  29  et  SI  du  Gode 
pénal. 

3.  Le  condamné  à  une  peine  af flictive  perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses  biens , 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament ,  ni  recevoir  à 
ce  titre ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Tout  testament  par  lui  fait  antérieurement  à  sa  condamnation  contradictoire, 
devenue  définitive,  est  nul. 

Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  contumace  que  cinq,  ans  après 
l'exécution  par  effigie. 

4.  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle 
de  tout  ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  l'article  précédent. 

Il  peut  lui  accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  des  droits 
civils,  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'inter- 
diction légale. 

Les  actes  faits  par  le  condamné ,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine ,  ne  peuvent 
engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation ,  ou  qui  lui  sont  échus 
à  titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

5.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent,  pour  l'avenir,  à  l'égard  des  condamnés 
actuellement  morts  civilement ,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  L'état  de  ces  con- 
damnés est  régi  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamnations  à  la  déportation  pour 
crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulgation. 

Sur  Vapplication  de  la  loi  du  31  mai  1854  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  Y.  N.  G. 
civ.  ann.,  1. 1 ,  p.  225. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Des  actes  de  l'état  civil. 

Décrété  le  20  vent,  an  XI  (U  mars  1803),  et  promulgué  le  30  vent,  an  XI 
(21  mara  1803). 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année,  le  jour  et  l'heure 
où  ils  seront  reçus ,  les  prénoms ,  noms ,  âge ,  profession  et  domicile  de  tous 
ceux  qui  y  seront  dénommés.  —  Civ.  57  s.,  76,  78  s.,  85  s.,  93  s. 

R.  vo  Acte  de  Vêt.  civ.,  27  8.  —  S.  eod.  vo,  14  s.  —  C.  ad.,  t.  1,  V*»  Commune,  p.  475, 
no»  1425  s.;  Élection»,  p.  1257,  n<»  10878  s. 

tives,  telles  que  des  titres  nobiliaires 
propres  à  mieux  constater  l'identité  de 


Les  art.  34  et  57  c.  civ.,  qui  énumèrent 
les  énonciations  substantielles  que  doi- 
vent contenir  les  actes  de  l'état  civil, 
n'excluent  pas  d'autres  mentions  complé- 


ceux    qui    y    sont    dénommés.  —  Req. 
26  OCt.  1897,  D.  P.  97.  1.  584. 


Art.  35.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les 
actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que 
ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  —  Civ.  42 ,  55  s. 

R.  vo  Acte  de  Vêt.  civ.,  00  s.  —  S.  eod.  vo,  27  s. 

Art.  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obli- 
gées de  comparaître  en  personne ,  elles  pourront  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  —  Civ.  44,  75,  252. 

R.  yo  Acte  de  Vêt.  civ.,  199  s.  —  S.  eod.  vo,  51. 

Art.  37.  (  L.  7  décembre  1897.)  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil  devront  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins ,  parents  ou  autres,  sans 
distinction  de  sexe  ;  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées.  Toute- 
fois le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans  le  même 
acte.  —  Civ.  56,  71 ,  75  s.,  86  s. 

Ancien  art.  37.  —  Le»  témoin»  produit»  aux  acte»  de  l'état  civil  ne  pourront  être  que  du 
sexe  masculin,  âgé»  de  vingt  et  un  an»  au  moin»,  parent»  ou  autres  ;  et  ils  seront  choisi» 
par  le»  personne»  intéressée». 

§   1.  LÉGISLATION    AMTÉRIKURH   À   LA  I       §  2.  LOI   DU    T   DÉCEMBRE  1897  :    N.    G. 

loi  DU  7  décembre  1897  :  R.  vo  Acte  de    civ.  ann.,  1. 1 ,  art.  37,  no»  1  a.  —  D.  P. 
VéL  civ.,  193  8.  I  97.  4.  133. 

Art.  38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  par- 
ties comparantes ,  ou  à  leur  fondé  de  procuration ,  et  aux  témoins. 

Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Cir. 
36  s.,  39,  50. 

Art.  39.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les 
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comparants  et  les  témoins;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empê- 
chera les  comparants  et  les  témoins  de  signer.  —  Civ.  50. 
R.  vo  Acte  de  Vêt.  civ.,  185  s.  —  8.  eod.,vo,  47  8. 

Art.  40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune, 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles.  —  Civ.  42,  48,  50,  52,  60  s., 
63,  80,92,95  s.;  Pèn.  192. 

R.  vo  Acte  de  Vêt.  civ.,  39  s.  —  S.  eod.  vo,  22  s.  —  G.  ad.f  t.  1,  yo  Commune,  p.  753, 
n<w  9792  s. 

Art.  41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  parafés 
sur  chaque  feuille ,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplacera.  —  Civ.  50,  63. 

R.  vo  Acte  de  Vêt.  civ.,  46  a.  —  8.  eod.  vo,  23  s. 

Art.  42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la 
môme  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation, 
et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres.  —  Civ.  39,  50. 

R.  vo  Acte  de  Vêt.  civ.,  52  s.  —  8.  eod.  vo,  2-1. 

V.  le  décret  du  20  juillet  1807,  concernant  les  tables  alphabétiques  (R.  v«  Acte  de 
Vêt.  civ.,  p.  508,  note  5). 

Art.  43.  Ises  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil, 
à  la  fln  de  chaque  année  ;  et  dans  le  mois ,  l'un  des  doubles  sera  déposé 
aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Civ.  50  s.,  53,  95. 

R.  vo  Acte  de  Vêt.  civ.,  65  8.  —  S.  eod.  vo,  25. 

Art.  44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  de  l'état  civil ,  seront  déposées ,  après  qu'elles  auront 
été  parafées  par  la  personne  qui  les  aura  produites ,  et  par  l'officier  de 
l'état  civil,  au  greffo  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres  dont  le 
dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe.  —  Civ.  36,  50,  68,  70. 

R.  vo  Acte  de  Vêt.  civ.,  77  s.,  192. 

Art.  45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires 
des  registres  de  l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  déli- 
vrés conformes  aux  registres ,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera ,  feront  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

(  L.  17  août  1897.)  Ils  porteront  en  toutes  lettres  la  date  de  leur  déli- 
vrance. 


1 


§  1.  LEGISLATION  ANTÉRIEUR»  A  LA 
LOI  DU  17  AOUT  1897  :  R.  V©  Acte  de  Vêt. 
civ.,  36, 98  a.,  173, 291  8.,  389  8.  —  S.  eod.  vo, 

La  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  n'est 
attachée  qu'aux  attestations  personnelles 


20,  31  S.,  96  S.  —  T.  (87-97),  êod.  vo,  14  S. 
§  2.  Loi  du  17  août  1897  :  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  1 ,  art.  45.  —  D.  P.  97.  4.  76. 

de  l'officier  de  l'état  civil,  c'est-ft-âire  aux 
mentions  par  lesquelles  il  constate  les  faits 
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qui  se  sont  passés  sous  ses  yeux  ;  quant  I  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.— Paris, 
aux  déclarations  des  comparants,  que  Si  juill.  1890,  D.  P.  91. 2. 129.  —  Trib.  civ. 
l'officier  ne  peut  contrôler,  elles  ne  font  I  Gand,  21  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  387. 

Art.  46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  per- 
dus ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et  dans  ces 
cas ,  les  mariages ,  naissances  et  décès ,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés ,  que  par  témoins. 
—  Civ.  194,  323  s.,  1331,  1415.;  Pr.  252  s. 

R.  vo  Acte  de  l'ét.  civ.,  113  s.  —  S.  eod.  vo,  34.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  4  s. 


1.  L'art.  46,  qui  parle  seulement  des 
naissances,  mariages  et  décès,  n'est  qu'énon- 
ciatif  ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  ses  disposi- 
tions dans  tous  les  cas  de  perte  de  regis- 
tres contenant  la  preuve  d'un  état  civil 
quelconque,  par  exemple  en  cas  de  perte 
de  registres  contenant  la  preuve  d'adop- 


tion» ou  de  reconnaissances  d'enfant*  natu- 
rels. —  Trib.  civ.  Seine,  25  juill.  1896, 
D.  P.  97.  2.  84. 

2.  La  preuve  par  présomptions  est 
admissible  pour  établir  le  fait  de  la  nais- 
sance, du  mariage,  etc.  —  Trib.  civ.  Seine. 
25  juill.  1896,  D.  P.  97.  2.  84. 


Sur  la  loi  du  12  févr.  1872 ,  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil ,  et  sur 
les  lois,  qui  prorogent  et  modifient  celle-ci,  V.  N.  G.  civ.  ann.,  t.  l,  p.  248  s., 
notes. 

Art.  47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait 
en  pays  étranger,  fera  foi ,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans 
ledit  pays. 

(L.  S  juin  1893.)  Lorsqu'un  de  ces  actes  concernant  des  Français  sera 
transmis  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  il  y  restera  déposé  pour  en 
être  délivré  expédition.  —  Civ.  3,  11  s.,  59  s.,  86,  170  s.,  999. 

§   1.    LÉGISLATION  ANT*RIBURTB  A   LA  |       §   2.   LOI   DU    8  JUIN   1893  :   N.  G.  CÎV. 

loi  du  8  juin  1893  :  R.yoActe  de  l'ét.  civ.,     ann.,  t.  1 ,  art.  47.  —  D.  P.  94.  4.  4. 
344  8.  —  S.  eod.  vo,  85  s.  I 

Les  actes  de  l'état  civil  dressés  en  pays  France ,  soit  par  le  dépôt  effectué  au  mi- 
étranger  par  les  autorités  locales  K  et  qui  nistère  des  affaires  étrangères  en  exécu-  , 
constatent  l'état  civil  d'un  Français,  sont  tion  de  l'art.  47   c.  civ.,  modifié  par   la 
francisés,  soit  par  une  transcription  opé-  loi  du  8  juin  1893.  —  Trib.  civ.  Seine, 
rée  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  14  août  1894  et  31  mars  1896,  D.  P.  99.  2. 389. 

Art.  48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera 
valable ,  s'il  a  été  reçu ,  conformément  aux  lois  françaises ,  par  les  agents 
diplomatiques  ou  par  les  consuls. 

(L.  8  juin  1893.)  Un  double  des  registres  de  l'état  civil  tenus  par  ces 
agents  sera  adressé  à  la  fin  de  chaque  année  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  qui  en  assurera  la  garde  et  pourra  en  délivrer  des  extraits. 
—  Civ.  3,  47,  170  s.,  999. 

§  l.  Législation  antérikurb  a  la  i     §  2.  Loi  du  8  juin  1893  :  N.  C.  civ. 
loi  du  8  juin  1893  ;  R.  vo  Acte  de  l'ét.  civ.,     ann.,  t.  1,  art.  48.  —  D.  P.  94.  4.  4. 
342  S.,  352  8.  —  S.  eod.  vo,  87  8.  ' 

Art.  49.  (L.  17  août  1897.)  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte 
relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit ,  elle 
sera  faite  d'office. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  ou  transcrit  l'acte  donnant  lieu  à 
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mention  effectuera  cette  mention,  dans  les  trois  jours,  sur  les  registres 
qu'il  détient. 

Dans  le  même  délai,  il  adressera  un  avis  au  procureur  de  la  République 
de  son  arrondissement,  et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite, 
d'une  façon  uniforme,  sur  les  registres  existant  dans  les  archives  des  com- 
munes ou  des  greffes ,  ou  dans  tous  autres  dépôts  publics.  —  Civ.  62,  76 , 
99  s.,  498  s.,  334;  Pr.  857. 

Ancien  art.  49.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  Vétat  civil  devra 
avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  V officier  de  Vétat  civil,  sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux  gui  auront 
été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe;  à  Veffet  de  quoi  l'officier  de  Vétat  civil  en 
donnera  avis,  dans  Us  trois  jours,  au  procureur  du  Roi  (au  procureur  de  la  République) 
près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  dune  manière  uniforme 
sur  les  deux  registres. 

§  1.  LÉGISLATION  ANTAbIEUBB  A  LA  I       S  2.  LOI  DU   17  AOUT  1897  :  N.  G.  Civ. 

loi  du  17  août  1897  :  R.  v»  Acte  de  Vêt.  I  ann.,  1. 1 ,  art.  49.  —  D.  P.  97.  4.  76. 
civ.,  59  g.  I 

Art.  50.  Toute  contravention  aux  articles  précédents,  de  la  part  des 
fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs.  —  Civ, 
34  s.;  Pén.  492  s.;  T.  cr.  421  s. 

R.  vo  Acte  de  Vét.  civ.,  486  8.  —  8.  eod.  vo,  134  a.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  30  s. 

L'art.  60  c.  civ.,  en  déférant  an  tribunal 
civil  la  connaissance  des  contraventions 
anx  articles  qui  le  précèdent,  notamment 
aux  art.  36,  38  et  39,  a  créé  une  juridic- 
tion exceptionnelle ,  exclusivement  com- 
pétente pour  frapper  d'une  amende  les 
irrégularités  matérielles  constituant ,  de 


la  part  des  maires,  non  des  contraven- 
tions dans  le  sens  du  droit  pénal ,  mais 
de  simples  manquements  aux  devoirs  de 
leurs  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil. 
—  Oiv.  C.  27  déc.  1892,  D.  P.  93.  I.  305,  et 
la  note  de  M.  de  Loynes. 


Art.  51 .  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des 
altérations  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les 
auteurs  desdites  altérations.  —  Civ.  52 ,  4382  s. 

R.  v«  Acte  de  Vét.  civ.,  95  s.  —  8.  eod.  vo,  30. 

Art.  52.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  toute 
inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur 
les  registres  à  ce  destinés ,  donneront  lieu  aux  dommages -intérêts  des  par- 
ties, sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal.  —  Civ.  4382  s.; 
Instr.  448  s.;  Pén.  445  s.,  492  s. 

R.  vo  Acte  de  Vét.  civ.,  93  s. 

Art.  53.  Le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République]  au 
tribunal  de  première  instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  lors 
du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ;  il  dressera  un  procès-verbal  sommaire 
de  la  vérification,  dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes. 
—  Civ.  49  s.,  99,  456,  492,  493;  Pr.  855  s.;  T.  cr.  421. 

R.  vo  Acte  de  fit  civ.,  84  s.  —  S.  eod.  vo,  35  8. 
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Art.  54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  con- 
naîtra des  actes  relatifs  à  l'état  civil ,  les  parties  intéressées  pourront  se 
pourvoir  contre  le  jugement.  —  Civ.  99  s.  ;  Pr.  474  s. 

CHAPITRE  IL 
Des  actes  de  naissance. 

Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera 
présenté. 

(  L.  21  juin  1903.)  En  pays  étranger,  lés  déclarations  aux  agents  diplo- 
matiques ou  aux  consuls  seront  faites  dans  les  dix  jours  de  l'accouchement. 
Toutefois,  ce  délai  pourra  être  prolongé  dans  certaines  circonscriptions 
consulaires  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République  qui  fixera 
la  mesure  et  les  conditions  de  cette  prolongation.  —  Civ.  56, 59, 93  ;  Pén.  346. 

R.  vo  Acte  de  Vét.  civ.,  214  s.,  238  s.  —  S.  eod.  vo,  60,  64. 

Loi  du  21  juin  1903  :  D.  P.  1003.  4.  68 

V.  l'avis  du  Conseil  d'État  du  12  brumaire  an  XI,  concernant  les  formalités  à 
observer  pour  inscrire,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  des  actes  qui  n'y  ont  pat  été 
portés  dans  les  délais  prescrits  (R.  v»  Acte  de  l'ét.  civ.,  p.  495 ,  note  1). 

Art.  56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à 
défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'accou- 
chement ;  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile ,  par  la 
personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  présence  de  deux  témoins. 
—  Civ.  37  s.,  59,  319  s.  ;  Pén.  192  s.,  346;  L.  30  nov.  1892,  art.  8. 

R.  vo  Acte  de  l'ét.  civ.,  207  8.,  217  8.,  242.  —  S.  eod.  vo,  53  8. 

Art.  57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
naissance ,  le  sexe  de  l'enfant ,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés ,  les 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des 
témoins.  —  Civ.  34  s. 

R.  vo  Acte  de  l'ét.  civ.,  243  s.  —  S.  eod.  vo,  65. 


Les  énonciations  orronéeB  de  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  légitime,  an  sujet 
des  prénoms,  de  l'âge  et  du  domicile  des 
père  et  mère  de  l'enfant ,  n'enlèvent  pas 
à  cet  acte  sa  force  probante,  alors  que  ces 


personnes  y  sont  désignées  de  telle  ma- 
nière qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  leur 
identité.  —  Trio.  civ.  de  Bordeaux, 
10  août  1896,  D.  P.  98.  2.  254.  —  V.  aussi  : 
Req.  26  oct.  1897,  supra,  art.  34. 


Art.  58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau -né,  sera 
tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  que  les  vêtements  et 
autres  effets  trouvés  avec  l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès -verbal  détaillé,  qui  énoncera  en  outre  l'égo 
apparent  de  l'enfant ,  son  sexe ,  les  noms  qui  lui  seront  donnés ,  l'autorité 
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civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès -verbal  sera  inscrit  sur  les 
registres.  —  Pén.  347,  349  s. 

R.  vis  Acte  de  Vêt.  civ.,  267  s.;  Secoure  publics,  143  8.  —  8.  vo  Secours  publics,  102  8. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et  les  orphelins  pauvres , 
V.  le  décret  du  19  janvier  1811  (R.  v«  Secours  publics,  p.  768). 

Art.  50.  (L.  8  juin  1893.)  En  cas  de  naissance  pendant  un  voyage  ma- 
ritime, il  en  sera  dressé  acte  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  en 
présence  du  père  s'il  est  à  bord,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 

Si  la  naissance  a  lieu  pendant  un  arrêt  dans  un  port ,  l'acte  sera  dressé 
dans  les  mêmes  conditions ,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  communiquer 
avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le  port,  si  l'on  est  à  l'étranger, 
d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  investi  des  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil. 

Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'État,  par  l'officier 
du  commissariat  de  la  marine  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  commandant  ou 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  et  sur  les  autres  bâtiments ,  par  le  capi- 
taine ,  maître  ou  patron ,  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Il  y  sera  fait  mention  de  celle  des  circonstances  ci  -  dessus  prévues,  dans 
laquelle  l'acte  a  été  dressé.  L'acte  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équi- 
page. —  Civ.  34  s.,  60  s.,  86  s. 

Ancien  art.  59.  —  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  Pacte  de  naissance 
sera  dressé  dans  les  vingt -quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
l'équipage.  Cet  avte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  du  Roi  (de  l'Etal),  par  Voffieier 
d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ou  négo- 
ciant, par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la 
suite  du  rôle  d'équipage. 

V.  l'ordonnance  du  23  octobre  1833 ,  sur  l'intervention  des  consuls  relativement  aux 
actes  de  l'état  civil  (R.  v°  Consul,  p.  263). 

Art.  60.  (L.  8  juin  1893.)  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera 
pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  l'officier  instrumen- 
tale sera  tenu  de  déposer  deux  expéditions  de  chacun  des  actes  de  nais- 
sance dressés  à  bord. 

Ce  dépôt  sera  fait ,  savoir  :  si  le  port  est  français ,  au  bureau  des  arme- 
ments par  les  bâtiments  de  l'État,  et  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
par  les  autres  bâtiments  ;  si  le  port  est  étranger,  entre  les  mains  du  consul 
de  France.  Au  cas  ou  il  ne  se  trouverait  pas  dans  ce  port  de  bureau  des 
armements,  de  bureau  de  l'inscription  maritime  ou  de  consul,  le  dépôt  serait 
ajourné  au  plus  prochain  port  d'escale  ou  de  relâche. 

L'une  des  expéditions  déposées  sera  adressée  au  ministre  de  la  marine , 
qui  la  transmettra  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de 
l'enfant  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu ,  afin  qu'elle  soit  transcrite 
sur  les  registres  ;  si  le  dernier  domicile  ne  peut  être  retrouvé  ou  s'il  est 
hors  de  France,  la  transcription  sera  faite  à  Paris. 

L'autre  expédition  restera  déposée  aux  archives  du  consulat  ou  du  bureau 
de  l'inscription  maritime. 
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Mention  des  envois  et  dépôts  effectués  conformément  aux  prescriptions 
du  présent  article  sera  portée  en  marge  des  actes  originaux  par  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  ou  par  les  consuls.  —  Civ.  59,  61  s.,  86, 
92,94,98,991. 

Ancien  art.  60.  —  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche ,  soit  pour 
toute  autre  cauee  que  celle  de  eon  désarmement,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine ,  capitaine ,  maître  ou  patron ,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authen- 
tiques des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir:  dans  un  port  français,  au 
bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime;  et  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains  du 
consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  à  la 
chancellerie  du  consulat;  Vautre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  par- 
venir une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes,  à  V officier  de  Vétat  civil  du 
domicile  du  père  de  Fenfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Art.  61.  (L.  8  juin  1893.)  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de 
désarmement,  l'officier  instrumentais  sera  tenu  de  déposer,  en  môme  temps 
que  le  rôle  d'équipage ,  une  expédition  de  chacun  des  actes  de  naissance 
dressés  à  bord  dont  copie  n'aurait  point  été  déjà  déposée ,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

Ce  dépôt  sera  fait,  pour  les  bâtiments  de  l'État,  au  bureau  des  arme- 
ments, et,  pour  les  autres  bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

L'expédition  ainsi  déposée  sera  adressée  au  ministre  de  la  marine,  qui 
la  transmettra ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  —  Civ.  59  s. 

Ancien  art.  61.  —  A  Varrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  r6le  d'équi- 
page sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  Vinscription  maritime ,  qui  enverra  une  expédi- 
tion de  Pacte  de  naissance,  de  lui  signée,  à  Fofficier  de  l'état  civu  du  domicile  du  père 
de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registres. 

§   1.   LÉGISLATION  ANTÉRIEURE   A   LA  I       §  S.   LOI   DU  8   JUIN   1893  :   N.   G.   Civ. 

loi  du  8  juin  1893  :  R.  vo  Acte  de  Vét.  I  ann.,  t.  l,  art.  59,  60,  61.  —  D.  P.  94. 
civ.,  330  8.  I  4.  4. 

Art.  62.  (L.  S  juin  1898.)  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel sera  inscrit  sur  les  registres  à  sa  date ,  et  il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  l'acte  de  naissance ,  s'il  en  existe  un. 

Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  58,  la  déclaration  de  recon- 
naissance pourra  être  reçue  par  les  officiers  instrumentaires  désignés  en  cet 
article ,  et  dans  les  formes  qui  y  sont  indiquées. 

Les  dispositions  des  articles  60  et  61 ,  relatives  au  dépôt  et  aux  transmis- 
sions, seront,  dans  ce  cas,  applicables.  Toutefois,  l'expédition  adressée  au 
ministre  de  la  marine  devra  être  transmise  par  lui ,  de  préférence,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  où  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  aura  été  dressé 
ou  transcrit,  si  ce  lieu  est  connu.  —  Civ.  49,  59  s.,  331  s.,  334  s. 

Ancien  art.  62.  —  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres, 
à  sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  Tacte  de  naissance,  s'il  en  existe  un. 

I  l.  Législation  antérieure  a  la  I     9  2.  Loi  du  8  juin  1893  :  N.  C.  civ. 
LOI  DU  8  JUIN  1898  :  R.  vo  Acte  de  Vét.     ann.,  1. 1 ,  art.  62.  —  D.  P.  94.  4.  4. 
civ.,  261  s.  I 
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CHAPITRE  III. 
Des  actes  de  mariage. 

Art.  63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  fera 
deux  publications ,  à  huit  jours  d'intervalle ,  un  jour  de  dimanche ,  devant 
la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera 
dressé ,  énonceront  les  prénoms ,  noms ,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera, 
en  outre ,  les  jours ,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  : 
il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme  il 
est  dit  en  l'article  41,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement.  —  Civ.  40  s.,  64  s.,  97, 166  s.,  192,  193, 
388,  488. 

R.  vo  Mariage,  333  8.  —  S.  eod.  vo,  166. 

V.  l'arrêté  du  20  prairial  an  XI,  sur  le  mode  de  délivrance  des  dispenses  relatives  au 
mariage  (R.  v°  Mariage,  p.  167). 

1.  L'officier  de  l'état  civil,  requis  de 
procéder  aux  publications  d'un  mariage, 
a  pour  devoir  de  s'assurer  de  la  régula- 
rité de  l'union  projetée  et  de  refuser  son 
ministère  dès  qu'il  se  trouve  en  présence 
d'un  empêchement  légal,  celui-ci  fût-il 
simplement  prohibitif.  —  Trib.  civ.  Seine, 
20  mai  1896 ,  D.  P.  99.  S.  50. 

2.  Spécialement,  il  a  le  devoir,  dans  le 
cas  où  le  futur  époux  est  divorcé,  de 
rechercher  si  le  divorce  n'a  pas  été  pro- 


noncé contre  lui  pour  cause  d'adultère, 
et  si  la  personne  qu'il  se  propose  d'épou- 
ser n'a  pas  été  sa  complice.  —  Même 
jugement. 

3.  L'officier  de  l'état  civil  qui ,  contrai- 
rement *  l'art.  63  c.  civ.,  néglige  d'inscrire 
sur  le  registre  Bpécial  à  ce  destiné  des 
actes  de  publications  de  mariage,  est 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art. 
60  c.  civ.  —  Limoges,  13  févr.  1895,  D.  P. 
95.  î.  398. 

Art.  64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la 
porte  de  la  maison  commune ,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à 
l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième 
jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication.  —  Civ.  192  s. 

R.  vo  Mariage,  838  B.  —  S.  eod.  vo,  166. 

Art.  65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  des  publications ,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'a- 
près que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite.  —  Civ.  63  s. 

R.  vo  Mariage,  343  s. 

Art.  66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'original 
et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale 
et  authentique  ;  ils  seront  signifiés ,  avec  la  copie  de  la  procuration ,  à  la 
personne  ou  au  domicile  des  parties ,  et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettra 
son  viia  sur  l'original.  —  Civ.  67  s.,  172  s.  ;  Pr.  61  s. 

R.  vo  Mariage,  289  s.  —  S.  eod.  vo,  146  s. 
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Art.  67.  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  som- 
maire des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi  men- 
tion, en  marge  de  l'inscription  desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des 
actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été  remise.  —  Civ.  76,  177  s. 

Art.  68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer 
le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée ,  sous  peine  de  trois 
cents  francs  d'amende,  et  de  tous  dommages -intérêts.  —  Civ.  76-7°. 

R.  vo  Mariage,  301  8.,  336.  —  S.  eod.  vo,  lô3  s. 

Art.  69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte 
de  mariage  ;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes, 
les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de 
chaque  commune ,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition.  —  Civ.  76-7*, 
166  s. 

Art.  70.  (L.  17  août  1897.)  L'officier  do  l'état  civil  se  fera  remettre 
l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Cet  acte  ne  devra  pas  avoir 
été  délivré  depuis  plus  de  trois  mois,  s'il  a  été  délivré  en  France,  et 
depuis  plus  de  six  mois ,  s'il  a  été  délivré  dans  une  colonie  ou  dans  un 
consulat. 

Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer  pourra 
le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile.  —  Civ.  49,  71  s., 
76,155;  T.  civ.  5,  16,  78. 

Ancien  art.  70.  —  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  F  impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra 
le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 


§  2.  Loi  bu  17  août  1897  :  N.  C. 
civ.  ann.,  t.  1,  art.  70,  no*  1  s.  —  D.  P. 
97.  4.  76. 


§  1.  LÉGISLATION  ANTÉttlKURK  A  LA 
LOI  DU  17  AOUT  1897:  R.  Vi»  Mariage, 
350  s.  ;  Acte  de  notor.,  10.  —  S.  vo  Mariage, 
172  s. 

Art.  71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept 
témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms, 
nom ,  profession  et  domicile  du  futur  époux ,  et  de  ceux  do  ses  père  et 
mère ,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu ,  et ,  autant  que  possible ,  l'époque  de  sa 
naissance ,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins 
signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est  '  qui  ne 
puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Civ.  70,  72,  155; 
T.  civ.  5,  16,  78. 

R.  vo  Acte  de  notor.,  11 ,  40  et  41. 

Art.  72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République'],  donnera  ou 
refusera  son  homologation ,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes 
les  déclarations  des  témoins ,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter 
l'acte  de  naissance.  —  Civ.  70  s.;  Pr.  885. 
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Art.  73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou 
aïeuls  et  aïeules ,  ou ,  à  leur  défaut ,  celui  de  la  famille,  contiendra  les  pré- 
noms ,  noms ,  professions  et  domiciles  du  futur  époux  et  de  tous  ceux  qui 
auront  concouru  à  l'acte ,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

(L.  20jt*tn  1896.)  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  160,  cet  acte  de  con- 
sentement pourra  être  donné ,  soit  devant  un  notaire ,  soit  devant  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  l'ascendant ,  et,  à  l'étranger,  devant  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  français.  —  CU>.  148  s.,  160, 182, 183,  1317; 
Pén.  193. 

§   1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURS  A  LA  i       S  S.  Loi  DU   20  JUIN   1890  :  N.  G.  Civ. 
loi  du  20  juin  1806  :  R.  vo  Mariage,     ann.,  1. 1 ,  art.  78.  —  D.  P.  96.  4.  57. 
354  s.  —  8.  eod.  vo,  173.  | 

Arl.  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six 
mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune.  —  Civ.  102  sw  165  s., 
191 ,  192. 

R.  vo  Mariage,  363  s.  —  S.  eod.  vo,  182  s.  —  T.  (87-97),  eoa\  vo,  n  g. 


Le  mariage  peut  être  célébré,  soit  dans 
la  commune  où  l'une  des  parties  a  son 
domicile  réel ,  bien  que  cette  partie  n'y 
ait  pas  une  résidence  de  six  mois ,  ou  ait 
cessé  d'y  résider  pendant  un  temps  plus 


ou  moins  long ,  soit  dans  la  commune  où 
l'une  des  parties  a  une  résidence  continue 
de  six  mois,  encore  qu'elle  n'y  ait  pas 
son  domicile  réel.  —  Orléans,  9  août  1890, 
D.  P.  91.  2.  235. 


Art.  75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publica- 
tions ,  l'officier  de  l'état  civil ,  dans  la  maison  commune ,  en  présence  de 
quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces 
ci -dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage, 
et  du  chapitre  vi  du  titre  Du  mariage ,  sur  les  droits  et  les  devoirs  res- 
pectifs  des  époux. 

(L.  10  juillet  1850.)  «  Il  interpellera  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  autorisent  le  mariage ,  si  elles  sont  présentes ,  d'avoir  à  décla- 
rer s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la 
date  de  ce  contrat ,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
l'aura  reçu.  » 

Il  recevra  de  chaque  partie ,  l'une  après  l'autre ,  la  déclaration  qu'elles 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme  ;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi , 
qu'elles  sont  unies  par  le  mariage ,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ.  — 
Civ.  76,  165  s.,  191,  212  s.;  Pén.  192  s. 

R.  vo  Mariage ,  367  s.  —  S.  eod.  vo,  185  s. 

Loi  du  10  juillet  1850  :  D.  P.  50.  4.  150. 

Art.  76.  On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage  : 
1*  Les  prénoms ,  noms ,  professions ,  âge ,  lieux  de  naissance  et  domicile 
des  époux; 
2*  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 
3*  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères; 
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4*  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de  la 
famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis; 

5*  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait; 

6*  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7*  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

8*  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux ,  et  le  pro- 
noncé de  leur  union  par  l'officier  public  ; 

9*  Les  prénoms ,  noms ,  âges ,  professions  et  domiciles  des  témoins ,  et 
leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à 
quel  degré; 

10°  (L.  10  juillet  1850.)  La  déclaration,  faite  sur  l'interpellation  pres- 
crite par  l'article  précédent ,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat 
de  mariage ,  et ,  autant  que  possible ,  de  la  date  du  contrat ,  s'il  existe , 
ainsi  que  les  noms  et  lieux  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu;  le  tout 
à  peine  t  contre  l'officier  de  l'état  civil ,  de  l'amende  fixée  par  l'article  50. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  la 
rectification  de  l'acte ,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'erreur ,  pourra  être 
demandée  par  le  procureur  de  la  République ,  sans  préjudice  du^  droit  des 
parties  intéressées ,  conformément  à  l'article  99. 

(L.  il  août  1897.)  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  des  époux.  —  Civ.  34  s.,  49,  50  s.,  63, 
66  s.,  73,  75,  88,  95,  99,  146,  148  s.,  151  s.,  159  s.,  166  s.,  172  s.,  182, 
183,  192,1391,1394. 

R.  vo  Mariage,  378  s.  —  8.  eod.  t»,  190. 

Loi  du  10  juillet  1850  :  H.  C.  civ.  ann.,  t.  1 ,  p.  278.  —  D.  P.  50.  4. 150. 

Loi  du  17  août  1897  :  N.  C.  civ.  ann.,  1. 1 ,  art.  76.  —  D.  P.  07.  4.  76. 

Loi  du  10  décembre  1850,  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des  indigents, 
la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les 
hospices  (D.  P.  51.  4.  9).  —  Art.  1er.  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indi- 
gents ,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants  dépo- 
sés dans  les  hospices,  seront  réclamées  et  réunies  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties  auront  déclaré  vouloir  se  marier. 

Les  expéditions  de  ces  pièces  pourront,  sur  la  demande  du  maire,  être  réclamées 
et  transmises  par  les  procureurs  de  la  République. 

2.  Les  procureurs  de  la  République  pourront,  dans  les  mêmes  cas,  agir  d'office 
et  procéder  à  tous  actes  d'instruction  préalables  à  la  célébration  du  mariage. 

3.  Tous  jugements  de  rectification  ou  d'inscription  des  actes  de  l'état  civil ,  toutes 
homologations  d'actes  de  notoriété,  et  généralement  tous  actes  judiciaires  ou  pro- 
cédures nécessaires  au  mariage  des  indigents  seront  poursuivis  et  exécutés  d'office 
par  le  ministère  public. 

4.  (X.  20  juin  1896.)  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes  de  notoriété, 
respectueux,  de  consentement,  de  publication,  de  délibérations  de  conseil  de 
famille,  les  certificats  délibération  du  service  militaire,  les  dispenses  pour  cause 
de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge,  les  actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  arrêts  dont  la  production  sera  nécessaire 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1",  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greffe ,  ni  aucun  droit  de  sceau  au  profit  du  Tré- 
sor sur  les  minutes  et  originaux ,  ainsi  que  sur  les  copies  ou  expéditions  qui  en 
seraient  passibles. 

L'obligation  du  visa  pour  timbre  n'est  pas  applicable  aux  publications  civiles ,  ni 
aux  certificats  constatant  la  célébration  civile  du  mariage. 


DES  ACTES   DE  i/ÉTÀT  CIVIL.  31 

Les  actes  respectueux  comme  le»  actes  de  consentement  seront  exempts  de  tons 
droits,  frais  et  honoraires ,  à  l'égard  des  officiera  ministériels  qui  les  recevront  ;  il 
en  sera  de  même  pour  les  actes  de  consentement  reçus  à  l'étranger,  par  les  agents 
diplomatiques  on  consulaires  français.  ' 

5.  La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  requises  pour  le  mariage  des 
indigents  esc  réduite,  quels  que  soient  les  détenteurs  de  ces  pièces,  à  trente  cen- 
times lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  légalisation ,  à  cinquante  centimes  lorsque  cette 
dernière  formalité  devra  être  accomplie. 

Le  droit  de  recherche  alloué  aux  greffiers  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII,  les  droits  de  légalisation  perçus  au  ministère  des  affaires  étrangères  ou  dans 
les  chancelleries  de  France  à  l'étranger,  sont  supprimés  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  la  présente  loi. 

6.  8eront  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  personnes  qui  justifieront  d'un  certifi- 
cat d'indigence,  à  elles  délivré  par  le  commissaire  de  police ,  ou  par  le  maire  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police ,  sur  le  vu  d'un  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties  intéressées  payent  moins  de  dix 
francs,  on  d'un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont 
pas  imposées. 

Le  certificat  d'indigence  sera  visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Il 
sera  fait  mention,  dans  le  visa,  de  l'extrait  des  rôles  ou  du  certificat  négatif  du 
percepteur. 

7.  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés,  mentionneront  expres- 
sément qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la  célébration  d'un  mariage  entre  indigents, 
à  la  légitimation  on  au  retrait  de  leurs  enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices. 

Ils  ne  pourront  servir  à  autres  fins  sous  peine  de  vingt -cinq  francs  d'amende, 
outre  le  payement  des  droits,  contre  ceux  qui  en  auront  fait  usage,  ou  qui  les 
auront  indûment  délivrés  ou  reçus. 

Le  recouvrement  des  droits  et  des  amendes  de  contravention  sera  poursuivi  par 
voie  de  contrainte ,  comme  en  matière  d'enregistrement. 

8.  Le  certificat  prescrit  par  l'article  6  sera  délivré  en  plusieurs  originaux,  lors- 
qu'il devra  être  produit  à  divers  bureaux  d'enregistrement.  Il  sera  remis  au  bureau 
de  l'enregistrement ,  où  les  actes  t  extraits ,  copies  ou  expéditions  devront  être  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  receveur  en  fera  mention  dans  le  visa  pour 
timbre  et  dans  la  relation  de  l'enregistrement. 

Néanmoins ,  les  réquisitions  des  procureurs  de  la  République  tiendront  lieu  des 
originaux  ci -dessus  prescrits,  pourvu  qu'elles  mentionnent  le  dépôt  du  certificat 
d'indigence  à  leur  parquet. 

L'extrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif  du  percepteur  sera  annexé  aux  pièces 
déposées  pour  la  célébration  du  mariage. 

9.  La  présente  loi  est  applicable  au  mariage  entre  Français  et  étrangers. 
Bile  sera  exécutoire  aux  colonies. 

10.  L'article  8  de  la  loi  du  8  juillet  1846 ,  l'ordonnance  du  80  décembre  1848 ,  et 
toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogés. 

V.  le  texte  et  le  commentaire  de  cette  lol,fl.C.  cftr.  ann.,  1. 1 ,  p.  274  s. 

CHAPITRE  IV. 
Des  actes  de  décès. 

Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation, 
sur  papier  libre  et  sans  frais ,  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  ne  pourra 
la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt -quatre  heures  après  le  décès, 
hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police.  —  Civ.  86  s.,  98  s.;  Pén. 
14,  358  s. 

R.  v*  Acte  de  VA.  civ.,  285  s. ;  Culte,  I  Culte,  834  s.  —  G.  ad.,  t.  2,  Vo  Sépulture, 
769  s.  —  S.  V»«  Acte  de  FA.  civ.,  08  s.;  |  p.  420,  n«  712  s. 

Art.  78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil ,  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront ,  s'il  est  possible ,  les 
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deux  plus  proches  parents  ou  voisins ,  ou ,  lorsqu'une  personne  sera  décé- 
dée hors  de  son  domicile ,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée ,  et 
un  parent  ou  autre.  —  Civ.  34,  37,  50  s.,  86  s.,  93  s. 

R.  vo  Act.  de  Vét.  civ.,  284,  303,  304.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  10. 

Art.  79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  profes- 
sion et  domicile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre 
époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée,  ou  veuve;  les  prénoms,  noms, 
âge ,  professions  et  domiciles  des  déclarants  ;  et ,  s'ils  sont  parents ,  leur 
degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu 
de  sa  naissance.  —  Civ.  34  s. 

R.  vo  Acte  de  Vét.  civ.,  282  s.  —  8.  eod.  vo,  67  B. 

Décret  du  4  juillet  1806,  concernant  le»  enfants  présenté»  «an»  vie  à  V officier  de 
l'état  civil.  —  Art.  1er.  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  naissance  n'a  pas  été 
enregistrée,  sera  présenté  à  l'of flcier  de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas  qu'un 
tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie  ;  il  recevra  de 
plus  la  déclaration  des  témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant 
est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

2.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  de  décès,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 

Art.  80.  (  L.  8  juin  1893.)  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les 
formations  sanitaires ,  les  hôpitaux  maritimes ,  coloniaux ,  civils  ou  autres 
établissements  publics ,  soit  en  France ,  soit  dans  les  colonies  ou  les  pays 
de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs  ou  maîtres  de  ces  hôpitaux 
ou  établissements  devront  en  donner  avis,  dans  les  vingt -quatre  heures,  à 
l'officier  de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Celui-ci  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dressera  l'acte, 
conformément  à  l'article  précédent ,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été 
faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  dans  lesdits  hôpitaux,  formations  sanitaires  et  établisse- 
ments ,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  ces  déclarations  et  renseigne- 
ments. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  l'acte  de  décès  enverra,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt,  une 
expédition  de  cet  acte,  laquelle  sera  immédiatement  transcrite  sur  les 
registres.  —  Civ.  34  s.,  77  s.,  93  s.;  Pén.  358  s. 

Ancien  art.  80.  —  En  ca»  de  décès  dan»  le»  hôpitaux  militaire»,  civile  ou  autre*  mai- 
ton»  publique»,  le»  aupérieur»,  directeur»,  administrateur»  et  maître»  de  ce»  maison» , 
seront  tenu»  d'en  donner  avis,  dans  le»  vingt- quatre  heures,  à  Vofficier  de  l'état  civil, 
gui  t'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sur  le»  déclaration»  qui  lui  auront  été  faite»,  et  »ur  le»  renseignement» 
qu'U  aura  pris. 

H  sera  tenu,  en  outre,  dan»  lesdits  hôpitaux  et  maison»,  de»  registre»  destiné»  à  ins- 
crire ce»  déclarations  et  ces  renseignement». 

L'officier  de  l'état  civil  .enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la  per- 
aonne  décédée ,  qui  Vinscrira  »ur  les  registre». 

§   1.   LÉGISLATION   ANTÉRIEURE   A   LA  I       9  2.  LOI    DU   8   JUIN  1893  :  N.  G.  Civ. 

LOI  DU  8  juin  189S  :  R.  v»  Acte  de  l'ét.  civ.,  \  ann.,  art.  60.  —  D.  P.  94.  4.  4. 
308 ,  321  ■.  —  8.  eod.  vo,  78. 


DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  33 

Art.  81 .  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  on  indices  de  mort  violente ,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police ,  assisté  d'un  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre, 
et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura 
pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et 
domicile  de  la  personne  décédée.  —  Inttr.  44  s.;  Pén.  858,  359;  T.  cr. 
121  s.;  L.  80  nov.  1892,  art.  8. 

Art.  82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite ,  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée ,  tous  les  rensei- 
gnements énoncés  dans  son  procès- verbal ,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès 
sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de 
la  personne  décédée,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les 
registres.  —  Civ.  81. 

Art.  83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'exécution  des  jugements  portant  peine  de  mort,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté ,  tous  les  ren- 
seignements énoncés  en  l'article  79 ,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera 
rédigé. 

Art.  84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et 
de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou 
gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en 
l'article  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès.  —  Civ.  85. 

Art.  85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres 
aucune  mention  de  ces  circonstances,  el  les  actes  de  décès  seront  simple- 
ment rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79.  —  Civ.  79, 81, 88, 84. 

R.  v1>  Acte  de  tél.  civ.,  314  s.  ;  Cuite,  761  s. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrier*  qui  ont  péri  par  accident  dans  une  mine,  V.  te 
décret  du 8  janvier  1813,  art.  18  et  19  (R.  vo  Mines,  p.  635). 

Art.  86.  [L.  S  juin  1893.)  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  mari- 
lime  et  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  59,  il  en  sera,  dans  les 
vingt -quatre  heures  et  en  présence  de  deux  témoins,  dressé  acte  par  les 
officiers  instrumentaires  désignés  en  cet  article  et  dans  les  formes  qui  y 
sont  prescrites. 

Les  dépôts  et  transmissions  des  originaux  et  des  expéditions  seront  effec- 
tués conformément  aux  distinctions  prévues  par  les  articles  60  et  61. 

La  transcription  des  actes  de  décès  sera  faite  sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  défunt,  ou,  si  ce  domicile  est  inconnu,  à  Paris. 
—  Civ.  59  s.,  87  s. 

L'art.  M,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1880,  art.  1",  remplace  les 
ancien»  art.  88  et  87 ,  qui  étalent  ainsi  conçus  : 

Ancien  art.  86.  —  En  cas  de  décè»  pendant  an  voyage,  de  mer,  il  en  sera  dre»$é  acte 
dan»  U»  tingt» quatre  heurté,  en  présence  de  deux  témoin»  prie  parmi  les  officier»  du 
bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  le»  homme»  de  Véquipage.  Cet  acte  »era  rédigé, 
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«avoir  :  sur  les  bâtiment*  du  Moi,  par  l'officier  d'administration  de  laimatitse  ;  et  eér  le» 
bâtiment»  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire.  Uacte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du'  râle  de  l'équipage. 

Ancien  art.  87.  —  Au  premier  port  oit  lé  bâtiment  abordera,  toit  derektche,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  ^administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès,  seront  tenus 
d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément  à  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  râle  d'équipage  sera  déposé 


au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de 
décès,  de  lui  signée,  à  Vofficier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

*v    .1-1/ 

Art.  87.  (L.  S  juin  1893.)  Si  une  ou  plusieurs  personnes  inscrites  au 
rôle  d'équipage  ou  présentes  à  bord,  soit  sur  un  bâtiment,  de  l'État,  soit 
sur  tout  autre  bâtiment,  tombent  à  l'eau  sans  que  leur  corps  puisse- être 
retrouvé,-  il  sera  dressé  un  procès -verbal  de  disparition  par  l'autorité  in- 
vestie à  bord  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Ce  procès -verbal  sera 
signé  par  l'officier  instrumentale  et  par  les  témoins  de  l'accident,  et  ins- 
crit à  la  suite  du  rôle  d'équipage.  •-*'     '    * 

Les  dispositions  des  articles  60  et  61,  relatives  au  dépôt  et  à  la  transmis- 
sion des  actes  et  des  expéditions,  seront  applicables  à  ces  procèswerbaux. 
—  Civ,  59  s. 

Art.  88.  (L.  S  juin  1893.)  En  cas  de  présomption  de  perte  totale  d'un 
bâtiment,  ou  de  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  deB  passagers^  s'il 
n'a  pas  été  possible  de  dresser  les  procès -verbaux  de  disparition  prévu»  à 
l'article  précédent,  il  sera  rendu  par  le  ministre  de  la  marine,  après  une 
enquête  administrative  et  sans  formes  spéciales,  une  décision  déclarant  la 
présomption  de  perte  du  bâtiment  ou  la  disparition  de  tout  ©Vpattie*  de 
l'équipage  ou  des  passagers. 

Art.  89»  (L.  8  juin  1893.)  La  présomption  de  décès  sera  déclarée 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  après  une  enquête  administrative  et 
sans  formes  spéciales,  par  le  ministre  de  la  marine,  à  l'égard  des  marins 
ou  militaires  morts  aux  colonies ,  dans  les  pays  de  protectorat  ou  lors  des 
expéditions  d'outre -mer,  quand  il  n'aura  pas  été.  dressé  d'acte  régulier  de 
décès.  —  Civ.  88,  90  s. 

Art.  90.  (L.  8  juin  1893.)  Le  ministre  de  la  marine  pourra  trans- 
mettre une  copie  de  ces  procès -verbaux  ou  de  ces  décisions  au  procureur 
général  du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal ,  soit  du  dernier  domi- 
cile du  défunt,  soit  du  port  d'armement  du  bâtiment,  soit  enfin  du  lieu  du 
décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre  d'office  la  constatation  judi- 
ciaire des  décès. 

Ceux-ci  pourront  être  déclarés  constants  par  un  jugement  collectif  rendu 
par  le  tribunal  du  port  d'armement,  lorsqu'il  s'agira  de  personnes  disparues 
dans  un  même  accident.  —  Civ.  88  s.,  91  s. 

Art.  91 .  (L.  8  juin  1893.)  Les  intéressés  pourront  également  se  pour- 
voir, à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès,  .dans  les  formes 
prévues  aux  articles  855  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Dans  ce 
cas,  la  requête  sera  communiquée  au  ministre  de  la  marine,  &  la  diligence 
du  ministère  public.  —  Civ.  88  s.,  99  s.;  Pr.  855  s. 
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Art.  92.  (L.  8  juin  1896.)  Tout  jugement  déclaratif  de  décès  sera 
transcrit  à  sa  date  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile ,  ou , 
si  celui-ci  est  inconnu,  à  Paris.  Il  sera  fait  mention  du  jugement  et  de  sa 
transcription ,  en  marge  des  registres ,  à  la  date  du  décès. 

Les  jugements  collectifs  seront  transcrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  port  d'armement;  il  pourra  en  être  délivré  des  extraits  individuels. 

Les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'acte  de  l'état  civil  et 
ils  seront  opposables  aux  tiers,  qui  pourront  seulement  en  obtenir  la  recti- 
fication conformément  à  l'article  99.  —  Civ.  49,  60,  88  s.,  99  s. 

Loi  du  8  juin  1898  :  N.  G.  Civ.  ann.,  t.  1,  art.  86  à  02.  —  D.  P.  94.  4.  4. 

V.  le  décret  du  19  avril  1894,  qui  fixe  lu  taxes  à  percevoir  sur  Us  pièces  d'état  civil 
délivrées  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  en  exécution  de  la  loi  du  S  juin  1893 
(D.  P.  95.  4.  86). 


CHAPITRE  V. 

Des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires 
et  marins  dans  certains  cas  spéciaux. 

L'ancien  chapitre  5  du  Code  civil  était  Intitulé:  Des  actes  de  l'état  civil  con- 
cernant LES  MILITAIRES  HORS  DU  TERRITOIRE  DU  ROYAUME.  —  Soit  titre  et  le  texte 

des  dispositions  qu'il  contenait  ont  été  modifiée  par  la  loi  du  8  juin  1898.  —  Il  com- 
prenait, antérieurement  à  cette  loi,  Us  articles  88  d  98  ainsi  conçu»: 

Art.  88.  Les  actes  de  tétai  civil  faits  hors  du  territoire  du  Royaume,  concernant  des 
militaires  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  seront  rédigés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  suivants. 

89.  Le  quartier' maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons, 
et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps ,  rempliront  Us  Jonctions  d* offi- 
cier* de  Vétat  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront  remplies,  pour  les  officiers  sans  troupes 
et  pour  les  employés  de  Formée,  par  f  inspecteur  aux  revues  attaché  à  formés  ou  au  corps 
d'armée. 

90.  £1  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  registre  pour  les  actes  de  Vétat  civil 
relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état' major  de  formée  ou  (Vun  corps 
d'armée,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés:  ces 
registres  seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états- 
majors,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le 
territoire  du  Royaume. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  parafés,  dans  chaque  corps,  par  Vofficier  qui  le  com- 
mande; et  à  Vétat-major,  par  le  chef  de  Vétat-major  général 

93.  Les  déclarations  de  naissance  à  formée  seront  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'accouchement, 

98.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  Vétat  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  t  inscription  d'un  acte  de  naissance  audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à  r of- 
ficier de  fétat  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  tenfant,  ou  delà  mère  si  le  père 
est  inconnu. 

94.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées,  seront 
faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile:  elles  seront  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours 
avant  la  célébration  du  mariage,  à  fordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui 
tiennent  à  un  corps;  et  à  celui  de  formée  ou  du  corps  d'armée  pour  les  officiers  sans 
troupes,  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 


95.  Immédiatement  après  f  inscription  eur  le  registre ,  de  tacte  de  célébration  du 
nariage,  f  officier  chargé  de  la  tenue  du  reg\ 
de  fête*  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 


mariage,  f  officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à  foffeier 
' civil  du  d* 
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96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dons  choque  corps,  par  le  quartier -maître;  et 
pour  le»  officiera  sans  troupes  et  le»  employé**  par  V  inspecteur  aux  revue»  de  formée,  »ur 
l'attestation  de  troi» témoin»  ;'  et  l 'extrait  de  ce»  regietre»  eera  envoyé,  dan»  le»  dix  jour», 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

07.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulants  ou  sédentaires,  l'acte  en  sera 
rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier -maître  du  corps,  ou  à 
l'inspecteur  aux  revue»  de  Varmée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :  ces 
officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  décédé. 

98.  L'officier  de  Tétai  civil  du  domicile  des  parties ,  auquel  il  aura  été  envoyé  de  Var- 
mée expédition  d'un  acte  de  l'état  civil,  sera  tenu  de  Finscrire  de  suite  sur  les  registres. 

Art.  93.  (L.  S  juin  1893.)  Les  actes  de,  l'état  cjvil  concernant  les  mi- 
litaires, les  maiins  de  l'État  et  les  personnes  employées  à  la  suite  des 
aimées  seront  établis  comme  il  est  dit  aux  chapitres  précédents. 

Toutefois ,  hors  de  la  France  et  dans  les  circonstances  prévues  au  pré* 
sent  paragraphe ,  ils  pourront,  en  tout  temps,  être  également  reçus  par 
les  autorités  ci -après  indiquées,  en  présence  de  deux  témoins  :  1*  dans 
les  formations  de  guerre  mobilisées,  par  le  trésorier  ou  l'officier  qui  en 
remplit  les  fonctions,  quand  l'organisation  comporte  cet  emploi,  et,  dans 
le  cas  contraire,  par  l'officier  commandant;  2*  dans  les  quartiers  généraux 
ou  états -majors,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  ou,  à  défaut,  par 
les  officiers  désignés  pour  les  suppléer;  3<>  pour  les  personnes  non  mili- 
taires employées  à  la  suite  des  armées ,  par  le  prévôt  ou  l'officier  qui  en 
remplit  les  fonctions;  4*  dans  les  formations  ou  établissements  sanitaires 
dépendant  des  armées ,  par  les  officiers  d'administration  gestionnaires  de 
ces  établissements;  5*  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  séden- 
taires ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son  suppléant;  6*  dans 
les  colonies  et  les  pays  de  protectorat  et  lors  des  expéditions  d'outre -mer 
par  les  officiers  du  commissariat  ou  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
ou,  à  leur  défaut,  par  les  chefs  d'expédition,  de  poste  ou  de  détache- 
ment. 

En  France ,  les  actes  de  l'état  civil  pourront  également  être  reçus ,  en 
cas  de  mobilisation  ou  de  siège ,  par  les  officiers  énumérés  aux  cinq  pre- 
miers numéros  du  paragraphe  précédent.  La  compétence  de  ces  officiers 
s'étendra ,  s'il  est  nécessaire ,  aux  personnes  non  militaires  qui  se  trouve- 
ront dans  les  forts  et  places  fortes  assiégées. 

(L.  17  mai  1900.)  Les  déclarations  de  naissance  aux  armées  seront 
faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement.  —  Civ.  34  s.,  56  s., 
76,  78  8.,  94  s. 

Art.  94.  (L.  S  juin  1893.)  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'article  précé- 
dent, l'officier  qui  aura  reçu  un  acte  en  transmettra,  dès  que  la  commu- 
nication sera  possible  et  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition  au  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  qui  en  assurera  la  transcription  sur  les 
registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  :  du  père  ou,  si  le  père  est 
inconnu ,  de  la  mère ,  pour  les  actes  de  naissance  ;  du  mari,  pour  les  actes 
de  mariage;  du  défunt,  pour  les  actes  de  décès.  Si  le  lieu  du  dernier  domi- 
cile est  inconnu,  la  transcription  sera  faite  à  Paris.  —  Civ.  60,  93. 
Art.  96.  (L.  8  juin  1893.)  Dans  les  circonstances  énumérées  à  l'ar- 
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ticle  93,  il  sera  tenu  un  registre  de  l'état  civil  :  1*  dans  chaque  corps  de 
troupes  ou  formation  de  guerre  mobilisée ,  pour  les  actes  relatifs  aux  indi- 
vidus portés  sur  les  contrôles  du  corps  de  troupes  ou  sur  ceux  des  corps 
qui  ont  participé  à  la  constitution  de  la  formation  de  guerre;  2*  dans  chaque 
quartier  général  ou  état -major,  pour  les  actes  relatifs  à  tous  les  individus 
qui  y  sont  employés  ou  qui  en  dépendent;  3*  dans  les  prévôtés,  pour  toutes 
les  personnes  non  militaires  employées  à  la  suite  des  armées;  V  dans 
chaque  formation  ou  établissement  sanitaire  dépendant  des  armées  et  dans 
chaque  hôpital  maritime  ou  colonial,  pour  les  individus  en  traitement  du 
employés  dans  ces  établissements ,  de  même  que  pour  les  morts  apparte- 
nant à  l'armée,  qu'on  y  placerait  à  titre  de  dépôt;  5*  dans  chaque  unité 
opérant  isolément  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou  en  cas 
d'expédition  d'outre  -  mer. 

Les  actes  concernant  les  individus  éloignés  du  corps  ou  des  états-majors 
auxquels  ils  appartiennent  ou  dont  ils  dépendent  seront  inscrits  sur  le 
registre  du  corps  ou  de  l'état-major  près  duquel  ils  sont  employés  ou  déta- 
chés. .    .      •       i 

Les  registres  seront  arrêtés  au  jour  du  passage  des  armées  sur  le  pied 
de  paix  ou  de  la  levée  de  siège.  * 

lis  seront  adressés  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  pour 
être  déposés  aux  archives  de  leur  département  ministériel.  —  Civ.  34  s., 
93,95. 

Art.  96.  (L.  8  juin  1893.)  Les  registres  seront  cotés  et  parafés  :  1*  par 
le  chef  d'état -major  pour  les  unités  mobilisées  qui  dépendent  du  com- 
mandement auquel  il  est  attaché;  2»  par  l'officier  commandant,  pour  les 
unités  qui  ne  dépendent  d'aucun  état- major;  3*  dans  les  places  fortes  ou 
forts,  par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le  commandant  du  fort;  4*  dans  les 
hôpitaux  ou  formations  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  le  médecin- 
chef  de  l'hôpital  ou  de  la  formation  sanitaire;  5*  dans  les  hôpitaux  mari- 
times ou  coloniaux  et  pour  les  unités  opérant  isolément  aux  colonies, 
dans  les  pays  de  protectorat  et  en  cas  d'expédition  d'outre  «mer,  par 
le  chef  d'état-major  ou  par  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  Civ. 
41,95. 

Art.  97.  (L.  8  juin  1893.)  Lorsqu'un  mariage  sera  célébré  dans  l'une 
des  circonstances  prévues  à  l'article  93 ,  les  publications  seront  faites  au 
lieu  du  dernier  domicile  du  futur  époux;  elles  seront  mises,  en  outre,  vingt- 
cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage ,  à  l'ordre  du  jour  du  corps , 
pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de  l'armée  on  du  corps 
d'armée ,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  qui  en  font 
partie.  —  Civ.  68  s.,  93, 166  s.,  192. 

Art.  98.  (L.  8  juin  1893.)  Les  dispositions  des  articles  66  et  94  seront 
applicables  aux  reconnaissances  d'enfants  naturels. 

Toutefois,  la  transcription  de  ces  actes  sera  faite,  à  la  diligence  do 
ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sur  les  registres  de  l'état  civil 
où  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit,  et,  s'il 
n'y  en  a  pas  eu  ou  si  le  lieu  est  inconnu,  sur  les  registres  indlq«jés  en  far- 
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ticle  94  pour  la  transcription  des  actes  de  naissance.  —  Cit.  57,  62,  93  s., 
384  s. 


I  L  LSGI8LATIOV  ANTBRIBUBB  A  LA 
loi  DU  8  JUIN  1898  :  R.  vb  Acte  de  Têt, 
civ.,  S58  s.  ;  Mariage,  404  a.  —  8.  yo  Acte 
de  l'A.  civ.,  91  s. 


I  S.  Loi  du  8  juin  1893  :  N.  G.  civ. 
ann.,  1. 1 ,  art.  98  i  98.  —  D.  P.  94.  4.  4. 

I  8.  LOI  DU  17  MAI  1900  :  D.  P.  1900. 
4.47. 


En  ce  qui  concerne  le  mariage  de»  militaire»,  V.  l'avis  du  Conseil  d'État,  4*  jour 
complémentaire,  an  XIII  (R.  y»  Mariage,  p.  575 ,  note  l  )  ;  le  décret  du  Ujuln  1808 
(R.  v«  Mariage,  p.  SI»,  note  2)  ;  le  décret  da  28  août  1808  (R.  v«  Mariage,  p.  110, 
note  4);  VavU  du  Conseil  d'État  du  21  décembre  1808  (R.  yo  Mariage,  p.  217, 
note  l);  l'ordonnance  du  27  décembre  1831  (R.  y»  Mariage,  p.  217,  note  2)  ;  le  dé- 
cret du  1er  mar»  1854  (D.  P.  54.  4.  40);  la  loi  du  15  juillet  1889,  art.  58  (D.  P.  89. 
4.  73). 

CHAPITRE  VI. 
De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

Art.  99.  (L.  8  juin  1893.)  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu 
où  l'acte  a  été  reçu  et  au  greffe  duquel  le  registre  est  ou  doit  être  déposé. 

La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  dressés  au  cours  d'un  voyage 
maritime ,  aux  armées  ou  à  l'étranger,  sera  demandée  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'acte  a  été  transcrit  conformément  à  la  loi  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  actes  de  décès  reçus  en  France  ou  dans  les  colonies  et  dont 
la  transcription  est  ordonnée  par  l'article  80. 

La  rectification  des  jugements  déclaratifs  des  décès  sera  demandée  au 
tribunal  qui  aura  déclaré  le  décès;. toutefois,  lorsque  ce  jugement  n'aura 
pas  été  rendu  par  un  tribunal  de  la  métropole ,  la  rectification  en  sera 
demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  déclaration  de  décès  aura 
été  transcrite  conformément  à  l'article  92. 

Le  procureur  de  la  République  sera  entendu  dans  ses  conclusions. 

Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  54,  59  s., 
80,  8»  s.,  198;  Pr.  865  s. ;  T.  cr.  122.  '  ' 

Ancien  art.  99.  —  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  Vêtat  civil  sera  demandée,  il  y 
•sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Soi.  Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 

t  1.  LSeiSLAÏIOir  AKTBRIBUB*  A  LA  I  eod.  VO,  20  8. 
LOI  DU  S  JUI*  1893  :  R.  yo  Act.  de  tél.  I     §  2.  Loi  DU  8  JUIN  1898  :  N.  G.  Civ. 


civ.,  416  s.—  8.  eod.  vo,  loi  s.  —  T. (87-97),  I  ann.,  1. 1,  art.  99.  —  D.  P.  94.  4.  4. 


1.  Les  tribunaux  français  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  la  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil  dressés  en 
Fiance,  même  concernant  les  étrangers. 
—  Paria ,  3  mars  1898,  D.  P.  96.  2. 120.  — 
Civ.  c.  20  févr.  1901 ,  D.  P.  1902.  1.  9. 


2.  Les  tribunaux  français  peuvent  "rec- 
tifier l'acte  de  mariage  d*un  Français  reçu 
en  pays  étranger  et  transcrit  en  France 
sur  les  registres  conformément  à  l'ar- 
ticle 171  du  Gode  civiL  —  Paris,  4  févr. 
1892,  D.  P.  92.  2.  687. 


Art.  ÎOO.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps, 
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être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  recuis,  ou  cpii 
n'y  auraient  pas  été  appelées.  —  Civ<  54,  99,  1351  ;  Pr.  474  s. 

R.  vo  Acte  de  Fét.  civ.,  465  s.,  481  s.  —  8.  eod.  vo,  128. 

Art.  101.  (L.  8  juin  1893.)  Les  jugements  de  rectification  seront  trans- 
mis immédiatement  par  le  procureur  de  la  République  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'acte  réformé.  Ils  seront  transcrits  sur 
les  registres,  et  mention  en  sera  faite,  en  marge  de  l'acte  réformé.  —  Civ. 
49  s.;  Pr.  857.  ' 

Ancien  art.  101.  —  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  le*  registres  par 
Vofficierde  Fétal  civil,  aussitôt  qu'Us  lui  auront  été  remis;  et  mention  **  Ura  faits  en 
t  de  l'acte  réformé. 


§   1.   LÉGISLATION  AHTÉaiEUftB  A  LA  f       19.  LOI   DU   8  JUIN  1898  :  N.   G.   ClV. 
LOI  DU  8  juin  1898  :  R.  Y»  Acte  de  TéL  I  ann.,  1. 1 ,  art..  101.  —  D.  P.  94.  4.  4. 
civ.,  478  S.       -  M 


TITRE  TROISIÈME. 
Du  domicile. 

Décrété  le  23  vent,  an  XI  (  14  mars  1808),  et  promulgué  le  3  g  erra,  an  XI    l 
(24  mars  1808). 

-    -»      »:/ 
Art.  102.  Le  domicile  de  tout-  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement.  —  Civ.  7,  9; 
10,  13,  74,  115,  165  s.,  1247,  1258,  1264;  Pr.  2,  50,  59,  M,  68  s.,  420, 
584,  585,  781-5*;  Instr.  94;  Pén.  184,  339. 


R.  v«  Domicile  ;îb.,8b.-  8.  eod.  vo, 
S  8.,  11  8.  î—  T.  (87-97),  eod.  t*>,  1  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.f  1. 1,  art.  102.  —  G.  ad., 
t.  1,  vto  Séparation  des  pouvoirs,  p.  78, 
no»  239  8.;  Commune,  p.  651,  TK»  0990  8.; 


p.  774,  no«  10385  8.;  Élections,  p.  922,  p.  927, 
n«  840  S.;  p.  1171,  noa  8855  8.,  8885  s.; 
p.- 1183,  UM  8058  8.  ;  p.  1241 ,  no*  10898  S.  ; 
t.  S,  vo  Voirie,  p.  M69,  n«  U0«:8.;tt6, 
vo  Org.  militaire,  p.  310,  no*  582  8» 


En  ce  qui  concerne  le  domicile  de  secours,  V.  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II, 
Ut.  5  (R.  vo  Vagabondage,  p.  9)  ;  ta  loi <fa.l5  juillet  181»,  art.  0  et  à.  (T).  F.  94.  4.  22). 

Art.  103.  Le  changement  .de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement.  —  Civ.  104, 105. 

R.  vo  Domicile,  23  8.  —  8.  eod.  vo,  28  8.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  14  8. 
Sur  le  changement  de  domicile  des  hommes  appartenant  à  l'armée,  V.'ta  loi!  du 
\b  juillet  198»,  art.  65  (D.  P.  89.  4.73). 

Art*  104.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une-  déclaration 
expresse,  faite  tant  à  la  municipalité  du  ne*  que  l'on  quittera,  qu'à  celle 
du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile.  —  Civ.  103, 105. 

R.  vo  Domicile,  31  s.—  8.  eod.  v»,  38  8.  —  T,  (87-97) ,  eod.  vo,  U  s.  —  C.  ad.,  «.  1, 
vo  Élections,  p.  1017,  no»  3800  s. 
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1.  Une  simple  déclaration,  faite  seule, 
ment  dans  la  commune  oi\  une  personne 
vient  habiter,  ne  suffit  pas  pour  établir 
l'intention  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement. —  Agen ,  10  avr.  1900 ,  D.  P.  1900. 
3.490. 

2.  Le  juge  de  paix  apprécie  souveraine- 
ment la  sincérité  de  la  double  déclara- 


tion de  changement  >de  domieite  fait*», 
conformément  à  l'article  .104. du  Code  ci- 
vil, par  des  citoyens  qui  réclament  leur 
Inscription  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune,  tant  à  la  mairie  de  cette  com- 
mune qu'à  la  mairie  de  la  dbRimunt  CLtf'ils 
quittent  — Oiv*.  r.  14  mai  1901 ,  D.  P.  1902 , 
1.39. 


Art.  105.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention 
dépendra  des  circonstances.  —  Cit.  103,  104. 

B.  vo  Domicile,  46  s.  —  8.  eod.  vo,  37  s.  —  T.  (87-87),  eod.  vo,  42. 

Art.  106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou 
révocable,  conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention  contraire.  —  Cir.  102, 103, 107. 

R.  vo  Domicile,  98  s.  —  8.  eod.  ro,  62.  —  T.  (87-97),  eod.  r*,  T7  9.  —  C.  ad.,  t.  1 ,  V« 
Élections,  p.  1018,  no»  3615  s. 

Le  jeune  homme  qui  fait  son  service  i  dant  la  durée  de  son  service  dans  les 
militaire  conserve  le  domicile  qu'il  avait  I  diverses  garnisons  où  il  peut  être  envoyé, 
auparavant;  il  n'est  pas  domicilié  peu-  |  —  Bordeaux, 21  nov.  1901,  D. P.  1903. 2. 490. 

Art.  107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  trans- 
lation immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exer- 
cer ces  fonctions.  —  Civ.  106. 

R.  vo  Domicile,  101  s.  —  8.  eod.  vo,  63  s.  —  G.  ad.,  1. 1,  vo  Élection*,  p.  933,  no*  1035  s.; 
t.  2,  V«  Culte,  p.  102,  no»  2032  s. 

Art.  108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.  —  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et 
mère  ou  tuteur  :  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur. 

(  L.  6  février  1803.)  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  domi- 
cile légal  le  domicile  de  son  mari. 

Néanmoins ,  toute  signification  faite  à  la  femme  séparée ,  en  matière  de 
questions  d  état ,  devra  également  être  adressée  au  mari,  à  peine  de  nullité. 
—  Civ.  12,  19,  214,  306 ,  311 ,  450,  489  s.,  606  s.,  507;  Pr.  878. 

Loi  du  26  mars  1873,  qui  rtglc  la  condition  des  déporté»  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie (D.  P.  73.  4.  49).  —  Art.  17.  Le  domicile  des  déportés,  pour  tous  les  droits  civils 
dont  ils  ont  l'exercice  aux  colonios,  est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine. 

Décret  du  31  août  1873 ,  qui  rtgle  la  condition  des  transportés  concessionnaires  de 
terrains  dans  les  colonies  pénitentiaires  (D.  P.  79.  4. 15).  —  Art.  15.  Le  domicile  de 
tous  les  transportés  concessionnaires  de  terre  est  dans  la  colonie  pénitentiaire, 
pour  l'exercice  des  droits  et  actions  résultant  du  présent  décret. 

V.  texte  et  commentaire,  N.  G.  civ.  ami.,  1. 1 ,  p.  815. 

f   1.   LÉGISLATION  ANTÉRIEURE   A   LA  I  19  janV.  1811 ,  art.  15.) 
loi  du  6  FBVBI8B  1893  :  R.  vo  Domicile,  I      I  S.  LOI  DU  6  FRVBIKR   1898  :  N.  G. 

&7  s.  —  g.  eod,  vo,  41  s.  —  G.  ad.,  t.  »,  vo  I  civ.  ann.,  1. 1,  art.  108  ;  D.  P.  98.  4.  41. 
Établis»,  de  bienfaisance,  p.  988.  (Décr.  I 

Art.  109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autrui ,  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez 
laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même 
maison.  —  Civ.  102, 108. 

R.  vo  Domicile,  116  s.  —  8.  eod.  ro,  71  s.  —  G.  ad„  1. 1,  V»  Élections,  p.  928,  no*  884  8., 
940  s,;  t.  fi,  vo  Org.  militaire,  p.  316,  no»  582  a. 
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Art.  110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le 
domicile.  —  Civ.  784,  7«8,  832,  4150;  Pf.  50,  4\7»  850  s.,  986,  997. 

R.  yo  Domicile,  18  s.,  48-5«,  91 ,138.-8.  eod.  v°,  87. 

Le  domicile  de  fait  d'un  étranger  en  1 19  juin  1894,  D.  P.  94.  8.  513,  et  sur  pour- 
France  est  suffisant  pour  fixer  le  lieu  |  roi,  Req.  l"  juilL  1895,  D.  P.  95. 1. 344,  et 
d'ouverture  de  sa  succession.  —  Paris,  |  la  note  de  M.  Despagnet. 

Art.  111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans 
un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et 
poursuites  relatives  à  cet  acte ,  pourront  être  frites  au  domicile  convenu ,  et 
devant  le  juge  de  ce  domicile.  —  Ch\  176, 1247,  1258-6*.  1264,  2148-1', 
2152,  2183;  Pr.  50,  «-!•,  422,  435, 560,  584,  687,  673,  TO3,  789,  927. 

IL  yo  Domicile  Ou,  1  s.  —  A.  eod.  t»,  1  s.  —  H.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  UL 

l.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  valablement  touchée  par  les  exploits 
et  significations  qui  lui  sont  adressés 
dans  une  gare  succursale  constituant  un 
domicile,  et  qui  sont  relatifs  aux  opéra- 
tions de  cette  succursale. — Oiv.  r.  30  juin 
1891,  D.  P.  94. 1.  539.  —  Bennes,  33  Janv. 
1898,  D.  P.  94.  S.  397.  —  Req.  15  avr.  1898, 
D.  P.  94.  1.  539.  —  Paris,  15  déc.  1898,  D.  P. 
97.  S.  12». 


3.  Par  application  de  la  règle  de  droit 
commun  édictée  par  l'art,  lifts,  réleetion 
de  domicile  faite  par  les  parties,  pour 
l'exécution  d'un  acte,  dans  un  lieu  antre 
que  celui  de  leur  domicile  réel,  n'a  d'effet 
qu'entre  elles  et  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers.  —  Nancy,  18  mai  1893,  D.  P. 

94.  3.  439.  —  Req.  23  juin  1RM,  D.  P.  98. 
1. 88.      . 

16  avril  1843 ,  pour  l'exécution ,  en  Algérie ,  du  Code  de  procédure 

civile  (R.  vo  Orgem.  de  F  Algérie,  p.  782).  —  Art.  2.  Lorsqu'il  s'agira  de  droits  ou 
actions  ayant  pris  naissance  en  Algérie,  le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  'ehaix , 
devant  le  tribunal  du  domicile  en  France  du  défendeur,  ou  devant  le  tribunal  de 
l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  le  droit  ou  Faction  auront  pris  naissance. 

En  Algérie,  la  résidence  habituelle  vaut  domicile. 

3.  Aucune  citation  ou  signification  ne  pourra  être  valablement  faite  qu'à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  ou  d'élection,  ou  à  la  résidence  de  la  partie  citée,  sauf 
les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Sera  nulle  toute  signification  ou  citation  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un 
mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre 
à  la  demande.  Cette  nullité  devra  être  prononcée,  en  tout  état  de  eanse,  sur  la 
demande  de  la  partie  intéressée,  et  même  d'office  par  le  tribunal. 

V.  le  commentaire  de  cette  ordonnance,  M.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  p.  335. 

Sur  l'application  des  art.  102  à  111  en  Algérie  et  dam  les  colonies,  Y.  N.  G.  civ. 
ann.,  t.  1 ,  p.  384. 
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TITRE  QUATRIÈME. 
Des  absents. 

Décrété  le  24  vent,  an  XI  (15  mars  1803)  et  promulgué  le  4  germ.  an  XX 

(25marsl80&).  -}.{'./ 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  présomption  d'absence* 

Art.  112.  S'il  y' a  nécessité 'de  pourvoir  à  P 'administration  de  tout  du 
partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente ,  et  qui  n'a 
point  de  procureur  fondé ,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, sur  la  demande  des  parties  intéressées.  —  Civ.  28, 110,  414,  817, 
819,  838,  840;  Pr.  859,  96a 

R.  vo  Absence,  1  s.,  31  s.  —  8.  eod.  vo,  4  s.  —  Jf.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  11}. 

Sur  l'abêence  de»  militaire»,  V.  la  loi  du  11  ventôse  an  II  (R.  y»  Abtenee,  p.  140, 
note  1);  ta  toi  du  13  janvier  1817  (R.  v»  Absence,  p.  148,  note  2);  la  loi  du  9  août 
1871  (D.  P.  71. 4. 148).  «  ... 

Art.  113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absents,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  inté- 
ressés. —  Civ.  134  s.,  819,  838,  840,  1476,  1872;  Pr.  928,  931,942; 
T.  civ.  77,  78. 

R.  to  Absence,  120  s.  —  8.  eod.  vo,  10.  —  T.  (87-07),  eod.  vo,  1  b. 

Art.  114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  des  personnes  présumées  absentes  ;  et  il  sera  entendu  sur  toutes 
les  demandes  qui  les  concernent.  —  Civ.  123,  126;  Pr.  83  s.,  859  s. 

R.  V<>  Absence ,  70  s.  —  S.  eod.  vo,  8. 

CHAPITRE  II. 
De  la  déclaration  d'absence. 

Art.  115.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence ,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point 
eu  de  nouvelles ,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  afin  que  l'absence  soit  déclarée.  —  Civ.  102, 
112;  Pr.  899;  T.  civ.  78. 

R.  to  Absence,  141  s.  —  S.  eod.  vo,  il  b. 

L'art.  115  c.  civ.,  relatif  à  la  déclaration  |  bien  qu'aux  Français,  la  déclaration  d'ab- 
d'absence,  B'applique  aux  étrangers  aussi  |  sence  et  les  mesures  qui  en  sont  la  suite 
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ayant  nn  caractère  paiement  proyisoiw  l  absent.  —  Olv.  c  S7  déc.  tt*7,T>.  r*HOi. 
et  conservatoire  et  ne  touchant  en  aucune  1 1. 40. 
façon  à  Fétat  ou  à  la  capacité  du  présumé  | 

Art.  116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et 
documents  produits ,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement 
avec  le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République],  dans  l'arrondis- 
sement du  domicile,  et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un 
de  l'autre.  —  Pr.  209,  256  s.,  859. 

Art.  117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs 
égard  aux  motifs  de  l'absence ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir 
des  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent. 

R.  vo  Absence,  1B«  s.  »'      r      i     / 

Art.  118.  Le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République] 
enverra,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  les  jugements,  tant  préparatoires  que 
définitifs,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra  publics.  —  Çti.  U2. 

Art.  119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un 
an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête.  —  Pr.  141 ,  859. 

R.  vo  Absence,  190  S.  —  g.  eôd.  va,  18. 

CHAPITRE  ffl. 

Des  effets  de  l'absence. 

•    :    »./ 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  biens  que  l'absent 

possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

Art.  .120.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  dé?ptocuraflon 
pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pourront ,  en  vertu  du  jugement 
définitif  qui  aura  déclaré  l'absence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de 
ses  dernières  nouvelles ,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de 
leur  administration.  —  Civ>  123  s.,  1067  s.,  2011,  2018  s.,  2040  s.;  Pr. 
517  s.,  859,860. 

R.  vo  Absence,  203  s.  —  S.  eod.  vo,  19  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  120. 

Art.  121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration  >  ses  héritiers  présomp- 
tifs ne  pourront  poursuivre  la  déclaration,  d'absence,  et  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  qu'après  dix  années  révolues, depuis  sa  disparition  ou  depuis 
ses  dernières  nouvelles. 

Art.  122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser;  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent,  comme 
il  est  dit  au  chapitre  i"  du  présent  titre.  —  Civ.  112  s. 

R.  V»  Absence,  1S9  S.  —  8.  eod.  vo',  11.  »       '      ■  '  '• 
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Art.  128.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la 
réquisition  des  parties  intéressées,  ou  du  procureur  du  Roi  [du  procureur 
de  la  République]  près  le  tribunal;  et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de  l'absent,  des  droits  subordon- 
nés à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la 
charge  de  donner  caution.  —  Civ.  120, 124, 129,  149  s.,  817,  894,  1004, 
1011,  1014  s.,  1062  s.,  1168  s.,  1185  s.,  1458  s.,  1492  s.,  2006  s.,  2018  s., 
2040  s.;  Pr.  342  s.,  317  s.,  850  s.,  1012;  Corn.  2,  478,  481. 

R.  v»  Absence,  238  ».  —  8.  eod,  t»,  ;j. 

Art.  124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation 
de  la  communauté ,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoire ,  et  l'exercice  pro- 
visoire de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent, 
et  prendre  ou  conserver  par  préférence  l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent. Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il 
exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  ia 
charge  de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution. 

La  femme ,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté ,  conser- 
vera le  droit  d'y  renoncer  ensuite.  —  Civ.  120,  1453  s.,  1492  s.,  2011  s.  ; 
Pr.  517  s.,  863. 

R.  vo  Absence,  370  s.  —  8.  eod.  r«,  45.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  1,  art.  124. 

Art.  125.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera, 
à  ceux  qui  l'obtiendront ,  l'administration  des  biens  de  l'absent ,  et  qui  les 
rendra  comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses 
nouvelles.  —  Civ.  127  s.  ;  Pr.  132,  905. 

R.  vo  Absence,  206  ».  —  8.  eod.  v,  24  s.  —  T.  (87-07),  eod.  r»,  6  a. 

Art.  126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui 
aura  opté,  pour  la  continuation  de  la  communauté,  devront  faire  procéder 
à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du  procu- 
reur du  Roi  [du  procureur  de  la  République]  près  le  tribunal  de  première 
instance,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  Roi  [ledit  pro- 
cureur de  la  République). 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobi- 
lier. Dans  le  cas  de  vente ,  il  sera  fait  emploi  du  prix ,  ainsi  que  des  fruits 
échus.  t 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  pourront  requérir,  pour  leur 
sûreté ,  qu'il  soit  procédé ,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite 
des  Immeubles ,  à  l'effet  dren  constater  l'état.  Son  rapport  sera  homologué  " 
en  présence  du  procureur  du  Roi  [du  procureur  de  la  République];  les 
frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent.  —  Civ.  114,  1731;  Pr.  302  s., 
617  s.,  941  s.,  945  s. 

R.  vo  Absence,  270  8.-8.  eod,  ro,  30  s. 

Art.  127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'admis!*- 
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tration  légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui 
rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparait  avant  quinze  ans  révolus 
depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  et  le  dixième ,  s'il  ne  reparait  qu'après  let> 
quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence ,  la  totalité  des  revenus  leur  appartiendra.  — 
Civ.  29,138,1401. 

R.  V°  Absence,  908  8.,  412  8.-8.  eod.  vo,  38  §.,  53  a. 

Art.  128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire, 
ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent.  —  Civ. 
132,  2126. 

R.  T»  Abmmeê,  S83  s.,  857  8. 

Art.  129.  Si  l'absence  a  duré  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provi- 
soire ,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent ,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la 
naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées;  tous  les  ayants  droit 
pourront  demander  le  partage  des  biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer 
l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  Civ. 
120,130  s. 

IL  V»  Abëtnce ,  426  8.-8.  eod.  vo,  06  ». 

Art.  180.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte,  du  jour  de  son 
décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque;  et 
ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent ,  seront  tenus  de  les  restituer, 
sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127.  —  Cit. 
110, 127, 131  s.,  135  s.,  138,  718  s.,  1315. 

Art.  181.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pen- 
dant l'envoi  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence 
cesseront,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires  pres- 
crites au  chapitre  i*r  du  présent  titre ,  pour  l'administration  de  ses  biens. 
—  Civ.  112  s.,  130,132. 

Art.  182.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  prove- 
nant de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus.  —  Civ. 
126  s.,  129  s.,  133. 

Art.  138.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pourront 
également,  dans  les  trente  ans,  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la 
restitution  de  ses  biens ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  —  Civ. 
120,131,  2262. 

R.  ye  Abte.net,  672  s.  —  S.  eod.  vo,  05  s. 

Art.  184.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute  personne 
qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent ,  ne  pourra  les  poursuivre 
que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens,  ou  qui  en 
auront  l'administration  légale.  —  Civ.  120, 124,  129. 

R.  vo  Aheence,  841  s.  —  8.  eod.  vo,  89  8. 
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SECTION  IL 

Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  droits  éventuels 
qui  peuvent  compéter  à  l'absent. 

Art.  135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont 
l'existence  ne  sera  pas  reconnue ,  devra  prouver  que  ledit  individu  existait 
quand  le  droit  a,  été  ouvert  :  jusqu'à. .cette  preuve,  il  sera  déclaré' non  rece- 
vante dans  sa  demande.  —  Civ.  113, 136  s.,  725,  744, 1089, 1915  s. 

Art.  136.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  indi- 
vidu dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  elle  sera  dévolue  exclusivement 
à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir ,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut.  —  Civ.  113, 135, 137, 138,  75S,  744,  "775, 1039. 

R.  vo  Absence,  478  8.  —  8.  eod.  vo,  77  s. 

1.  Il  résulte  de  la  rédaction  de  ces  deux 
articles  qu'ils  s'appliquent  à  toute  per- 
sonne dont  l'existence  est  devenue  incer- 
taine ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
le  cas  de  l'absence  déclarée  et  celui  de 
l'absence  présumée.  —  Alger,  4  mai  1896, 
D.  P.  97.  2.  864. 

2.  Les  personnes  qui  recueillent  une 
hérédité  à  défaut  de  l'absent  ne  sont  pas 
tenues  de  dresser  un  inventaire  en  pré- 
sence d'un  notaire  nommé  à  cet  effet 
pour  représenter  l'absent  s  l'art.  118  ne- 
s'applique  pas  aux  successions  ouvertes 
depuis  la  disparition  de  l'absent.  — 
Bruxelles,  18  nov.  1886,  D.  P.  87.  f.  165. 

3.  Les  dispositions  des  art.  136  et  186, 

Art.  137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  auront  lieu 
sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels 
compéteront  à  l'absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayants  cause,  et  ne  s'étein- 
dront que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription.  —  Civ.  13}  s., 
772,2262. 

R.  vo  Absence,  611  s.  —  S.  eod.  vo,  99. 

Art.  138.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions 
ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succes- 
sion, gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  —  Civ.  549  s., 
2268  s.  ;Pr.  129. 

R.  vo  Abeence,  618  s. 


-  T.  (87-97),  eod.  vo,  8  s. 

qui  excluent  l'absent  au  profit  de  ses  co- 
héritiers ou  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
son  défaut,  constituent  tin  droit  en  fa- 
veur de  ces  derniers  :  ils  peuvent  donc 
renoncer  i  l'exercer  en  reconnaissant,  ou 
tout  au  moins  en  ne  contestant  pas , 
l'existence  de  l'absent.  —  Même  arrêt, 

4.  L'art.  135,  qui  impose  à  toute  per- 
sonne réclamant  un  droit  <4oha  à  ail  indi- 
vidu dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
l'obligation  d'établir  que  celui-ci  existait 
lorsque  le  droit  a  été  ouvert,  ne  s'applique 
qu'à  ceux  qui  font  une  telle,  réclamation 
dans  leur  intérêt  personnel.  —  Alger, 
25  OCt.  1897,  D.  P.  99.  2.  291. 


SECTION  III. 
Des  effets  de  l'absence,  relativement  au  mariage. 

Art.  139.  L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle 
union  *  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même,  ou  par 
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son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  existence.  —  Civ.  147, 
184, 187  s.,  312;  Pén.  340. 

;    .    <      '  i  /       •       •    ;  !      , 
R.  yo  Abêcnce,  524  a.  —  8.  eod.  vo,  &  s. 

Art.  140.  Si  l'époux  absent  tfa- point  «laissé  de  parents  habiles  à  lui 
succéder ,  l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens.  —  Civ.  120,  767,  4427;  Pr.  863. 

R.  vo  JLbienee,  870  8.-8.  eod.  vo,  45. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  père 

,.  ,,    ,        .qui  a.  disparu.  .  , 

»;..  .'     .«.!  •    .»   .  ,  /  .     ,.i 

Art.  141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs  issus 
d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveillance,  et.  alla  exeroera 
tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de 
leurs  biens.  -*  Civ.  149, 150, 155,  371  s.,  389. 
R.  vo  Abtence,  5*0  b.  —  S.  eod.  vo,  93  §.  —  T.  (87-»7),  eod.  vo,  10  8. 

L'usufruit  légal  ne  cesse  ni  pendant  la  I  l'usufruitier.  —  Alger,  39  mai  1886,  D.  P. 
Période  de  présomption  d'absence,  ni    91. 1. 418. 
pendant  la  période  d'absence  déclarée  de  I 

Art.  142.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  était  décé- 
dée lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  .{«ter  l'absence 
du  père  ait  été  déclarée,  la  surveillance  des  enfante  sera  déférée,  par  le 
conseil  de  famille,  aux  ascendants  4es  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  a  un 
tuteur  provisoire.  —  Civ*  155,  402  s.,  405. 

R.  yo  Abeence,  556  s. 

Art.  143.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aura 
disparu,  laissera  des  enfants  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent. 
R.  vo  .4feence,  565.  t. 
Sur  U»  loi»  relative*  aux  militaire»  ab»ent*t  V.  K.  G.  civ.  ann.,  té  1,  p.  376  s. 
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TITRE  CINQUIÈME. 
Du  mariage. 

Décrété  le  26  veut,  au  XI  (  17  mare  1803),  et  promulgué  le  6  germ.au  XI 
(27  mars  1808). 

Les  art.  152,163, 104,155, 156  et  157  ont  été  décrétés  le  21  vent,  an  XII  (12  mars  1804), 
et  promulguée  le  îtr  germ.  an  XII  (22  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER.     - 

Des  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  144.  L'homme  avant  dix -huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  —  Civ.  170, 184,  185. 

Art.  145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  [au  Président  de  la  Ré- 
publique] d'accorder  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.  —  Oiv. 
63,168,164,169. 

L'édition  de  1804  portait  :  Le  Gouvernement  pourra  néanmoins,  pour  des  motif* 
grave*,  accorder  de*  diêpetue»  d'âge. 
H.  vo  Mariage,  46  s.  —  S.  eod.  vo,  30  s. 

Art*  146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consente- 
ment. —  Civ.  174,  180  s.,  201  s.,  502  s.,  1109  s.;  Pén.  357. 

R.  vo  Mariage,  53  g.  —  8.  eod.  vo,  33  8.  —  T.  (87-07),  eod.  vo,  4  s. 

L'individu  en  état  de  démence  sans  |  —  Bastia,  8  févr.  1888,  D.  P.  86.  2.  317. 
être  interdit  ne  peut  contracter  mariage.  I 

Art.  147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolu- 
tion du  premier.  —  Civ.  139,  170,  181,  184, 187  s.,  201  s.,  227  s.;  Pén,  £40. 

R.  yo  Mariage,  215  8.  —  S.  eod.  vo,  106  s.  —  T.  (87-07),  eod.  vo,  12  s. 

Aucune  loi  en  France  n'interdit  le  ma- 1  D.  P.  88.  2. 117.  —  V.  le  rapport  de  M.  le 
riage  an  prêtre  catholique,  vis-à-vis  de  conseiller  HerviUe,  et  conclusions  de 
l'autorité  civile.  —  Oiv.  r.  25  janv.  1886,  M.  le  procureur  général  Ronjat.D.  P. 
D.  P.  88.  1.  07.  —  Paris ,  23  mars  1888 ,  |  88. 1.  07. 

Art.  148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt -cinq  ans  accom- 
plis, la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  : 
en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.  —  Civ.  73, 182  sM 
186;  Pén.  198. 

R.  vo  Mariage,  05  s.  —  8.  eod.  vo,  53  s.  I  noi  1395  s.  j  p.  448,  noi  3057  s.  j  p.  618, 
—  G.  ad.,  t.  6,  vo  Org.  militaire,  p.  350,  |  n«»  3097  S. 

Art.  149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 
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manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit  —  Cto.  $>,  £8,  -73, 
112  s.,  182  s.,  489  s.;  Pén.  29,  198. 
R.  y*  Mariage,  100  B.  ~  S.  0od.  «•,  6*  s. 

Art.  150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté,'  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il 
y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  con- 
sentement de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ee  partage  emportera  consen- 
tement. —  Civ.  73, 182  s.;  Pén.  193. 

R.  v»  Mariage,  lis  s.  —  ft.  eod.  v»,  63  g. 

Art.  151.  (L.  20  juin  1896.)  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la 
majorité  fixée  par  l'article  148  sont  tenus ,  avant  de  contracter  mariage,  de 
demander,  par  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de 
leur  mère  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules  lorsque  leurs  père  et  mère 
sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

Il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  l'acte  respectueux,  'passé 
outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage.  —  Civ.  170,  182  s.,  502; 
T.  civ.  168. 

Ancien  art.  151.  —  Le»  en/ont»  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  V ar- 
ticle 148  sont  tenu»,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  respec- 
tueux et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  &n  celui  de  leur»  aUuls  et 
aXeule»,  lorsque  leur»  père  et  mère  êont  décédé»,  ou  dan»  ^impossibilité  de  manifester 
leur  volonté. 

f   1.    LÉGISLATION  ANTÉRLBURK  A   LA  I       §   2.  LOI   PU   20  JUIN   1806  :  N.  G.  Civ. 
LOI  DU  20  JUIN  1896  :  R.  y*  Mariage,  I  ann.,  t.  1,  art.  151.  —  D.  P.  06.  4.  57. 
125  s.  —  S.  eod.  v,  71  s.  I 

Art.  152.  (L.  20  juin  1896.)  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  parents 
divorcés  ou  séparés  de  corps ,  le  consentement  de  celui  des  deux  époux  au 
profit,  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  aura  été  prononcé  et  qui  aura 
obtenu  la  garde  de  l'enfant,  suffira. 

Ancien  art.  152.— Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148  jusqu'à  l'âge  de  trente  an» 
accompli»  pour  le»  fil»,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt -cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte 
respectueux  prescrit  par  V article  précédent,  et  son»  lequel  U  n'y  attrait  pas  de  consente- 
ment au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autre»  foi»,  de  moi»  en  mû;  et,  un  mois  après 
le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

§   1.  LÉGISLATION  ANTÉBESURH  A  LA  1  140  8.  —  8.  eod.  V»,  78  8. 
LOI  DU  20  JUIN  1806  :  R.  V*  Mariage,  \      f  2.  LOI  DU  20  JUIN  1806  :  D.  P.  06.  4. 57. 

Art.  153.  (L.  20  juin  1896.)  Sera  assimilé,  à  l'ascendant  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  volonté  l'ascendant  subissant  la  peine  de  la  relé- 
gation ou  maintenu  aux  colonies  en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du 
30  mal  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés.  Toutefois ,  les 
futurs  époux  auront  toujours  le  droit  de  solliciter  et  de  produire  à  l'officier 
de  l'état  civil  le  consentement  donné  par  cet  ascendant. 

Ancien  art  158.  —  Après  l'âge  de  trente  an»,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement 
sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

11.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA  |  —  8.  eod.  VO,  73  S. 
LOI  DU  20  JUIN  1806  :  R.  Vo  Mariage ,  146.  I      f  2.  LOI  DU  20  JVTtt  1806  :  D.  P.  06. 4.  ST. 

C.  civ.  4 


1.  Les  actes  respectueux  dressés  par 
les  notaires  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  exploits  d'huissiers  et  ne  sont  pas 
soumis  aux  formalités  prescrites  pour  la 
notification  des  exploits.— Nancy,  il  juin. 
1885.  D.  P.  86.  2.  96.—  Voy.  R. Y© Mariage, 
174,183. 

2.  L'acte  respectueux  dans  lequel  un 
failli  non  réhabilité  a  figuré  comme  té- 
moin est  valable,  et  à  ce  sujet  aucune 
opposition  ne  peut  être  formée  au  ma- 
riage si,  dans  son  milieu  et  dans  le  public, 
le  témoin  passait  sans  difficulté  pour 
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Al»t.  154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
dants désignés  en  l'article  151 ,  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins;  et,  dans  le  procès -verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera 
fait  mention  de  la  réponse.  —  T.  civ.  168. 
R.  v*  Mariage,  147  s.  —  8.  eod.  r«,  75  s.  —  H.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  154. 

jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits  de  ci. 
toyen.  —  Trlb.  civ.  de  Lyon,  3  juin.  189«. 
D.  P.  97.  8.  83.  —  Contra  :  Rouen ,  13  mai 
183»,  R.  yi*  Mariage,  lâ8-*>;  Obligai., 
3399. 

3.  L'acte  respectueux  signifié  à  l'ascen- 
dant est  valable  bien  qu'il  ne  contienne 
pas  l'indication  de  la  résidence  actuelle 
de  sa  fille,  alors  qu'il  est  établi  en  fuit 
que  cette  omission  n'a  eu  ni  pour  but,  ni 
pour  résultat  de  l'empêcher  de  faire  par- 
venir ses  remontrances.  —  Trio.  civ. 
d'Avesnes,  18  nov.  1897,  D.  P.  99.  3. 39. 

Art.  155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait 
l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en 
représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence ,  ou, 
à  défaut  de  ce  jugement ,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y  a 
point  encore  eu  de  jugement ,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  con- 
tiendra la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

(L.  20  juin  1896.)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès 
des  père  et  mère  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  pour  la 
branche  à  laquelle  ils  appartiennent  attestent  ce  décès  ;  et,  dans  ce  cas ,  il 
doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage. 

Si  les  ascendants  dont  le  consentement  ou  conseil  est  requis  sont  décédés, 
et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  décès  ou  la  preuve 
de  leur  absence ,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile ,  il  sera  procédé 
à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs  sur  leur  déclaration  à  serment 
que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur 
sont  inconnus. 

Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins 
de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les 
futurs  époux ,  ils  ignorent  le  lieu  de  décès  de  leurs  ascendants  et  de  leur 
dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  faire  mention ,  dans 
l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations.  —  Civ.  70  s.,  115  s.,  141  s.;  Pr.  193. 

I  1.  LÉGISLATION  ÀNT*RIKURH  A   LA  |  133  S. 
LOI  DU  20  JUIX  1896  :  R.  vo  Mariage,  |     §  s.  Loi  du  20  JUI5 1899  :  D.  P.  96.4.67. 

Art.  156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célé- 
bration des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt -cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis ,  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères , 
celui  des  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas  où  ils  sont 
requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des 
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parties  intéressées  et  du  procureur  du  Roi  [du  procureur  de  la  MêpubHyué] 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  celé* 
bré,  condamnés  à  l'amende  portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  —  Cir. 
3,  448,7192;  Pén.  193. 
R.  to  Mariage,  l»l  s.  —  S.  eod.  ro,  Si  s. 

Art.  157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas 
où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage , 
sera  condamné  à  la  même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  no  pourra 
Mre  moindre  d'un  mois.  —  Civ.  73, 151;  Peu.  198. 

R.  vo  Mariage,  193  s.,  504.  —  &  eod,  ro,  94. 

Art.  158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149,  et  les 
dispositions  des  articles  151 ,  152, 153, 154  et  155,  relatives  à  l'acte  respec- 
tueux qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces 
articles,  sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement' reconnus.  — 
Civ.  390  s. 

Art.  159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui, 
après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté ,  ne  pourra ,  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc  qui  lui  sera  nommé.  —  Civ.  405  s.,  502. 

Art.  160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se 
trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou 
filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  famille.  —  Civ.  25,  405  s.;  Pén.  29.  ■ 

R.  vo  Mariage,  119  s.  —  B.  eod.  r«,  65  8. 

Art.  161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  moine 
ligne.  —  Civ.  184, 187,  190,  201  s.,  334,  736  s. 

R.  vo  Mariage,  219  s.  —  S.  eod.  vo,  lis  8. 

L'alliance  ne  cesse  pu  par  le  décès  du  I  Béthune,  il  août  1892, D/  P.  94. 1  ftf.  — 
conjoint  qui  l'a  produite.  —  Trib.  civ.  de  I  Orléans,  15  nov.  1893,  D.  P.. 94.  2.118. 

Art.  162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré.  —  Civ.  184, 
187, 190,  201  s.,  736. 

R.  vo  Mariage,  225,  248.-8.  eod.  vo,  113. 

18  mars  1897,  D.  P.  97. 3. 300. 


1.  Sont  nuls  t  ~  le  mariage  contracté 
par  an  époux  divorcé  avec  la  sœur  de  sa 
première  femme,  sans  qu'ait  été  obtenue 
une  autorisation  du  président  de  la  Ré- 
publique. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  13  juin 
189«,  D.  P.  M.  3.  453,  et  sur  appel,  Paris, 


3.  ...  Le  mariage  contracté  par  une 
femme  divorcée  avec  le  frère  de  son  pre- 
mier mari.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
26  juilL  1894,  D,  P.  93.  3.  &> 


Art.  163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu.  —  Civ.  184, 187,  190,  201,  20$. 
R,  vo  Mariage,  343  s.  —  S.  eod.  v,  110. 
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Art.  164.  (L.  16  avril  1832.)  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  [au 
Président  de  la  République]  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibi- 
tions portées  par  l'article  162  aux  mariages  entre  beaux -frères  et  belles- 
sœurs,  et  par  l'article  168  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu.  —  Civ.  145. 

Ancien  art.  164.— Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  de  lever,  pour  de»  coûte»  grave»,  les 
prohibitions  portées  au  précédent  article. 

R.  yo  Mariage,  226,  246  s.  —  S.  eod.  vo,  131  s.  j 

V.  aussi  Oirc.  min.  justice,  11  nov.  1875,  8.  vo  Mariage,  121,  en  note  ;  —  et  Eec,  min. 
just.  1875,  t.  3,  p.  899. 

CHAPITRE  IL 
Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 

Art.  165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant  l'officier 
civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties.  —  Civ.  63  s.,  102  s.,  191;  Pén. 
199,200. 
R.  vo  Mariage,  363  8.  —  8.  eod.  vo,  182  g.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  17  s. 

der  à  la  célébration  du  mariage,  et,  en 
cas  de  refus,  doit  supporter  personnelle- 


1.  Le  mariage  peut  être  célébré,  soit  au 
lieu  où  l'un  des  futurs  époux  a  six  mois 
de  résidence ,  soit  au  lieu  de  son  domicile 
réel  :  la  fixation  du  domicile  réel  est  indé- 
pendante de  sa  durée ,  ce  domicile  résul- 
tant de  l'habitation  dans  un  endroit  dé- 
terminé, jointe  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement.  —Orléans, 
9  août  1890,  D.  P.  91.  2.  285. 

2.  Par  suite,  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  où  l'un  des  futurs  époux  a, 
depuis  moins  de  six  mois ,  transporté  son 
domicile  réel,  est  compétent  pour  procé- 


ment tous  les  dépens  de  l'instance  enga- 
gée pour  vaincre  sa  résistance.  —  Même 
arrêt. 

S.  L'offider  de  l'état  civil' qui.  sans 
nécessité,  célèbre  un.  mariage  ailleurs 
qu'à  la  maison  commune,  supprime  l'un 
des  éléments  de  la  publicité  organisée 
par  la  loi  et  contrevient  ainsi  à  l'une  des 
règles  prescrites  par  l'art.  165  c.  civ.,  qui 
exige  la  publicité.  —  Or.  c.  31  mai  1900, 
D.  P.  1901.  l.  205. 


Art.  166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  63,  au  titre 
Des  actes  de  l'état  civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune 
des  parties  contractantes  aura  son  domicile. 

Art.  167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six 
mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité 
du  dernier  domicile. 

R.  vo  Mariage, 848  s.  —  8.  eod.  vo,  167.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  17  s. 

Art.  168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relative- 
ment au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  seront  encore 
faites  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  se  trouvent.  —  Civ.  148  s.,  372,  388. 

R.  vo  Mariage,  845  s.  —  8.  eod.  vo,  168. 

Art.  169.  Il  est  loisible  au  Roi  [au  Président  de  la  République],  ou 
aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  pies  causes 
graves,  de  la  seconde  publication.  —  Civ.  63  s.,  145. 

L'édition  de  1804  portait  :  Le  Gouvernement,  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet  effet  pour- 
ront, pour  des  causes  graves,  dispenser  de  la  seconde  publication. 
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Arrêté  do  30  prairial  an  XI,  sur  le  mode  de  délivrance  de»  dispense»  relative»  au 
mariage.  —  Art.  3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  bans  dont  est  mention 
dans  l'article  163  du  même  livre  du  Code  civil  [160  actuel']  seront  accordées,  s'il 
y  a  lien ,  an  nom  du  Gouvernement ,  par  son  commissaire  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrants  se  proposent  de  célébrer 
leur  mariage;  et  il  sera  rendu  compte  par  ce  commissaire  au  grand  luge,  ministre 
de  la  justice ,  des  causes  graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune  de  ces  dispenses. 

4.  La  dispense  d'une  seconde  publication  de  bans  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 
commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire  en  délivrera  une  expédition  dans 
laquelle  il  sera  mit  mention  du  dépôt,  et  qui  demeurera  annexé  à  l'acte  de  célébra* 
tion  de  mariage. 

R.  v°  Mariage,  337.  —  8.  eod,  vo,  166. 

Art.  170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  <  et 
entre  Français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  forme» 
usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites 
par  l'article  63,  au  titre  Des  actes  de  l'état  civil,  et  que  le  Français  n'ait 
point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent 

(L.  29  novembre  1001.)  Il  en  sera  de  même  du  mariage  contracté  en 
pays  étranger  entre  un  Français  et  une  étrangère ,  s'il  a  été  célébré  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls  de  France ,  conformément  aux  lois 
françaises. 

Toutefois  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls  ne  pourront  procéder 
à  la  célébration  du  mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère  que  dans 
les  pays  qui  seront  désignés  par  décrets  du  Président  de  la  République. 

Art.  171.  (L.  29  novembre  1901.)  Dans  les  trois  mois  après  le  retour 
du  Français  sur  le  territoire  de  la  République,  l'acte  de  célébration  du 
mariage  contracté  en  pays  étranger,  dans  les  conditions  prévues  par  le  para* 
graphe  1"  de  l'article  précédent,  sera  transcrit  sur  les  registres  publics  des 
mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

Ancien  art.  171.  —  Dan»  les  trois  mois  apris  le  retour  du  Français  sur  te  territoire 
du  Royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  »era  transcrit 
sur  le  registre  public  des  mariage»  du  lieu.de  son  domicile. 

Loi  du  39  novembre  1901  :  D.  P.  1902.  4.  18. 

Décret  du  29  décembre  1901,  autorisant  les  agents  diplomatiques  et  consuls  de 
France  à  procéder  au  mariage  des  Français  avec  des  étranger»  en  pays  de  juridiction 
(D.  P.  1903.  4.  33).  —Art.  l«r.  Les  agents  diplomatiques ,  consuls  généraux,  consuls 
et  vice- consuls  de  France  en  Turquie ,  en  Perse ,  en  Egypte ,  au  Maroc ,  à  Mascate, 
au  Siam,  en  Chine  et  en  Corée,  sont  autorisés  à  procéder  an  mariage  d'un  Français 
avec  une  étrangère,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  consulaires  qui  ont  reçu  les  pouvoirs 
d'officiers  de  l'état  civil  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  7  de  l'ordonnance 
du  as  octobre  1833. 

CHAPITRE  III. 
Des  oppositions  au  mariage. 

Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage, 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  Tune  des  deux  parties 
contractantes.  —  Civ.  66  s.,  147. 

R.  vo  Mariage,  368  s.  —  8.  eod.  vo,  139  s. 


—  Lyon ,  37  déc.  1868 ,  D.  P.  «0.  3.  866.  — 
Paris,  3  mars  1807,  D.  P.  97.  3.  48».  — 
Besançon,  14  févr.  1900.  D.  P.  1900.  2.  186. 

—  Contra: Amiens,  16  févr.  1897,  D.  P.  97. 
2.  492. 
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L'époux  divorcé  est  Bans  qualité  pour 
former  opposition  au  mariage  de  son 
ex- conjoint  avec  le  complice  de  l'adul- 
tère dont  la  constatation  judiciaire  a 
déterminé  la  rupture  du  lien  conjugal. 

Art.  173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père ,  la  mère,  et  à  défaut  de  père 
et  mère ,  les  aïeuls  et  aïeules ,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt -cinq  ans 
accomplis.  —  Civ.  66  s.,  148. 

R.  vo  Mariage,  260  s.  —  8.  eod.  vo,  130  s. 

Art.  174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,,  roncier  ou 
la  tante ,  le  cousin  ou  la  cousine  germains ,  majeurs ,  ne  peuvent  former 
aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'article  160, 
n'a  pas  été  obtenu  ; 

2*  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  ; 
cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et 
simple ,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge ,  par  l'opposant,  de  provoquer 
l'interdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment —  Cil?.  489  s.;  Pr.  800  s. 

R.  vo  Mariage,  368  s.  —  8. eod.  vo,  139  & 


2.  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  son  conjoint  ne  peut 
faire  opposition  au  mariage  de  celui-ci 
avec  son  complice.  —  Paris,  14  mars  ÎOOO, 
D.  P.  1908. 2. 277.  —  Besançon,  14  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  136,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
14  avr.  1902,  D.  P.  1903.  1.  380. 


1.  Le  ministère  public  peut  faire  opposi- 
tion au  mariage  lorsque  la  célébration  du 
mariage  est  contraire  à  l'ordre  public,  ou 
tout  au  moins  lorsqu'il  aurait  qualité 
pour  demander  la  nullité  du  mariage  une 
fois  célébré.  —  Grenoble,  14  janv.  1889, 
D.  P.  90.  2. 193,  et  la  note  de  M.  Flurer. 

Art.  1 75.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur 
ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  for- 
mer opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille , 
qu'il  pourra  convoquer.  —  Civ.  174,  405  s.;  Pr.  883. 

R.  vo  Mariage,  280  s.  —  8.  eod.  vo,  142  s. 

Art.  176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'op- 
posant le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il  devra  également,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  à  la  requête  d'un. ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout 
â  peine  de  nullité ,  et  de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  aurait 
signé  l'acte  contenant  opposition.  —  Civ.  66  s. 

R.  vo  Mariage,  289  s.  —  8.  eod.  w,  146  8. 

Art.  177.  Le  ,tribunal  de. première  instance  prononcera  dans  les  dix 
jours  sur  la  demande  en  mainlevée. 
R.  vo  Mariage,  312  s.—  8.  eod.  vo,  156  *. 

Art.  1 78.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  cita- 
tion. —  Pr.  443. 
R.  Vo  Mariage,  312  s.  —  8.  eod.  »h>,  156  s. 
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Le  jugement   qui    donne   mainlevée  I  Trib.  civ,  de  la  Seine,  U  avr.  1897,  D,  p. 
d'une  opposition  à  mariage  ne  peut  être  I  96.  2.  419. 
déclaré  exécutoire  nonobstant  appel.  —  I 

Art.  179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins 
que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages- intérêts. 

(  L.  20  juin  1896.)  Les  jugements  et  arrêts  par  défaut  rejetant  les  oppo- 
sitions à  mariage  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  —  Civ.  1146  s., 
1382;  Pr.  128,  523  s. 

9  1.  LteXSLATIOir  A2TT*&IKtrSI  A  LA  I  —  8.  eod.  vo,  1*4  s. 
L9I  DU  fO  jvnr  1896  :  R.  Y«  JfarfercM,  330  s.  \     I  2.  Loi  DU  2«  JUIN  1*96  :  D.  F.  W.  4.  ô7. 

CHAPITRE  IV. 
Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

Art.  180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre 
des  deux  époux ,  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux, 
ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  mariage  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  —  Civ.  146 , 
201  s.,  1109;  Pén.  354  s. 

R.  v»  Mariage,  53  a.,  441  a.  —  S.  eod.  vo,  33  a.,  226  a.  —  T.  (874>7),  éod.  vo,  g.  — 
N.  C.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  iso. 


1.  La  nullité  du  mariage  ne  peut  être 
provoquée  par  les  collatéraux  du  dément, 
l'art.  146  ne  figurant  paa  au  nombre  des 
articles  rappelés  dans  l'art.  184  qui  donne, 
dans  certains  cas,  aux  collatéraux  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage 
de  leur  parent.  — -  Civ.  r.  9  nov.  1867,  D.  P. 
88.  1. 161,  et  la  note  de  M.  Poncet,—  Con- 
tra: Trib.  de  Gand,  14  déc.  1846,  D.  P.  47. 3. 
24.  —  Alger,  21  avr.  1853,  D.  P.  55.  2.  342. 

2.  Le  tuteur  de  V interdit  a  qualité  pour 
demander  la  nullité  du  mariage  contracté 


par  l'interdit  ;  maia  il  doit  être  autorisé 
à  cet  effet  par  le  conseil  de  famille.  — 
Bastia,  8  févr.  1888,  D.  P.  88. 2.  317,  et  sur 
pourvoi,  Olv.  r.  26  févr.  1890,  D.  P.  90. 1. 
290. 

8.  Il  serait  reeevable,  d'après  un  arrêt, 
à  demander,  même  après  le  décès  de  son 
pupille,  la  nullité  du  mariage  contracté 
par  l'interdit  dans  un  intervalle  lucide. 

—  Bruxelles,  20  déc  1898,  D.  P.  95. 2. 165. 

—  V.  toutefois  la  note  sous  cet  arrêt , 
D.  P.  95.  2. 185. 


Art.  181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  milita'* 
n'est  plus  reeevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pen- 
dant six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur 
a  été  par  lui  reconnue.  —  Çiv.  185,  191 ,  196. 

R.  vo  Mariage,  456  s.,  4«1  s.  -  S.  eod.  vo,  243  s. 

Art.  182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et 
mère ,  des  ascendants ,  ou  du  conseil  de  famille ,  dans  les  cas  où  ce  con- 
sentement était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis ,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce 
consentement.  —  Civ.  148  s.,  187,  201 ,  302;  Pén.  198  s. 

R.  vo  Mariage,  472  s.  —  8.  eod.  vo,  U9  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  44  s.. 

Art.  188.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les 
époux,  ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois 
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que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 
le  consentement  était  nécessaire ,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 
Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il. a  atteint  l'âge  compétent 
pour  consentir  par  lui-même  au  mariage.  —  CH.  148. 
R.  vo  Mariage,  473,  491  s.  —  B.  eod, t»/259  B. 

Art.  184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  144, 147, 161 ,  162  et  163,  peut-être  attaqué  soit  par 
les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le 
ministère  public.  —  Civ.  139  s.,  190,  201,  202,  348;  Pén.  354  s.;  T.  cr.  121. 

R.  vo  Mariage,  905  s.  —  8.  eod.  vo,  26f  s. 

Art.  185.  Néanmoins'ïe  mariage  contracte  par  dés  époux  qui  n'avaient 
point  encore  l'âge  requis ,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  attejmVcet 
âge,  ne  peut  plus  être  attaqué,  1'  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que 
cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent;  2#  lorsque  la  femme 
qui  n'avait  point  cet  âge,  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois.  —  Civ.  144. 

R.  vo  Mariage,  530  s.  —  S.  eod.  vo,  285  a. 

Art.  186.  Le  père ,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  con- 
senti au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point 
recevables  â  en  demander  la  nullité.  •: 

R.  vo  Mariage,  541  s.—  S.  eod.  vo,  288. 

Art.  187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  184,  l'action 
en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut 
l'être  par  les  parents  collatéraux,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage, 
du  vivant  des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel.  —  Civ.  174. 

R.  vo  Mariage,  515  s.  —  S.  eod.  vo,  170  s. 

L'enfant  légitimé  par  le  mariage,  con- 
tracté en  France,  de  ses  père  et  mère, 
et  dont  on  conteste  l'état  sous  le  prétexte 
que  ses  père  et  mère  s'étaient  mariés  à 


l'étranger  avant  de  contracter  en  France 
î  mariage 


a  un  intérêt  né  et  actuel,  et,  par  consé- 
quent ,  qualité  pour  opposer  la  nullité  de 
la  première  union  célébrée  -à  l'étranger. 
—  Orléans,  14  avr.  1886,  D.  P\  87.  27  95, 
et,  sur  nouveau  pourvoi,  Civ.  r.  15  Juin  1887, 
D.  P.  88. 1. 413.  . 


le  mariage  d'où  résulte  sa  légitimation, 

Art.  188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second 
mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était 
engagé  avec  lui.  —  Civ.  139,  147,  201 ,  202;  Pén.  340.  „  , 

R.  vo  Mariage,  517 ,  545.  —  8..  eod,  vo,  272. 

Art.  189*  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  ma- 
riage, la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement. 
R.  vo  Mariage,  547  s.  —  8.  eod.  vo,  291.     ' 

Art.  190.  Le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République],  dans 
tons  les  cas  auxquels  s'applique  l'article  184,  et  sous  lesimofflficatfcns 
portées  en  l'article  185 ,  peut  et  doit  demander-  la  nullité  du  mariage ,  du 
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vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  —  Civ,  139  s*, 
199  s.;  Pr.  83. 
R.  v©  Mariage,  518  s.  —  8.  eod.  t»,  278. 

Art.  191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et 
qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'ofûcier  public  compétent ,  peut  être  atta- 
qué par  les  époux  eux-mêmes ,  par  les  père  et  mère ,  par  les  Rendants , 
et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  minis- 
tère public.  —  Civ.  63  s.,  75  s.,  165;  T.  cr.  121. 

R.  vo  Mariage,  393  s.,  560  s.  —  8.  eod.  vo,  198  s.,  294  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  62  *,  — 
N.  G.  civ.  ami.,  t.  l,  art.  191. 


1.  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  n'a 
pas  an  intérêt  né  et  actuel  l'autorisant  à 
attaquer,  pour  incompétence  de  l'officier 
de  l'état  civil  ou  clandestinité,  le  mariage 
contracté  par  son  ancien  conjoint,  quand 
bien  même  celui-ci  lui  doit  une  pension 
alimentaire.  —  Lyon,  3  juilL  1890,  D.  P. 
90. 2. 365,  et  sur  pourvoi,  Rèq.  24  mai  1892, 

D.  P.  93.  1.  412. 

2.  Le  mariage  contracté  par  un  Fran- 
çais à  l'étranger ,  sans  publications  préa- 
lables en  France,  n'est  pas  nécessaire- 
ment nul,  mais  peut  être  annulé  par  les 
tribunaux  lorsque  l'omission  des  publica- 
tions a  eu  pour  but  de  faire  fraude  .à  la 
loi  française,  et  que  les  contractants  ont 
voulu  s'affranchir  de  la  nécessité  d'obte- 
nir le  consentement  ou  de  demander  le 
conseil  de  leurs  ascendants.  —  Orléans, 
14  avr.  1886,  D.  P.  87.  2.  95,  et  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  15  juin  1887,  D.  P.  88. 1.  412. 
—  Trib.  d'Anvers,  19  mars  1892,  D.  P. 
95. 2.  185.  —  Bourges,  18  juill.  1892,  D.  P. 
92.  2.  599.  —  Contra  :  Besançon ,  4  janv. 
1888,  D.  P.  89.2.  69. 


3.  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
publications  préalables  à  un  mariage  célé- 
bré à  l'étranger,  étant ,  d'après  la  juris- 
prudence, purement  relative,  peut  être 
couverte  à  l'égard  des  ascendants  par  le 
silence  qu'ils  ont  gardé  pendant  Une 
année  à  partir  du  moment  où  ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage.— Lyon,  18  janv. 

1894,  D.  P.  94.  2.  222. 

4.  Les  époux  qui  ont  des  raisons  sé- 
rieuses de  douter  de  la  validité  d'un 
mariage  par  eux  contracté,  à;  l'étranger, 
ont  le  droit  dé  procéder  h  une  célébra- 
tion nouvelle  de  leur  union  en  France  i 
sans  être  tenus  de  soumettre  préalabter 
ment  à  la  justice  l'appréciation  de  la 
validité  du  premier  mariage.  —  Orléans, 
14  avr.  1886,  précité. 

5.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  radiation  de 
la  mention  effectuée ,  en  dehors  de  toute 
injonction  de  justice,  en  marge  d'un  acte 
de  mariage  célébré  en  France  d'une  déci- 
sion étrangère  prononçant  la  nullité 'do 
ce  mariage.  —  Paris ,  23  juin  1898 ,  D.  P. 
98.  2.  361. 


Art.  192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications 
requises ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi ,  ou 
si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  point 
été  observés,  le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République]  fera  pro- 
noncer contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents 
francs;  et  contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune.  —  Civ.  63  s., 
166  s.;  T.  cr.  121.  .     *  "I    .••  / 

Art.  193.  heë  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  encou- 
rues par  les  personnes  qui  y  sont  désignées ,  pour  toute  contravention  aux 
règles  prescrites  par  l'article  165,  lors  même  que  ces  contraventions  ne 
seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire,  prononcer  la  nullité  du  mariage. 
—  Civ.  74  s.,  165. 

R.  vo  Mariage,  551  s.  —  8.  eod,  vo,  294. 

Art.  194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effet*  civils  du 
mariage,  s'il  ne  représente  un  -acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre 
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de  l'état  civil;  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  46,  au  titre  Des  actes  de 
l'état  civih  —  Civ.  40,  46,  75  s. 
^■Qàjfariagc ,  410  s,  —  S.  eod.  vo,  311  8.  —  T.  (  87  -  97  ),  eod.  vo,  38  s. 

La  preuve  du  mariage  doit  être  faite  I  du  pays  où  il  a  été  contracté. —  Bordeaux, 
vant  les  formes  prescrites  par  la  loi  |  31  déc.  1886,  D.  P.  87.  S.  163. 

,'.  '  •     )    Art.  195.    La  possession  d'état  nç    ponri^riiajflnser  Jea  prétendus 
:L        Vpoux  qui  l'invoaueront  respectivement ,  de  représenter,  l'acte  de  célébra* 
el  *       jtion  du  mariage" devant  l'officier  de  l'état  civil.  —  Civ.  40,  46,  321. 
R.  vo  Mariage,  413  s. 

'         (     Art.  196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'ajcte  de  célébra- 
'  „  f  tion  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civiLeat..représenté7ies^P°ux 
..  ^'A*-    sont  respectivement  non  recevables  à  demander  ^nullité  de  cet  acte.  — 
.  ^'v  *Ce>..-921,322.  N* 

V  '.  **    '    '  R.  vo'  Mariage,  536  S.  —  S.  eod.  vo,  888  s.,  808. 

,   ,  yv        La  possession  d'état  d'époux  légitime 

V    '    '     vaui,  jointe  à  la  présentation  de  l'acte  de 

K  .  '  '    célébration  du  mariage,  rend  les  époux 

respectivement  non  recevables  à  deman- 


der la  nullité  du  mariage,  doit  être  cons- 
tante, c'est-à-dire,  continue.   —  Beq. 

28  nov.  1890,  D.  P.  1V00. 1.  472. 


Art.  197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  1%,  il  existe 

des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari 

et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne 

peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  "3e  représentation  de 

(r»)1""1    l'acte  de  célébration,  toutes  Tes  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par 

, ,     ' ,  '*  wne  possession  d'état  qui  n'est  point  contvedite  par  l'acte  de  naissance.  — 

r       ''   Ci*.  319  s. 

V"         R.  vi*  Mariage,  417  s.  ;  Pattrn.  et  fil.,  310  s.  —  S.  vt»  Mariage,  S14  s.  ;  Patent,  et 
/&,  135  8. 


1.  Le  fait  qu'un  individu  eut  dcuignô 
dans  son  acte  de  naissance  comme  enfant 
légitime  de  deux  personnes  y  dénommées, 
constitue,  relativement  à  la  possession 
d'état  d'époux  de  ses  auteurs,  une  simple 
présomption,  laquelle  peut  être  effacée 
par  des  présomptions  contraires,  déduites 
d'autres  actes,  et  notamment  de  ce  fait 
<iu'un  second  enfant,  né  plus  tard  des 
mêmes  personnes,  a  été  inscrit  comme 
enfant  naturel.  —  Req.  8  mai  1894,  D.  P. 


94.  1.  400. 

3.  Lorsque  de  graves  contradictions 
existent  entre  les  énonciatiom  des  titres 
et  documents  produits,  par  un  enfant 
dont  la  légitimité  est  contestée,  pour 
prouver,  à  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de  mariage  de  ses  parents,  leur 
possession  d'état  d'époux,  cette  posses- 
sion n'est  pas  prouvée.  —  Paris,  30  Juin. 
1693,  D.  P.  94.  S.  367. 


Art.  198.  Lorsque,  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  du 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du 
jour  de  sa  célébration ,  tous  les  effets  civils ,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à 
l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage.  —  Civ.  40,  49,  99  s.,  326,  387; 
Pén.  192  s. 

R.  vo  Mariage,  429  s.,  440.  —  S.  eod.  vo,  331 ,  223,  223. 

Art.  199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  décou- 
vert la  fraude ,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont 
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intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable ,  et  par  le  procureur  du  Roi  [le 
procureur  de  la  République].  —  Civ.  326,  327. 
R.  vo  Mariage,  433  s.  —  8.  eod.  vo,  555. 

Art.  200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la 
fraude ,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers ,  par  le  procureur 
du  Roi  [le  procureur  de  la  République] ,  en  présence  des  parties  intéres- 
sées et  sur  leur  dénonciation.  —  Civ.  724  ;  Imtr.  2. 

R.  v*  Mariage,  438.  —  S.  eod.  vo,  22S  s. 

Art.  201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a 
été  contracté  de  bonne  foi.  —  Civ.  144  s.,  101  s.,  180  s..  191  s.,  334. 

Art.  202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
époux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux,  et 
des  enfants  issus  du  mariage. 

R.  v«  Mariage,  580  8.  —  8.  eod.  ro,  314  8. 

CHAPITRE  V. 
Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

Art.  208.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage, l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants.  —  Civ. 
340,  384  s.,  389,  852, 1409-5%  1448,  1558;  Pén.  348  s. 
R.  v«  Mariage,  008  a.  —  8.  eod.  vo,  381  s.— T.  (8747),  v*  Alimenté,  1  8.;  Mariage,  62  b. 

boorser  les  dépenses  utiles  qu'ils  ont 
supportées  de  ce  chef.—  Dijon, 4  févr.  1888, 
D.  P.  89.  ».  243.  —  Aix,  2  juin  1904,  D.  P. 


1.  L'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  les  enfants  communs  pèse  pour  le 
tout  sur  chacun  des  deux  époux  ;  mais 
elle  n'est  point  solidaire.  —  Civ.  c. 
21  mai  1890,  D.  P.  00.  1.  337.  —  Paris, 
26  avr.  1892,  D.  P.  08.  2.  175.  —  Civ.  c. 
6  août  1894,  D.  P.  95. 1. 199.  —  V.  la  note 
de  M.  de  Loynes ,  D.  P.  90.  1.  337. 

2.  Les  tiers  qui ,  même  sans  avoir  reçu 
aucun  mandat  des  époux,  mais  sans 
intention  de  liliéralité,  ont  pourvu  à 
l'instruction  des  enfants  mineurs  ont 
une  action  de  gestion  d'affaires,  notam- 
ment contre  le  père,,  pour  se  faire  rem- 


1904.  2.  208. 

3.  Le  jugement  qui  décide  accessoire- 
ment an  divorce,  que  la  garde  de  l'en- 
fant appartiendra  a  la  mère  et  tarife  en 
même  temps,  pour  la  part  contributoirc 
du  mari,  l'obligation  découlant  de  l'ar- 
ticle 203  c.  civ.,  constitue  un  titre  de 
créance,  non  au  profit  de  l'enfant,  main 
au  profit  de  la  mère.  —  Nancy,  15  avr.  18SH», 
D.  P.  i960.  2.  i»s,  et  la  note  dé  M.  de 
Loynes. 


Art.  204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement.  —  Civ.  852,  1540. 
R.  vo  Mariage,  617.  —  8.  eod.  vo,  837. 

Art.  205.  (L.  9  mars  1891.)  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  La  succession 
de  Tépoux  prédécédé  en  doit,  dans  le  même  cas,  à  l'époux  survivant.  Le 
délai  pour  les  réclamer  est  d'un  an  à  partir  du  décès  H  se  prolonge ,  en 
cas  de  partage,  jusqu'à  son  achèvement. 
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•  La  pension  alimentaire  est  prélevée  sur  l'hérédité.  Elle  est  supportée  par 
tous  les  héritiers ,  et  en  cas  d'insuffisance ,  par  tous  les  légataires  particu- 
liers ,  proportionnellement  à  leur  émolument. 

Toutefois ,  si  le  défunt  a  expressément  déclaré  que  tel  legs  sera  acquitté 
de  préférence  aux  autres ,  il  sera  fait  application  de  l'article  927  du  Code 
civil.  —  Civ.  849,  384  s.,  1558  ;  L.  25  mai  1838,  art.  6. 

Ancien  art.  206.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  tntre  et  autres 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin, 

•  S.  LOI  DU  «  MARS  1891  :  T.  (87-97), 
vo  Aliments,  1  s.  —  D.  P.  91,4. «3. 

succession ,  la  pension  devant  être  pré- 
levée sur  l'actif  net.— Trib.  oi  v.  d'Avesnes, 
13  juill.  1894,  D.  P.  95.  2.  20J ,  et  la,  note 
de  M.  Planiol. 

Art.  206.  Les  gendres  et  belles -filles  doivent  également,  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau -père  et  belle-mère  ;  mais 
cette  obligation  cesse  :  i*  lorsque  la  belle -mère  a  convolé  en  secondes 
noces;  2*  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfants 
issus  de  son  union  avec  l'autreyépqux ,  sont  décédés.  —  Civ.  1558  ;  L.  25  mal 
1838,  art.  6. 

Art.  207*  Les  obligations  itésnltant  de  'ces-  dispositions  sbnt  réci- 
proques. —  Civ.  205,  206  ;  L.  25  mai  1838,  art.  6. 

R,  v»  Mariage,  629  s.,  697  s.  —  8.  eod.  V,  345  s.,  878  S.  —  T.  (87-97),  v*  AXiméntsf  1  s. 


I  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA 
LOI  DU  9  MAES  1891  :  R.  vo  Mariage, 
620  s.  —  8.  eod.  vo,  339  s. 

L'époux  survirant  ne  peut  obtenir  la 
pension  alimentaire  que  dans  la  mesure 
des  biens  qui  composent  la  succession, 
et,  après  l'acquittement  du  passif  de  la 


le  mari  divorcé  à  payer  une  pension  ali- 
mentaire à  la  mère  de  celle  qui  a  été  sa 
femme.  —  Oiv.  c.  13  juill.  1891,  D.  P.  93. 
1.358. 


En  l'absen«e  d'une  disposition  spéciale 
inscrite  dans  le  titre  du  divorce,  pour  le 
cas  où  c'est  le  divorce  qui  dissout  l'union 
conjugale  «  il  n'est  pas  permis  au  juge: , 
par  extension  de  l'art.  206,  de  condamner 

Art,  208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  réclame ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

R.  vo  Mariage,  653  s.,  673  s.  —  S.  eod.  vo,  861  s.,  873.  —  T.  (87-97),  vo  Aliments,  37  s. 

La  quotité  des  aliments  est  réglée,  non    22  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  843.  —  Trib.  dv. 
seulement  d'après  les  besoins  de  celui    d'Avesnes,  13  juill.  1894,  D.  P.  95. 2.  201,  et 
qui  les  réclame,  mais  aussi  d'après   la    la  note  de  M.  Planiol.  —  Paris ,  16  janv. 
fortune  de  celui  qni  les  doit.  —  Req.    1895,  D.  P.  95.  2.  518. 
28  janv.  1898,  D.  P.  93. 1. 184.  —  Bordeaux, 

Art.  209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments 
est  replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie ,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

R.  vo  Mariage,  714  s.  —  8.  eod.  vo,  894  s.  —  T.  (87-97),  Vo  Aliments,  45  s. 

Art.  210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  aliments  justifie  qu'elle 
ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance 
de  cause ,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure ,  qu'elle  nourrira  et 
entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

Art.  211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère 
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qui  offrira  de  recevoir ,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure ,  l'enfant  à 
qui  il  devra  des  aliments,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire. 
R.  yo  Mariage,  682  s.  —  S.  eod.  vo,  573. 

s'il  vaut  mieux  que  le  père  ou  la  mère 
lui  paye  use  pension  plutôt  que  de  le 


Lorsque  les  père  et  mère  sont  dans 
l'impossibilité  de  payer  une  pension,  les 
juges  restent  libres  d'apprécier  si  l'en- 
fant doit  recevoir  les  aliments  dans  la 
maison  de  son  père  on  de  sa  mère,  ou 


recevoir   dans    leur    maison.   —  Req. 

23  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  185.  , 


CHAPITRE  VI. 
Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  $pou*.  . 

Art.  212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assis- 
tance. —  Civ,  75,  203  s.,  229  s.,  306  s.,  1388  g.;  Pén.  337,  339. 
R.  vo  Mariage,  639  s.,  «68  s.,  743.  —  S.  eod.  vo,  949,  865  sn  405.  — T.  (8J-97),  y*  AU- 
,7s.;  Mariage,  62  s. 


Art.  213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance 
à  son  mari.  —  Civ.  1388.  ,    , 

R.  vo  Mariage,  744. -B.eod.vo,  406  s. 

Art.  214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  rece- 
voir, et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état.  —  Civ.  106,  203  s.,  268, 306, 1388, 1448, 1537. 

R.  vo  Mariage,  745  s.  —  8.  eod.  vo,  408  s. 

1.  La  femme  qui  a  abandonné  le  domi- 1  D.  P.  ôl.  2.'  349 ,  et  la  note  dé  V.  Planiol. 
cile  conjugal  ne  peut  réclamer  à  son  mari 
une  pension  alimentaire,  conformément 
à  Fart.  214  o.  civ.,  alors  même  que  le  mari 
laisserait  se  continuer  cette  séparation 
de  fait  et  n'offrirait  pas  à  sa  femme  de 
la  recevoir  chez  lui. — Dijon,  21  janv.  1801, 


a.  La  femme  que  le  marfc*çfftse  d«  rece- 
voir au  domicile  conjugal  peut  être  auto- 
risée par  les  tribunaux  à  y  rentrer,  môme 
avec  l'assistance  du  commissaire  de  police, 
si  besoin  est.  —  Paris,  7  janv.  leos,  D.  P. 
1903.  s.  16.  •  •  '       ::  / 


Art.  215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  quand  même  elle  serait  marchande  publique ,  ou  non  commune, 
ou  séparée  de  biens.  —  Civ.  844,  776,  905,  934,  940,  1029, 1124,  1304, 1388, 
1449,  1538,  1576,  2208;  Pr.  861  s.;  Corn.  4. 

R.  vo  Mariage,  775  s.  —  8.  eod.  vo,  426  s.  —  T.  (87-97),' vo  Avtor.  dé  femme,  I  s.-— 
N.  G.  civ.  «nu.,  1. 1>  art.  215. 

D'après  fart  SU  nouveau,  la  femme  séparée  de  corps  reprend  sa  pleine  capacité 
civile. 


1.  Le  principe  que  la  femme  mariée  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  autorisation 
de  son  mari  (ou  de  justice)  est  général 
et  doit  recevoir  son  application  dans 
tous  les  cas  ou  la  femme  comparait  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, quelle  que  soit  la  nature  de  l'ac- 
tion qu'elle  intente  ou  quel  qne  soit  l'objet 
de  la  demande  dirigée  contre  elle.  —  Civ. 
c.  21  févr.  1888,  D.  P.  88. 1.  214.  —  Civ.  c. 


1er  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  248. 

2.  -Et  devant  toute  juridiction  en  ma- 
tière civile  :  notamment  devant  le  jury 
en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Oiv.  c.  9  mars  1896, 
D.  P.  96. 1. 162. 

3.  L'exoeption  tirée  du  défaut  d'autori- 
sation est  d'ordre  public  et  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause.  —  Besan- 
çon ,  14  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  101.  —  Civ. 
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1er  mû  1894 ,  D.  P.  M.  1.  248.  —  Civ.  C. 
5  nov.  1895,  D.  P.  95.  1.  585.  —  Civ.  C. 
9  mars  1896,  D.  P.  96. 1. 152. 

5.  Le  défaut  d'autorisation  peut  être 
invoqué  par  les  héritiers  du  mari  ou  de 
la  femme.  —  Besançon,  14  mai  1890,  pré- 
cité. —  Req.  98  févr.  1893,  D.  P.  93.  1. 
879. 


c.  16  jnilL  1890,  D.  P. 90. 1. 377.—  Trin.  civ. 
de  la  Seine,  8  févr.  1892  et  12  avr.  1893, 
D.  P.  93.  2.  469. 

4.  Cette  exception  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  par  la  femme  elle-même.  — 
Civ.  C.  21  févr.  1888,  D.  P.  88.  1.  214.  — 
Besançon,  14  mai  1890,  D.  P.  90.  1.  377. 
—  Civ.  c.  16  juill.  1890,  précité.  —  Civ.  c. 

Art.  216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police.  —  Civ.  226,  4424, 
1990,  2139;  Instr.  1. 

R.  vo  Mariage,  794  s.  —  8.  eod.  ro,  439  6. 

Art.  217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans 
le  concours  du  mari  dans  l'acte ,  ou  son  consentement  par  écrit.  —  Civ. 
213,  215,  219,  225,  344,  362,  776,  905,  934,  940,  1029,  1124  s.,  1304, 
1388,  1426,  1427,  1431,  1449,  1535,  1538,  1555  s.,  1576,  1940,  1990, 
2253  s.;  Corn.  4,  5,  7. 

R.  vo  Mariage,  803  s.  —  S.  eod.  ro,  449  p.  —  T.  (87-97),  vo  Atdor.  de  femme,  12  s.  — 
N.  G.  civ.  ami.,  t.  1,  art.  217. 


1.  L'autorisation  maritale,  nécessaire 
à  la  femme  pour  contracter,  doit  être  éta- 
blie par  le  concours  du  mari  à  l'acte,  ou 
par  son  consentement.  —  Civ.  c.  22  févr. 
1898 ,  D.  P.  93.  1.  295.  —  Req.  30  déc.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  150. 

2.  La  juxtaposition  de  la  signature  du 
mari  à  côté  de  celle  de  la  femme  sur  un 
billet,  rédigé   comme  s'il  devait  être 


signé  par  le  mari  seul,  n'implique  pas 
nécessairement  que  les  deux  signatures 
aient  été  données  en  même  temps  et, 
par  suite,  ne  prouve  pas  le  concours  ou 
l'autorisation  donné  par  le  mari  à  l'enga- 
gement pris  par  la  femme;  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'est  pas  constaté,  en  fait, 
que  le  mari  ait  connu  l'engagement  pris 
par  sa  femme.  —  Mêmes  arrêts. 


Art.  218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 
le  juge  peut  donner  l'autorisation.  —  Civ.  1576,  2208;  Pr.  861  s. 

R.  vo  Mariage,  868  s.  —  8.  eod.  vo,  483  s.  —  T.  (87-97),  vo  Avtor.  de  femme,  17  b. 

Art.  219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte, 
la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun ,  qui  peut  donner 
ou  refuser  son  autorisation ,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

R.  vo  Mariage,  863  s.  —  S.  eod.  vo,  483  s. 

Sur  le  droit  pour  la  femme,  quel  que  soit  le  régime  de  son  contrat  de  mariage, 
de  prendre  un  livret  de  cause  d'épargne  à  son  nom,  sans  l'assistance  de  son  mari 
et  d'en  retirer  le  montant  sans  celle  assistance,  V.  la  loi  du  20  juillet  1895,  art  16 
et  17  (D.  P.  96.4. 1). 

Le  tribunal  ne  peut,  au  refus  ou  en  I  8.  vo  Mariage,  495.  —  Contra  :  Bn  ce  qui 
l'absence  de  son  mari,  autoriser  une  I  concerne  l'autorisation  de  la  femme  ma- 
femme  mariée  à  subir  l'examen  d'élève  I  riée  à  contracter  un  engagement  draina* 
sage-femme.— Tri  b.  civ.  Seine,  2  mars  1887,  I  tique,  V.Paris,  2  janv.  1868,  D.  P.  68.  2. 28. 

Art.  220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et, 
audit  cas ,  elle  oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 
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Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari ,  mais  seulement  quand  elle 
fait  un  commerce  séparé.  —  Civ.  1426  ;  Com.  4  s.,  22. 

R.  v»  Mariage,  9*7  ».  —  8.  eod.  v«,  Ml.  —  G.  com.  ann.,  art.  ft ,  texte  et  n««  1  à  a  < 
et  son  Soppl.,  n«  315. 


Art.  221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante ,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par 
contumace ,  la  femme ,  même  majeure ,  ne  peut ,  pendant  la  durée  de  la 
peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par 
le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait 
été  entendu  ou  appelé.  —  Civ.  1443,  1417,  4426  s.;  Pén.  7,  8. 

R.  Y»  Mariage,  865  b.  —  8.  «xf.  r©,  484  s. 

Art.  222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connais- 
sance de  cause ,  autoriser  la  femme ,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
contracter.  —  Civ.  120  s.,  140  s.,  489,  502,  2208;  Pr.  861  s. 

R.  vo  Mariage,  860  s.  —  8.  eod,  vo,  486  a.  —T.  (87-9?),  vo  Autor.  defkmme,  18. 

Art.  223.  Toute. autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme. 
-  Civ.  388, 1508, 1538,  1968;  Com.  4  s. 

R.  yo  Mariage,  846  8.  —  8.  eod.  n>,  476  s.  —  T.  (87-97),  vo  Autor.  de  femme,  M. 

Est  suffisamment  spéciale  et  valable    concurrence  de  350000  fr.,  et  à  hypo- 
l'autorisation  aux  termes  de  laquelle  le    théquer  des  immeubles  spécialement  a? • 
mari,  après  avoir  donné  à  sa  femme  le    signés.  —  Keq.  19  juin  1888,  D.  P.  88.  1. 
mandat  général  d'administrer,  Ta  auto-    476. 
risée  à  contracter  des  emprunts  jusqu'à 

Art.  224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire 
à  la  femme ,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contracter.  —  Civ.  481 , 
2208;  Pr.  861  s. 

R.  vo  Mariage,  875  ».  —  S.  eod,  vo,  492. 

Art.  225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme ,  par  le  mari ,  ou  par  leurs  héritiers.  — -  Civ. 
942, 1125, 1241,  1304,  1312,  1413,  1417  s.,  1449,  1555. 

R.  yo  Mariage,  935  s.  —  8.  eod.  ro,  529  s.  —  T.  (87-97) ,  vo  A  ut  or.  de  femme,  34  s.  — 
M.  G.  civ.  ann.,  t.  1,  art.  235. 


l.  Chacun  devant  s'assurer  de  la  capa- 
cité de  la  partie  avec  laquelle  il  contracte, 
la  simple  déclaration  d'une  femme  mariée 
qui,  dans  un  acte,  s'est  qualifiée  de  veuve, 
ne  peut  à  elle  seule  exposer  cette  femme 
à  être  condamnée  à  réparer,  sous  forme 
de  dommages -intérêts,  le  préjudice  ré- 
sultant de  l'annulation  de  l'acte.  —  Civ.  c. 
«  avr.  1896,  D.  P.  98. 1.  805. 

3.  Le  fait,  par  une  femme  mariée,  de 
n'avoir  pas  déclaré  sa  qualité  et  d'avoir 
souscrit  des  billets  sous  son  nom  de  fille, 
nom  que ,  séparée  de  son  mari ,  elle  por- 
tait ordinairement,  ne  suffit  pas  pour 


préserver  les  tiers  des  conséquences  du 
défaut  d'autorisation  maritale.  —  Paris . 
14  nov.  1887,  D.  P.  88.  3.  335. 

3.  Lorsque  la  femme  a  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  induire  les 
tiers  en  erreur  sur  son  état,  elle  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'autorisation.  —  Req. 
28  mars  1888,  D.  P.  88.  1.361.—  Paris, 
37  avr.  1891 ,  D.  P.  93.  3. 185. 

4.  Le  droit ,  qui  appartient  à  la  femme 
mariée,  de  demander  la  nullité  de  ses 
obligations  pour  défaut  d'autorisation 
maritale,  n'est  pas  exclusivement  attaché 
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à  la  personne,  et  peut,  dès  lors,  être 
exercé  par  ses  créanciers.— Paris,  u  nov. 

1887,  D.  P.  88.  3.  925. 

S.  Bb  matière  judiciaire ,  la  nullité  ré- 
sultant de  ee  que  la  femme  n'a  pas  été 
autorisée  à  ester  en  Justice  est  considérée 
par  la  jurisprudence  comme  d'ordre  pu- 
blie. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  févr.  1802, 
D.  P.  98.  2.  469.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine , 
12  avr.  1898,  D.  P. 98. 2. 470.— V.  cependant 
Cir.  c.  6  avr.  1898,  D.  P.  98. 1. 806. 
.6.  Elle  peut,  dès  lors,  être  opposée 
même  en  appel,  en  tout  état  de  cause, 
après  des  conclusions  au  fond.  —  Be- 
sançon, 14  mai  1890,  D.  P.  91.  3. 161. 


•  Y.  La  nullité  dont  U  s'agit  peut,  de 
même ,  être  opposée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  —  Oiv.  c. 
21  févr.  1888,  D.  P.  88.  1.  214.  —  Oiv.  c. 
5  nov.  1890,  D.  P,  95.  1.  585.  —  Oiv.  C. 
9  mars  1896,  D.  P.  96. 1. 162. 

8.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation d'ester-  en  justice  peut .  être 
invoquée...  par  la  femme  elle-même.  — 
Civ.  C.  4  août  1884 ,  D.  P.  85.  1.  209. 

9.  M  Ou  par  le  mari. — Oiv.  c.  5  nov.  1895, 
précité. 

10. ...  Même  après  qu'il  a  conclu  au  fond 
sur  la  demande.  —Trib.  civ.  de  la  Seine, 
8  févr.  1898,  D.  P.  98.  2.  469. 


Art.  226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari.  — 
Civ.  893,896,905,940,969,1006.  4    .      ., 

R.  v»  Mariage,  823  s.  —  8.  eod.  vo,  459. 

CHAPITRE  VIL 
De  la  dissolution  du  mariage.     :;t  *-    '  ' 

Art.  227.  Le  mariage  se  dissout: 

1*  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ;  * 

2*  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

3'  (Abrogé  par  L.  31  mai  1854).  Par  la  condamnation,  devenue  défini- 
tive ,  de  l'un  des  époux,  à  une  peiné  emportant  mort  civile.  — •  Civ.  23  s., 
139,  229  s.,  1441  s.;  Pén.  18. 

!t.  vo  Mariage,  968  s.  —  8.  eod.  vo,  550  s. 

CHAPITRE  VIII. 
Des  seconds  mariages.  .    .    •   / 

Art.  228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après 
dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent.  —  Civ.  139, 
164,188,296  s.,  386;  Pén.  194  s.,  340.  ,    .- 

R.  vo  Mariage,  966  s.  —  8.  eod.  vo,  652. 
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TITRE  SIXIÈME. 
Du  dirorce. 

Décrété  le  90  vent,  an  XI  (Si  mars  M03),  et  promulgué  le  il  germ.  an  XI 
(Si  mars  1803). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  causes  du  divorce. 


Art.  229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère 
de  sa  femme.  —  Civ.  306,  312  s.;  Pén.  324,  396  s. 

R.  tu  Sép.decorpe,  lt  s.,  68  s.»  Adultère,  io  s.  —  S.  vto  JHv.  et  efp.de  carpe,  29  s., 
37  a.;  Adultère,  S  fL 

Art.  230.  (L.  27  futile*  1884.)  La  femme  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari. 

Ancien  art,  2*0.  —  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  eauee  d'adultère  de  «m 
mari,  lorequ'Uauru  tenu 


9  1.  LÉGISLATIO*  AHTÉBIUTTRll  A  LA 
LOI  BU  27  JUILLET  1884  :  R.  V»  Sép.  de 
corpe*  65  8.  —  S.  Vo  JHv.  et  eép.  de  éorpe, 
41  g. 

L'adultère  commis  par  le  mari  en  état 
d'aliénation  mentale  ne  peut  être  une 
cause  de  divorce  on  de  séparation  de 


9  2.  Lot  DU  27  JUILLRT 1884  :  S.  V«  JHv. 
et  eép.  de  corpt,  41  s.  —  T.  (87-97) ,  end.  *o, 
10  s.  —  D.  P.  84.  4.  97. 

corps.  —  Caen,  81  déc.  1889  (sel.  impl.), 
D.  P.  91. 2. 280.— Comp.  :  Poitiers,  25  mars 
1889,  D.  P.  90.  2.  S40. 


Art.  231.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce 
pour  excès,  sévices  ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre.  — 
Civ.  306. 


H  vo  Sép.  de  corpê,  20  s.,  28  s.,  488  s.  — 
S.  Vi»  Div.  eteip.de  eorpe,  46  s.  ;  Sép.  de 

1.  Les  excès ,  sériées  on  injures  graves 
doivent,  pour  motiver  une  demande  en 
divorce  on  en  séparation  de  corps,  être 
intentionnels  et  émaner  d'une  personne 
moralement  responsable  de  ses  actes  (sol. 
impl.).  —  Req.  3  août  1890,   D.  P.  91. 


9.  Jugé,  dans  le  même  sens, Que  le  di- 
vorce ne  saurait  être  prononcé  à  ren- 
contre du  conioint,  même  coupable  de 
faits  graves,  si  ce  conjoint  n'a  agi,  dans 
les  actes  qui  lui  sont  reprochés,  que  sous 
l'empire  d'une  impulsion  morbide  à  la- 
quelle il  n'a  pu  résister.  —  Bordeaux , 
=7  janv.  1897,  D.  P.  98. 2. 199. 

3.  Le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nement le  caractère  et  la  gravité  des  faits 
allégués  comme  constituant  des  excès, 

C.  civ. 


cerf»,  25 ,  27.  —  T.  (87-97),  V»  JHv.-eép.  dé 
corps,  12  s.  —  11.  G.  civ. ann.,  t. l,art.  281, 
sévices  ou  injures  graves,  au  sens  de 
l'article  281 ,  à  l'appui  d'une  demande  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps.  — 
Beq.  26  juill  1898,  D.  P.  94.  1.  260.  - 
Req.  8  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  127.  - 
Req.  16  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  127.  — 
Req.  80  nov.  1698,  D.  P.  99.  1.  858.  — 
Req.  10  juill.  1900,  D.  P.  1900.  1.  471.  — 
Req.  17  et  29  oct.  1900,  D.  P.  1900. 1.  565. 
—  Req.  7  juin  1901,  D.  P.  1901.  1. 897.  — 
Req.  6  janv.  1902,  D.  P.  1902. 1.  32. 

4.  Par  exeee  pouvant  légitimer  une 
action  en  divorce,  il  faut  entendre  les 
attentats  portés  par  un  époux  à  la  vie  de 
son  conioint  ou  les  actes  mettant  en 
danger  la  vie  de  celui-ci.  —  Trib.  civ. 
Seine,  18  août  1885.  et,  sur  appel, Paris, 
20  OCt.  1886,  D.  P.  88.  2. 101-102.  —  Montpel- 
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lier,  8  févr.  1895,  D.  P.  M.  9. 101.--  Oomp.: 
Beq.  10  juilL  1900,  D.  P.  1900. 1.  471. 

5.  L'abstention  volontaire  et  persis- 
tante (pendant  plusieurs  mois)  du  mari 
de  consommer  le  mariage  constitue  en- 
vers la  femme  une  injure  grave  de  na- 
ture à  faire  prononcer  le  divorce  au 
profit  de  celle-ci,  si  d'ailleurs  le  mari 
n'allègue  pas  l'existence  d'empêchements 
physiques  de  sa  part  ou  la  résistance  de 
sa  femme.  —  Beq.  20  nov.  1900,  D.  P. 
1901.  1.  si. 

6.  Un  mari  qui  a  imposé  sans. manage- 
ments à  sa  femme  des  rapprochement 
conjugaux  ayant  déterminé  chez  elle  une 
maladie  grave  est  coupable  d'exeèa  et  de 
sévices  de  nature  à  faire  prononcer  contre 
lui  la  séparation  de  corps.  —  Poitiers, 
S  déc.  1894,  D.  P.  95.  2.  64. 

7.  La  loi  ne  reconnaît  pas  l'état  de  raa^ 
kvdie  d'un  des  époux  comme  constituant 
une  cause  légitime  de  rupture  du  lien 
conjugal  en  faveur  de  l'autre  époux.  -- 
Dijon,  20  nov.  1908,  D.  P.  1904.  2.  136. 

8.  On  ne  doit  admettre  comme  injures 
gravée,  susceptibles  de  donner  lieu  h  une 
action  en  divorce,  que  celles  qui  sont 
l'expression  manifeste  d'un  sentiment 
mauvais,  réfléchi  et  permanent.  —  Mont- 
pellier, 5  févr.  1895,  D.  P.  96.  2. 101. 

9.  Le  mari  qui ,  dans  une  instance  en 
divorce,  articule  contre  sa  femme  un 
grief  d'adultère ,  commet  envers  elle  un 
outrage  de  nature  à  motiver  le  divorce , 
alors  qu'il  a  agi  témérairement  et  a  été 
dans  l'impossibilité  de  rapporter  la  preuve 
de  son  imputation.  —  Pau ,  19  juin  1900, 
D.  P.  1901.  2. 199. 

10.  Les  imputations  d'un  caractère  of- 
fensant, articulées  au  cours  de  l'instance 
en  divorce  par  l'époux  défendeur  contre 

Art.  232.  (  L.  27  juillet  1884.)  La  condamnation  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  afflictive  et  infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de 
divorce. 

Ancien  art.  232.  —  La  condamnation  de  l'un  de»  époux  à  une  peine,  infamante  eera 
pour  foutre  époux  une  cause  de  divorce. 


son  conjoint,  et  maintenues  par  loi- 
même  après  une  enquête  qui  en  a  dé- 
montré la  fausseté,  peuvent  servir  de 
base  à  la  décision  qui  prononce  le  di- 
vorce. —  Beq.  21  déc  1896.  D.  P.  97.  l. 
2*2. 

il.  Les  articulations  injurieuses  pro- 
duites, au  cours  d'une  instance  en  di- 
vorce, par  un  des  époux  peuvent  être 
retenues  comme  constituant  des  injures 
graves,  alors  même  qu'elles  s'adressent 
non  pas  à  son  conjoint  lui-même,  mais 
à  des .  .Barents  de  celui-ci.  —  Paris, 
27  •mars  1896,1  D.  P.  96.  2.  222. 

12.  Le  refus  par  la  femme  de  réintégrer 
le  domicile  conjpgal  après  le  rejet  d'une 
demande  de  séparation  de  corps  formée 
par  elle  constitue,  à  l'égard  du  mari ,  une 
injure  grave,  de  nature  à  motiver  le 
divorce.  —  Dijon,  28  tiov.  1892,  D.  P. 

98.  2. 278. 

18.  Le  divorce  peut  être  prononcé 
contre  le  mari  qui,  pour  échapper  aux 
suites  d'une  condamnation  correction- 
nelle, s'est  réfugié  à  l'étranger,  lorsque, 
malgré  la  prescription  de  la  peine,  tl  per- 
siste à  y  demeurer  sans  donner  de  ses 
nouvelles.  —  Paris,  18  avr.  1888,  D.  P. 
90.  5. 161. 

14.  La  condamnation  à  nne  peine  cor- 
rectionnelle ne  peut  être  considérée 
comme  une  injure  grave  que  si  elle  a  été 
encourue  pour  un  fait  atteignant  directe- 
ment le  conjoint  dans  son  honneur  ou 
dans  ses  droits  d'époux  ;  en  pareil  cas, 
c'est  le  fait  délictueux,  bien  plus  que  la 
condamnation .  qui  constitue  l'injure.  — 
Toulouse,  7  juilL  1886 ,  D.  P.  88.  9.  51.  — 
Toulouse,  81  déc.  1888,  D.  P.  90.  2. 104.  — 
Angers,  18  avr.  1896,  D.  P<  96.  2.  489. 


•  1.  LÉGISLATION  ANTAeIEUEB  A  LA 
LOI  DU  27  JUILLET  1884  :  R.  V<>  Sép.  de 
corps,  81  s.,  98  s.,  197,  441.  —  8.  Div.  et 
sép.  de  corps,  95  S.,  111 ,  158,  877, 400,  441. 

L'époux  dont  le  conjoint  aété  condamné 
à  des  peines  correctionnelles  ou  même 
criminelles  ne  peut  se  prévaloir  de  ces 
condamnations  pour  demander  le  divorce 

Art.  233.  (Abrogé  par  L.  27  juillet  1884.)  Le  consentement  mutuel 
et  persévérant  des  époux,  exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suf- 
fisamment que  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe, 
par  rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire  de  divorce. 


I  2.  LOI  DU  27  JUILLET  1884  :  8.  vo  Div. 
et  eip.de  corps,  95  8.,  111,  158,  877, -400, 
441.  —  T.  (87-97),  eod.tx>,  70  s.— D.  P. 
84. 4.  97. 

lorsqu'il  a  consenti  à  continuer  ou  à  re- 
prendre la  vie  commune.  —  Toulouse, 
7  juilL  1886,  D.  P.  88.  2.82. 
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CHAPITRE  IL 
De  la  procédure  du  divorce. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  formes  du  divorce. 

Art.  234.  (L.  18  avril  1886.)  L'époux  qui  veut  former  une  demande 
en  divorce  présente ,  en  personne ,  sa  requête  au  président  du  tribunal  ou 
au  juge  qui  en  fait  fonction. 

En  cas  d'empêchement  dûment  constaté,  le  magistrat  se  transporte, 
assisté  de  son  greffier,  au  domicile  de  l'époux  demandeur. 

En  cas  d'interdiction  légale  résultant  d'une  condamnation,  la  fequèto  &  fin 
de  divorce  ne  peut  être  présentée  par  le  tuteur  que  sur  la  réquisition  ou 
avec  l'autorisation  de  l'interdit 

Ancien  tort.  284  (texte  de  1804).—  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ondes  déUUqui 
donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  cette  demande  ne  pourra 
être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  U$  époux  auront  leur  domi- 
cile. 

(Texte  de  1884).  —  La  demande  en  divorce  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de 
l'arrondissement  dan»  lequel  le*  époux  auront  leur  domicile. 


I  2.  LOI  DC  18  AVBIL  188<  J  8.  vo  Sép, 
de  corps,  88,  40.  —  T.  (87-97),  V*  JHv.- 
sép.  de  corps ,  74  8.,  76  8.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  1. 1,  art.  384.  —  D.  P.  86.  4.  27. 


t  1.  LSttlSLAVIO*  AHTSRIBUBJI  A  hA 
LOI  DU  18  AVBIL  1886  :  R.  V»  Sép.  de 
corps ,  88  s.  —  8.  vo  JHv.  et  sép.  de  corps, 
111  B.,  182  8.,  140, 159,  168, 170, 172  8.,  176, 
179,  202. 

Art.  235.  (L.  18  avril  1886.)  Le  juge;  après  avoir  entend*- le  deman- 
deur et  lui  avoir  lait  les  observations  qu'il  croit  convenables,  ordonne  au 
bas  de  la  requête  que  les  parties  eomparattront  devant  lui  au  jour  et  à 
l'heure  qu'il  indique,  et  commet  un  huissier  pour  notifier  la  citation. 

Ancien  art.  285  (texte  de  1804).  —  Si  quelques-uns  des  faits  aUégués  par  répoux 
demandeur  donnent  Heu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  publie,  émo- 
tion en  divorce  restera  suspendue  Jusqu'après  V arrêt  de  la  cour  d'assises;  alors  elle 
pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  Farrêt  aucune  fin  de  non -rece- 
voir ou  exception  préjudicielle  contre  Vépoux  demandeur. 

(  Texte  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1884.)  —  Si  quelques  -  uns  des  faits  aUégués  par 
répoux  demandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public, 
Faction  en  divorce  restera  suspendue  Jusqu'après  la  décision  de  la  Juridiction  répressive  ; 
alors  elle  pourra  être  reprise  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  cette  décision  aucune  fin 
de  non -recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux  demandeur, 

•  L  LioiSLATTOX  AHTÉttiaURB  A  LA  I      f  2.  LOI  DO  18  AVBLL  1886  :  S.  Vto  Div. 


loi  DU  18  AVBIL  1886  :  8.  vo  Div,  et  sép.  I  et  sép.  de  corps,  155  s.,  177  s.  ;  Sép.  de 
de  corps,  155.  8^  177  s.  I  corps,  40  s.  —  D.  P.  86.  4.  27. 


1.  L'ordonnance  du  président  autori- 
sant, en  matière  de  divorce,  l'un  des 
époox  à  faire  citer  son  conjoint  en  conci- 
liation conformément  à  l'article  285  c. 
civ.,  est  un  acte  de  simple  juridiction 
gracieuse  et  par  Boite  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel.  —  Paris,  1er  mai  1894,  D.  P. 

95.  2.  2*2. 


2.  La  femme  mineure  n'a  pas  besoin 
d'dfere  assistée  dé  son  curateur  pour  corn» 
paraître  en  conciliation  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.  —  Paris,  22  mars  1894 , 
D.  P.  94.  2.  472. 

S.  Le  tuteur  de  l'interdit  légal  peut, 
sur  l'assignation  de  l'époux  demandeur, 
comparaître  en  conciliation  devant   le 
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président  du  tribunal,  sans  qu'il  soit  i  D.  P.  88. 2.  345.—  Besançon,  21  nov.  1894, 
nécessaire  que  l'interdit  ait  été.person-  I  D.P.  95.  S.  817. 
nellement  assigné.  —  Paris ,  7  avr.  1887,  | 

Art.  236.  (L.  I&a«rin886.)  L&jttge  peut,  par  ilejdonnance  permet- 
tant de  citer,  autoriser  l'époux  demandeur  à  résider  séparément  en  indi- 
quant, s'il  s'agit  de  la  femme ,  le  lieu,  de  la  résidence  provisoire.  — 
Civ.Wl. 

Ancien  art.  236.  —  Toute  demande  m  divorce  détaillera  le»  faite  :  elle  tera  remise , 
avec  le»  pièce»  à  l'appui,  »'U  y  en  a,  au  préaident  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera 
le»  fonction»,  par  l'époux  demandeur  en  pertonne,  à  moin»  qu'il  n'en  «ni  empêeMmar 
maladie ,  auquel  cas,  $ur  »a  réquisition  et  le'  certificat  de  deux  docteur»  "en  médecine  ou 
en  chirurgie,  ou  de  deux  officier»  de  tante,  le  magittrat  te  transportera  au  domicile  du 
demandeur,  pour  y  recevoir  «a  demande. 

.  &  v©  Div.  et  »4p.  de  corps,  160, 162, 165  s^  i      Loi  du  18  avril  ,1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 
180  s.,  275  S.  —  T.  (87-97),  W*  V°,  116  S.      | 

Art.  297.  (L.  18  avril  4886.)  La  requête  et  l'ordonnance  sont  signi- 
fiées, en  tète  de  la  citation  donnée  à  l'époux  défendeur  trois  jours1  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution ,  outre  les  délais  de  distance,  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

Cette  citation  est  délivrée  par  huissier  commis  et  sous  pli  fermé.  — 
Clv.  307. 

Ancien  art.  387.  —  Le  juge ,  aprè»  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait  le» 
obtervation»  qu'il  croira  convenable»,  parafera  la  demande  et  le»  pièce»,  et  dreuera 
procè»-verbal  de  la  rend»»  du  tout  en  $e»  main».  Ce  proee»- verbal  »era*ioné  par  le  juge 
et  par  le  demandeur,  <k  moine  que  celui-ci  ne  tache  ou  ne  puisée  signer,,. auquel  ca»  il  en 
tera  fait  mention.  v 

S.  vo  Div.  et  tép.  de  corp»,  188  s.  —  T.  (87-97),  ead.  vo,  86  s.  •  ; 

Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 

•  Art.  238.  (L.  18  avril  1886.)  Au  jour  indiqué,  le  juge  entendues 
parties  en  personne  ;  si  l'une  d'elles  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  «e 
rendre  auprès  du  juge ,  ce  magistrat  détermine  le  lieu  où  sera  tentée  la 
conciliation,  ou  donne  commission  pour  entendre  le  défendeur;  en  cas  de 
non -conciliation  ou  de  défaut,  il  rend  une  ordonnance  qui  constate  la  non- 
conciliation  ou  le  défaut,  et  autorise  le  demandeur  à  assigner  devant  le 
tribunal. 

Le  juge  statue  à  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  résidence  de  l'époux 
demandeur,  sur  la  garde  provisoire  des  enfants ,  sur  la  remise  des  effets 
personnels,  et  il  a  la  faculté  de  statuer  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
demande  d'aliments. 

Cette  ordonnance  est  exécutoire  par  provision;  elle  est  suscep- 
tible d'appel  dans  les  délais  fixés  par  l'article  809  du  Code  de  procédure 
civile. 

Par  le  fait  de  cette  ordonnance ,  la  femme  est  autorisée  à  faire  toutes 
procédures  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  à  ester  en  justice  jusqu'à 
la  fin  de  l'instance  et  des  opérations  qui  en  sont  les  suites. 

Lorsque  le  tribunal  est  saisi,'  les  mesures  provisoires  prescrites  par 
le  juge  peuvent  être  modifiées  ou  complétées  au  cours  de  l'instance , 
par  jugement  du  tribunal,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  toujours  le  juge 
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de  statuer,  en  tout  état  de  cause,  en  référé,  sur  la  résidence  de  la 
femme. 

Le  juge,  suivant  les  circonstances,  avant  d'autoriser  le  demandeur  à 
citer,  peut  ajourner  les  parties  à  un  délai  qui  n'excède  pas  vingt  jours,  sauf 
à  ordonner  les  mesures  provisoires  nécessaires. 

L'époux  demandeur  en  divorce  devra  user  de  la  permission  de  citer  qui 
lui  a  été  accordée  par  l'ordonnance  du  président,  dans  un  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  cette  ordonnance. 

Faute  par  l'époux  demandeur  d'avoir  usé  de  cette  permission  dans  ledit 
délai ,  les  mesures  provisoires  ordonnées  &  son  profit  cesseront  de  plein 
droit.  —  Civ.  307. 

Ancien  art.  238.  —  Le  juge  ordonnera,  au  tas  de  ton  procè$~ verbal,  que  le$  partie» 
comparaîtront  em  personne  devant  lui,  au  Jour  et  à  V heure  qufil  indiquera;  et  qu'à. cet 
effet ,  copie  de  ton  ordonnance  eera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divoixe 
est  demandé. 

S.  vu  Dit.  et  eép.  de  cor}»,  "*  s.,  257  s.,  I  N.  G.  clv.  ann.,  t.  ] ,  art.  338. 
275  8.  ;  Sép.  de  corps,  57  s.—  T.  (87-97),  I      Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  80.  4.  37. 
vo   Div.-sép.   de  corps,   86  s.,   116  s.  —  I 

Art.  239.  (L.  18  avril  1886.)  La  cause  est  instruite  et  jugée  dans  la 
forme  ordinaire ,  le  ministère  public  entendu. 

Le  demandeur  peut ,  en  tout  état  de  cause ,  transformer  sa  demande  en 
divorce  en  demande  en  séparation  de  corps. 

Les  demandes  reconventionnellcs  en  divorce  peuvent  être  introduites  par 
un  simple  acte  de  conclusions. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  le  huis  clos. 

La  reproduction  des  débats  par  la  voie  de  la  presse ,  dans  les  instances 
en  divorce,  est  interdite,  sous  peine  de  l'amende  de  100  à  2000  francs 
édictée  par  l'article  90  de  la  loi  du  30  juillet  1881.  —  Civ.  307. 

[La  lot  du  30  juillet  1881  cl -dessus  visée  est  la  loi  du  29  Juillet  1881  (publiée  au 
Journal  officiel  du  80  juillet)  sur  la  liberté  de  la  prêtée  (D.  P.  81.  4.  65).] 

Ancien  art.  339.  —  Au  Jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux,  s'il*  te  présentent , 
ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant ,  tes  représentations  qu'tl  croira  propres  à  opérer 
un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès -verbal,  et  ordonnera 
la  communication  de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public,  et  le  référé  du  tout  em 
tribunal. 


S.  vu  Div.  et  sép.  de  corps,  330  s.;  Sép.  de 
corps,  46.8.  —  T.  (87-97).  v©  Div.- sép.  de 

l.  Le  juge,  saisi  à  la  fois  d'une  de- 
mande en  divorce  formée  par  le  mari  et 
d'une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  la  femme ,  peut,  sans  contra- 
diction, après  avoir  constaté  les  grief» 
respectifs  des  parties,  prononcer  à  la 
fois  le  divorce  et  la  séparation  de  corps. 
—  Req.  16  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  288.  — 
Req.  7  nov.  1899  4  D.  P.  1900.  1.  468.  — 
Réf.  13  ma»  1901 ,  D.  P.  190U  I,  394. 
■  3.1a  transformation  de  la  demande  de 
divorce  en  demande  de  séparation  de 
corps  peut  avoir  lieu  même  en  appel  — 
Bordeaux ,  Ufïèvr.  188T,  D.  P.  91. 2. 44.  — 

Req.  5  juill.  1890 ,  D.  P.  93. 1.  413. 


corps,  98  8.  —  H.  C.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  339. 

Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 

8.  Hais  une  demande  en  séparation  de 
corps  ne  peut  être  transformée  en  de- 
mande de  divorce  par  des  conclusions 
prises  devant  la  cour  d'appel.  —  Civ.  c. 
33  févr.  1888,  D.  P.  88.  1.  323;  —  Paris, 

5  mars  1890,  D.  P.  91.  3»  181.  —  Req. 

6  Aov.  1898  (motifs),  D.  P.  94. 1.  414. 

4.  Une  demande  reconventionnelle  de 
séparation  de  corps  peut  être  formée, 
même  en  appel,  sur  une  demande  prin- 
cipale de  même  nature.—  Riom,i«  févr. 
1888 ,  précité.  —  Bordeaux .  18  févr.  1889 , 
D.  P.  91. 2. 44. — Poitiers,  2  févr.  1891,  D.P. 

93.  2.  216.  -»•  Req.  5  Inill.  1892,  1>.  P.  93;  1. 
412. 


70  CODE  CIVIL,    LIV.   I,   TIT.    VI. 

Art.  240.  (L.  18  avril  1886.)  Le  tribunal  peut,  soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties  intéressées ,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la 
famille,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même  d'office, 
ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  qui  lui  paraissent  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  enfants. 

Il  statue  aussi  sur  les  demandes  relatives  aux  aliments  pour  la  durée  de 
l'instance,  sur  les  provisions  et  sur  toutes  les  autres  mesures  urgentes.  — 
Civ.  307. 

Ancien  art.  240.  —  Dans  les  trois  Jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du 
président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public ,  accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder 
le  terme  de  vingt  jours. 

8.  vu  Div.  et  sép.  de  corps,  296  8.,  820  8.;  1 1. 1 ,  art.  240. 
Sép.  de  corps,  61,  67.  —  T.  (87-97},  vo  Div.-  I     Loi  du  18  àvrU  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 
sép.  de  corps,  116  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  1 

Le  mari  qui  a  obtenu  l'assistance  judi-  i  de  l'obligation  de  fournir  à  celle-ci  une 
ciaire  à  l'effet  de  défendre  (en  appel)  à  I  provision  ad  litem.  —  Rouen ,  27  nov.  1897, 
une  action  en  divorce  intentée  par  sa  I  D.  F.  1901.  2. 181. 
femme,  se  trouve  par  là  même  exonéré  • 

Art.  241.  (L.  18  avril  1886.)  La  femme  est  tenue  de  justifier* de  sa 
résidence  dans  la  maison  indiquée ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise  ; 
à  défaut  de  cette  justification ,  le  mari  peut  refuser  la  provision  alimentaire, 
et ,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce ,  4a  faire  déclarer  non  rece- 
vable  à  continuer  ses  poursuites. 

Ancien  art.  241.— Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal ,  fera  citer  te 
défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  personne  à  Vaudience,  à  huis 
clos,  dans  le  délai  de  la  loi:  il  fera  donner  copie,  en  tête  de  la  citation,  de  la  demande 
en  divorce  et  des  pièces  produites  à  Vappui. 

8.  vo  Div.  et  sép.  de  corps,  289  s.,  408  s.  I  Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 
—  T.  (87-97)  ,  eod.  vo,  116  s.  I 

Art.  242.  (L.  18  avril  1886.)  L'un  ou  l'autre  des  époux  peut,  dès  la 
première  ordonnance,  et  sur  l'autorisation  du  juge,  donnée  à  la  charge  d'en 
référer,  prendre  pour  la  garantie  de  ses  droits  des  mesures  conservatoires, 
notamment  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

Le  même  droit  appartient  à  la  femme ,  même  non  commune ,  pour  la 
conservation  de  ceux  de  ses  biens  dont  le  mari  a  l'administration  ou  la 
jouissance. 

Les  scellés  sont  levés  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente; 
les  objets  et  valeurs  sont  inventoriés  et  prisés;  l'époux  qui  est  en  pos- 
session  en  est  constitué  gardien  judiciaire ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé 
autrement. 

Ancien  art.  242.  —  A  déchéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou  non, 
le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  exposera  ou  fera 
exposer  les  motifs  de  sa  demande;  U  représentera  les  pièces  qui  Vappuienl,  et  nommera 
les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

8.  v*  Div.  et  sép.  de  corps,  3S3  s.)  Sép.  de  I  corps,  160  s.  —  H.  C  civ.  ann.,  1. 1,  art.  242. 
corps,  73  S.  —  T.  (87-97),  vo  Div.- sép.  de  I     Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 
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Art.  243.  (L.  18  avril  1886.)  Toute  obligation  contractée  par  le  mari 
à  la  charge  de  là  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles 
qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  235,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

Ancien  art.  243.  —Si  le  défendeur  comparait  en  personne  on  par  un  fondé  de  pouvoir, 
il  pourra  proposer  eu  faire  proposer  et»  observation*,  tant  «r  le»  motifs  de  la  demanda 
que  sur  le»  pièce»  produite»  par  le  demandeur  et  sur  Us  témoin»  par  lui  nommé».  Le  défen- 
deur nommera,  de  ton  côté,  le»  témoins  qu'il  te  propote  défaire  entendre,  et  »ur  lesquels 
le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observation». 

8.  Vb  LHv.  eftp.de  corps,  848  s.  ;  Sép.  de  corps,  78. 

Loi  du  18  avril  1889  :  D.  P.  86.  4.  37. 

Art.  244.  (L.  18  avril  1886.)  L'action  en  divorce  s'éteint  par  la  récon- 
ciliation des  époux  survenue,  soit  depuis  les  faits  allégués  dans  la  demande, 
soit  depuis  cette  demande. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  demandeur  est  déclaré  non  recevante  dans 
son  action;  il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  surve- 
nue ou  découverte  depuis  la  réconciliation,  et  se  prévaloir  des  anciennes 
causes  à  l'appui  de  sa  nouvelle  demande. 

L'action  en  divorce  s'éteint  également  par  le  décès  de  l'un  des  époux 
survenu  avant  que  le  jugement  soit  devenu  irrévocable  par  la  transcription 
sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Civ.  307. 

Ancien  art.  244.  —  Zl  sera  dressé  procès  -  verbal  des  comparutions ,  dires  et  observation» 
de»  partie»,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  donnée  auxdites  partie»,  qui  seront  requise»  de  le  signer;  et  il  sera  fait  men- 
tion expresse  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir 


8.  Tt»  Div.  et  sép.  de  corp»,  362  8.,  382  s.  I  aûn.,  1. 1,  art.  244. 
394  s.;  Sép.  de  corp»,  85,  84.  —  T.  (87-07),        Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  fît 
v©  Div.-eép.  de  corp»,  301  s.  —  M.  G.  civ.  I 

1.  La  réconciliation  des  époux  ne  con- 
stitue une  fin  de  non -recevoir  contre 
l'action  en  divorce  qu'autant  qu'elle  est 
survenue,  soit  depuis  les  faits  qui  au- 
raient pu  autoriser  cette  action,  soit 
depuis  la  demande,  et  qu'elle  couvre  tous 
les  faits  pouvant  servir  de  base  à  cette 
demande.  —  Bruxelles,  14  déc.  1892, 
D.  P.  93.  2.  317. 

2.  Le  fait  que ,  postérieurement  à  une 
demande  en  divorce .  il  a  été  établi  entre 
les  époux  une  sorte  de  trêve  et  tenté  une 
dernière  épreuve  ne  constitue  pas  une 


réconciliation  qui  doive  rendre  irrece- 
vable ladite  demande  en  divorce.  —  Req. 
4  déc.  1901 ,  D.  F.  1902.  1.  166. 

3.  L'époux  qui  a  formé  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  a  le 
droit  de  s'en  désister  pendant  tout  le  cours 
de  l'instance,  et  tant  que  le  jugement 
n'est  pas  devenu  définitif. — D.  p.  90. 1. 480, 
note.— Nancy,  24»vr.  1896,  D.  P.  98.  2.  304. 

4.  En  matière  de  divorce,  le  désiste- 
ment de  l'action  par  une  partie  n'a  pas 
besoin  d'être  l'objet  d'une  acceptation  de 
la  part  de  l'autre.  —  Même  arrêt. 

Art.  245.  (L.  18  avril  1886.)  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête,  elle  est 
faite  conformément  aux  dispositions  des  articles  252  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Les  parents ,  à  l'exception  des  descendants ,  et  les  domestiques  des 
époux  peuvent  être  entendus  comme  témoins. 

Ancien  art.  245.  —  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  fixera 
le  jour  et  Vheure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  minû&re  public,  et 
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commettra  un  rapporteur.  Dan»  le  cas  oU  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura 
déterminé. 

R.  yo  Sép.  de  carpe,  236  8.  —  S.  vU  Div.  et  I  90  s.  —  T.  (87-97),  vo  Div.-sép.  de  corps,  232  s. 
sép.  de  corps,  412  s.,  420  s.;  Sép.  de  corps,  I     Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 

Art.  246.  (L.  18  avril  1886.)  Lorsque  la  demande  en  divorce  a  été 
formée  pour  toute  autre  cause  que  celle  qui  est  prévue  par  l'article  232 , 
le  tribunal ,  encore  que  cette  demande  soit  bien  établie ,  peut  ne  pas  pro- 
noncer immédiatement  le  divorce. 

Dans  ce  cas ,  il  maintient  ou  prescrit  l'habitation  séparée  et  les  mesures 
provisoires ,  pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

Après  le  délai  fixé  par  le  tribunal ,  si  les  époux  ne  se  sont  pas  récon- 
ciliés, chacun  d'eux  peut  faire  citer  l'autre  à  comparaître  devant  le 
tribunal ,  dans  le  délai  de  la  loi  pour  entendre  prononcer  le  jugement  de 
divorce. 

Ancien  art.  246.  —  Au  four  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le 
ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  cCabçrd  sur  lesjbu  de  non- recevoir, s'il  en 
a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  Ut  demande  en  divorce  sera 
rejetée;  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non -recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 


S.  rb  Div.  et  sép.  de  corps,  279  8.,  441  8.; 
Sép.  de  corps,  98.  —  T.  (87-97 ),  vo  JHv^ 

1.  Le  jugement  qui  soumet  les  parties 
à  une  période  d'épreuve  avant  de  pro- 
noncer le  divorce,  préjugeant  le  fond 
dans  une  certaine  mesure,  et  n'étant  pas 
dès  Ion  purement  préparatoire,  est  sus- 
ceptible d'appel.  —  Trib.  civ.  Péronne, 


sép.  de  corps,  272  s.,  278  s. 

Loi  du  18  avril  1886  :  D.  F.  86.  4.  27. 
7  juill.  1886  (motifs),  D.  P.  9a  5.  1M.  — 
Liège,  8  mars  1887,  D.  P.  88.  2.308. 

2.  Lorsque  ce  Jugement  est  rendu  par 
défaut ,  il  est  susceptible  d'opposition  de 
la  part  du  conjoint  défaillant.  —  Amiens, 
80  nOV.  1887,  D.  P.  90.  6.  160. 

Art.  247.  (L.  18  avril  1886.)  Lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  déli- 
vrée à  la  partie  défenderesse  en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le 
tribunal  peut,  avant  de  prononcer  le  jugement  sur  le  fond,  ordonner  l'inser- 
tion dans  les  journaux  d'un  avis  destiné  à  faire  connaître  à  cette  partie  la 
demande  dont  elle  a  été  l'objet. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  par  défaut  est  signifié  par 
huissier  commis. 

Si  cette  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne ,  le  président  ordonne , 
sur  simple  requête ,  la  publication  du  jugement  par  extrait  dans  les  jour- 
naux qu'il  désigne.  L'opposition  est  recevante  dans  le  mois  de  la  significa- 
tion ,  si  elle  a  été  faite  à  personne ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  dans  les  huit 
mois  qui  suivront  le  dernier  aete  de  publicité. 

Ancien  art.  247.  —  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce ,  sur  le 
rapport  du  juge  commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  au  fondé  II 
fera  droit  à  la  demande,  si  elle  lui  parait  en  état  d'être  jugée;  sinon,  U  admettra  le 
demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertinente  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve 
contraire. 

8.  V<*  Div.  et  sép.  de  corps,  240  s.,  392,  I  sép.  de  corps,  296  S. 
466  8.,  478  8.,  603  S.,  507  8.,  699,  724  ;  Sép.        Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 
de  corps,  98,  106.  —  T.  (87-97),  V©  Div.-  | 

Art.  248.  (L.  18  avril  1886.)  L'appel  est  recevable  pour  les  juge- 
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mente  contradictoires ,  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  448  et  suivants 
du  Gode  de  procédure  civile. 

S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut ,  le  délai  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  k  l'audience  ordinaire  et  comme  affaire 
urgente. 

Les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire  en  appel,  sans 
être  considérées  comme  demandes  nouvelles. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de  la  signification  à 
partie,  pour  les  arrêts  contradictoires,  et,  pour  les  arrêts  par  défaut,  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

(  L.  6  février  1893.)  Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et 
en  matière  de  séparation  de  corps. 

Ancien  art.  248.  —  A  chaque  acte  de  la  cause,  le»  parties  pourront,  après  le  rapport 
du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer 
leur»  moyen»  respectifs,  d'abord  sur  le»  fin»  de  non -recevoir,  et  ensuite  suri»  fond;  nuis, 
en  aucun  cas,  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  compa- 
rant en  personne. 

S.  Via  Div.  et  sep,  de  corps,  488  s.,  507  s.;  I      Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 
Sép.  de  corps,  107  s.,  112  s.  —  T.  (87-97),  I     Loi  du  6  février  1893  :  D.  P.  93.  4.  41. 
v©  Divrsep.de  corps,  378  s.  I 

Art.  249.  (L..18  avril  1886.)  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le 
divorce  n'est  pas  susceptible  d'acquiescement. 

Ancien  art.  349.  —  Aussitôt  après  ht  prononciation  du  jugement  qui  ordonnera  les 
enquête»,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  procèt^verbal  qui  con- 
tient la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre. 
Elles  seront  averties  par  le  président,  qu'eues  peuvent  encore  en  désigner  d'autres,  mais 
qu'après  ce  moment 'elles  «V  mront  plus  reçues* 

8.  V»  Div.  et  sép.  de  corps,  474  8.,  612 }  I  sép.  de  corps,  258  8. 
Sép.  de  corps,  101  s.  —T.  (87-97),  vo  Div.-  \     Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  37. 

A  la  différence  des  jugements  pronon-  |  leur  faire  acquérir  le  caractère  de  déci- 
dant le  divorce,  ceux  qui  prononcent  la  I  siona  définitives.  —  Req.  38  déc.  1891, 
séparation  de  corps  peuvent  être  l'objet  I  D.  P.  93. 1. 114.  —  Grenoble,  4  nov.  1902, 
d'un  acquiescement  valable  de  nature  à  |  D.  P.  1903. 2.  315. 

Art.  250.  {L.  18  avril  1886.)  Extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui 
prononce  le  divorce  est  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  que  dans  les  chambres  des  avoués 
et  des  notaires. 

Pareil  extrait  est  inséré  dans  l'un  des  journaux  qui  se  publient  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  publiés 
dans  le  département* 

Ancien  art.  350.  —  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectif*  contre  les 
témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur,  ces  reproches;  après  avoir 
entendu  le  ministère  public. 

S.  vo  Div.  et  sép.  de  corps,  514  8.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  296  s. 
Loi  du  18  avrU  1886 1  D.  P.  86. 4.  27. 

Art.  251.  {L.  18  avril  1886.)  Le  dispositif  du  jugement  W  de  î'arVêt 


74  GOBE  CIVIL,   LIV.   I,   TTT.    VI. 

est  transcrit  sur  tes  registres  de  l'état  civil  dn  lieu  où  la  mariage  a  été 
célébré. 

Mention  est  faite  de  ce  jugement  on  arrêt  en  marge  de  l'acte  de  mariage, 
conformément  à  l'article  49  du  Gode  civil.  Si  le  mariage  a  été  célébré  à 
l'étranger,  la  transcription  est  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lien 
où  les  époux  avaient  leur  dernier  domicile ,  et  mention  est  faite  en  marge 
de  l'acte  de  mariage,  s'il  a  été  transcrit  en  France. 

Ancien  art.  Kl.  — La  parents  des  partie*,  à  VewoepUon  de  leurs  enfant»  et  descen- 
.__.  ''  tduehef de  la  parenté  t  non  plus  {  *    --—-—-•-- 


dont»,  ne  sont  pas  reproehable»  dm  chef  de  la  paradé,  non  pin»  que  le»  domestiquée  de» 
époux,  en  raison  de  cette  qualité  ;  mai»  le  "  '         •---•- 

dépositions  des  parent»  et  de»  domestique». 


époux j  en  raison  de  cette  quotité;  mai»  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux 


Art.  252.  (L.  18  avril  1886.)  La  transcription  est  faite  à  la  diligence 
de  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce;  à  cet  effet,  la  décision  est  signifiée, 
dans  un  délai  de  deux  mois ,  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  défini- 
tive, à  l'officier  de  l'état  civil  compétent,  pour  être  transcrite  sur  les 
registres.  A  cette  signification  doivent  être  joints  les  certificats  énoncés  en 
l'article  548  du  Gode  de  procédure  civile ,  et ,  en  outre,  s'il  y  a  eu  arrêt,  un 
certificat  de  non -pourvoi. 

Cette  transcription  est  faite  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil ,  le 
cinquième  jour  de  la  réquisition ,  non  compris  les  jours  fériés ,  sous  les 
peines  édictées  par  l'article  50  du  Gode  civil. 

A  défaut,  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce,  de  faire  la  signification 
dans  le  premier  mois,  l'autre  partie  a  le  droit,  concurremment  avec  elle, 
de  taire  cette  signification  dans  le  mois  suivant. 

A  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la  transcription  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  le  divorce  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Le  jugement  dûment  transcrit  remonte ,  quant  à  ses  effets  entre  époux, 
au  jour  de  la  demande. 

Ancien  art.  358.  —  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale,  dénommera 
le»  témoin»  qui  seront  entendu»,  et  déterminera  le  Jour  et  Vheure  auxquels  le»  partie» 
devront  tu  présenter. 

S.  vo  Div.  et  sip,  de  corps,  524  s.,  705  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  396  s. 

Loi  du  18  avril  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 


1.  La  disposition  de  l'art.  252  c.  civ.  qui 
considère  le  divorce  comme  nul  et  non 
avenu  à  défaut  par  les  parties  d'avoir 
requis  en  temps  utile  la  transcription  de 
la  décision  le  prononçant ,  étant  motivée 
sur  une  raison  supérieure  d'ordre  public, 
est  absolue  et  ne  permet  pas  au  juge  de 
faire  revivre,  en  autorisant  une  trans- 
cription tardive ,  le  divorce  anéanti  par 
la  volonté  de  la  loi.  —  Oaen,  39  juin  1896, 
D.  P.  97.  S.  836.  —  Pau,  19  juin  1900.  D.  P. 
1901.  3. 199. 

3.  Hais,  si  le  divorce  est  non  avenu,  la 
décision  qui  l'a  prononcé  conserve  toute 
sa  valeur  au  point  de  vue  de  la  consta- 


tation des  faits  sur  lesquels  elle  a'est 
basée  et  sur  leur  portée  juridique.  — 
Pan ,  19  juin  1900,  D.  P.  1901.  3. 199. 

3.  La  femme  reste,  jusqu'au  moment  de 
la  transcription  du  jugement  de  divorce 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  soumise 
à  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du 
mari  ou  de  justice,  dans  le  cas  où  cette 
autorisation  est  exigée.  —  Trib.  clv. 
Brioude,l8  mars  1891,  D.P.9l,s.95,et,8ur 
appel,  Riom,  5  avr.  1893,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  18  avr.  1893,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  D.  P.  94. 1. 67.  —  Oomp.  : 
Nancy,  18  févr.  1896,  D.  P.  97.  3.  486. 


Lu  art.  SU  d  274  ont  été  abrogée  par  la  loi  du  18  avril  1*66. 

Art*  258.  Les  dépositions  de*  témoins  seront  reçue»  pat  le  tribunal 
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séant  à  huis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties  et  de 
leurs  conseils  ou  amis ,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

Art.  254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils ,  pourront 
faire  aux  témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles  jugeront 
à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de 
leurs  dépositions* 

Art.  255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les 
dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès -verbal 
d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres 
seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou 
de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

Art*  256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  deman~ 
deur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins ,  le  tribunal  renverra 
les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure; 
il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  ministère  public, 
et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défen- 
deur, à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  257.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera 
fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire ,  par  elles- 
mêmes  ou  par  V organe  de  leurs  conseils,  telles  observations  qu'elles 
jugeront  utiles  à  leur  cause;  après  quoi  le  ministère  public  donnera* ses 
conclusions. 

Art.  258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement \:  lors* 
qu'il  admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant 
l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

Art.  259.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour 
cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien 
établie,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce. 
Dans  Ce  cas,  avant  de  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la 
compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à 
propos i  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire 
proportionnée  à  ses  facultés ,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus 
suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins. 

Art.  280.  Après  une  année  d'épreuve ,  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
réunies ,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  Vautre  époux  d  compa- 
raître au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre  prononcer 
le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

Art.  261.  {Modifié  par  L.  27  juillet  1884.)  Lorsque  le  divorce  sera 
demandé,  par  la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine  affiic- 
tive  et  infamante,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter 
au  tribunal  de  première  instance  une  expédition  en  bonwe  forme  de  la 
décision  portant  condamnation,  avec  un  certificat  du  greffier  constatant 
que  cette  décision  n'est  plus  susceptible  d'être  réformée  par  les  voies 
légales  ordinaires»  Le  certificat  du  greffier  devra  être  visé  par  le  procu- 
reur général  ou  par  le  procureur  de  la  République. 

Art.  262.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  owdujugentent 
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définitif,  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de 
divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  la  cour  impériale  comme 
affaire  urgente. 

Art.  263.  (Modifié  par  L.  27  juillet  1884.)  L'appel  ne  sera  recevabte 
qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut. 
Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  cour  de  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort,  sera  aussi  de  deux  mois,  à  compter  de  la  signification. 
Le  pourvoi  sera  suspensif. 

Art.  264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  Vèpoixx  qui 
l'aura  obtenu,  sera  obUgé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
devant  Vofficier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire 
prononcer  le  divorce. 

Art.  265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des 
jugements  de  première  instance,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel; 
à  l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel,  qu'après  l'expi- 
ration  du  délai  d'opposition;  et  à  l'égard  des  jugements  contradictoires 
en  dernier  ressort ,  qu'après  l'expiration  eu  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

Art.  266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de 
deux  mois  ci -dessus  déterminé,  sans  appeler  Vautre  époux  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il'  avait 
obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause 
nouvelle;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes 
causes. 

SECTION  II. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu 

la  demande  en  divorce. 

Art.  267.  L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au  mari 
demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mire,  soit  de  la 
famille  ou  du  ministère  public,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants. 

Art.  268.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite,  et  demander  une 
pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal 
indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider',  et 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de 
lui  payer. 

Art.  269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indiquée,  toutes  .les  foi*  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de 
cette  justification,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et, 
si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  déclarer  non  recevable 
à  continuer  ses  poursuites. 

Art*  270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  eu  ^défende- 
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reste  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  came,  à  partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  938 ,  requérir,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inven- 
taire avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 
Art.  271.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en 
dépendent,  pottérleurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  en  l 'article  238,  sera  déclarée  nulle ,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

SECTION  JIL 
Des  fins  de  non -recevoir  contre  l'action  en  divorce. 

Art.  272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Art.  273.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non 
recevable  dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nou- 
-celle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande.  *    » 

Art.  274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconcilia-' 
tion,  le  défendeur  en,  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins*  dans 
la  forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  III  (ANCIEN). 
Du  divorce  par  consentement  mutuel. 

iLes  dispositions  du  Code  civil  de  1804  relatives  au  divorce  par  consentement 
mutuel,  qui  n'ont  pas  été  rétablies  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  sont  et  de- 
meurent expressément  abrogées,  aux  termes  de  la  disposition  finale  de  tart.  W  de 
ladite  loi.} 

Art.  275.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis , 
si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure  de 
vingt  et  un  ans. 

Art.  276.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans 
de  mariage. 

Art.  277.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage,  ni 
lorsque  la  femme  aura  quarante -cinq  ans. 

Art.  278.  Dans  aucun  cas ,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
suffira,  s'il  n'est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères  ou  par  leurs  autres 
ascendants  vivants,  suivant  les  règles  prescrites  par  V article  150,  au 
titre  Du  mariage. 

Art.  279.  Les  époux  déterminés  à. opérer  le  divorce  par  consente- 
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ment  mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  estima- 
tion de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  de  régler  leurs  droits 
respectifs,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

Art.  280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur 
convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

4"  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pendant  le 
temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé;  •  •  -'    *    * 

2#  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant  le 
temps  des  épreuves; 

3»  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  d  sa  femme  pendant  le  même 
temps,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses 
besoins. 

Art.  281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne, 
devant  le  président  du  tribunal-  civil  de  leur  arrondissement ,  oU  devant 
le  juge  qui  en  fera  les  fonctions ,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur 
volonté,  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

Art  282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis ,  et  à  chacun  d'eux 
en  particulier,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  représentations  et 
exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du  cha- 
pitre IV  du  présent  titre,  qui  règle  les  effets  du  divorce,  et  leur  dévelop- 
pera toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

Art.  288.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur  sera 
donné  acte,  par  le  juge,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consentent 
mutuellement;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant, 
entre  les  mains  des  notaires ,  outre  les  actes  mentionnés  aux  art.  279  et 
280: 

1*  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  *to  leur  mariage; 

2*  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfants  nés  de  leur 
union;        :  ♦•'         «    '  »       ,      .      »     i  .      .  ■ 

3*  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants vivants,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils  auto- 
risent tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fille,  petit -fils  ou  petite  -  fiUe ,  marié  ou 
mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères, 
mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux,  seront  présumés  vivants  jusqu'à  la 
représentation  des  actes  constatant  leur  décès.  '  ' 

Art.  284.  Les  notaires  dresseront  procès -verbal  détaillé  de  tout  ce 
qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédents;  ta  minute 
en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites, 
qui  demeureront  annexées  au  procès -verbal,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer,  dans 
les  vingt -quatre  heures,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari,  et  d?y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

Art.  285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  ta  pre- 
mière quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui 
suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seront  obligées 
à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pères, 
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mère*  ou  autres  attendante  vivants,  persistent  Aon»  leur  première  déter- 
mination; mais  elles  ne  feront  tenues  à  répéter  la  production  d'aucun 
autre  acte,  ••      ■    t 

Art.  286.  Dont  ta  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  Vannée,  à 
compter  de  la  première  déclaration ,  les  époux,  assistés  chacun  de  deux 
amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement,  âgée  dé  cinquante  ans 
au  moins ,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  président 
du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions?  il*  lui  remettront  le» 
expéditions,  en  bonne  forme,  des  quatre  procès-verbaux  contenant  leur 
consentement  mutuel,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et 
requerront  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  néanmoins 
l'un  de  Vautre  et  des  quatre  notables ,  V admission  du  divorce. 

Art.  287.  Après  que  le  juge  et  les  assistants  auront  fait  leurs  ob- 
servations aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur 
réquisition,  et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  :  le  gref- 
fier du  tribunal  dressera  procès-verbal,  qui  sera  signé  tant  par  les  par- 
ties (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer, 
auquel  cas  il  en  sera  fait  mention)  que  par  les  quatre  assistants,  le 
juge  et  le  greffier.  ! 

Art.  288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès -verbal,  son 
ordonnance,  portant  que  -,  dans  les  trois  jours ,- 1*  Sera  par  lui  référé  du 
tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions  par  écrit 
du  ministère  public,  auquel  les  pièces  seront ,  à  cet  effet,  comtnuniquiées 
par  le  greffier. 

Art.  289.  Si  le  ministère  publie  trouve  dans  les  pièces  la  preuve 
que  les  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt -cinq  ans,  la  femme 
de  vingt  et  un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  déclaration  ;  qu'à 
cette  époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ansr  que  le  mariage  ne 
remontait  pas  à  plus  de  vingt ,  que  la  femme  avait  moins  de  quarante- 
cinq  ans,  que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le 
cours  de  Vannée,  après  les  préalables  ci -dessus  prescrits  et.  avec  toutes 
les  formalités  requises  par  le  présent  chapitre,  notamment  avec  l'autori- 
sation des  pères  et  mères  des  époux ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascen- 
dants vivants ,  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères ,  il  donnera  ses 
conclusions  en  ces  termes,  la  loi  permet;  dans  le  cas  contraire,  ses  con- 
clusions seront  en  ces  termes ,  la  loi  empêche. 

Art.  290.  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres*  véri- 
fications que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  en  résulte  que, 
dans  l'opinion  du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et 
rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi ,  il  admettra  le  divorce ,  et 
renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  le  faire  pronon- 
cer; dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
admettre  le  divorce ,  et  déduira  les  motifs  de  la  décision.  f 

Art.  291 .  L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir 
lieu  à  admettre  le  divorce  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté 
par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours 
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au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement 
de  première  instance. 

Art.  292.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés ,  tant  à 
l'autre  époux  qu'au  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  293.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  qui  lui 
aura  été  faite  du  second  acte  d'appel,  le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal  de  première  instance  fera  passer  au  procureur  général  près  la  cour 
impériale  l'expédition  du  jugement  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  inter- 
venu. Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  donnera  ses  conclusions 
par  écrit ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces  :  le 
président,  ou  le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  à  la  cour  impé- 
riale, en  la  chambre  du  conseil ,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les 
dix  jours  oui  suivront  la  remise  des  conclusions  du  procureur  général. 

Art*.  2v4.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce,  et  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  per- 
sonne, devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 
Ce  délai  passé ,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  III  (NOUVEAU). 
Des  effets  du  divorce. 

Art.  295.  (L.  27  juillet  1884.)  Les  époux  divorcés  ne  pourront  plus 
se  réunir  si  l'un  ou  l'autre  a ,  postérieurement  au  divorce ,  contracté  un 
nouveau  mariage  suivi  d'un  second  divorce.  Au  cas  de  réuniorl  des  époux , 
une  nouvelle  célébration  du  mariage  sera  nécessaire. 

Les  époux  ne  pourront  adopter  un  régime  matrimonial  autre  que  celui 
qui  réglait  originairement  leur  union. 

Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune  nou- 
velle demande  de  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre  que  celle 
d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante  prononcée  contre 
l'un  d'eux  depuis  leur  réunion. 

Ancien  art.  395.  —  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  coûte  que  ce  toit,  ne  pour- 
ront plut  m  réunir. 
S.  vo  Dix.  eitip.de  corpt,  543  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  850  b. 
Loi  du  27  juillet  1884  :  D.  P.  84.  4.  97. 

Art.  296.  (L.  27  juillet  1884.)  La  femme  divorcée  ne  pourra  se  rema- 
rier que  dix  mois  après  que  le  divorce  sera  devenu  définitif. 

Ancien  art.  S96.  —  Dan»  le  cat  de  divorce  prononcé  pour  coûte  déterminée,  In  femme 
divorcée  ne  pourra  te  remarier  que  dix  moi*  après  le  divorce  prononcé. 

8.  vo  Div.  eteep.de  corpt,  534  8. 

Loi  du  57  juillet  1884  :  D.  P.  84.  4.  97. 

Art.  297.  (Abrogé  par  L.  27  juillet  1884.)  Dans  le  cas  de  divorq»  %ar 
consentement  mutuel,  aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un 
nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 
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Art.  298.  {h.  23  juillet  1884, mais  abrogé  par  L.  15  décembre  1904.) 
Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux 
coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice. 

Ancien-  art  298  [Texte  de  1816].  —  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour 
cause  d'adultéré,  V époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La 
femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne 
pourra  être. moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

8.  vo  Div.  etsép.de  corps,  500  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  330  ». 

Loi  du  27  juillet  1884  :  D.  P.  84.  4.  97.  -  Loi  du  15  décembre  1904  :  D.  P.  1905. 
4e  partie. 

Art.  299.  (L.  27  juillet  1884.)  L'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été 
prononcé  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits ,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  Je  mariage. 

(  L.  6  février  1893.)  Par  l'effet  du  divorce ,  chacun  des  époux  reprend 
l'usage  de  son  nom. 

Ancien  art.  299.  —  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas  du  consen- 
tement mutuel,  f époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis,  perdra  tous  les  avantages 
que  Foutre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  te  mariage 
contracté. 

8.  Vt»  Div.  et  sép.  de  corps,  567  8.;  Sép.  |  Loi  du  27  juillet  1884  :  D.  P.  84.  4.  97. 
de  corps,  148, 162.  —  T.  (87-97),  Vo  Dw.-  \  Loi  du  «  février  1893.  :  0.  P.  93.  4. 41. 
sép.  de  corps,  360  8.  I 

Art.  300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce ,  conservera  les  avan- 
tages à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réci- 
proques et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

S.  vo  Div.  et  sép.  de  corps,  570  s. 

Art.  301 .  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage ,  ou  si  ceux 
stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance  de 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  sur  les 
biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne  pourra  excéder  le 
tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable  dans 
le  cas  où  elle  cesserait  d'être  nécessaire. 

S.  vfa  Div.  et  sép.  de  corps,  587  s.;  Sép.  de  corps,  156, 168  8.  —  T.  (87-97),  vo  Div.- 
sép.  de  corps,  350  s. 


1.  L'article  801  ne  fixe  aucun  délai  pour 
l'exercice  de  l'action  en  pension  alimen- 
taire ;  cette  pension  peut  être  demandée 
même  après  la  transcription  du  jugement 
du  divorce.  —  Civ.  r.  10  mars  1891 ,  D.  P. 
91.  1.  175.  —  Montpellier,  19  mars  1901', 
D.  P.  1902.  2.  25,  et  la  note  de  M.  Valéry. 
—  Nancy,  21  févr.  190»,  JX  P.  1904..  2; 462, 

2.  Lorsque  les  revenus  de  l'époux  aux 


tort»  duquel  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  subissent  une  diminution  par 
la  disparition  d'un  usufruit  éteint  à  son 
décès,  ses  héritiers  ont  le  droit  de  faire 
réduire  au  tiers  des  revenus  actuels  de  sa 
succession  la  pension  viagère  qu'il  avait 
été  condamné  à  servir  à  son  conjoint.  — 
*«v.  c.  10  nwfs  MQfe,  D.  P.  1903.  1.  593,  et 
la  note  de  M.  PlanioL 


Art.  302.  Les  enfanta  seront  confiés  À  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
à  moine  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille ,  ou  du  ministère 
public ,  n'ordonne ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants ,  que  tous  ou 
G.  oiv.  " 
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quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux/ soit 
d'une  tierce  personne.  —  Civ.  208  s.,  372  s. 

Art.  30  o.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront 
confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  surveiller 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à 
proportion  de  leurs  facultés. 

S.  Vi*  Div.  et  tép.  de  corps,  599  s.,  653  8.;  I  eêp.  de  corpê,  359  s.  —  N.  G.  civ.  ann., 
Sép.  de  corp»,  151  s.  —  T.  (87-97),  vo  Div.-  I  t.  1,  art.  308. 

V.  la  loi  du  5  décembre  1901  disposant  que  le  père  ou.  la  mère  coupable  d'avoir 
enlevé  leur  enfant  à  la  personne  qui  en  avait  la  garde  peut  être  puni  d'un  mois 
à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  seize  francs  4  cinq  mille  francs 

(D.  P.  1902.  4. 19). 


enfante,  étant  une  conséquence  du  di- 
vorce, prennent  fin  lorsque  l'un  des  père 
et  mère  divorcés  vient  à  mourir,  et  le 
survivant  est  alors  investi  de  la  tutelle , 
conformément  à  l'art.  390  du  présent 
Code.  —  Poitiers,  si  jullL  1890,  D.  P.  91. 
2. 78,  et  la  note  de  M*  de  Loynes.—  Paris, 
24  juin  1892 ,  D.  P.  93.  2.  81 ,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 


1.  D'une  manière  générale,  les  mesures 
prescrites  par  un  jugement  de  séparation 
de  corps,  quant  à  la  garde  et  à  l'adminis- 
tration des  enfants,  sont,  de  leur  nature, 
provisoires,  révocables  et  susceptibles  de 
recevoir  les  modifications  que  l'intérêt 
des  enfants  peut  rendre  nécessaires.  — 
Paris,  17  juiU.  1886,  P.  P.  87.  2.  211.  — 
Civ.  r.  15  déc.  1896,  D.  P.  97.  1.  420. 

2.  Les  mesures  relatives  à  la  garde  des 

Art.  304.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice 
ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage,  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  enfants  que  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts 
s'il  n'y  avait  pas  eu  divorce. 

8.  vo  Div.  et  $ép.  de  corps,  624  s. 

Art.  305.  (Abrogé  par  L.  27  juillet  1884.)  Dans  le  cas  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun  dss 
deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du  jour  de  leur  première  décla- 
ration ,  aux  enfants  nés  de  leur  mariage  :  les  père  et  mère  conserveront 
néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs 
enfants,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture,  entretien  et  éduca- 
tion, conformément  à  leur  fortune  et  à  leur  état;  le  tout  sans  préjudice 
des  autres  avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfants 
par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère* 


CHAPITRE  IV, 
De  la  séparation  de  corps. 

Art.  306.  (  L.  27  juillet  1884.)  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  dehlahde 
en  divorce ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation 
de  corps. 


DÛ  DlVORCrî.    '  $3 

Ancien  art.  306.  —  Dans  ïes'cas  oh  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  causé 
déterminée,  U  êcra  libre  aux  époux  defortuer  une  demande  en  séparation  de  corps. 

S.  vte  Die.  et  sép.,  de  corps,  36 ,  Ul  ;  Sép.  de  corps,  7. 

Lorsque,  eiticafise  d'appel,  une  demande 
eu  séparation  de  corps  a  été  substituée  à 
une  demande  en  divorce,  la  cour  d'appel 
est  tenue  d'apprécier,  au  point  de  vue 
nouveau  de  la  demande  en  séparation  dé 


corps ,  la  valeur  des  articulations  propo- 
sées, et  l'arrêt  doit  être  considéré  comme 
non  motivé  quand  il  se  borne  à  confirmer 
le  jugement.  —  CIv.  c.  8  janv.  i960,  D.  P. 

1900.  L  303. 


Al't.  307.  (  L.  18  avril  4886.)  Elle  [séparation  de  corps)  sera  inten* 
tée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile; 
néanmoins»  les  articles  236  à  244  lui  seront  applicables  :  elle  ne  pourra  avoir 
lieu' par  le  consentement  mutuel  des  époux.  ' 

Lie  tuteur  de  la  personne  judiciairement  interdite  peut,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  3e  -famille,  présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin 
de  séparation.  '        . 

Ancien  art:  307  (texte  de  1804).  —  EUe  êera  intentée,  instruite  cl  jugée  de  la  vteme 
manière  que  toute  autre  action  civile  :  ette  né  pourra  avoir  lien  par  te  contentement 
mutuel  des  époux. 

(Texte  de  la  loi  du  97  juillet  1884.)  —  Elle  sera  intentée,  instruite  et  Jugée  de  la 
même  manière  que  toute  autre  action  civile. 

8.  Y*>Div.  et  sép.  de   corps,  29,  117,  I  643;  Sép.  de  corps,  40,  46,  55,  79,  98,  101, 
124,  138,  157,  159,  177,  180,  189,  196,  244,  I  106. 
249,  349,  363,  383,  391,  420,  437,  442,  489,  I      Loi  du  18  aiTt?  1886  :  D.  P.  86.  4.  27. 

»    '     .  i 

Art.  308.  {Abrogé  par  L.  27  juillet  1884.)  La  femme  contre  laquelle 
la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d'adultère  ,  sera  con~ 
damnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du- ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un.  temps  déter- 
minéf  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux 
années- 
Art.  309.  (Abrogé  par  L.  27  juillet  1884.)  Le  mari  restera  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa 
femme.  •>  •  * 

Art.  310.  (L.  27  juillet  4884.)  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura 
duré  trois  ans,  le  jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce, 
sur  la  demande  formée  par  l'un  des  époux» 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation,  à  huit  jouis 
francs,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  président. 

Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil»  , 

L'ordonnance  nommera  un  juge  rapporteur,  ordonnera  la  communication 
au  ministère  public  et  fixera  le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement,  sera  rendu  en.  audience  publique. 

(  L.  18  avril  1886.)  La  cause  en  appel  sera  débattue  et  jugée  en  chambre 
du  conseil,  sur  rapport*  le  ministère  public  entendu.  L'arrêt  sera  rendu  eh 
audience  publique. 

Ancien  art.  310.  —  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute  autre  cause  que 
VaduUèrc  de  la  femme  aura  duré  trois  ans,  Vépouec  qui  était  ordinairement  défendeur 
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pourra  demander  le  divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra,  ti  le  demandeur  originaire,  prê- 
tent ou  dûment  appelé,  ne  content  pas  immédiatement  à/aire  cesser  la  séparation. 

■  N.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  310. 


Loi  du  27  juillet  1884  :  D.  P.  84.  4.  97. 

Loi  du  18  avril  1886  t  D.  P.  66.  4.  27. 
juge  le  pouvoir  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
ou  non  d'y  faire  droit.  —  Req.  s  mai  1886, 
D.  P.  90.  l.  878.— Req.  H  janv.  1887,  D.  P.  87. 
1. 884.  —  Req.  Il  févr.  1889,  D.  P.  90. 1.  225. 
—  Req.  21  janv.  1890 ,  D.  P.  91. 1.  461.  — 
Req.  18  juill.  1891,  D.  P.  9£<1. 66.  —  Req. 
21  avr.  1896,  D.  P.  96. 1. 551.  —  Req.  19  déc 
1900,  D.  P.  1901. 1.  48.  —  Req.  24  juin  1902, 
D.  P.  1902.  1.  458.  —  Req.  10  mars  1803, 
D.  P.  1908.  1.  478.  —  Req.  21  juin  1904, 
D.  P.  1904.  1.  471. 

4.  La  cause  pour  laquelle  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  ne  peut  être  mo- 
difiée par  le  jugement  qui  convertit  la 
séparation  de  corps  en  divorce  ;  en  con- 
séquence, la  partie  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps  pour  sévices  et  injures 
graves  ne  peut  se  réserver  de  prouver 
les  faits  d'adultère  pour  le  cas  où  l'autre 
partie  demanderait  plus  tard  la  con- 
version de  la  séparation  de  corps  en 
divorce.  —  Oiv.  r.  15  déc.  1896,  D.  P.  97. 
1.420. 


8.  vit  Dw.  ettip.de  corps,  12, 167,  665  a, 
700  s.,  719,  780  s.;  Sép.  de  corps,  6,  168  s. 
—  T.  (87-97),  ▼©  LHv.-sép.  de  corps,  895  s. 

1.  L'époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  a.  sous  l'empire 
de  la  législation  nouvelle,  comme  il 
l'avait  d'après  le  Code  civil,  le  droit  de 
demander  la  conversion.  —  Dijon,  8  juill. 

1895,  D.  P.  96.  2,  287.  —  Angers,  18  avr. 

1896,  D.  P.  96. 2.  489.  —  Paris,  17  juin  1898, 
D.  P.  96.  2.  408.  —  Nancy,  15  avr.  1896, 
D.  P.  99.  2.  129.  —  Oomp.  :  Discussion  an 
Sénat,  séance  du  7  juin  1884,  D.  P.  84. 4. 
108,  en  note,  col.  1. 

2.  La  jurisprudence  admet  que  le  dé- 
fendeur à  la  conversion  peut  lui-même 
former  une  demande  reconventionnelle  à 
l'effet  d'obtenir  que  la  conversion  soit 
prononcée  à  son  profit. — Pau,  9  août  1886, 
D.  P.  87.  2.  204.  —  T.  la  note  de  M.  Bré- 
sillion ,  D.  P.  99.  2. 180. 

8.  Il  résulte  des  travaux  préparatoire» 
de  la  loi  du  27  juill.  1884  que  le  tribunal 
n'est  pas  tenu  d'accueillir  la  demande  de 
conversion  sur  la  seule  constatation  que 
la  séparation  de  corps  a  duré  trois  ans,  et 
que  le  législateur  a  entendu  laisser  au 

Art.  311.  (£.6  février  1893.)  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  ou  un  jugeaient  postérieur  peut  interdire  à*  la  femme  de  por- 
ter le  nom  de  son  mari ,  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où 
le  mari  aurait  joint  à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  éga- 
lement demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  porter. 

La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  séparation  de  biens. 

Elle  a ,  en  outre ,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice  de 
sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  l'antôrisatjbti'de 
son  mari  ou  de  justice. 

S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la  réconciliation  des 
époux,  la  capacité  de  la  femme  est  modifiée  pour  l'avenir  et  réglée  parles 
dispositions  de  l'article  1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux  tiers 
que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  par  acte  passé  devant 
notaire  avec  minute ,  dont  un  extrait  devra  être  affiché  en  la  ferme  indi- 
quée par  l'article  1445,  et,  de  plus,  par  la  mention  en  marge: '1*  de  l'acte 
de  mariage  ;  2*  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation,  et 
enfin  par  la  publication  en  extrait  dans  l'un  des  journaux  du  département 
recevant  les  publications  légales. 

Ancien  art.  811.  —  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens. 


8.  Vi«  Die.  et  sép.  de  corps,  685  s.,  659; 
Sép.  de  corps,  127,  1*8  s,  —T.  (87-97),  Y» 

Les  iuges  du  fond  qui ,  en  prononçant 
une  séparation  de  corps,  autorisent  la 
femme  à  ne  plus  porter-  le  nom  de  son 
mari,  sont  maîtres  de  statuer  à  cet  égard 


LHv.-sép.  de  corps,  880  s. 

Loi  du  6  février  1898  i  D.  P.  93.  4.  41. 
suivant  la  convenance  des  cas.  —  Req. 
8  janv.  1900,  D.  P,  1901.  l.  78,  et  la  note 
de  M.  Gaudemet. 
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TITRE  SEPTIÈME. 
De  la  paternité  et  de  la  filiation. 

Décrété  le  s  germ.  su  XI  (ss  mm  îaos),  et  promnlfué  le  is  germ.  au  XI 
(s  avril  1808). 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  filiation  des  enfants  légitimes 

on  nés  dans  le  mariage. 

Art.  312.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  pore  le  mari. 

Néanmoins,  celui-ci  pourra, désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que,  pendant 
le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre -ving- 
tième Jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soK  par  cause  dtéloi- 
gnement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  femme.  —  Civ.  825,  725,  906. 

R.  r©  Patern.  et  fil.,  18  s.  —  8.  eod.  t*,  11  s^  101 ,  106  s.  —  T.  (87-97),  V»  Filiat.  légi- 
time, 1  s. 


I.  La  présomption  légale  de  pater- 
nité, qui  pèse  sur  le  mari  lorsque  l'entent 
a  été  ou  est  réputé  aroir  été  conçu  pen- 
dant le  mariage,  ne  peut  cesser  eue  par 
le  désaveu.  —  Bordeaux,  81  mai  1893, 
D.  P.  «4.  S.  651. 

3.  Le  fait  de  l'internement  du  mari 
dans  une  maison  de  santé  ne  suffit  pas  à 


établir  rimposeitrilité  physique  de  coha- 
bitation t  il  faut  encore  que  le  rappro- 
chement des  époux,  même  pendant  un 
seul  instant,  n'ait  pas  été  possible.  — 
Besancon ,  8  mars  1899,  D.  P.  99.  ».  869.  — 
Contra:  Grenoble,  88  JuilE  BIT,  IX  P.  90. 
1. 877. 


Art.  313.  Xje.maii  ne  pourra,  «a  alléguant  son  impuissance  naturelle» 
désavouer  1? enfant:  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adultère, 
à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée ,  auquel  cas  il  sera  admis  à 
proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

(L.  18  avril  1886.)  En  cas  de  jugement  ou  même  de  demande  soit  de 
divorce,  soit  de  séparation  de  corps,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né 
trois  cents  jours  après  la  décision  qui  a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domi- 
cile séparé,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif 
de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation. 

L'action  en  désaveu  n'est  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre 
les  époux. 

La  loi  du  6  déc.  1860  (D.  P.  60.  4.  307)  aoait  ajouté  à  l'art.  SIS  le  paragraphe 
ttdvant: 

En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée,  ou  même  demandée,  le  mari  pourra  désavouer 
Tenfant  qui  sera  né  trois  cents  jours  après  l'ordonnance  du  président,  rendue  aux  termes 
de  Vartiàe  878  du  Code  de  procédure  civile,  et  moins  de  cent  quatre -vingts  jours  depuis 
le  rejet  définitif  de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu  ne  sera 
pas  admise,  s'il  y  a  eu  réunion  défait  entre  le»  époux. 
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La  loi  du  27  jaill.  1884,  qui  rétablit  le  divorce,  avait  modifié  ce  paragraphe 
comme  mit  : 

En  ce»  déjugeaient  ou  même  de  demande,  toit  de  divorce,  toit  de  êéparation  de  corpt, 
le  mari  pourra  désavouer  Venfant  qui  ecra  né  troit  céntefirin  aprèê  la  décision  qui  aura 
autorité  la  femme  à  avoir  un  domicile  téparé,  et  moine  de  cent  quatre^vingU  jour»  depui* 
le  rejet  définitif  de. Ifl,  demande,  ou  denut»  la  rêponcUiation.  L'action  en  désaveu  ne  aéra 
pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  faitentrè  les  époux. 

R.  vo  Patern.  et  fil.,  36,  4)  s»  —  8.  eod.  t*,  34  a.  —  T.  (87*7),  v©  FUiat.  légitime,  1  ». 

Art.  314.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre -vingtième  jour  du  ma- 
riage, ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivants  :  1*  s'il  a 
pu  connaissance  de  la  grossisse  ayant  le  mariage;  2*  s'il  a  assisté  à  l'acte  de 
naissance,  et  si  cet  acte*  est  signé  de  lut,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer;  8*  a» l'enfant  n'est  pastdécjaré  viable.  -hGîc,  56, 381  s.,  725, 906. 

R.  vo  Patern.  et  fil.,  67  »..-*-  B.  40#i  t»,  $0,4. . .  :    i, 

Art.  315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  disso- 
lution du  mariage  pourra  être  contestée.  —  Civ.  227  s.       •  •  -  - :      •    f 
R.  vo  Patern.  et  fil.,  84  s.  —  8.  eod.  vo,  49  s.  —  T.  (87-97),  V»  FUiat.  légitime,  18  s, 

-  .'Art.  316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  &  réclamer,  il 
devra  le  faire,  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de 
l'enfant; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  U  est 
absent; 

•  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  «avait 
caché  la  naissance  de  l'enfant.  —  Civ.  312  s.,  825  s. 

R.  vo  Patern.  et  fil.,  121  g.  —  8.  eod.  vo,  63  s.  —  T.  (87-97),  V°  FiliaL  légitime,  ifl  b. 

Art.  317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la1  faire,  les  héritiers  auront  deux 
mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant ,  à  compter  de  l'époque  où  cet 
enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  où  de  répocftfefoù 
les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession.  —  Civ. 
346  S.,  329  s.,  724. 

R.  vo  Patern.  et  fil.,  100  8.  —  S.  eoà\  vo,  53  s.  —  T.  (87-97),  vo  FUiat.  légitime,  19  s. 

Art.  318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  do  la  part 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le 
délai-  d'un  mois ,  d'une  action  en  justice ,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc 
donné  à  l'enfant ,  et  en  présence  de  sa  mère.  —  Pr.  59 ,  69. 

R.  yo  Patern.  et  fil.,  155  s.  —  8.  eod.  *o,  88  b.  —  T.  (87-97) ,  V»  Filial,  légitime ,  25  b. 
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CHAPITRE  IL 
Des  preuves  de  la  filiation  des  entants  légitimes. 

Art.  319.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Civ.  34  s.,  55  s.,  197, 
4317  s.,  1334. 

R.  yo  Patent,  elfil.,  108  a.  —  8.  eod.  w,  100  g.  —  T.  (87-97),  \o  Filial,  légitime,  17  s. 

Art.  320.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'en- 
fant légitime  suffit.  —  Civ.  46, 195  s.;  Pén.  346  s. 
R.  vo  Patern.  et/U.,  136  g.  —  8.  eod.  t*>,  lis  a.  —  T.  (87-07),  vo  Filial,  légitime,  27  ». 

Art.  321 .  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  .suffisante  de 
faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et 
la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appar- 
tenir; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  & 
son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille.  —  Civ.  203;  Pén.  345. 

R.  v«  Pater».  et  fil,  «W  a.  —  8.  eod.  vo,  IIS  a.  —  t.  (87-97),  vo  FUiatl  légitime,  27  ». 

Art.  322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre; 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  pos- 
session conforme  à  son  titre  die  naissance.  —  Civ.  196. 

R.  vo  Patern.  etfiL,  358  s.,  340  s^  380  a.  —  S.  eod.  r*,  119  a.,  150  a.,  167  a.  —  T.  ft;-*7), 
yo  Filiat.  légitime,  37. 

Art.  323.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante ,  ou  ai  l'enfant 
a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  nome,  soit  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins ,  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résul- 
tant de  faits  dès  lors  constants,  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admis- 
sion. —  Civ.  46,  341, 1347, 1349, 1353;  Pr,  252  s, 

R.  vo  Patern.  etfiL,  266  a.  —  8.  eod.  vo,  112  a. 

Lorsqu'un  enfant  a  été  inscrit  soit  aooa 
de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et 
mère  inconnue,  la  prouve  par  témoina  de 
aa  filiation  légitime  ne  peut  être  admise, 
aux  termes  de  l'art.  313  c.  civ.,  qu'à  la 
condition  qu'il  y  ait  nn  commencement 

Art.  324.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de 


de  preuve  par  écrit  ou  que  les  présomp- 
tions résultant  de  faits  dès  lors  constant» 
soient  aaaez  grravea  pour  en  déterminer 
l'admission.  —  Req.  il  julU.  1M0,  D.  p. 
1900.  l.  461. 
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famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  pore  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  et  même  privés  émanés*  dHine  partie  engagée  dans  la 
contestation ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  —  Civ.  1347. 
R.  vo  Patern.  et  fil.,  BTO  s.  —  8.  eod.  vo, lit  'S. '~  *.  (8fr-97>\  V»  JVMaf.  HgUimè,  fe  s. 

Art.  325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère-qu'à"  pré- 
tend avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère.  —  Civ.  312  s.,  341  ;  Pr.  256. 

R.  vo  Patern.  et  fil.,  288  s.  —  8.  eod.  vo,  182  8. 

Art.  326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  réclamations  d'état.  —  Civ.  99  s.,  195  s.  ;  Pr.  83-2*. 
R.  vo  Patern.  et  fil.,  363  g.  —  S.  eod.  vo,  162  s. 

Art.  327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état, 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 
—  Civ.  52  s.,  99  s.  ;  Instr.  3;  Pén.  345. 

R.  vo  Patern.  et  fil.,  864  s.  —  8.  eod.  vo,  162.  e. 

Art.  328.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard 
de  l'enfant.  —  Civ.  2226,  2262;  Instr.  635  s. 
R.  vo  Patern.  et  fil.,  840  s.,  384.  —  8.  eod.  vo,  150  8.,  170. 

Art.  329.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  J'enfemt 
qui  n'a  pas  réclamé ,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur ,  ou  dams  les  ciaq 
années  après  sa  majorité.  —  Civ.  123,  317  s.,  724. 

Art.  330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été 
commencée  par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fut  désisté  formellement,  ou 
qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans,  poursuites,  à  compter  du.  dernier 
acte  de  la  procédure.  —  Civ.  123,  317  s.,  724.    . 

R.  vo  Patern.  et  fil.,  852  s.  —  8.  eod.  vo,  153  s. 

CHAPITRE  III. 
Des  enfants  naturels. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

Art.  331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement 
reconnus  avant  leur  mariage ,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même 
de  célébration. 

(L.  17  août  1897.)  Il  sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge' de 
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l'acte  de  naissance  de  l'enfant  légitimé.  —  Cit>.  62,  201  s.,  29i  a.,  75*8., 
960,962. 

IL  v©  Patem.  ei  #.,  451  s.,  4«S  a.  —  8.  eod.  vo,  m  g.,  tes  s.  —  T.  («7-OT),  v»  r^ftiMa- 
tkm,  18. 

£o<  d«  ir  août  1807  :  D.  P.  97.  4.  76. 

Art.  332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu ,  même  en  faveur  des  enfants 
décédés  qui  ont  laissé  des  descendants;  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces 
descendants.  t .  f 

R.  vo  Patem.  et  fiL,  462.  —  S.  eod.  vo,  187. 

Art.  333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  —  Civ.  312,  3&0, 
791  s.,  913  s.,  960  s. 

R.  vo  Patem.  et  fiL,  478  »,  —  8.  eod.  vo„  108  8. 

SECTION  II. 
De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

Art.  334.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un 
acte  authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  'acte  de  naissance. 
—  Civ.  62, 158  s.,  161,  831 ,  388  s.,  383,  756  s:-,  4317  s. 

I  1.  PAU  QUBXLBS  PÎBSOSBKS  LÀ  BB-  |  8AHCB  PÏUT  AVOIR  LIEU  :  R.  V*  PatêTn. 
OOHHAISSAKOa  PEUT  BTBE  PAITB  :  R.  V»  I  et  fil.,  508  8.  —  8.  eod.  VO,  808  8. 
Patem.  et  fiL,  487  8.  —  8.  eod.  vo,  202  s.     I     13.  FoBXSg  DB  LA  BBOOX9AIBSAN0I  i 

9  2.  A  QUBLLX  ÉPOQUl  la  BBOOITKAIB-  I  R.  vo  Patem.  et  fiL,  518  8.— S.eod.vo,  212  8. 

1.  La  reconnaissance  petit  être  faite 
avant  la  naissance  de  reniant  qui  en  est 
l'objet.— Req.  2  janv.  1898,  D.  P.  M.  1. 367. 

2.  Ia  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel est  valable ,  bien  qu'elle  ne  fasse  pas 


l'objet  unique  ou  m£me  principal  de 
l'acte  qui  le  contient.—  Req. 2  janv.  1895, 
D.  P,  »6.  1,,  S67.  —  Y.  aussi  Amiens, 
26  nov.  1891.  D.  P.  92.  2.  425,  et  la  note  de 
M.  Pic. 


Art.  335.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  dès 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin.  —  Civ.  158  s.,  331, 
342,  762  s. 

R.  vo  Patem.  et  fil,  705.  —  8.  eod.  vo,  904  s.  —  T.  (87-97),  vo  Fûiat.  adultérine,  1  s. 

Art.  336.  La  reconnaissance  du  père,. sans  l'indication  et  l'aveu  de 
la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  —  Civ.  340,  341. 
R.  vo  Patem.  et  fiL,  554  s.  —  8.  «xi.  v»,  228  8. — T.  037*97),  v»  Filial,  naturelle,  l  s. 

La  preuve  de  la  reconnaissance  d'un  «  naissance  si  elle  nfe  été  faite  de  son  con- 
enfant  naturel  ne  peut  résulter  de  la  I  sentement  dûment  établi.  —  Limoges, 
désignation  de  la  mère  dans  l'acte  de  |  23  nov.  1992,  D.  P.  94.  2.  819. 

Art.  337.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage1,  par  l'un  des 
époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage, 
d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
nés  de  ce  mariage.  •    '  ' 
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Néanmoins,  elle  produira  son  effet. Après  la  dissolution  de  ce  mariage, 
s'il  n'en  reste  pas  d'enfants.  —  Civ.  227 ,  761. 
R.  T«  Patern.  et  Jtl,  969  8.  —  8.  eod.  w»,  297  s.  —  T.  (87-97),  V»  Filial,  naturelle,  43  g. 

1.  La  disposition  de  l'art.  887  ne  peut  rel,  lorsqu'elle  est  faite  pendant  le  ma- 
être  invoquée  par  les  tiers,  notamment  riage,  s'applique  aussi  bien  à  la  recon- 
par  un  légataire  universel.  —  Trib.  civ.  naissance  forcée  qu'à  la  reconnaissance 
de  la  Seine,  27  mal  1898,  D.  P.  99.  2. 806.     volontaire.  —  Bordeaux ,  25  mai  18*5 , 

2.  L'art.  887  c  civ.,  qui  déclare  ineffl-    D.  P.  94.  2. 80. 
oace  la  reconnaissance  d'un  enfant  uatu* 

Art.  338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'ep- 
fant  légitime.  Les  droits  des  enfants  naturels  seront  réglés  au  titre  Des 
successions.  —  Civ.  158  s.,  334 ,  383 ,  723  s.,  756  s.,  773,  908.    :. 
R.  vo  Patern.  et  fil.,  657  s.  —  8.  eod.  t»,  286  s.  —  T.  (87-97),  V»  Filial,  naturelle,  42  s. 

cause  illicite  :  cet  engagement  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  libéralité 


L'engagement  pris  par  le  père  naturel 
vis-à-vis  de  la  mère ,  de  payer  à  son  fils 
une  pension  et  de  lui  assurer  un  capital 
à  sa  majorité,  est  valable  comme  consti- 
tuant l'exécution  d'une  obligation  morale 
et  naturelle,  et  comme  n'étant,  par  suite, 
ni  dépourvu  de  cause  ni  fondé  pur  une 


astreinte  aux  formalités  de  l'art.  981 
c.  civ.,  et  peut ,  en  conséquence,  être  va- 
lablement pris  par  acte  sous-seing  privé. 
~  Paris,  80  juin  1898,  D.  P.  94.  2.  526. 


Art.  339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  pore  ou  de  la  mère ,  de 
même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  ejtre  contestée 
par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt, 

R.  vo  Patern.  et  fit.,  569  s.  —  8.  eod.  i*>;  236  s.  —  T.  (87-97),  Y».  FiUaL  naturelle,  28  s. 

L'intérêt  auquel  l'art.  889  cf  civ.  Bubor- 1  mais  encore  d'un  intérêt  moral,  fondé  sur 
donne  le  droit  de  contester  la  reconnais- 1  la  dignité  de  la  famille  et  l'honneur  du 
sance  d'un  enfant  naturel  freut  s'entendre,  I  nom.  —  Paris,  14  mars  1895,  D.P.  95.  s. 
non  seulement  d'un  intérêt  pécuniaire,  I  231. 

Art.  340.  La  recherche  de  Ja  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'en- 
lèvement, lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la 
conception  ;  le  ravisseur  pourra  être ,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, déclaré  père  de  l'enfant.  —  Civ.  342;  Pén.  354  s.    . 

R.  vo  Patern.  et  fil.,  598  s.  —  8.  eod.  ro,  249  s.  —  T.  (87-97),  Y©  Filial.  naturelle  t  ,31  s. 

La  prohibition  de  la  recherche  de  la  ]  enfant  naturel ,  on  puisse  prouver  cette 
paternité,  édictée  par  l'art.  840  c.  oiv.,  ne  I  identité  tant  par  titres  que  par  témoins, 
s'oppose  point  à  ce  que,  en  cas  de  doute  1  —  Trib.  civ.  de  Gand,  81  juin  1893,  D.  p. 
sur  l'identité  du  père  qui  a  reconnu  un  I  94.  2.  887. 

Art.  341.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  ideritftjûc- 
ment  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  épreuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  y  aura  déjà 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  335, 1347  ;  Pr.  852  s. 

R.  vo  Patern.  et  fiL,  614  s.  —  8.  eod.  ro,  263  e.  —  T.  (87-07),  Vo  Filial,  naturelle,  85  S. 

La  recherche  de  la  maternité  naturelle  I  exercé ,  après  son  décès ,  par  aucun  de 
n'est  admise  que  dans  l'intérêt  de  l'en- 1  ceux  qui  sont  appelés  à  lui  'tnocéder.  à 
fant  et  constitue  nn  droit  exclusivement  |  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Paris , 
attaché  h  sa  personne,  qui  ne  peut  Être  1  S  août  1898,  D.  P.  97. 1.  97. 

Art.  342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de  la 
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paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où,  suivant  l'article  336,  la, 
reconnaissance  n'est  pas  admise;  —  Civ.  335,  762. 
R.  t»  Palern.  H  /tt.,  705.  —  8.  eorf*  v»,  MM  «.  :  • 


TITRE  HUITIÈME. 
De  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse. 

pécrét*  le  *  gérm.  an  XI  (28  itoar*  1803),  et  promulgué  le  19  germ.  an  XI 
CaftvrilieOB). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'adoption. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Pe  l'adoption  et  de  ses  effets. 

Art.  343.  L'adoption  n'est  permise,  qu'aux  personnes  de  .l'un  p*.;de 
l'autre  sexe,  Agées  de  plus  de  cinquante  ans,,  qui  n'auront,  à  l'époque  de 
l'adoption,  ni  enfante,  ni  descendants  légitimes,  et  qui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  — 
Civ.  355,361,366. 

R.  vo  Adoption,  76  s.  —  8.  eod.  vo,  8  g. 

.  Art.  344»  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux 

époux»  ,.  ., 

Hors  le  cas  de  l'article  366 ,  nul  époux  ne  .peut  adopter  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'autre  conjoint.  —  Cm  36?.  . 

R.  Vo  Adoption,  87  S.,  106  8.  —  8.  eod.  vo,  13  8.,  18  8. 

Art.  345.  lia  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'in- 
dividu a  qui  (l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins, 
fourni  des  secours  et  donné  des.  soins  non  interrompus ,  ou  envers  celui  qui 
aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant 
des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira r  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  Agi 
que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants. légitimes;  et  s'il  est  marié,  que 
son  conjoint  consente  à  l'adoption,  ~.  Civ.  366 ,  388. 

R.  vo  Adoption,  89  g.,  107  s.  —  8.  eod,  i«o,  14  8.,  18  8. 

Art.  346.  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant  la 
majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore  ses  père  et  mère ,  ou  Çun 
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des  deux,  n'a  point  accompli  sa  vingt -cinquième  année,  il  sera  tenu  de 
rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par  se» 'père  et  mère,  ou  par 
le  survivant;  et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. 
-  Civ.  148  s.,  366  s.,  388. 
R.  vo  Adoption,  108  8.  —  8.  eod.  vo,  18  s. 

Art.  347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en 
l'ajoutant  au  nom  propre  de  ,ce  dernier. 

R.  vo  Adoption,  169  b.,  185.  —  8.  eod.  i»,  40  B.  —  T.  (87-97),  V©  Adoption,  1. 

L'adoption  confère  le  nom  de  l'adoptant  la  dévolution  et  à  l'investiture  desdits 

à  l'adopté  en  t'ajoutent  an  non  proptè  de  tilles  suivant  la  loi  de  leur  arigine,  c*est- 

ce  dernier;  mais  elle  n'opère  pas  ip*>  à-dire  à  l'existence  d'an  acte  d'autorité 

facto  et  de  plein  droit  la  transmission.des  souveraine,  de  prérogative  du  pouvoir 

titres,  cette  transmission  étant  soumise  exécutif.  —  Paris,  18  juilL  1898,  D.  P. 

aux  règles  particulières  qui  président  à  94.  J.  7. 

Art.  348.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle  et  y,  conservera 
tous  ses  droits  :  néanmoins,  le  mariage -est  prohiba , 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants; 

Entre  les  enfants  adoptifs  (fo»êm« 'individu  ( 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adop- 
tant et  le  conjoint  de  l'adopta.  —  Civ.  161 ,  162, 184. 

R.  V*  Adoption,  174  s.;  Mariage,  234  8.,  5Ï5J  —  S.  1o' Adoption,  48  s. 

Art.  349.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté 
et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  sera  considérée  comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un 
envers  l'autre.  —  Civ.  203  s.,  208  s. 

R.  v«  Adoption,  177  s.  —  S.  eod.  vo,  44.  ' 

Art.  350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les 
biens  des  parents  de  l'adoptant;  mais  11' aura  sur  la  succession  de  l'adop- 
tant les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage ,  même 
quand  11  y  aurait  d'autres  enfants  dé  cette  dernière  qualité  nés  depuis 
l'adoption.  —  Civ.  312,  731 ,  739  s.,  913  s.,  960. 

R.  vo  Adoption,  183  s.  —  8.  eod.  vo,  45  s. 

Art.  351.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  cTioées 
données  par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront 
en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté ,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses 
descendants ,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes ,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parents  ;  et 
ceux-ci  excluront  toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent 
article,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants.  —  Civ. 
732,747,766. 

R.  vo  Adoption,  208  S.  —  8.  eod.  vo,  51  s.  / 

Art.  352.  Si,  du  vivant  de  r  adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté, 
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les  enfants  ou  descendants  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans 
postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données,  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne,  de 
l'adoptant,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne  descen- 
dante. —  Ci».  732,  747.  •»  -  . 
H»  yo  Adoption,  208  B.  —  ».  eod.  vo,  5$. 

SECTION  II. 
Des  formes  de  l'adoption. 

Art.  358.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra 
être  adoptée ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adop- 
tant, pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements  respectifs. 

(L.  17  mai  1900.)  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  93 ,  l'acte  sera  dressé 
par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  par  un  offider  du  commissariat.' 

R.  vo  Adoption,  138  8.  —  8.  eod.  vo,  13  g. 
Loi  du  17  mai  1900  :  D.  P.  1900.  4.  47. 

Art.  354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise ,  dans  les  dix  jours 
suivants,  par  la  partie  la  plus  diligente»  au  procureur  du  Roi  [au  procureur 
de  la  République]  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumis  (sic)  à  l'ho- 
mologation de  ce  tribunal. 

(L.  17  mai  1900.)  Le  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  l'officier  du  com- 
missariat qui  aura  reçu  un  acte  d'adoption  en  adressera ,  dans  le  plus  bref 
délai ,  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine, 
qui  la  transmettra  au  procureur  de  la  République. 

H.  vo  Adoption,  140  I.  —  &.  eod.  vo,  27,  28* 

Loi  du  17  mai  1900.:  R.  F.  1900.  4.  47. 

Art.  355.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  s'être 
procuré  les  renseignements  convenables,  vérifiera:  1"  si  toutes  les  condi- 
tions de  la  loi  sont  remplies  ;  2°  si  la.  personne  qui  se  propose  d'adopter 
jouit  d'une  bonne  réputation.  —  Civ.  343  s. 

R.  vo  Adoption,  97&,14frB,~-  êi«od.+>/Vit  S»  &  <     »'! 

Art.  356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la 
République],  et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  lo; tribunal  pro- 
noncera, sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  :  Il  y  &  Heu,  ou  II  n'y 
a  pas  lieu  à  foèoption.  —  Pr.  83*2*. 

R.  v»  Adoption,  145  s.,  154  il.  —  S»  eod.  vo,  30  s. 

Art.  357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  ce  jugement  sera ,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus 
diligente,  soumis  à  la  cour  royale  [.la  cour,  d'appel],  qui  instruira  .dans 
les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcera, 
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sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement  est  confirmé,  ou  Le  jugement  est 
réformé?  en  conséquence,  H  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 
R.  vp  Adoption,  148  s.  —  8.  cod,vo,  31  s. 

Art.  358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  [la  cour  d'appel]  qui  admettra 
une  adoption,  sera  prononcé  à  l'audience  et  affiofaô  en  tel»  lieux  et  eatel 
nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  [la  cour]  jugera  convenables.  — 
Pr.  116. 

R.  vo  Adoption,  148  s.  —  8.  çod.  vo,  31  8.  —  T.  (87-07),  eod.  t»,  S  8. 


1.  Le  pourvoi  en  cassation  est  nn  mode 
de  recours  qui  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'adoption.  —  Giv.  c  so  JuiU.  1887 
(sot  impL),  D.  P.  88.  1.  171.  t-  Oiv,  c. 
10  févr.  1893,  D.  P.  92.  1.  329. 

3.  L'action  principale  en   nullité  de 


l'adoption  est  alors  la  seule  voie  ouveru*. 
même  pour  vice  de  forme^aux  parties  qui 
ont  intérêt  à  faire  prononcer  cette  nul- 
lité. —  Oiv.  c.  10  févr.  1892,  précité»,  — 
Coin  p.  la  note  de  M.  Garsonnet,  D.  P.  92. 
1.319. 


Art.  359.  Dans  les-  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption 
sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des. parties,  sufj le 
registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition ,  en  forme, 
du  jugement  de  la  cour  royale  [la  cour  d'appet];  et  l'adoption'  restera' sans 
effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai.  —  Civ.  40 ,  102. 

R.  vo  Adoption,  162  s.  —  8.  eod,  vo,  39, 

Art.  360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la 
volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et 
porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement 
prononcé ,  l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoption  inadmissible, 
remettre  au  procureur  du  Roi  [au  procureur  de  la  République]  tous  mé- 
moires et  observations  à  ce  sujet.  —  Cit.  366,  867,  734. 

R.  vo  Adoption,  187  S.,  156,  166  s.  .      .    '  .- 

CHAPITRE  II. 
De  la  tutelle  officieuse. 


Art.  361 .  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfants 
ni  descendants  légitimes»  qui  voudra,  durant  la  minorité . d'un  individu  «  se 
l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en  obte- 
nant le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre 
eux ,  ou,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille ,  ou  enfin ,  si  l'enfant  n'a 
point  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs 
d*  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
résidence.  —  Cit.  343 ,  346 ,  388 ,  406 ,  449.     • 

R.  vo  Adoption,  127 S.,  229  S.  —  8.  eed.  vo,  «6  g. 
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Art.  362.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  cori- 
sentement  de  l'autre  conjoint. 

R.  vo  Adoption,  234.  —  8.  cod.  vo,  70, 

Le  consentement  du  conjoint,  requit)  I  exclusivement  personnel,  et  lie  saurait 
pouf  qu'un  époux  devienne  tuteur  offl- 1  être  suppléé  par  une  autorisation  de 
cieux,  est,  pour  le  conjoint,  un  droiu  |  justice.-* Paris,  10 août  1898, D.P. 98.2. 628. 

Art.  363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  dé  l'enfant  dressera  predès- 
verbal  des  demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle» officieuse.  — 
Civ.  102,  353. 

R.  vo  Adoption,  234.  —  8.  eod.  vo,  70. 

Art.  364.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants  Agés 
de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particu- 
lières ,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille ,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie.  —  Civ»  t203,  1134. 

R.  vo  Adoption,  236  s.  —  S\  eod.  vo,  7t. 

Art.  365.  Si  le  pupille  a, quelque  foien.et  s'il  était  antérieurement  en 
tutelle ,  l'administration  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne,  passera 
au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de 
l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille.  —  Civ.  389,  405,  454  s.,  459. 

R.  vo  Adoption,  235  8.  —  S.  eod.  vo,  71. 

Art.  366.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la 
tutelle ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille, 
lui  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposition  sera  valable, 
pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfants  légitimés.  —  Viv. 
343  s.,  347  s.,  895,  969. 

R.  v»  Adoption,  241  s.  —  8.  eod.  vo,  74  s.  ' 

Art.  367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait," soit" avaiit  les 
cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  fl  sera  fourni 
à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et 
l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  convention  formelle, 
seront  réglées  soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur 
et  du  pupille ,  soit  judiciairement  en  cas  de  contestation.  —  Civ.  360 , 
364,  1434. 

R.  v«  Adoption,  386  S.,  246.  —  S.  eod.  vo,  72,  7». 

Art.  368.  Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente ,  il  éera  procédé  à  l'adoption  selon 
les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en  seront,  en 
tous  points,  les  mêmes.  —  Civ.  343,  360. 

R.  vo  Adoption,  249. 

Art.  369.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupille, 
les  réquisitions  par  lui  faites  h  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption  y  sont 
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restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  pas  en  état  cfe  gagner  sa 
vie ,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de 
l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer  un  métier  ; 
le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas.  —  Civ.  154, 1134, 1146-1149,  1182. 

R,  yo  Adoption.,  350  8.  —  8.  eod.  v*t  80  a. 

Art.  370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  quelques 
biens  pupillaires,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.  —  Civ.  469  s.; 
Pr.  527  s. 

R.  yo  Adoption,  286,  352,  —  8.  eod.  vo,  72.  ' 


TITRE  NEUVIÈME. 
De  la  puissance  paternelle. 

Décrété  le  8  géra,  an  XI  (24  mars  1808),  et  promulgué  le  13  germ.  an  XI 
(3  avril  1803). 

Art.  871.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mère.  —  Civ.  148-153, 1388;  Pén.  13,  299,  302,  312,  323.  : 
R.  v«  Pniss.  patent.,  17  B.  —  S.  eod.  vo,  g. 

Art.  372*  11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation. —  Civ.  148,  267,  302,  346,  383,  416,  488, 1384;  Pén.  334,  835. 
R.  vo  Puisa,  patem.,  24  B.,  51,  74.  —  8.  eod.  vo,  10  s. 

Art.  373.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage.  — 
Civ.  141,267,507. 

R.  v*  JPuiss.  paUrn.,  51  s.  98.  —  8.  eod.  vo,  15  s.  ~  T.  (87-97),  eod.  vo,  2  s. 

t.  Lorsqu'il  s'agit  des  relations  des 
enfants  avec  leurs  ascendants,  les  droits 
du  père  ne  peuvent  être  absolus,  et  il 
appartient  aux  tribunaux  d'en  régler 
l'usage  et  d'en  prévenir  l'abus,  en  tenant 
compte  de  ee  qu'exigent,  d'une  part,  la 
puissance  paternelle,  et,  de  l'autre,  l'inté- 
rêt des  enfants,  ainsi  que  les  devoirs  et 
les  droits  qui  rattachent*  le»  ascendants 
à  leurs  petits-enfants.— Lyon,  27  mars  188*, 
D.  P.  87.  2.  155.  —  Agen,  6  nov.  1889,  D.  P. 
90.  2.  25.  —  Oir.  c.  28  juilL  1891 ,  D.  P.  9S. 
1.  70.  —  Req.  12  f évr.  1894 ,  avec  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Oruppi 


1.  Les  tribunaux'  ne  peuvent  pas.  en 
dehors  des  cas  spécialement  déterminés 
par  la  loi,  ou  des  cas  de  nécessité  absolue, 
ordonner  que  les  enfants  seront,  malgré 
l'opposition  du  titulaire  de  la  puissance 
paternelle  (père  ou  mère),  confiés  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  à  la 
garde  de  leurs  ascendants.  —  Lyon, 

27  mars  1860,  D.  P.  87.  2.  165.  —  Agen, 
8  nov.  1889,   D.   P.   90.  2.  25.  —  Civ.  C. 

28  juilL  1891,  D.  P.  92.  1.  70.  —  Paris, 
26  févr.  1892,  D<  P.  «2.  2.  811.  —  Paris, 
24  juin  1892,  D.  P.  98.  2.  81.  {La  cour  de 
cotation  dans  ton  arrêt  du  28  JuilL  1891 , 
précité,  semble  autoriser  le»  fprands-parents 
à  recevoir  et  à  conserver  chez  eux  Venfant 
pendant  certaines  heures,  sinon  pendent 
certains  jours,}   ,    .,j   .     .  . 


■uppl, 
'.1858, 


D.  P.  94. 1. 218.— Contra  :  Paris,  21  avr. 
D.  P,  54. 5. 622.  —  Bordeaux,  18  juin  1860, 
D.  p.  61. 2.  w-93.— Bordea\ii;i«  juTlL48«7( 
D,  P.  68. 5. 840, 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE.  9) 

Art.  374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  per- 
mission de  son  père ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire ,  après  l'Age 
de  dix -huit  ans  révelus.  —  Civ.  108» 

H  Y»  Ptàw.  jMter».,  24  8.  —  8.  eod.  *>,  il,  13,  18,  21.  —  C.  ad.,  t.  5,  V©  Organ.  mili- 
taire, p.  877-378,  DM  1998  à  3002. 

V.  la  loi  du  15  juillet  1880,  art.  W-6»,  mur  U  recruUrtteni  dé  l'armé*  (engagemertiê) 
(D.  P.  89.  4.  78);  et  la  loi  du  24  décembre  1896,  art.  10,  $ur  l'inscription  marUimt 
(  inêcriiê  MaHlimet)  ( D.  P.  97.  4.  2). 

Art.  875.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très  graves 
sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction  suivants.  — 
Civ.  383,468. 

R.  vo  Put*,  patent.,  29  a.  —  S.  eod.  t»,  14. 

Art.  376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés*  le 
père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  né  pourra  excéder  un 
mois;  et,  à  cet  effet,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur 
sa  demande ,  délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

Art.  377.  Depuis  l'Age  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  enfant 
pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal ,  qui , 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi  [le  procureur  d$  la  Répu- 
blique], délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  pre- 
mier cas,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père.  —  Pr.  8&>2*. 

Art.  378.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni 
formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation ,  dans  lequel  les 
motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous 
les  irais,  et  de  fournir  les  aliments  convenables.  —  Civ.  203;  Pr.  789  s. 

Art.  379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  déten* 
tlon  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si ,  après  sa  sortie ,  l'enfant  tombe  dans 
de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  ia 
manière  prescrite  aux  articles  précédents.  — -  Civ.  376,  377. 

Art.  380.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son 
enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  Agé  de  moins  de  seize  ans, 
.de  se  conformer  à  l'article  377. 

R.  vo  Puits,  patern.,  32  s.  —  S.  eod.  vo,  133. 

Art.  381 .  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  déte- 
nir un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels, 
et  par  voie  de  réquisition ,  conformément  à  l'article  377. 

Art.  382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il 
exercera  un  état,  sa  détention  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans, 
avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar* 
ticle  877. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général  près 
U  cour  royale  [la  cour  d'appef}.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  pro- 
c.  civ.  7 
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eureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République]  près  le  tribunal  de  première 
instance ,  et  fera  son  rapport  au  président  de  la  cour  royale  [la  cour  d'ap- 
pel], qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous 
les  renseignements,  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 
R.  vo  Puiêt.  patem.,  80  s.,  41 s.,  73.  —  8.  eod.  vo,  133. 

Art.  383.  Les  articles  376,  377,  378  et  379  seront  communs  aux  pères 
et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus.  —  Civ.  334  s. 

R.  vo  Puis»,  patern.,  181  8.  —  8.  eod.  vo,  130  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  20  s. 
Les  tribunaux ,  en  cas  de  contestation    sance  paternelle.  —  Paris ,  10  mai  1894 , 
sur  la  garde  et  la  direction  d'un  enfant    D.  P.  94.  2. 534.  —  Douai,  e  fêvr.  1899,  D.  P. 
naturel  reconnu,  sont  substitués  au  pore    1900.2.175. 
et  à  la  mère,  quant  à  l'exercice  de  la  puis- 
Art.  384.  Le  père  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du 
mariage ,  le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix -huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émanci- 
pation qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix -huit  ans.  —  Civ.  227,  389, 
453,  476  s.,  578,  579,  601,  739,  1442. 
R.  vo  Puits,  paient.,  88  s.,  102  s.,  131  s.  —  S.  eod.  vo,  103  s.,  111  sn  116  s. 

Art.  385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

1'  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ; 

2*  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  for- 
tune; 

3*  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux; 

4#  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  —  Civ.  203,  600-616, 
2101-2*. 

R.  vo  Puiu.  patem.,  117  s.,  157.  —  S.  eod.  vo,  114  s.,  126. 

Les  père  et  mère ,  ayant  la  jouissance 
légale  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs, 
pont,  quant  au  payement  des  dettes  gre- 
vant le  patrimoine  de  ces  derniers,  entlè- 

Art.  386.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père 
et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé;  et  elle  cessera  à 
l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage.  —  Civ.  302,  303. 

R.  vo  Puise,  patern.,  185  s.  —  S.  eod.  vo,  118  s. 
,   L'usufruit  légal  cesse  quand  la  mère  I  les  enfants  eussent  atteint  l'âge  de  dix* 
contracte  un  second  mariage.  lorB  même  I  huit  ans.  —  Bourges,  18  juin  1890,  D.  P. 
que  ce  mariage  viendrait  à  être  dissous  I  91.  2. 143. 
par  le  décès  du  nouveau  mari  avant  que  I 

Art.  387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront 
acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  joui- 
ront pas.  —  Civ.  894,  895,  1134. 
.  R*  y«  Puits,  patern.,  104  s.— .8.  eod,  vo,  lis.  —  *.  (87-97),  tod,  vo,  23  S. 


rement  assimilés  à  des  usufruitiers  ordi- 
naires. —  Civ.  c.  24  janv.  1900,  D.  P.  1900. 
1.820. 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 


4.  Le  mémoire  servant  à  introduire  une 
demande  en  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  doit  être  notifié  an  défendeur 
dés  1e  début  de  l'instance.  —  Angers, 
18  mars  1891.  D.  p.  93.3.  57,  et  la  note  de 
M.  PlanioL 

5.  Bn  cas  d'appel  d'un  jugement  pro- 
nonçant, à  la  requête  du  ministère  public, 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  l'appe- 
lant qui  ne  se  présente  pas  en  personne 
sur  l'assignation  à  lui  donnée,  bien  qu'il 
soit  représenté  par  un  avoué.  —  Paris , 
11  mars  1896,  D.  P.  M.  3.  888,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 


1.  La  destitution  de  la  tutelle  même 
pour  inconduite  notoire  n'entraîne  pas, 
en  droit,  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  —  Poitiers,  si  jnill.  MM,  P.  P. 
91.  s.  78-77,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

3.  La  loi  du  34  juin.  1889,  en  conférant 
aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  la 
déchéance  totale  de  la  puissance  pater- 
nelle, les  a  par  a  fortiori  habilités  à  édic- 
ter  une  déchéance  partielle.  —  Trio.  civ. 
de  Bennes,  18  sept.  1891,  IX  P.  94. 3. 898,  et 
la  note  de  M.  de  Loynes. 

a  Le  ministère  publie  a  qualité  pour 
agir  dans  l'intérêt  des  mineurs.  —  Trib. 
civ.  de  Vervins.  17  mars  1893,  D.  P.  98.  3. 
401,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

Loi  du  24  juillet  1889,  eur  la  protection  de»  enfante  maltraitée  ou  moralement 
abandonnée  (D.  P.  90.  4. 15). 

TITUS  Itr.  —  CHAPITRE  1er.  _  DB  LA  DKCHAaNOB  DU  LA  POlflSAKOB  PATK&KBLLB. 

Art.  l«r.  Les  pères  et  mères  et  ascendants  sont  déchus  de  plein  droit,  à  l'égard  de 
tous  leurs  enfants  et  descendants,  de  la  puissance  paternelle,  ensemble  de  tous  les 
droits  qui  s'y  rattachent,  notamment  ceux  énoncés  aux  articles  108. 141, 148, 150, 151, 
346,  861.  873  à  387,  389,  890,  391,  397, 477  et  935  du  Gode  civil,  à  l'article  3  du  décret  du 
22  février  1851  et  à  l'article  48  de  la  loi  du  37  juillet  1873  : 

l«  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  paragraphe  2  de  l'article  334  du  Code 
pénal: 

2»  S'ils  sont  condamnés,  soit  comme  auteurs,  coauteurs  ou  complices  d'un  crime 
commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants ,  soit  comme  coauteurs 
ou  complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ; 

8»  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteure,  coauteurs  ou  complices  d'un 
délit  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  : 

4*  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle  de  mineurs  à  la 
débauche. 

Cette  déchéance  laisse  subsister  entre  les  ascendants  déchus  et  l'enfant  les  obli- 
gations énoncées  aux  articles  305,  306  et  207  du  Code  civil. 

2.  Peuvent  être  déclarés  déchus  des  mêmes  droits  : 

l*  Les  père  et  mère  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  ou  à 
la  réclusion ,  comme  auteurs ,  coauteurs  ou  complices  d'un  crime  autre  que  ceux 
prévus  par  les  articles  86  à  101  du  Code  pénal  ; 

3*  Les  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour  un  des  faits  suivants  :  séquestra- 
tion, suppression,  exposition  ou  abandon  d'enfants  ou  pour  vagabondage; 

3«  Les  père  et  mère  condamnés  par  application  de  l'article  2,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  33  janvier  1878,  ou  des  articles  1,  3  et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874.  [L'article  3 
de  la  loi  du  7  décembre  1874  a  été  modifié  par  f  article  8  de  la  loi  du  19  avril  1898 
(D.  P.  98.4.  41).] 

4«  Les  père  et  mère  condamnés  une  première  fois  pour  excitation  habituelle  de 
mineurs  à  la  débauche  : 

6*  Les  père  et  mère  dont  les  enfants  ont  été  conduits  dans  une  maison  de  correc- 
tion ,  par  application  de  l'article  66  du  Code  pénal  ; 

6»  Bn  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  qui,  par  leur  ivrognerie 
habituelle,  leur  inconduite  notoire  et  scandaleuse  ou  par  de  mauvais  traitements, 
compromettent  soit  la  santé ,  soit  la  sécurité ,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants. 

3.  L'action  en  déchéance  est  intentée  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
du  domicile  ou  de  la  résidence  du  père  ou  de  la  mère,  par  un  ou  plusieurs  parents 
du  mineur  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  un  degré  plus  rapproché ,  ou  par  le 
ministère  public. 

4.  Le  procureur  de  la  République  fait  procéder  à  une  enquête  sommaire  sur  la 
situation!de  la  famille  du  mineur  et  sur  la  moralité  de  ses  parents  connus,  qui  sont 
mis  en  demeure  de  présenter  au  tribunal  les  observations  et  oppositions  quiis 

"Le'mmSèreroblIc  ou  la  partie  intéressée  introduit  l'action  en  déchéance  par  un 
mémoire  présenté  au  président  du  tribunal ,  énonçant  les  faits  et  accompagné  de» 
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pièces  justificatives»  Ce  mémoire  est  notifié  aux  père  et  mère  ou  ascendants  dont  la 
déchéance  est  demandée. 

Le  président  du  tribunal  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport  à  jour  indiqué. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  893  et  898  du  Code  de 
procédure  civile.  Toutefois  la  convocation  du  conseil  de  famille  reste  facultative 
pour  le  tribunal. 

La  chambre  du  conseil  procède  à  l'examen  de  l'affaire  sur  le  vu  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  lorsqu'il  a  été  convoqué,  de  l'avis  du  juge  do  paix  du  canton, 
après  avoir  appelé,  s'il  y  a  lieu,  les  parents  ou  autres  personnes  et  entendu  le  minis- 
tère public  dans  scb  réquisitions. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique.  Il  peut  être  déclaré  exécutoire 
nonobstant  opposition  ou  r.ppel. 

5.  Pendant  l'instance  en  déchéance,  la  chambre  du  conseil  peut  ordonner,  relati- 
vement à  la  garde  et  à  l'éducation  des  enfants ,  telles  mesures  provisoires  qu'elle 
juge  utiles. 

Les  jugements  sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision»' 

6.  Les  Jugements  par  défaut  prononçant  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir 
de  la  notification  à  la  personne ,  et  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  dé  la  notification  à 
domicile.  Si.  sur  l'opposition,  il  intervient  un  second  jugement  par  défaut,  ce  juge- 
ment ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. 

7.  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  et  au  ministère  public.  Il  doit 
être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  du  jugement  s'il  est  contradic- 
toire ,et.  s'il  est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

8.  Tout  individu  déchu  de  la  puissance  paternelle  est  incapable  d'être  tuteur, 
subrogé  tuteur,  curateur  ou  membre  du  conseil  de  famille. 

9.  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue  par  le  père ,  le  ministère 
public  ou  les  parents  désignés  à  l'article  3  saisissent  sans  délai  la  juridiction  com- 
pétente, qui  décide  si,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  la  mère  exercera  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  civil.  Dans  ce  cas,  il  est  pro- 
cédé comme  à  l'article  4.  Les  articles  5 ,  6  et  7  sont  également  applicables. 

Toutefois ,  lorsque  les  tribunaux  répressifs  prononceront  les  condamnations  pré- 
vues aux  articles  1  et  2,  paragraphes  1,  2,  3  et  4,  ils  pourront  statuer  sur  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  dans  les  conditions  établies  par  la  présente  loi 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative ,  le  tribunal  qui  la  prononce  statue  par  le 
même  jugement  sur  les  droits  de  la  mère  à  l'égard  des  enfants  nés  et  à  naître,  sans 
préjudice,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à  demander 
k  la  chambre  du  conseil,  dans  les  termes  de  l'article  5,  pour  la  période  du  premier 
âgt*. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un  nouveau  mariage,  la  nou- 
velle femme  peut,  en  cas  de  survenance  d'enfants,  demander  au  tribunal  1  attribu- 
tion de  la  puissance  paternelle  sur  ces  enfants. 

CHAPITRE  II.  —  DE  L'ORGANISATION  DE  LA  TUTELLE  EX  CAS  DE  DÉCHÉANCE 
DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

10.  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée  déchue  ou  si  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle  ne  lui  est  pas  attribué ,  le  tribunal  décide  si  la  tutelle  sera 
constituée  dans  les  termes  du  droit  commun,  sans  qu'il  y  ait,  toutefois,  obligation 
pour  la  personne  désignée  d'accepter  cette  charge. 

Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  présente  loi  remplissent  leurs  fonotions  sans 
que  leurs  biens  soient  grevés  de  l'hypothèque  légale  du  mineur» 

Toutefois,  au  cas  où  le  mineur  possède  ou  est  appelé  à  recueillir  des  biens,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  qu'une  hypothèque  générale  ou  spéciale  soit  constituée  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée. 

IL  Si  la  tutelle  n'a  pas  été  constituée  conformément  à  l'article  précédent ,  elle  est 
exercée  par  l'assistance  publique,  conformément  aux  lois  des  15  pluviôse  an  XIII 
et  10  janvier  1849,  ainsi  qu'à  l'article  34  de  la  présente  loi»  Les  dépenses  sont  réglées 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869. 

L'assistance  publique  peut,  tout  en  gardant  la  tutelle,  remettre  les  mineurs  à 
d'autres  établissement»  et  même  à  des  particuliers. 

13.  Le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  tutelle,  fixe  le  montant  de  la  pension  qui 
devra  être  payée  par  les  père  et  mère  et  ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent 
être  réclamés,  ou  déclaré  qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents  il  ne  peut  être  exigu 
auoune  pension* 
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13.  Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne  peut  s'adresser  an  tribunal 
par  roie  de  requête ,  afin  d'obtenir  Que  l'enfant  lui  soit  confié. 

Bile  doit  déclarer  qu'elle  se  soumet  aux  obligations  prévues  par  le  paragraphe  S 
de  l'article  864  du  Code  civil ,  au  titre  de  la  tutelle  officieuse. 

Si  le  tribunal,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et  pris,  s'il  y  a  lieu, 
l'avis  du  conseil  de  famille,  accueille  la  demande,  les  dispositions  des  articles  865 
et  870  du  Code  sont  applicables. 

Bn  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  du  pupille ,  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer  de  nouveau,  conformément  aux  articles  11  et  19  de  la  présente  loi. 


Lorsque  l'enfant  aura  été  placé  par  les  administrations  hospitalières  ou  par  le 
lirecteur  de  l'Assistance  publique  de  Paris  chez  un  particulier,  ce  dernier  peut,  après 
trois  ans ,  s'adresser  au  tribunal  et  demander  que  l'enfant  lui  demeure  confié  dans 


les  conditions  prévues  aux  dispositions  qui  précèdent. 

14.  Bn  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  les  droits  du  père,  et,  à  défaut 
du  père,  les  droits  de  la  mère,  quant  an  consentement  au  mariage,  à  l'adoption,  à 
la  tutelle  officieuse  et  à  l'émancipation ,  sont  exercés  par  les  mêmes  personnes  que 
si  le  père  et  la  mère  étaient  décédés ,  sauf  les  cas  où  il  aura  été  décidé  autrement 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

OHAKTBB  ni.  —  DB  LA  RESTITUTION  DE  LA  PUIBSAVCB  PAvBBVBLLK. 

15.  Les  père  et  mère  frappés  de  déchéance  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1"  et 
par  l'article  3,  paragraphes  1,  2, 8  et  4,  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer  la 
puissance  paternelle  qu'après  avoir  obtenu  leur  réhabilitation. 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  6  et  6  de  l'article  3.  les  père  et  mère  frappés 
de  la  déchéance  peuvent  demander  au  tribunal  que  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle leur  soit  restitué.  L'action  ne  peut  être  introduite  que  trois  ans  après  le  jour 
où  le  jugement  qui  a  prononcé  la  déchéance  est  devenu  irrévocable. 

16.  La  demande  en  restitution  de  la  puissance  paternelle  est  introduite  sur  simple 
requête  et  instruite  conformément  aux  dispositions  des  paragraphes  3  et  suivants 
de  l'article  4,  L'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire. 

La  demande  est  notifiée  au  tuteur,  qui  peut  présenter,  dans  l'intérêt  de  l'enfant, 
ou  en  son  nom  personnel,  les  observations  et  oppositions  qu'il  aurait  à  faire  contre 
la  demande.  Les  dispositions  des  articles  fi ,  6  et  7  sont  également  applicables  à  ces 
demandes. 

Le  tribunal,  en  prononçant  la  restitution  de  la  puissance  paternelle,  fixe  suivant 
les  circonstances  l'indemnité  due  au  tuteur,  ou  déclare  qu'à  raison  de  l'indigence 
des  parents  il  ne  sera  alloué  aucune  indemnité. 

La  demande  qui  aura  été  rejetée  ne  pourra  plus  être  réintroduite,  si  ce  n'est  par 
la  mère,  après  la  dissolution  du  mariage. 

T1TBB  II.  —    DB  LA  PEOTKOTION  DBS  KIKBUB8  PLACÉS 
AVBO  OU  SAKS  L'iNTEBVBHTIOW  DBS  PABBKT8. 

17.  Lorsque  des  administrations  d'assistance  publique,  des  associations  de  bienfai- 
sance régulièrement  autorisées  à  cet  effet,  des  particuliers  jouissant  de  leurs  droits 
civils  ont  accepté  la  charge  de  mineurs  de  seize  ans  que  des  pères,  mères  ou  des 
tnteurs  autorisés  par  le  conseil  de  famille  leur  ont  confiés,  le  tribunal  du  domicile 
de  ces  pères,  mères  ou  tuteurs  peut,  à  la  requête  des  parties  intéressées  agissant 
conjointement,  décider  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  de  déléguer  à  l'assis- 
tance publique  les  droits  de  puissance  paternelle  abandonnés  par  les  parents,  et 
de  remettre  l'exercice  de  ces  droits  à  l'établissement  ou  au  particulier  gardien  de 
l'enfant. 

Si  des  parents  ayant  conservé  le  droit  de  consentement  au  mariage  d'un  de  leurs 
enfants  refusent  de  consentir  au  mariage  en  vertu  de  l'article  148  du  Gode  civil , 
l'assistance  publique  peut  les  faire  citer  devant  le  tribunal,  qui  donne  ou  refuse  le 
consentement,  les  parents  entendus  ou  dûment  appelés,  dans  la  chambre  du  conseil. 

18.  La  requête  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Après  avoir  appelé  les  parents  ou  tuteur,  en  présence  des  particuliers  ou  des 
représentants  réguliers  de  l'administration  ou  de  l'établissement  gardien  de  l'enfant, 
ainsi  que  du  représentant  de  l'assistance  publique,  le  tribunal  procède  à  l'examen  de 
l'affaire  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

19.  Lorsque  des  administrations  d'assistance  publique,  des  associations  de  bienfai- 
sance régulièrement  autorisées  à  cet  effet,  des  particuliers  jouissant  de  lenrs  droits 
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civils  ont  recueilli  des  enfants  mineurs  de  seize  ans  sans  l'intervention  des  père  et 
mère  ou  tuteur,  une  déclaration  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  au  maire  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'enfant  a  été  recueilli,  et  à  Paris  au  commis- 
saire de  police ,  à  peine  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

En  cas  de  nouvelle  infraction  dans  les  douze  mois ,  l'article  489  du  Gode  pénal  est 
applicable. 

Est  également  applicable  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  468  du  même  Gode. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent,  dans  le  délai  de  quinzaine,  trans- 
mettre ces  déclarations  au  préfet,  et  dans  le  département  de  la  Seine  au  préfet  de 
police.  Ces  déclarations  doivent  être  notifiées  dans  un  nouveau  délai  de  quinzaine 
aux  parents  de  l'enfant. 

30.  Si,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration,  les  père  et  mère  ou  tuteurs 
n'ont  point  réclamé  l'enfant ,  ceux  qui  l'ont  recueilli  peuvent  adresser  au  président 
du  tribunal  de  leur  domicile  une  requête  afin  d'obtenir  que,  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant ,  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  de  la  puissance  paternelle  leur  soit 
confié. 

Le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'affaire  en  chambre  du  conseil ,  le  ministère 
public  entendu.  Dans  le  cas  où  il  ne  confère  au  requérant  qu'une  partie  des  droits 
de  la  puissance  paternelle,  il  déclare,  par  le  même  jugement ,  que  les  autres,  ainsi 
que  la  puissance  paternelle,  sont  dévolus  à  l'assistance  publique. 

il.  Dans  les  cas  visés  par  l'article  17  et  l'article  19,  les  père,  mère  ou  tuteur  qui 
veulent  obtenir  que  l'enfant  leur  soit  rendu  s'adressent  au  tribunal  de  la  résidence 
de  l'enfant ,  par  vole  de  requête  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Après  avoir  appelé  celui  auquel  l'enfant  a  été  confié  et  le  représentant  de  l'assis- 
tance publique ,  ainsi  que  toute  personne  qu'il  juge  utile,  le  tribunal  procède  à  l'exa- 
men de  l'affaire  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

Si  le  tribunal  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  l'enfant  aux  père,  mère  ou  tuteur, 
il  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  ou  maintenir  à  l'établissement  ou  au  particulier  gardien  les  droits  qui  lui 
ont  été  conférés  en  vertu  des  articles  il  ou  30.  En  cas  de  remise  de  l'enfant ,  il 
fixe  l'indemnité  due  à  celui  qui  en  a  eu  la  charge,  ou  déclare  qu'à  raison  de  l'indi- 
gence des  parents  il  ne  sera  alloué  aucune  indemnité. 

La  demande  qui  a  été  rejetée  ne  peut  plus  être  renouvelée  que  trois  ans  après  le 
jour  où  la  décision  de  rejet  est  devenue  irrévocable. 

33.  Les  enfants  confiés  à  des  particuliers  ou  à  des  associations  de  bienfaisance, 
dans  les  conditions  de  la  présente  loi ,  sont  sous  la  surveillance  de  l'État ,  repré- 
senté par  le  préfet  du  département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de  fonctionnement 
de  cette  surveillance,  ainsi  que  de  celle  qui  sera  exercée  par  l'assistance  publique. 

Les  infractions  audit  règlement  seront  punies  d'une  amende  de  vingt -cinq  à 
mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  pourra 
être  prononcée. 

33.  Le  préfet  du  département  de  la  résidence  de  l'enfant  confié  à  un  particulier  ou 
à  une  association  de  bienfaisance ,  dans  les  conditions  de  la  présente  loi,  peut  tou- 
jours se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  cette  résidence  afin  d'obtenir,  dans 
l'intérêt  de  l'enfant,  que  le  particulier  ou  l'association  soit  dessaisi  de  tout  droit 
sur  ce  dernier  et  qu'il  soit  confié  à  l'assistance  publique. 

La  requête  du  préfet  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Le  tribunal  statue,  les  parents  entendus  ou  dûment  appelés. 

La  décision  du  tribunal  peut  être  frappée  d'appel,  soit  par  le  préfet,  soit  par 
l'association  ou  le  particulier  intéressé ,  soit  par  les  parents. 

L'appel  n'est  pas  suspensif. 

Les  droits  conférés  au  préfet  par  le  présent  article  appartiennent  également  à 
l'assistance  publique. 

34.  Les  représentants  de  l'assistance  publique  pour  l'exécution  de  la  présente  loi 
sont  les  inspecteurs  départementaux  des  enfants  assistés, et,  à  Paris,  le  directeur  de 
l'administration  générale  de  l'assistance  publique. 

35.  Dans  les  départements  où  le  conseil  général  se  sera  engagé  à  assimiler,  pour 
la  dépense,  les  enfants  faisant  l'objet  des  deux  titres  de  la  présente  loi  aux  enfanta 
assistés ,  la  subvention  de  l'Etat  sera  portée  au  cinquième  des  dépenses  tant  exté- 
rieures qu'intérieures  des  deux  services,  et  le  contingent  des  communes  constituera 
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pour  celles-ci  une  dépende  obligatoire  conformément  à  l'article  1M  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

26.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie ,  ainsi  qu'aux  colonies  de  la  Ckiade- 
loupe ,  de  la  Martinique  et  de  la  Rénnion. 

V.  le  texte  et  le  commentaire  de  cette  loi,  M.  G.  efr.  ann.,  1. 1 ,  p.  «as  et  s.  — 
V.  omet  8.  V*  Préséance  paternelle,  2*  s.-^.  (87-07)  eod.  v,  l  s.—  D.  P.  18*7  à  lWf, 
5*  partie ,  eod.  t»,U 

Loi  du  la>  avril  1899,  tur  la  ripreeeion  des  violences, voies  défait,  actes de  ct*c*U 
et  attentat*  commis  envers  les  enfants  (D.  P.  98.  4.  41).  —  Art.  4.  Dans  tous  les  cas  de 
délits  on  de  crimes  commis  par  enfants  (jfc)  ou  sur  des  enfants,  le  juge  d'instruc- 
tion commis  pourra,  en  tout  état  de  cause,  ordonner,  le  ministère  public  entendu, 
que  la  garde  de  l'enfant  soit  provisoirement  confiée ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu 
une  décision  définitive,  à  un  parent,  à  une  personne  ou  à  une  institution  charitable 
qu'il  désignera,  ou  enfin  à  l'assistance  publique. 

Toutefois ,  les  parents  de  l'enfant  jusqu'au  cinquième  degré  inclusivement .  son 
tuteur  on  son  subrogé  tuteur  et  le  ministère  publio  pourront  forme*  oppostotoa  à 
cette  ordonnance;  l'opposition  sera  portée,  à  bref  délai,  devant  le  tribunal,  en 
chambre  du  conseil,  par  rote  de  simple  requête. 

5.  Dans  les  mêmes  cas ,  les  cours  ou  tribunaux  saisis  du  crime  ou  dn  délit  pour- 
ront, le  ministère  public  entendu,  statuer  définitivement  sur  la  garde  de  l'enfant. 

V.  le  texte  et  le  commentaire  de  cette  loi,  N.  G.  civ.  ann.,  1. 1 ,  p.  892. 


TITRE  DIXIÈME. 
De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

Décrété  le  5  genn.  an  XI  (28  mars  1808),  et  promulgué  le  15  germ.  an  XI 
(5  avril  1808). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  minorité. 

Art.  388.  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a 
point  encore  l'âge  de  vingt -un  ans  accomplis.  —  Civ.  37,  106, 141,  224, 
345,  346,  372,  442,  488,  903,  904,  907,  942,  980,  1030,  1095, 1124  s.,  1305  s., 
1990,  2121,  2252. 

R.  vo  Minor.- tutelle ,  U  s.  —  S.  eod.  t*>,  25  g. 

CHAPITRE   II. 
De  la  tutelle. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Art.  889.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs. 
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Il  est  comptable ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus ,  des  biens  dont  il 
n'a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des 
biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit.  —  Ch\  384  s.;  Pr.  126,  527  s.; 
Pén,  335. 

R.  yo  PuUs.patem.,  76  s.,  88  g.,  195  S.  —  S.  eod.  vo,  87  g.,  103  g.,  134. 

Art.  390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non 
émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  —  Civ. 
141  s.,  227,  421,  476  s.;  Pén.  18,  34,  42,  335. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  66  s.,  686  g.  —  S.  eod.  vo,  60  g^  638  g. 

Art.  391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et 
tutrice,  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  foire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la 
tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

R.  yo  M inor.- tutelle,  81  s.  —  8.  eod.  vo,  64  g.  —  T.  (87-07),  yo  Tutelle,  120  g. 

Les  pore  et  mère  naturels  n'ont  pag  la 
tutelle  légale   de  leur  enfant  reconnu 


1893,  D.  P.  92. 2.  644.  —  Oaen ,  14  déc.  1896, 
D.  P.  98.  2. 855.  —  Req.  16  nov.  1898,  D.  P. 
99. 1.  218 ,  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Lepelletier. 


l'art.  890  ne  leur  étant  pag  applicable  ;  il 
n'y  a  lieu ,  à  l'égard  de  l'enfant  naturel , 
qu'à  une  tutelle  dative.  —  Paris ,  28  juill. 

Art.  392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de 
l'une  des  manières  suivantes  : 

1©  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

2*  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix ,  assisté  de  son 
greffier,  ou  devant  notaires.  —  Civ.  969  s, 

R.  yo  Afinor.- tutelle,  82  g. 

Art.  393.  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte ,  il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur 
en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur.  —  Civ.  315,  405  s.,  420  s.; 
Pr.  882  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  121  g.  —  8.  eod.  vo,  92  g. 

Art.  394.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néanmoins, 
et  en'cas  qu'elle  la  refuse ,  «Ue  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur.  —  Civ.  405  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  73  g.  —  8.  eod".  vo,  61. 

Art.  395.  SI  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant 
l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la 
tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit;  et 
son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la 
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tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée.  —  Cir.  228,  406  g.,  1200  s.;  Pr. 
126,  132,135,905. 

R.  V© JHaar.-MeOe,  98  ft.  —  S.  eod.  w»,  78  s. 

I*  délibération  du  conseil  de  famille,  1  88  juin  1908,  D.  P.  190g.  1. 147.  et  les  con- 
qul  refoae  de  conserver  à  la  mère  renia-  I  clusions  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
riée  la  tutelle  de  ses  entente  mineurs,  I  douin.  —  Clv.  r.  31  déc.  1002,  D.  P.  190.*). 
n'est  pas  susceptible  de  recours.  —  Cir.  r.  *  1.  148. 

Art.  396.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  conser- 
vera la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  co- tuteur  le 
second  mari,  qui  deviendra  solidairement  responsable,  avec  sa  femme, 
de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  —  Civ.  450  s.,  1200  s.,  2121  ;  Pr.  126, 
132,135,905. 

R.  vo  Minor.-hOeUe,  98  s.  —  8.  eod .  vo,  76  s. 

SECTION  II. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Art.  397.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même 
étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  —  Clv.  421. 
R.  vo  Minor.- tutelle,  185  8.  —  8.  eod.  vo,  95  s. 

Art.  398*  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  392,  et  sous  les  exceptions  et  modifications  ci -après.  ~ 
Civ.  969  s. 

R.  v«  Minor.- tutelle ,  145. 

Art»  399.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des 
enfants  de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur.  —  Civ.  395. 
R.  vo  If inor.- tutelle,  135  s.  —  S.  eod.  vo,  83,  95  s. 

Art.  400.  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle, 
aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage,  ce  choix 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille.  — 
Civ.  395,  406  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  141  s. 

Art.  401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  tutelle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à 
défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger.  — 
Civ.  427  s.,  432  s. 

R.  vo  Jfinor.- tutelle,  148,  319.  —  8.  eod.  vo,  98. 

SECTION  III. 
De  la  tutelle  des  ascendants. 

Art.  402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  der- 
nier mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son 
aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en 
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remontant,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à 
l'ascendant  maternel  du  même  degré.  —  Civ.  142,  397 ,  481,  785  s.,  907* 

Art.  403.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du 
mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  degré 
supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligné  paternelle  du  mineur,  la 
tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  pater- 
nel du  père  du  mineur. 

Art.  404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la 
ligne  maternelle ,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille ,  qui 
ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants.  —  Civ. 
405  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  146  s.  —  8.  eod.  vo,  99  s. 

SECTION  IV. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père 
ni  mère ,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère ,  ni  ascendants  mâles,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci -dessus  exprimées  se  trou- 
vera ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci -après,  ou  valable- 
ment excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomination 
d'un  tuteur.  —  Civ.  890  s.,  897  s.,  402  s.,  427  s.,  442  s.,  476  s.;  Pr.  882  s.; 
Pén.  34,42,335. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  155  g.  —  8.  eod.  vo,  106  s. 

Art.  406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition* et  à  la  dili- 
gence des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéres- 
sées ,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du 
mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  don- 
nera lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur.  —  Pr.  882  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  20*  s.  —  8.  eod.  vo,  ISS  s. 

Art.  407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de 
paix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera 
ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres ,  moitié  du  côté  pater- 
nel, moitié  du  coté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré;  et,  parmi  les  parents 
du  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins.  —  Civ.  110,  427  s., 
442  s.,  735  s.;  Pén.  34,  42,  335. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  170  s.  —  8.  eod.  vo,  109  s.  —  T.  (87-97),  V©  Tutelle,  10  s. 

de  fraude,  qu'autant  que  l'irrégularité 


1.  L'inobservation  du  rang  de  parenté, 
en  ce  qu'on  n'aurait  pas  appelé  les  parents 
les  plus  proches ,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité.  —  Angers,  «3  mars  1896 (motifs), 
D.  P.  96.  t.  477. 

2.  La  nullité  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  ne  doit  être  prononcée 
nécessairement,  indépendamment  du  cas 


commise  a  pu  nuire  aux  intérêts  du  mi- 
neur. —  Limogée,  17  juin  1889,  D.  P.  M. 
2.  886.  —  Req.  7  févr.  1898 ,  D.  P.  98. 1. 152. 
—  Dijon,  4  janv.  1895, D.  p.  9*.  2.*S«  — 
Or)éans,  29  janv.  1896,  D.  P.  96.  2. 470.  — 
Req.  29  avr.1903,  D.  P.  1908.  1.  800. 
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Art.  408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  scenrs 
germaines  sont  seule  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article 
précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  famille, 
qu'ils  composeront  seuls ,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants 
valablement  excusés,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que 
pour  compléter  le  conseil.  —  Civ.  442. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  182  s.  —  S.  eod.  vo,  122  g. 

Art.  409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne 
se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou  dans  la  distance  dé- 
signée par  l'article  407,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  altiés 
domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  commune  môme,  des. 
citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur. 

Art.  410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les 
lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  i  quelque 
distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés 
ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou  alliés  présents  ;  de  manière  toute- 
fois que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans 
excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

R.  vo  Minor.-luleUe,  1*8  s.  —  8.  eod.  vo,  12»  B.  —  T.  <»7-»7),  V»  TtUêtte,  10  s*  »    - 

La  délibération  d'un  conseil  de  famille  1  à  plus  de  deux  myriamètres  de  la  com- 
est  régulière,  encore  bien  que  le  grand-  I  mune  où  la  tutelle  s'est    ouverte.  — 


pore  du  mineur  n'ait  pas  été  appelé  à  y  I  Rennes,  21  juill.  1860,  D.  P.  91.  2.  162. 
prendre  part,  si  cet  ascendant  demeurait  I 

Art.  411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix 
à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et 
le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil ,  un  intervalle  de  trois  jours-  au 
moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune,  ou  dans 
la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que ,  parmi  les  parties  citées ,  il  s'en  trouvera  de  domici- 
liées au  delà  de  cette  distance ,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres.  —  Pr.  4  s.,  9  s.,  4033.  *    * 

L'article  411  est  modifié  par  Vartlcle  1033  nouveau  du  Code  de  procédure  civile 
(  L.  3  mai  1862)  qui  porte  le  délai  de  distance  à  un  jour  par  cinq  mgriamètres. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  922.-8.  eod.  votU4  s. 

Art.  412.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.  —  Civ. 
4984  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  161  s.  —  8.  eod.  vo,  109  s. 

Le  mandat  donné  par  le  membre  d'un  1  s'il  est  donné  sous  la  forme  impérative. 
conseil  de  famille  au  tiers,  qufl  charge  I  —  Pau ,  2  Janv.  1895,  D.  P.  96. 8.  217. 
de  le  représenter  audit  conseil ,  est  nul  \ 
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Art.  413.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sans  excuse 
légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  — 
Civ.  407. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  220  s.  —  S.  eod.  vo,  275. 

Art.  414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre 
le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer;  en  ce  cas,  comme  en  tout  autre 
où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger ,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner 
l'assemblée  ou  la  proroger. 

S.  vo  Minor.- tutelle,  134, 117. 

Art.  415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de 
paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui -môme  un  autre  local.  La  présence  des 
trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour 
qu'elle  délibère.  —  Pr.  883  s. 

R.  to  Minor.- tutelle,  230.  ~~a.eud.vo,  157. 

Art.  416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui 
y  aura  voix  délibérative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage.  —  Pr.  116  s., 
883  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle ,  226  s.  —  8.  eod.  vo,  156, 

Art.  417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biens 
dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  l'administration  spéciale  de  ces  biens 
sera  donnée  à  un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants,  et  non  respon- 
sables l'un  envers  l'autre,  pour  leur  gestion  respective.  —  Civ.  450  s.,  2121. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  27«  8.  —  S.  eod.  vo,  193  8. 

Art.  418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité,  du  jour 
de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon,  du  jour  qu'elle  lui 
aura  été  notifiée.  —  Civ.  450  s.,  2121 ,  2135. 

R.  yo  Minor.- tutelle,  405. 

Art.  419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion 
de  leur  auteur  ;  et ,  s'ils  sont  majeurs ,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jus- 
qu'à la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  585  8.  —  8.  eod.  vo,  572. 

SECTION  V. 
Bu  subrogé  tuteur. 

Art.  420.  Dans  toute  tutelle ,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils 
seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  —  Civ,  361  s.,  390  s.,  397  s., 
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402  s.,  405  s.,  448,  458  s.,  470,  505,  1442,  2137  s.,  2142;  Pr.  444,  883, 
968;  Pén.  29. 

R.  to  Minor.-tuteUe,  284  s.,  710.  —  S.  eod.  vvlOf,  19*,  198  a.  —  T.  (87<»7),  V<> 
Tutelle,  34  a. 

Art.  421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une  per- 
sonne de  Tune  des  qualités  exprimées  aux  sections  I ,  II  et  III  du  présent 
chapitre,  ee  tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonction,  faire  convoquer,  pour 
la  nomination  du  .subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il 
est  dit  en  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité  ♦  le 
conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  parents,  créanciers 
ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra, 
s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle ,  sans  préjudice 
des  indemnités  dues  au  mineur*  —  Civ.  406  s.,  446  s.,  1116, 1149, 1982. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  210,  287,  397,  208,  407.  —  8.  eod.  t*>,  135,  205,  230,  286. 

Art.  422.  Dans  les  autres  tutelles ,  la  nomination  du  subrogé  tuteur 
aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur.  —  Civ.  405  s. 

Art.  423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans  celle 
des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point.  —  Cic.  733, 
735  s. 

R.  vo  Minor.-tuteUe,  288,  290  s.  —  8.  eod.  vo,  190  a. 

Art.  424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante ,  ou  qu'elle  sera  abandonnée 
par  absence;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages -intérêts 
qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur ,  provoquer  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur.  —  Civ.  406  s.,  448,  1149;  Pr.  883. 

R.  vo  M inor.- tutelle,  135,  203,  299,  813,  317  s.  —  8.  eod.  vo,  208,  315,  226,  229. 

Art.  425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque 
que  la  tutelle.  —  Civ.  476  s.,  488,  512 ;  Pén.  29. 
S.  V*  Minor.-tuteUe,  339.  —  T.  (87-97),  vo  Tutelle,  45. 

Art.  426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VII  du 
présent  chapitre  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur, 
ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 
—  Civ.  427  s.,  442  s. 

8.  vo  Minor.-tuteUe,  135  a.,  230,  246. 
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SECTION  VI. 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  III ,  V,  VI,  VIII,  I&,  X  et  XI  de 
l'acte  du  18  mai  1804; 

Les  présidents  et  conseillers  à  la  Cour  de  cassation ,  le  procureur  géné- 
ral et  les  avocats  généraux  en  la  même  Cour  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département  autre 
que  celui  où  la  tutelle  s'établit.  —  Pr.  882  s. 

R.  y©  Miner.- tutelle,  324  s.  —  S.  «od.  v>;  239  S.  —T.  (8Ï-97),  V©  Tutelle,  «  s.  — 
G.  ad.,  t.  2,  vo  Culte,  p.  52,  noi  567  s. 

V.  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  art.  7,  qui  dispense  aussi  de  la  tutelle  les  membres 
de  la  Cour  des  comptes  (R.  yo  Cour  des  comptes,  p.  507). 

famille  du  mineur,  à  se  démettre  de  ses 
fonctions  à  raison  de  dissentiment», sur- 
venus entre  lui  et  le  conseil  de  famille 


concernant  l'éducation  du  mineur.  — 
Trib.  ciy.  de  Sentis,  28  fevf.  1894,  D.  P. 
95.  2.  227. 


Les  causes  d'excuses  de  la  tutelle,  indi- 
quées dans  les  art.  427  et  suiv.  c.  civ.,  ne 
sont  pas  limitatives  ;  par  suite,  le  conseil 
de  famille  peut  admettre  le  tuteur  à  en 
proposer  qui  ne  sont  point  prévues  par 
la  loi  ;  ainsi ,  un  conseil  de  famille  a  le 
droit  d'autoriser  le  tuteur,  étranger  à  la 

Art.  428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle,  les  militaires  en 
activité  de  service,  et  tous  autres  citoyens  qui  remplissent,  hors  du  terri- 
toire du  Royaume  [de  la  République] ,  une  mission  du  Roi  [du  président 
de  la  République], 

Art.  429.  Si  la  mission  est  non  authentique ,  et  contestée,  la  dispense 
ne  sera  prononcée  qu'après  la  représentation,  faite  par  le  réclamant,  du 
certificat  du  ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission 
articulée  comme  excuse. 

Art.  430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédents, 
qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions ,  services  ou  mis- 
sions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour 
cette  cause. 

Art.  431.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  services  ou 
missions,  auront  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion 
d'une  tutelle,  pourront ,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer,  dans 
le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions,  le  nouveau  tuteur 
réclame  sa  décharge ,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui 
être  rendue  par  le  conseil  de  famille.  —  Civ.  406  s. 

R.  vo  Minor.-tuteUe,  824  s.  —  S.  eod.  vo,  286  S. 

Art.  432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accep-  . 
ter  la  tutelle ,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas ,  dans  la  distance  de 
quatre  myriamètres,  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle.  — 
Civ.  401;  Pr.  882  s. 

R.  vo  Miner.- tutelle,  819,  339  s.  —  S.  sod.  vo,  250. 
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Art.  483.  Tout  individu  âgé  de  soixante  -cinq  ans  accomplie  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge  pourra ,  à 
soixante -dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle.  —  Pr.  882  s. 

R.  yo  Minor. -tutelle,  328  s.  —  B.  eod.  t»,  241 8. 

Art.  434.  Tout  individu  atteint  .d'une  infirmité  grave  et  dûment  justi- 
fiée ,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est  survenue 
depuis  sa  nomination.  —  Pr.  882  s. 

Art.  435.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui ,  époux  ou  père ,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra  être 
tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants.  —  Civ.  506; 
Pr.  882  s. 

R.  yo  M inor.- tutelle,  333  s.—  S.  eod.  tx>, 245 8. 

Art.  436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes,  sont  dispensés  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  du  Roi  [de  la 
République]  seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront  eux- 
mêmes  laissé  des  enfants  actuellement  existants.  —  Civ.  739  s.;  Pr.  882  s. 

Art.  437.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra  auto- 
riser à  l'abdiquer.    - 

R.  yo  Minor.- tutelle,  836  8.  —  B.  eod.  vo,  248. 

Art.  438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui 
défère  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non 
recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  les- 
quelles le  conseil  de  famille  délibérera.  —  Civ.  427  s. 

R.  yo  Minor.- tutelle,  343  b.  —  S.  eod.  w,  261  8. 

Art.  439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui 
a  déféré  la  tutelle ,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours , 
à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination;  lequel 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myrlamètres  de  distance  du  lieu  de 
son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
non  recevable.  —  Civ.  406  s.,  427  s.;  Pr.  882  s.,  1033. 

L'article  439  est  modifié  par  V article  1033  nouveau  du  Code  de  procédure  civile 
(L.  8  mai  1862)  qui  porte  le  délai  de  distance  à  un  jour  par  cinq  mgrlamètreSé 

R.  vo  Minor.- tutelle,  342  B.  —  S.  eod.  i*>,  251  S. 

Art.  440.  Si  ses  excuses  sont  rejetées ,  il  pourra  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu 
d'administrer  provisoirement.  —  CiVé  394,  460  s.,  1372  s.;  P*\  135,  883  s» 

8.  V«  Minor. -tofUe,  264  8. 
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Art.  441 .  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle ,  ceux  qui 
auront  rejeté  l'exouse ,  pourront  être  condamnée  aux  frais  de  l'instance. 
S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même.  —  Pr.  130  s. 
R.  yo  M inor.- tutelle,  345. 

SECTION  VIL 

De  l'incapacité,  des  exclusions  et  destitutions 
de  la  tutelle.  - 

Art.  442.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de  fa- 
mille ; 

4*  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 

2»  Les  interdits; 

3*  Les  femmes,  autres  que  la  mère,  et  les  ascendantes; 

4»  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune ,  ou  une  partie  notable 
de  ses  biens,  sont  compromis.  —  Civ.  388,  489,  495,  507;  Pén.  34,  42,  335. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  346  8.,  367  s.  —  B.  eod.  vo,  256  S.,  275  S. 

2.  Les  fonctions  de  tuteur  d'un  mineur 


français  peuvent  être  confiées  à  un  parent 
ou  à  un  allié  appartenant  à  une  nationalité 
étrangère,  —  Nancy,  29  oct,  1806,  D.  p.  99. 
2.  209. 


1.  Les  fonctions  de  la  tutelle  cessent  de 
plein  droit  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'interdiction  du  tuteur,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  pour  déclarer  la  déchéance  du 
tuteur.  —  Gand,  13  févr.  1897,  D.  P.  99. 2. 27. 

Art.  443.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  em- 
porte de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  des- 
titution, dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée.  — 
Civ.  23,25;  Pén.  7  s.,  18,29. 

Loi  du  24  juillet  1689 ,  sur  la  protection  des  enfante  maltraités  ou  moralement 
abandonnée.  —  Art.  8.  —  V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  887. 

R.  vo  Minor.-tuteUe,  346  s,  355  s.  —  B.  eod.  vo,  256  s.,  261  s.  » 

Art.  444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle ,  et  même  destituâmes ,  s'ils 
sont  en  exercice  : 

1°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ; 

2*  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité.  —  Civ.  513; 
Pr.  132;  Pén.  42  s.,  334  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  3i6  s.,  356  s.  —  S.  eod.  vo,  256  s.,  261  s.,  284  s. 

La  destitution  de  la  tutelle  prononcée  tutelle  légale,  il  a  encouru  en  outre  la 

même  pour   cause  dlnconduite  notoire  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  — 

contre  le  père ,  tuteur  légal ,  n'a  pas  pour  Agen ,  6  »ov.  1889,  D.  P.  90.  2.  25.  —  Poi- 

conséquence  de  faire  perdre  à  celui-ci  la  tiers,  SI  juill.  1890,  D.  P.  91.  2.  78,  et  la 

garde  de  son  enfant  ;  il  n'en  peut  être  note  de  M.  de  Loynes.  —  Trib.  civ.  de  la 

privé  que  si ,  outre  la  destitution  de  la  Seine,  6  août  1896,  D.  P.  99. 2. 67,  et  la  note. 

Loi  du  7  décembre  1874 ,  relative  à  la  protection  du  enfants  employés  dans  les 
professions  ambulante*  (D.  P.  75.  4.  55)  modifiée  par  la  loi  du  19  avril  1898  (D.  P.  98. 
4.  47  >  —  Art.  2  (£.  19  avril  1898).  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons,  et  généra- 
lement toutes  personnes  ayant  autorité  sur  un  enfant  ou  en  ayant  la  garde,  qui 
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auront  livré,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leur»  enfants,  pupille»  ou  ap- 
prentis âgés  de  moins  de  seize  ans .  aux  individus  exerçant  les  professions  ci -dessus 
spécifiées  ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans 
aveu  ou  faisant  le  métier  dsla  mendicité,  seront  punis  de»  peines  portées  en  l'ar- 
ticle l«r. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  intermédiaires  ou  agents  qui  anrofct  lbrê  ou 
fait  livrer  lesdits  enfants  et  à  quiconque  aura  déterminé  des  enfants ,  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des  indi- 
vidus des  professions  susdésignées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution  de  la 
tutelle.  Les  père  et  môre  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

S.  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la  mendicité  habi- 
tuelle, soit  ouvertement,  soit  sons  l'apparence  d'une  profession,  sera  considéré  comme 
auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion ,  prévu  par  l'article  270  du  Code 
pénal ,  et  sera  puni  des  peines  portées  audit  article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  môres  ou  tuteurs,  Us  pour- 
ront être  privés  des  droits  de  la  puissance  paterneÙe,  ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

Art.  445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle , 
ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 
R.  yo  Minor.- tutelle,  346  s.  —  B.  eod.  t»,  263,  285  s. 

Art.  446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur, 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  convoqué  à  la  diligence  du 
subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation,  quand  elle 
sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur, 
au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches:  —  Civ.  406  s.,' 
420  s.,  735  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  203  s.,  299  s.,  376  s.  —  S.  eod.  vo,  135  S.,  288  S. 

Art.  447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera 
l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur.  —  Pr.  883  s. 

R.  yo  Minor.-tuiétU,  237  s.,  869.  —  B.  eodi  t»,  162,  290  s. 

Art.  448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera  fait  men- 
tion ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation  de  la 
délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  qui  prononcera  sauf 
l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le  su- 
brogé tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  —  Civ.  850  s., 
420;  Pr.  59,  61,  882  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle ,255,  265  8.,  322,  377  s.,  385, 389.  —  B.  eod.  vo,  178, 181  S.,  206  s., 
291  S.,  485. 

Art.  449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation  pour- 
ront intervenir  dans  la  cause ,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire 
urgente.  —  Pr.  884  s.  '•'■ 

R.  yo  Minor.- tutelle ,  387.  —  B.  eod.  vo,  295. 
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SECTION  VIII. 
De  l'administration  du  tuteur. 

Art.  450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le 
représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille ,  et  répondra  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins 
que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer 
bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille.  — 
Civ.  108,  371  s.,  417  s.,  907,  1149,  1250,  1596,  1689,  1718,  1991,  2121, 
2135,  2141  s.;  Pr.  126,  132, 135,  905. 

R.  v©  Mlpior.-tMidU,  29,  890  *n  400  *.,  i  T.  (87-97),  v»  Tutelle,  21  s.  —  H.  G.  civ. 
445  8.,  564  8.,  727  s.  —  8.  eod.  vo,  i9,  901  8.,  f  ann.,  t.  1 ,  art,  430. 
311  8.,  343  8.,  417,  545,  555  8.,  661  8.  —  J 

Art.  451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination, 
dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été 
apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur, 
en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur ,  il  devra  le  déclarer  dans 
l'inventaire ,  à  peine  de  déchéance ,  et  ce ,  sur  la  réquisition  que  l'officier 
public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal. 
—  Civ.  421,  438;  Pr.  882,  911,  928  s. 

R.  vo  Minor.-  tutelle ,  405  s.,  407  S.  —  8.  eod.  vo,  315  8. 

Art.  452»  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
fera  vendre ,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un 
officier  public,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès -verbal 
de  vente  fera  mention ,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil 
de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature.  —  Civ.  527  s.,  805, 
1063  s.;  Pr.  617  s.,  945  s. 

R.  vo  Minor.-  tutelle ,  424  s.,  613.  —  S.  eod.  vo,  326  s. 

Art.  453*  Les  père  et  mère ,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et 
légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 
fèrent les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas,  us  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  à  juste 
valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera 
serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux 
des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature.  —  Civ.  384  s.,  589; 
Pr.  302  s. 

8.  vo  Minor.- tutelle,  330  8. 

Art.  454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle 
des  père  et  mère ,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu ,  et  selon  l'im- 
portance des  biens  régis ,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense 
annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens. 
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Le  même  acte  spécifiera*  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  ges- 
tion, d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et  gérant  sous 
sa  responsabilité.  -  Civ.  407  s.,  1374, 1384, 1994. 

R.  vo  Minor.-toteUe,  434  8.  —  8.  eod.  vo,  304  8.,  336  8. 

1.  La  tutelle  est  une  charge  gratuite ,  i  allouer  au  tuteur  une  certaine  somme 
en  ce  sens  que  le  tuteur  n'a  pas  droit  à  des  I  annuelle  «  pour  frais  de  gestion ,  afin  de 
émoluments.  —  Paris,  s  nov.  1890,  D.  P.  I  le  rendre  indemne  de  tons  frais  que  né- 
»7.  t.  70.  ceasitera  son  administration,  sauf  compte 

2.  Mais   le    conseil  de  famille  peut  |  à  rendre  ».  —  Même  arrêt. 

Art.  455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle 
commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédent  des  revenus 
sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois, 
passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  —  Civ.  1153  s., 
1907.  •     '     ' 

Art.  456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille 
la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  après  le  délai 
exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée, 
quelque  modique  qu'elle  soit  —  Civ.  1153, 1907. 

R.  Vo  Minor.-tuteUe,  4SI  s.,  S32.  —  S.  eod.  vo,  363  S.,  464  s.  —  T.  (87-97) ,  vo  Tvt*lltt 
58  s. 

Art.  457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être 
autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
absolue ,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  éonseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté ,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le 
tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffi- 
sants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  immeubles  qui 
devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 
utiles.  —  Civ.  407  s.,  509,  517,  529,  1125, 1304  s.,  1559,  1596, 1702,  2126; 
Pr.  504  s.;  Corn.  2,  6. 

Art.  458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet 
ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'ho- 
mologation devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la 
chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  [le  procu- 
reur dé  la  République].  —  Civ.  509;  Pr.  83,  885  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  530  s.  —  8.  eod.  vo,  517  s.  —  T.  (87-97),  vo  Tutelle,  88  s. 

Art.  459.  La  vente  se  fera  publiquement ,  en  présence  du  subrogé 
tuteur,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de 
première  instance  eu-  par  un  notaire  &  ce  commis ,  et  à  la  suite  de  trois 
affiches  apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés 
dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  com- 
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mîmes  où  elles  auront  été  apposées.  —  Civ.  509, 1996;  Pr.  956  s.,  964  s.; 
Pén.  412. 
R.  yo  Minor. -tutelle,  548  •.  —  g.  «©A  *>,  687  S. 

Art.  460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458,  pour 
l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  juge- 
ment aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par 
indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent:  les  étrangers  y  seront  nécessaire- 
ment admis.  —  Civ.  822  s.,  1686  s.;  Pr.  970  s. 

S.  Vo  Minor.-tuteUe,  584. 

Art.  461 .  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur,  sans,  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famHle. 
L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.  776  s., 
784  s.,  792  s.,  843;  Pr.  986  s-,  997. 

R.  yo  Minor.- tutelle,  494  8.  —  S.  eod.  vo,  4M  s.  —  T.  (87-97) ,  V©  Tutelle,  80  b. 


neur  au  nom  duquel  on  a  accepté  le  legs 
d'actions  non  libérées,  est  tenu  person- 
nellement du  versement  complémentaire. 
-  Paris,  12  mars  1894,  D. P.  90.  2. 10#,  et 
la  note  de  M.  BoisteL 


On  ne  saurait  appliquer  an  leg»  d'ac- 
tions non  libérées  fait  à  un  mineur  les 
dispositions  des  art.  461  et  776  c.  civ.  aux 
terme*  desquels  une  succession  échue  à 
un  mineur  ne  doit  jamais  être  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  j  et  le  mi- 
Art.  462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur 
n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre ,  elle  pourra  être  reprise  soit  par  le 
tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de 
famille ,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vera lors  de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  vacance.  —  Civ.  790,  2252; 
Pr.  997. 
R.  vo  Minor.-tuteUe,  501.  —  8.  eod.  vo,  500. 

Art.  463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le 
tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur.  — 
Civ.  894,  965  s.,  1125. 

R.  vo  Minor.-  tutelle ,  502.  —  S.  eod.  vo,  502.  —  V.  infrà,  art  985. 

La  mère  tutrice  naturelle  et  légale  de  I  bénéfice  d'une  sousoription  ouverte  en 
ses  enfants  mineurs  est  fondée  à  refuser,  leur  faveur.  —  Paris,  21  oct.  1902,  D.  P. 
au  nom  de  ceux-ci,  en  cette  qualité,  le  |  1908.  3. 121,  et  la  note  de  M.  Claro. 

Art.  464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  mie  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Civ.  1125, 1304  s.;  Pr.  481,  484. 

R.  vo  Minor. -tutelle,  492,  506  s.  —  I  vo  Tutelle,  62  s.,  73  s.  —  M.  G.  civ.  ann., 
S.    eod.  vo,  BM  s.,  594.  —  T.  (87-97),  I  t.  1, art.  464. 
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1.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  où  le  tuteur  ne  fait  que  re* 
prendre  une  action  immobilière  réguliè- 
rement introduite  à  une  époque  antérieure 
à  la  tutelle.  —  Bordeaux,  22  mai  1889, 
D.  P.  90. 2.  284. 

2.  L'autorisation  du  conseil  de  famille 


est  suffisante  pour  qu'un  tuteur  puisse 
valablement  acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur. —  Oiv.  c.  10  janr.  1894,  D.  P.  94. 1. 
877.  —  Ch.  réun.  22  mars  1897,  D.  P.  97. 
1. 277,  et  les  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur général  Hanau. 


Art.  465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  pro- 
voquer un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une 
demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur.  —  Civ.  815  s.,  838. 

R.  yo  Minor.- tutelle,  515  s.  —  S.  eod.  v>,  506  s.  —  T.  (87-97),  Y*  Tutelle,  82  s. 

Art.  466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait 
entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  esti- 
mation faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté  devant  le  président  du  même  tribunal ,  ou 
autre  juge  par  lui  délégué ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
mission ,  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots , 
qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit 
d'un  notaire  par  lui  commis ,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel.  —  Civ. 
110,  815  s.,  819  s.,  824  s.,  834,  840,  1314;  Pr.  302  s.,  966  s.,  984. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  517  s.  —  8.  eod.  *>,  511  s. 

Art.  467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur,  qu'après 
y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République] 
près  le  tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  instance ,  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi  [le  procureur  de  la  République],  —  Civ.  2044  s.;  Pr.  141 ,  885  s. 

R.  yo  Minor.- tutelle,  556  s.  —  S.  eod.  vo,  546  s.  —  T.  (87-97) ,  vo  Tutelle,  68  s. 

1.  lia  nullité  d'une  transaction  conclue 
par  le  tuteur  au  nom  du  mineur  sans 


l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  467  c.  civ.,  ne  peut  être  proposée 
que  par  le  mineur  ou  par  son  tuteur,  et 
non  par  la  contre -partie  qui  a  figuré  au 
-  Dijon,  27  nov.  1895,  D.  F. 


2.  Le  tuteur  peut ,  moyennant  l'accom- 
plissement des  formalités  r         "  " 


iciïtes  par 
la  loi,  transiger  en  matière  de  biens 
meubles  et  immeubles .  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit ,  dans  l'intérêt  du  mineur,  de 
mettre  fin  à  une  contestation  déjà  née  ou 
de  prévenir  une  contestation  à  naître.  — 
Oir.  r.  5  déo.  1887,  D.  P.  88. 1.  241. 


Art.  468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves 
sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  fa- 
mille, et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion  du 
mineur ,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  De  la  puis- 
sance paternelle.  —  Civ.  375  s.,  407  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  890,  895.  —  B.  eod.  vo,  801 ,  385. 
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SECTION  IX. 
Des  comptes  de  la  tutelle. 

Art.  469.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit.  — 
Civ.  480,  488,  509,  2124,  2135  s.;  Pr.  126,  432,  435,  527  s.,  905;  Corn. 
540,612. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  579  a,  593  s.  —  8.  eod.  vo,  569  8.,  674  s.  —  T.  (87-97),  vo  Tutelle, 
102  8. 

La  femme  tutrice  et  le  mari  cotuteur  I  compte  de  tutelle.  —  Req.  19  avr.  1886 , 
ne  doivent  présenter  qu'un  seul  et  même  |  D.  P.  87. 1. 171. 

Art.  470.  Tout  tuteur  autre  que  le  père  et  la  mère  peut  être  tenu , 
même  durant  la  tutelle ,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situa- 
tion de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  pro- 
pos de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir 
plus  d'un  chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier  non 
timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice.  —  Civ.  407  s.,  420. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  299,  410,  «00  8.  —  S.  eod.  vo,  342,  577  8. 

Art.  471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du 
mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation.  Le 
tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y.  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées ,  et  dont 
l'objet  sera  utile.  —  Civ.  488;  Pr.  527  s. 

R.  vo  Minora  tutelle,  «4  sn  002  s.,  616  s.  —  8.  eod.  vo,  886  S.,  681  s.,  867  e.,  801  ».  — 
T.  (87-97),  vo  Tutelle,  102  s. 

Le  tuteur  qui  n'a  pas  été  autorisé .  par  aurait  faites  pour  subvenir  à  ces  dé- 
le  conseil  de  famille,  à  faire, pour  rédu-  penses.  —  Req.  19  avr.  1886,  D.  F.  87.  1. 
cation  du  mineur,  des  dépenses  excédant  171.  —  Contra:  Oaen,  19  févr.  186»,  et, 
ses  revenus,  ne  saurait  élever  la  préten-  sur  pourvoi,  Req.  30  déo.  1869,  D.  F.  71. 
tion  d'absorber  les  capitaux  du  mineur  1.  809.  —  Douai,  33  nov.  1874,  D.  P.  76.2. 
afin  de  s'indemniser  deé  avances  qxfil    83. 

Art.  472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  sera  nul ,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté 
par  un  récépissé  de  l'ayant  compte ,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  — 
Civ.  907,  2044  s.;  Pr.  536. 

R.  vo  Minor. -tutelle,  642  a.  —  8.  eod,  vo,  603  s.  —  T.  (87-97),  V»  Tutelle,  114  s. 

Les  formalités  de  l'art.  473 ,  nécessaires 
pour  la  régularité  de  l'approbation  d'un 
compte  de  tutelle,  une  fois  remplies,  ne 
doivent  pas  nécessairement  être  obser- 
vées a  nouveau,  lors  de  l'itérative  appro- 

Art.  473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies,  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière  civile.  — 
Pr.  527  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  608  8.  —  8.  eod.  vo,  584. 

Art.  474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur, 
portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 


bation  dont  ce  compte  vient  à  être  l'objet. 
—  Nancy,  6  févr.  1894 ,  D.  P.  96.  3. 875 ,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  18  janv.  1897,  D.  P. 
97. 1. 144. 
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Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront  que 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte.  — 
Civ.  4153,  1907;  Pr.  126,  132,  135,  542,  905. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  6ï7  s.  —  B.  eod.  «o,  51»  ». 

Art.  475.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux 
laits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  —  Oit. 
488,  2262,  2284;  Pr.  541. 

R.  v*  Minor.- tutelle,  6*4  s.  --  8.  eod.  vo,  619  s. 

CHAPITRE  III. 
De  l'émancipation. 

Art.  476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  — 
Civ.  144,  485  s.,  1388,  1396,  2206. 
R.  vo  Minor^  tutelle,  786  s.  —  8.  eod.  vo,  685. 

Art.  477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par 
son  père ,  ou ,  à  défaut  de  père ,  par  sa  mère ,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge 
de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la 
mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  grenier. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  767  s.  —  B.  eod.  vo,  677  s.  —  T.  (87-97),  V©  Émancipation ,  1 
et  2. 

L'émancipation  d'un  mineur  opérée  de- 1  que  celui  du  domicile,  eit  nulle.  —  Pau, 
vaut  un  juge  de  paix  incompétent,  no-  1 13  mars  1688,  D.  P.  88.  3.  283. 
tamment  devant  un  juge  de  paix  autre  | 

Art.  478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seu- 
lement à  l'âge  de  dix -huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil  de 
famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura  autori- 
sée ,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil 
de  famille ,  aura  faite  dans  le  même  acte ,  que  le  mineur  est  émancipé,  — 
Civ.  407  s.,  485;  Pr.  882  s.;  Corn.  2  s. 

R.  vo  Minor.- tutelle,  777  8.  —  B.  eod.  vo,  682  s.  —  T.  (87-97) ,  vo  Émancipation,  3 
et  4. 

L'émancipation  conférée  (spécialement  i  moment,  produire  effet,  ni  être  validée 
par  le  conseil  de  famille)  à  un  mineur    rétroactivement.  —  Alger,  16  juin  1888, 
avant  qu'il  ait  atteint  l'Age  requis  par  la  I  D.  P.  89.  s.  Ui. 
loi  est  nulle  ab  initio  et  ne  peut, à  aucun  I 

Art.  470.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'éman- 
cipation du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou 
plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à 
des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable  d'être  émancipé ,  ils  pourront 
requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition.  —  Civ.  406-  s.,  786  s. 

R.  v«  Minora  tutelle,  780  s.  —  B.  eod.  vo,  187.  —  T.  (87-97),  V»  Émancipation,  5  et  6. 
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Art.  480.  Le  compté  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  Civ. 
406  s.,  471;  Pr.  527  s. 

R.  yo  Minor.- tutelle,  790  8.  —  8.  eod.  vo,  686  s. 

.  Art.  48t.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excé- 
dera point  neuf  ans;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera 
tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  sans  être  restituable 
contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 

—  Civ.  499,  513,  838  s.,  935  s.,  1305  s.,  1429,  1430,  1718, 1990,  2206; 
Pr.  910;  Corn.  2  s. 

R.  yo  Minor.- tutelle,  802  s.  —  S.  eod.  vo,  695  s. 

Art.  482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  défendre, 
même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  qui ,  au  dernier  cas ,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. 

—  Civ.  526,  838  s.,  935  s.,  1080,  1304;  Pr.  481. 
R.  yo  Minor. -tutelle,  815  8.  —  B.  eod.  vo,  714  8. 

Art.  483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,  sous 
aucun  prétexte ,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille ,  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  instance ,  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi  [le  procureur  de  la  République].  —  Civ.  407  s.,  499,  513,  1124  s., 
1305  s,;  Pr.  83-6%  885  s.;  Pén.  406. 

Art.  484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration ,  sans  observer  les 
formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats  ou 
autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  pren- 
dront, à  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité 
des  dépenses.  —  CtD;  457  s.,  908  s.,  1095, 1305  s.,  1990;  Pr.  954  s. 

R.  vo  ffinor.-tuteUe ,  831  s.,  845  s.  —  S.  eod.  vo,  728  8.,  744  s. 

Art.  485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient  été 
réduits  en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de 
l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  —  Civ.  477  s. 

R.  vo  Minor. -mette,  845  s.  —  8.  eod.  vo,  744  s. 

Le  retrait  de  l'émancipation  d'un  mi*  l  rait  être  prononcé  par  les  tribunaux  à 
neur  ne  peut  être  autorisé  que  dans  le  I  raison  de  la  mauvaise  conduite  dudit  mi- 
cas où  les  engagements  de  ce  mineur  ont  I  neur*  —  Paris ,  9  janv.  1901 ,  D.  P.  1901.  s. 
été  réduits  pour  cause  d'excès  ;  il  ne  saù-  I  soi. 

Art.  486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur 
rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  —  Civ. 
390  s.,  488. 

R.  yo  Minor.- tutelle,  851  s.  —  B.  eod.  vo,  749. 

Art.  487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est  réputé 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  —  Civ.  1306;  Corn.  2  s. 
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Loi  du  27  Juin  1904 ,  mw  fe  servie*  de»  enfant»  <uti*é*  (D.  P.  1904,  4«  partie). 

TTTRB  IIL  —  PUPILLBS  DK  L 'ASSISTANCE.  —  SB0T1ON  IL  —  TUTBLLK. 

Art.  11.  La  protection  des  enfante  de  toute  catégorie  et  la  tutelle  de»  papilles  de 
l'assistance  publique,  instituées  par  la  présente  loi,  sont  exercées  par  le  préfet  ou 
par  son  délégué,  l'inspecteur  départemental. 

Biles  sont  exercées ,  dans  le  département  de  la  Seine ,  par  le  directeur  de  l'admi- 
nistration générale  de  l'assistance  publique  de  Paris. 

18.  lie  tuteur  est  assisté  d'un  conseil  de  famille,  formé  par  une  commission  de 
sept  membres,  élus  par  le  conseil  général  et  renouvelés  tous  les  quatre  ans. 

Le  tuteur  ou  son  délégué  assiste  aux  séances  du  conseil  ;  il  est  entendu  quand  il 
le  demande. 

13.  Les  attributions  du  tuteur  et  du  oonseil  de  famille  sont  celles  que  détermine 
le  Code  civil  ;  elles  comprennent ,  notamment ,  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  le 
consentement  au  mariage,  à  l'émancipation,  à  l'engagement  militaire;  toutefois,  il 
n'est  pas  institué  de  «abrogé  tuteur. 

Dans  le  cas  d'émancipation.,  le  tuteur  ou  son  délégué  est  seul  tenu  de  comparaître 
devant  le  juge  de  paix. 
L'acte  d'émancipation  est  délivré  sans  frais. 

14.  Les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas"  soumis  à  l'hypothèque  légale ,  instituée  par 
l'article  2181  du  Code  civil. 

Les  intérêts  du  pupille  sont  garantis  par  le  cautionnement  du  fonctionnaire  chargé 
de  la  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. 
En  cas  d'émancipation,  ce  dernier  remplit  les  fonctions  de  curateur. 

15.  La  manutention  des  deniers  et  la  gestion  des  biens  des  pupilles  sont  confiées 
au  trésorier -payeur  générai  Biles  sont  dévolues,  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  receveur  de  l'assistance  publique  de  Paris.  Les  fonds  sont  placés  à  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  ou  en  rentes  sur  l'état. 

Le  tuteur,  peut  .autoriser,  au  profit  du  pupille,  le  retrait  de  tout  ou  partie  des 
fonds  appartenant  à  ce  dernier. 

Le  conseil  de  famille  pourra  décider,  ati  moment  de  la  sortie  d'un  pupille  du  ser- 
vice des  enfants  assistés,  qu'une  partie,  ne  dépassant  lias  le  cinquième  du  pécule  lui 
appartenant,  sera  versée  à  la  Caisse  nationale  ans  retraites,  en  vue  de  lui  constituer 
une  pension  de  retraite. 

16.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  au  pupille,  à  l'exception  de  ceux 
provenant  de  son  travail  et  de  ses  économies ,  sont  perçus  au  profit  du  département, 
jusqu'à  l'âge  de  dix -huit  ans,  à  titre  d'indemnité  des  frais  d'entretien.  Toutefois, 
sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  préfet  peut  faire  à  cet  égard,  au  moment  de  la 
reddition  des  comptes,  toute  remise  qu'il  jugera  équitable. 

Les  comptes  de  tutelle  sont  approuvés  par  le  conseil  de  famille  et  sans  frais. 

17.  L'enfant  réclamé  par  ses  parents  peut  leur  être  remis  si  le  tuteur  estime ,  après 
avis  du  conseil  de  famille ,  que  la  remise  est  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 

L'administration  pourra,  en  outre,  autoriser  des  remises  d'essai  durant  lesquelles 
sa  surveillance  continuera  à  «'exercer  pendant  un  an  au  moins  ;  a  l'expiration  de  ce 
délai ,  la  remise  deviendra  définitive. 

Toutefois,  pour  les  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  cette  remise  ne 
pourra  être  faite,  aux  parents  déchus  de  la  puissance  paternelle,  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  24  juillet  1889. 

Les  parents  devront  rembourser,  en  une  seule  fois  ou  par  versements  mensuels 
échelonnés  sur  une  ou  plusieurs  années,  la  dépense  faite  pour  l'entretien  de  leur 
enfant,  à  moins  que  la  commission  départementale  ou,  dans  le  département  de  la 
Seine,  «ne  délégation  du  conseil  général  ne  les  exonère  en  tout  ou  partie. 

18.  Toute  remise  de  l'enfant  à  d'autres  qu'à  ses  parents  ou  grands-  parents,  même 
quand  il  est  confié  en  vue  d'une  adoption  ultérieure ,  ne  peut  avoir  lieu  que  sous 
réserve  de  la  tutelle. 

Toutefois,  lorsque  l'enfant  a  été  confié  pendant  trois  ans  à  nn  particulier  à  titre 
gratuit,  ce  dernier,  même  s'il  est  âgé  de  moins  de  cinquante  ans  et  l'enfant  de  plus 
de  quinze  ans,  peut,  en  obtenant  le  consentement  du  conseil  de  famille,  devenir  le 
tuteur  officieux  de  l'enfant. 

Le  juge  de  .paix  du  domicile  de  l'enfant  dresse  procès- verbal  de  la  demande  et  du 
consentement;  ces  pièces  et  le  procès- verbal  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 
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TITBK  V.  —  DÉPKK8K8. 

41.  Les  biens  du  pupille  décédé,  Ionique  aucun  héritier  no  se  présentera , seront 
recueillis  par  le  département  et  consacrés ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 61  de  la  présente  loi ,  à  la  création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou 
d'anciens  pupilles  des  deux  sexes. 

42.  Les  héritiers,  qui  se  présentent  pour  recueillir  la  succession  d'un  pupille,  sont 
tenus  d'indemniser  le  département  de  l'entretien  de  l'enfant  Les  revenus  perçus  par 
le  département  entrent  en  compensation  jusqu'à  due  concurrence. 

Loi  du  27  février  1880, 

Relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs 

et  aux  interdits,  et  à  la  conversion  de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au 

porteur  (D.  P.  80.  4.  47). 

Art.  1".  Le  tuteur  ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  autorisé  préalablement  par 
le  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions,  parts  d'intérêts,  obligations,  et  antres 
meubles  incorporels  quelconques  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit. 

Le  conseil  de  famille,  en  autorisant  l'aliénation,  prescrira  les  mesures  qu'il 
jugera  utiles. 

2.  Lorsque  la  valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner  dépassera,  d'après 
l'appréciation  du  conseil  de  famille,  quinze  cents  francs  (1500  fr.)  en  capital,  la 
délibération  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal,  qui  statuera  en  la 
chambre  du  conseil ,  le  ministère  public  entendu,  le  tout  sans  dérogation  à  l'ar- 
ticle 883  du  Gode  de  procédure  civile. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu  sera  en  dernier  ressort. 

3.  L'aliénation  sera  opérée  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  toutes  les 
fois  que  les  valeurs  seront  négociables  à  la  Bourse ,  au  cours  moyen  du  jour. 

4.  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle ,  même  assisté  de  son  curateur, 
devra  observer,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles  incorporels,  les  formes  ci-dessus 
prescrites  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  mineur  émancipé  par  le  mariage. 

5.  Le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouverture  de  la  tutelle, 
convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  porteur  appartenant  au  mineur  ou  à 
l'interdit,  et  dont  le  conseil  de  famille  n'aurait  pas  jugé  l'aliénation  nécessaire  ou 
utile. 

Il  devra  également  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  porteur  qui 
ad  viendraient  au  mineur  ou  à  l'interdit,  de  quelque  manière  que  ce  fut,  et  ce, 
dans  le  même  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'attribution  définitive  ou  de  la  mise 
en  possession  de  ces  valeurs. 

Le  conseil  de  famille  pourra  fixer,  pour  la  conversion ,  un  terme  plus  long. 

Lorsque,  soit  par  leur  nature,  soit  à  raison  de  conventions,  les  valeurs  au 
porteur  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  converties  en  titres  nominatifs,  le 
tuteur  devra,  dans  les  trois  mois,  obtenir  du  conseil  de  famille  l'autorisation, 
soit  de  les  aliéner  avec  emploi,  soit  de  les  conserver;  dans  ce  dernier  cas,  comme 
dans  celui  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  conseil  pourra  prescrire  le 
dépôt  des  titres  au  porteur,  au  nom  du  mineur  ou  de  l'interdit ,  soit  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  entre  les  mains  d'une  personne  ou  «Tune  société 
spécialement  désignée. 

Les  délais  ci -dessus  ne  seront  applicables  que  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers  et  des  conventions  préexistantes. 

6.  Le  tuteur  devra  faire  emploi  des  capitaux  appartenant  au  mineur  ou  à  lin* 
terdit,  ou  qui  leur  adviendraient  par  succession  ou  autrement,  et  ce,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  moins  que  le  conseil  ne  fixe  un  délai  plus  long,  auquel  cas 
11  pourra  en  ordonner  le  dépôt ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent^    .    .   . 
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Les  règles  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  et  par  l'article  455  du  Gode  civil , 
seront  applicables  à  cet  emploi. 
Les  tiers  ne  seront  en  aucun  cas  garants  de  l'emploi. 

7.  Le  subrogé  tuteur  devra  surveiller  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents.  Il  devra ,  si  le  tuteur  ne  s'y  conforme  pas,  pro- 
voquer la  réunion  du  conseil  de  famille  devant  lequel  le  tuteur  sera  appelé  à 
rendre  compte  de  ses  actes. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  valeurs  mobilières 
appartenant  aux  mineurs  et  aliénés  placés  sous  la  tutelle,  soit  de  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique,  soit  des  administrations  hospitalières. 

Le  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  l'assistance  publique  et  les 
commissions  administratives  rempliront  à  cet  effet  les  fonctions  attribuées  au 
conseil  de  famille.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  également  applicables 
aux  administrateurs  provisoires  des  biens  des  aliénés,  nommés  en  exécution  de 
la  loi  du  30  Juin  1838. 

9.  Les  tuteurs  entrés  en  fonctions  et  les  mineurs  émancipés  antérieurement  â 
la  présente  loi  seront  tenus  de  s'y  conformer.  Les  délais  courront  pour  eux  à 
partir  de  la  promulgation. 

10.  La  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  est  soumise 
aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  l'aliénation  de  ces  titres. 

11 .  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'Algérie  et  aux  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Les  délais,  en  ce  qui 
concerne  ces  colonies,  seront,  quand  il  y  aura  lieu,  augmentés  des  délais  supplé- 
mentaires fixés,  à  raison  des  distances,  par  la  loi  du  8  mai  1862. 

12.  La  loi  du  24  mars  1806  et  le  décret  du  26  septembre  1813  sont  abrogés. 
Sont  également  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  seraient  contraires 

à  la  présente  loi. 

V.  le  texte  et  le  commentaire  de  cette  loi,  M.  G.  civ.  ann.,  1. 1 ,  p.  780  et  s.  •— 
V.  aussi  8»  vo  Minorité- tutelle,  397  s. 


TITRE  ONZIÈME. 

De  la  majorité,  de  l'interdiction 
et  du  conseil  judiciaire. 

Décrété  le  8  germ.  an  XI  (29  mars  1803),  et  promulgué  le  18  gerœ.  an  XI 
(8  avril  1803). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  majorité. 

Art.  488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis;  à  cet 
âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction 
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portée  au  titre  Du  mariage.  —  Civ.  109, 148,  151  s.,  346,  371,  377,  389, 
471  s.,  475,  487,  489,  783,  819,  933,  1013;  Pr.  748,  747,  1018. 

R.  yo   Minor.- tutelle,  33  s.  —  S.  eod.  i  noi  1721  b.j  p.  1150,  n<»  7716  s.;  p.  1177, 
vo,  25  8.  —  G.  ad.,  t.  1,  yo  Élections,     !!<>•  8483  M  p.  1209,  not  8361  8. 
p.  900,  noi  157  8.  ;  p.  925,  n<»  780  8.;  p.  954,  | 

V.  la  loi  du  30  juin  1838,  rar  les  aliéné*  (R.  yo  Aliéné,  p.  448,  note  S) ;  —et  Infrà, 
BoiiB  l'art.  497. 

CHAPITRE  II. 
De  l'interdiction. 

Art.  489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de 
démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit ,  même  lorsque  cet  état  présente 
des  intervalles  lucides.  —  Civ.  512,  901 ,  1124 ,  1125;  Pr.  890  s.  ;  Pén.  29; 
T.  cr.  117  s. 

R.  yo  Interdiction  j  19  s.  —  B.  eod.  vo}  14  g.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  3  8. 

Art.  490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre.  —  Pr. 
890  s. 

R.  yo  Interdiction,  30  s.  —  8.  eod.  *>,  22  s.  —  T.  (87-4)7) ,  eod.  vo,  20. 

Art.  491 .  Dans  le  cas  de  fureur ,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni 
par  l'époux  ni  par  les  parents ,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  du  Roi  [  le 
procureur  de  la  République]  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence, 
peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni 
parents  connus.  —  Pr.  83,  890  s.;  Pén.  64;  T.  cr.  117  s. 

R.  yo  Interdiction,  30  8.,  47  8.  —  S.  eod.  vo,  22  8.,  34. 

Art.  492.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance.  —  Pr.  59,  61 ,  69,  890  s. 
R.  yo  Interdiction,  52  s.  —  S.  eod.  vo,  38  8. 

Art.  493.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  arti- 
culés par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction,  présenteront  les 
témoins  et  les  pièces.  —  Pr.  252  s.,  890  s. 

R.  yo  Interdiction,  62  B,  —  8.  eod.  vo,  48  8. 

Art.  494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon 
le  mode  déterminé  à  la  section  4  du  chapitre  2  du  titre  De  la  minorité,  de 
la  tutelle  et  de  V émancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée.  —  Civ.  407  s.;  Pr.  892  s. 

R.  vo  Interdiction,  66  8.  —  8.  eod.  vo,  49  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  7  8. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  I  Code,  c'est-à-dire  par  les  trois  quarts 
est  frappée  de  nullité  si  elle  n'a  pas  été  I  au  moins  des  membres  du  conseil.  — 
prise  par  le  nombre  minimum  de  per-  hAagerr,  23  mars  1896,  D.  P.  96.  3.  477. 
sonnes  prescrit  par  l'art.  415  du  présent  I 

Art.  495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pourront  faire 
partie  du  conseil  de  famille  :  cependant  l'époux  ou  l'épouse ,  et  les  enfants 
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de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis 
sans  y  avoir  voix  délibérative.  —  Civ.  407  s.,  442  s.,  507. 
R.  yo  Interdiction,  70  8.  —  8.  eod.  «o,  57  e. 


Si  le  conjoint  et  les  enfants  de  la  per- 
sonne à  interdire  n'ont  pas  eux-mêmes 
demandé  l'interdiction,  ils  peuvent  faire 
partie  dn  conseil  de  famille  avec  roix 
délibérative ,  et  c'est  seulement  dans  le 


cas  où  ils  sont  demandeurs  à  l'interdic- 
tion  que  les  enfants  et  le  conjoint  ne 
peuvent  entrer  au  conseil  qu'avec  voix 
consultative.  —  0.  cass.  de  Belgique, 
31  juin  1894 ,  D.  P.  96.  S.  92. 


Art.  496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal 
interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présen- 
ter, il  sera  interrogé  dans  sa  demeure ,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis , 
assisté  du  grenier.  Dans  tous  les  cas ,  le  procureur  du  Roi  [le  procureur 
de  là  République]  sera  présent  à  l'Interrogatoire.  —  Pr.  893. 

R.  vo  Interdiction,  86  s.—  S.  eod.  v>t  70  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  7  s. 

L'interrogatoire  du  défendeur  est,  •  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  être 
comme  l'avis  du  conseil  de  famille ,  une  I  prononcées.  —  Req.  4  avr.  1887,  D.  P.  88. 
formalité  substantielle ,  et  sans  laquelle  I  1.  «92.  —  Req.  7  févr.  1893,  D.  P.  93. 
ni  l'interdiction  ni  même  la  nomination  I  1. 152. 

Art.  497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il 
y  a  lieu ,  un  administrateur  provisoire ,  pour  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur.  —  Civ.  112,  113;  Pr.  895. 

R.  vo  Interdiction,  107  s.  —  8.  eod.  vo,  87  s. 

Loi  da  30  loin  1838,  *ur  U»  a}iéné»(H.  vo  Aliéné,  p.  450).  —  Art.  31.  Les  com- 
missions administratives  ou  de  surveillance  des  hospices  on  établissements  publics 
d'aliénés  exerceront ,  à  l'égard  des  personnes  non  interdites  qui  y  seront  placées,  les 
fonctions  d'administrateurs  provisoires.  Biles  désigneront  un  de  leurs  membres 
pour  les  remplir  :  l'administrateur,  ainsi  désigné,  procédera  au  recouvrement  des 
sommes  dues  à  la  personne  placée  dans  l'établissement,  et  à  l'acquittement  denses 
dettes  :  passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans ,  et  pourra  même,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil,  faire 
vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements,  seront 
versées  directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront  employées,  s'il  y  a 
lieu ,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  desdits  deniers ,  par  pri- 
vilège aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans  des  établis- 
sements d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  administratives,  ces 
commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  Roi,  pourront  toujours  recourir 
aux  dispositions  des  articles  suivants. 

82.  Sur  la  demande  des  parents-,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  com- 
mission administrative  ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procureur  du  Roi,  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  &  l'article  497  du  Code  civil, 
nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  toute 
personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomination 
n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel. 

33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  a.  la  diligence 
du  procureur  du  Roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet  de  représenter  en 
justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judiciaire  au  moment  du  placement, 
ou  contre  lequel  une  action  serait  intentée  postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un  mandataire  spécial  à 
l'effet  d'intenter ,  au  nom  des  mêmes  individus ,  une  action  mobilière  ou  immobi- 
lière. L'administrateur  provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être  désigné  pour  man- 
dataire spécial. 
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34.  Les  dépositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur 
les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables  aux 
administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunaL 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du  Roi,  le  juge- 
ment qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même  temps  constituer 
sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  par  ledit  jugement  Le  procureur  du  Roi  devra,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, faire  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera 
que  du  jour  de  l'inscription. 

35.  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  jugement, 
les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  seront 
faites  à  cet  administrateur. 

Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
annulées  par  les  tribunaux. 

II  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  173  du  Code  de  commerce. 

30.  A  défaut  d'administrateur  provisoire ,  le  président ,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non  interdites 
placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels  elles  seraient  intéressées. 

37.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'article  32  cesseront  de  plein 
droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  :  Ils  pourront  être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires  qui  seront 
donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration  dans  des  établissements 
privés. 

V.  le  texte  et  le  commentaire  de  cette  loi,  W.  G.  civ.  ann.,  t.  l,  p.  804  s.  — 
V.  aussi  R.  v*  Aliénés,  340  s.  ;  8.  eod.  v,  m  s. 

Le  iuge  peut,  à  toute  époque  de  la 
procédure  en  interdiction,  après  le  pre- 
mier interrogatoire  du  défendeur,  et  no- 
tamment par  le  jugement  même  qui  pro- 
nonce l'interdiction,  nommer  un  admi- 


de  la  personne  et  des  biens  de  celui  dont 
l'interdiction  est  poursuivie,  et  qui,  en 
fait,  ne  pent  être  qu'ultérieurement 
pourvu  d'un  tuteur.—  Req.  6  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  1. 160. 


nistrateur  provisoire ,  pour  prendre  soin 

Art.  498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées.  — 
Pr.  85  s.,  116  s. 

R.  vo  Interdiction,  119  s.  —  8.  eod.  vo,  98  s. 

Les  instances  en  matière  d'interdiction  f  public ,  ne  comportent  pas  de  désiste- 
ou  de  dation  de  conseil  judiciaire,  qui    ment.  —  Caen,  37  déc.  1899.  D.  P.  1900. 
touchent  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per-    2. 161 ,  et  la  note  de  M.  Biville. 
sonnes,  et,  par  suite,  intéressent  l'ordre  I 

Art.  499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra 
néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne 
pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobi- 
lier, ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  ~ 
Civ.  481  s.,  501  s.,  513  à  515,  2045,  2115,  2126;  Pr.  894,  897. 

R.  vo  Interdiction,  880  s.  —  8.  eod.  vo,  191  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  38  s. 

Art.  500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la 
cour  royale  [la  cour  d'appel]  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger 
de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  commissaire ,  la  personne  dont  l'in- 
terdiction est  demandée.  —  Pr.  443  s.,  894  s. 

R.  vo  Interdiction,  137  s.  —  8.  eod.  vo,  105  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  17  s. 
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L'art.  500,  en  donnant  à  la  cour  d'appel  i  mesure,  —  Req.  sa  avr.  1891 ,  D.  P.  vu  s. 
la  faculté  d'interroger  à  nouveau  la  per-    310-311.  —  Req.  5  févr.  1895,  D.  P.  95. 


sonne  dont  l'interdiction  est  demandée,    l.  96.  —  Req.  23  févr.  1898,  D.  P. 
la  laisse  juge  de  la  nécessité  de  cette  I  l.  220. 

Art.  501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  Interdiction,  ou  nomination 
d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie, 
et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans 
la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement. 

(L.  16  mars  1893.)  Un  extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrêt  sera  en 
outre  transmis ,  par  l'avoué  qui  l'aura  obtenu ,  au  greffe  du  tribunal  du 
lieu  de  naissance  du  défendeur ,  dans  le  mois  du  jour  où  la.décision  aura 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cet  extrait  sera  mentionné  par  le  gref- 
fier, dans  un  délai  de  quinze  jours ,  sur  un  registre  spécial  dont  toute  per- 
sonne pourra  prendre  communication  et  se  faire  délivrer  copie.  Le  gref- 
fier, dans  un  nouveau  délai  de  quinze  jours,  adressera  à  l'avoué  un  certificat 
constatant  l'accomplissement  de  la  formalité. 

A  l'égard  des  individus  nés  à  l'étranger,  les  décisions  seront  mentionnées, 
dans  les  mêmes  formes  et  délais ,  sur  un  registre  tenu  au  greffe  du  tribu- 
nal de  la  Seine;  ce  registre  mentionnera  également  les  décisions  relatives 
aux  individus  nés  dans  les  colonies  françaises,  indépendamment  du  registre 
qui  sera  tenu  au  greffe  de  leur  lieu  d'origine. 

Toute  contravention  aux  dispositions  ci -dessus,  commise  par  les  greffiers 
ou  avoués ,  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs ,  sans  préjudice  de  tous 
dommages -intérêts.  —  Cfiv.  513,  1124;  T.  civ.  92,  §  29,  175. 

I  1.  LiOlflLATIOH  AKTÉRI*UB«  A   LA  I      i  2.  LOI  DU  16  *AB8   1893  :  K.  C.  Civ. 
LOI  DU  16  MABS  1898  :  R.  vo  Interdiction*  I  aiui.,  1. 1 ,  art.  SOI  ;  —  D.  P.  93. 4. 38. 
123  s.  —  S.  eod.  vo,  114  s.  ' 

Sur  la  publicité  à  donner  aux  décisions  prononçant  une  interdiction  ou  nom- 
mant un  conseil  judiciaire,  V.  le  décret  du  9  mal  1893  [(D.  P.  93.  4.  51  —  et  N.  G, 
civ.  ann.,  1. 1,  p.  813)]. 

Le  soin  de  dresser  le  tableau  des  per-  I  à  chaque  notaire  qui  doit,  sous  sa  respon- 
sonnes  interdites  ou  pourvues  d'un  con-  sabilité,  en  surveiller  constamment  l'exac- 
seil  judiciaire  incombe  individuellement  I  titude.—  Oiv.  r.  19  oct.  1897,  D.  P.  98. 1. 41. 

Art.  502.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet 
du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou 
sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  de  droit.  —  Civ.  513,  901, 1028, 
1124, 1304  s.,  2003;  Pr.  342  s.;  Corn.  2. 

R.  vo  Interdiction,  195  S.,  220  s.  —  |  eod.  vo,  n  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t.  1, 
S.  eod.  vo,  144  s.,  171  8.  —  T.  (87-97),  I  art.  502. 


1.  Le  défaut  de  publication  d'un  juge- 
ment d'interdiction  dans  les  délais  légaux 
ouvre  aux  tiers  de  bonne  foi .  lésés  par 
l'omission  de  cette  formalité .  le  droit  de 
réclamer  des  dommages -intérêts  au  tu- 
teur de  l'interdit.  —  Req.  7  juin  1896, 

D   P.  96. 1.  448. 

i.  Le  caractère  relatif  de  la  nullité  des 
actes  passés  par  l'interdit  doit  être  en- 


tendu en  ce  sens  que  ces  cocontractants 
capables  ne  peuvent  l'invoquer  contre 
lui  ;  mais  il  appartient  à  ses  ayants  cause, 
comme  à  lui-même,  de  s'en  prévaloir,  le 
droit  de  demander  cette  nullité  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne.  —  Al*er, 
85  Odt.  1897,  D.  P.  98.  9. 448. 
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Art.  503.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés, 
si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont 
été  faits.  —  Civ.  1108  s. 

R.  vo  Interdiction,  307  b.  —  8.  eod.  vo.  164  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  45  s, 

en  paralysant  par  avance  l'effet  prévu  de 
la  poursuite  en  dation  de  conBeil  judi- 
ciaire. —  Paris,  5  avr.  1887,  D.  P.  88.  3. 
830.  —  Rouen,  22  déc.  1887,  D.  P.  9a  1.  879. 
—  Req.  25  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  69.  — 
Req.  26  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  901.  — 
Req.  5  nov.  1889,  D.  P.  90. 1.  879.  —  G*nd , 
17  févr.  1894,  D.  P.  95.  3.  331.  —  Paris, 
36  mai  1894,  D.  P.  94. 8.  670.  —  Paris,  6  déc. 
1894,  D.  P.  96. 3. 436.  —  Paris.  7  mars  1895, 
avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Jacomy  et  la  note  de  M.  Olasson, 
D.  P.  95.  3.  435.  —  Paris,  33  mars  1895, 
D.  P.  96.  3.  361.  —  Nancy,  36  juin  1897, 
D.  P.  98. 3. 518.—  Paris,  10  nov.  1896,  D.  P. 
97. 3. 349,  et,  sur  pourvoi,  Req..  31  avr.  1898, 
D.  P.  98.  1.  413. 


1.  IL  appartient  aux  juges  du  fond  de 
déclarer,  en  se  fondant  sur  une  apprécia- 
tion souveraine  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  qu'une  personne  frappée  d'in- . 
terdiction  était,  dès  avant  le  jugement 
d'interdiction ,  dans  un  état  de  faiblesse 
intellectuelle  qui  la  rendait  incapable  de 
s'obliger. — Req.  7  nov.  1898,  D.  P.  98. 1. 565. 

S.  Hais,  suivant  une  jurisprudence 
constante ,  les  actes  passés  par  un  pro- 
digue antérieurement  à  la  nomination 
de  son  conseil  judiciaire  ne  sont  inatta- 
quables qu'autant  que  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  lui  étaient  de  bonne  foi, 
et  les  tribunaux  peuvent, au  contraire, 
annuler  ces  actes  lorsque  les  tiers  ont 
agi  dan*  Fintention  de  faire  échec  à  la  loi, 

Art.  504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pour- 
ront être  attaqués  pour  cause  de  démence ,  qu'autant  que  son  interdiction 
aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  —  Civ.  901 , 
1108  s. 

R.  vo  Interdiction,  387  s.  —  S.  eod.  vo,  176  s. 

Y.  aussi  \&Loidu  SO  juin  1886  (art.  &)  sur  les  aliénés  ;  M.  G.  Civ.  ann.,  1. 1,  p.  835  s. 

Art.  .505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en 
première  instance ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la 
nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles 
prescrites  au  titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  Y  émancipation. 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions  et  rendra  compte  au 
tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  —  Civ.  405  s.,  420  s.,  469  s.;  Pr.  527s., 
882  s:,  894  s. 

R.  vo  Interdiction,  168  S.  —  8.  eod.  vo„  118  s. 

Art.  506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  Interdite»' 
R.  v»  Interdiction,  161  s.  —  S.  eod.  vo,  131  s. 

Art.  507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas, 
le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration , 
sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait 
lésée  par  l'arrêté  de  la  famille.  —  Civ.  407  s.,  442,  450  s.,  495;  Pr.  882  s. 

R.  vo  Interdiction,  163  s.,  178  s.  —  S.  eod.  vo,  133  8.,  137  s. 

Art.  508.  Nul ,  à  l'exception  des  époux ,  des  ascendants  et  descen- 
dants ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix 
ans.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obte- 
nir son  remplacement  —  Civ.  427  s.,  489  s. 

R.  vo  Interdiction,  167  s.,  283. 


DE  LA  MAJORITÉ,   DE  i/ INTERDICTION ,   ETC.     129 

Art.  509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des 
interdits.  —  Civ.  108,  450  s.,  1304  s.,  2121 ,  2135. 

Art.  510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 

Selon  le  caractère  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune ,  le  conseil  de 
famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé 
dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice.  —  Civ.  407  s.,  454. 

R.  vo  Interdiction,  169  8.  —  S.  eod.  vo,  128  8. 

V.  aussi  la  loi  du  30  juin  1838  (art.  38),  maries  aliéné*  :  M.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  p.  830. 

Art.  511 .  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit, 
la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales, 
seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille ,  homologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  [du  procureur  de  la  République). 
—  Civ.  1081  s.,  1091  s.,  1095  s.,  1387  s.;  Pr.  83,  882  s. 

H  vo  Interdiction,  18»  B.  —  S.  eod.  vo,  142  s. 

Art.  512.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  : 
néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée.  —  Civ.  489  s.; 
Pr.  342  s.,  890  s. 

R.  vo  Interdiction,  236  8.  —  8.  eod.  vo,  184  s. 

CHAPITRE  UI. 

Du  conseil  Judiciaire. 

Art.  513.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger, 
d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge, 
d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  —  Civ.  499  s.,  1028, 1124, 1940, 
2044  s.,  2126;  Pr.  342  s.,  894,  897. 
R.  vo  Interdiction,  248  s.,  276  s.,  285  s.  I  art.  513.  —  C.  ad.,  1. 1,  vo  Election»,  p.  1153, 
-  S.  eod.  vo,  191  g.,  212,  225  S.  —T.  (87-97),     no»  7788  8.;  p.  1214 ,  no  9531. 


eod.  vo,  45  a.  —  H.  G.  civ.  ann.,  t.  1 

1.  Par  application  de  ces  principes,  la 
jurisprudence  a  jugé  :.„  qu'il  n'y  a  pas 
prodigalité  aux  yeux  de^la  loi ,  lorsque 
les  dépenses,  tout  en  s'élevant  à  un  chiffre 
considérable ,  tout  en  étant  contraires  à 
la  dignité  et  an  rôle  social  de  leur  auteur 
et  entièrement  dépourvues  de  tout  ca- 
ractère utile  et  moral ,  ne  sont  point  en 
disproportion  avec  les  ressources  du  pré- 
tendu prodigue.  —  Paris ,  81  janv.  1894 , 

D.  P.  94.  2.  883. 

2.  ~  Qu'un  conseil  Judiciaire  ne  peut 
pas  être  donné  à  celui  qui  n'a  jamais 
entamé  son  avoir  patrimonial.  —  Paris , 
35  mars  1897,  D.  P.  97.  2.  287. 


3.  D'une  manière  générale,  le  fait  de  se 
livrer  à  des  spéculations  de  bourse  ne 
saurait,  à  lui  seul,  servir  de  fondement  à 
une  dation  de  conseil  judiciaire.  —  Paris, 
25  mars  1897,  précité. 

4.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  à  l'égard  des  faits 
qui  peuvent  caractériser  la  prodigalité  et 
motiver  la  dation  d'un  conseil  judiciaire. 
—  Beq.  16  mars  1887,  D.  P.  87.  1. 911.  — 
£Leq.  13  juin  1898,  D.  P.  98.  1.  804.  — 
Req.  21  févr.  1899,  D.  P.  99. 1.  243. 

5.  Le  conseil  judiciaire  a  le  droit  d'at- 
taquer $eul  les  actes  passés  par  le  pro- 
digue sans  l'assistance  dudit  conseil,  à 
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une  époque  et  dans  des  conditions  qui 
les  rendent  annulables  :  il  suffit,  pour  la 
régularité  de  la  décision  à  intervenir, 
que  le  prodigue  ait  été  appelé  en  cause 
dans  l'instance  ainsi  introduite  sans  son 
concours  par  le  conseil  judiciaire.  —  Pa- 
ris ,  7  mars  1895,  D.  P.  95.  S.  425.  —  Paris , 
22  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  261,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  24  Juin  1896,  D.  P.  97. 1.  404.  — 
Nancy,  26  juin  1897,  D.  P.  98.  2.  512.  — 
Oomp.  :  Paris ,  5  avr.  1887,  D.  P.  88. 2. 220. 

6.  Lorsqu'un  époux  séparé  de  corps  de- 
puis trois  ans  et  qui  demande  la  conver- 
sion de  la  séparation  de  corps  en  divorce 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  ne 
saurait  appartenir  à  son  conseil  de  para- 
lyser l'exercice  de  son  droit  en  refusant 
de  l'assister.  —  Paris,  25  mars  1890,  D.  P. 
90.  2.  257. 

7.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  Judi- 
ciaire peut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire,  ester  devant  le  juge 
d'appel,  à  l'effet  d'obtenir  la  réformation 
du  jugement  qui  l'a  pourvu  de  ce  conseil. 
—  Rennes,  14  déc.  1803,  D.  P.  94.  2.  88. 

8.  Si  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, soit  pour  faiblesse  d'esprit,  soit 
pour  prodigalité ,  est  habile  à  contracter 
mariage  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
et  si  son  mariage  produit  nécessairement 
les  effets  que  la  loi  y  attache .  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  soit,  par  cela  même,  habile 
à  régler,  sans  l'assistance  de  ce  même 
conseil,  toutes  les  conventions  civiles 
dont  le  mariage  est  susceptible.  —  Oh. 
réun.  r.  21  juin  1892,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  de  Larouverade,  D.  P.  92. 
1.  869.  -  Y.  la  note  de  M.  de  Loynes,  D.  p. 
91. 1.  449. 

9.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire qui  se  marie  sans  avoir  fait  de 
contrat  est  soumis  au  régime  de  droit 


commun ,  c'est-à-dire  à  la  communauté 
légale.  — Paris,  18  juill.  1895,  D.  P.  96. 
2.  802.  —  Req.  10  mai  1898,  D.  P.  98.  1. 

888. 

10.  Incapable  d'aliéner  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peut  pas,  par  son 
contrat  de  mariage ,  consentir  de  dona- 
tions à  son  futur  conjoint.  —  Orléans, 
il  déc.  1890  (sur  renvoi,  de  Civ.  c.  5  juin 
1889),  D.  P.  91.  2.  362  et.  sur  nouveau 
pourvoi,  Oh.  réun.  r.  21  juin  1892, avec  le 
rapport  de  H.  le  conseiller  de  Larouve- 
rade et  la  note  de  M.  de  Loynes,  D.  P. 

92.  1.  369. 

il.  Le  prodigue  ne  peut  pas  se  livrer  à 
l'exercice  habituel  du  commerce  et  acqué- 
rir la  qualité  de  commerçant.  —  0.  cass. 
de  Belgique,  17  oct.  1889,  D.  P.  91.  2. 355, 
et,  sur  renvoi,  Gand,  20  mars  1890,  D.  P. 

91.  2.  856.  —  Bordeaux,  22  avr.  1896,  D.  P. 
96.  2.  279. 

12.  Si  l'assistance  du  conseil  judiciaire 
ne  peut  être  suppléée  par  une  simple 
autorisation  de  justice,  les  tribunaux  ont 
le  droit  d'apprécier  les  motifs  pour  les- 
quels le  conseil  judiciaire  refuse  son 
assistance,  et  .si  ces  motifs  ne  leur  pa- 
raissent pas  légitimes  ou  suffisamment 
fondés,  ils  peuvent,  non  pas  enjoindre  au 
conseil  judiciaire  de  prêter  son  assis- 
tance, mais  le  remplacer  définitivement 
ou  nommer  au  prodigue  un  conseil  ad 
hoc.  —  Req.  16  mai  1899,  D.P.  99. 1.  899. 

13.  La  qualité  de  commanditaire  esc 
compatible  avec  la  situation  d'une  per- 
sonne pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  et, 
dès  lors,  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peut  faire  partie  d'une  société 
commerciale  en  qualité  d'associé  com- 
manditaire. —  Req.  28  mare  1892,  D.  P. 

92.  1.  265. 


Art.  514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil,  peut 
être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction;  leur 
demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  formalités. 

—  Civ.  490  s.;  Pr.  890  s. 

R.  vo  Interdiction,  261  s.,  312  s.  —  S.  eod.  vot  200  s.,  289s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  ne  s. 

—  N.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  514. 


Lorsqu'un  individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  se  marie,  il  n'est  pas,  de 
piano  et  par  ce  seul  fait,  déchargé  de  son 
conseil  judiciaire;  mais  les  tribunaux 


ont,  sur  ce  point,  un  pouvoir  discrétion- 
naire.— Lyon,  6  mars  1889,  D.  P.  89.  2. 
275,  et  la  note  de  M.  Oohendy. 


Art.  515.  Aucun  jugement ,  en  matière  d'interdiction,  ou  de  nomina- 
tion de  conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en 
cause  d'appel ,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Pr.  83,  892. 

R.  vo  Interdiction,  120. 


LIVRE    DEUXIÈME. 

DES  BIENS,  ET  DES  DIFFÉRENTES 
MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 
De  la  distinction  des  biens. 

Décrété  le  4  pluv.  an  XII  (35  janvier  1804),  et  promulgué  le  14  pluv.  an  XII 
(4  février  1804). 

Art.  516.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  Immeubles.  —  Civ.  517  s., 
527  s. 
R.  yo  Biens,  16  a.  —  8.  eod.  vo,  8  s. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  immeubles. 

Art.  517.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur 
destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  Civ.  518  s.,  522  s., 
526,  2118,  2133;  Pr.  502,  673s. 

R.  yo  Biens,  17  s.  —  8.  eod.  vo,  8  s. 

Art.  518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature.  —  Civ.  536 ,  664 ,  1711  ;  L.  21  avril  1810. 

R.  yo  Bien»,  18  a.  —  S.  eod.  v©,  8  g.  —  I  682  a.;  p.  981 ,  noi  3030,  8041 ,  3198  ;  Voirie, 
C.  ad.,  t.  3,  yk  Mine»,  p.  89* ,  no*  685  a.,  |  p.  1463,  n«  11154  à  11301. 

Art.  519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau ,  fixés  sur  piliers  et  faisant 
partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature.  —  Civ.  531; 
Pr.  620. 

R.  yo  Bien»,  39  a.  —  8.  eod.  vo,  9.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  1  a. 

Les  moulants,  mourants,  virants,  et  ment,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  par 
autres  ustensiles  qui  composent  le  méca-  qui  l'incorporation  a  été  faite  ni  si  elle 
niame  d'un  moulin  sont  immeubles  par  est  perpétuelle  ou  temporaire.  —  Civ.  c. 
nature  lorsqu'ils  sont  incorporel  au  bâti-    19  juiil.  1898,  D.  P.  93.  1.  603. 
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Art.  520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enle- 
vés ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement- de  la  récolte  est  cmpée,  cette  partie  seule  est 
meuble.  —  Civ.  548,  583,  585,  1401,  4574,  4774,  2402-4*;  Pr.  626  s.,  682  s. 

R.  yo  Biens ,  88  s.  —  8.  eod.  vo,  10. 

Art.  521 ,  lies  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées ,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
arbres  sont  abattus.  —  Civ.  528,  590,  593,  4403. 

R.  v©  Biens,  35  s.  —  8.  eod.  vo,  11  b. 

Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  i  les  parties  contractantes  et  par  la  desti- 
des  biens  se  détermine,  avant  tout,  par  1  nation  qu'elles  leur  ont  attribuée.  —  Beq 
le  point  de  vue  auquel  les  ont  considérés  |  14  févr.  1899,  D.  P.  99. 1.  316. 

Art.  522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier 
ou  au  métayer  pour  la  culture ,  estimés  ou  non ,  sont  censés  immeubles 
tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer,  sont 
meubles.  —  Civ.  527  s.,  564,  4064,  4434,  4744 ,  4800  s.;  Pr.  592,  594. 

R.  vo  Biens,  63  S.  —  8.  eod.  vo,  16  s. 

Art.  523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  mai- 
son ou  autre  héritage ,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils 
sont  attachés. 

R.  vo  Biens,  27.  —  8.  eod.  vo,  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  2  s. 

Art.  524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds ,  sont  immeubles  par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés  par  le 
propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes; 

Les  ruches  à  miel; 

Les  poissons  des  étangs; 

Les  pressoirs ,  chaudières ,  alambics ,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  el 
autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  Immeubles  par  destination ,  tous  effets  mobiliers  que  le  pro- 
priétaire a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  —  Civ.  564 ,  4064  ; 
Pr.  592,  593;  L.  4  avr.  4889. 

R.  vo  Biens,  63  s.,  106  s.  —  8.  eod.  vo,  16  s.,  28  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  6  s. 

1.  Les  machines  et  ustensiles  nécessaires  I  meubles  par  destination.  —  Trib.  civ. 
à   l'exploitation   d'une  usine  sont  im- 1  d'ArMs,  10  août  1893  (sous  Besançon, 


DE  LA  DISTINCTION  DES   BIENS.  i33 


80  août  1894,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
85  nov.  1896),  D.  P.  97. 1. 521-522.  —  Lyon, 
17  févr.  1900,  D.  P.  1908.  2.  249,  et  la.  note 
de  M.  Valéry. 

2.  Jugé,  an  contraire,  que  dans  une 
usine  de  fabrication  de  croient,  les  sacs, 
ne  devenant  nécessaires  que  lorsque  la 


fabrication  du  ciment  est  complètement 
achevée  et  qu'il  s'agit  d'en  faire  livraison 
aux  clients,  ne  sauraient  être  assimilés 
aux  tonnes  dont  parle  l'art.  524  et,  par 
conséquent,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  pris  un  caractère  immobi- 
lier. —  Lyon,  17  févr.  1900,  précité. 

Art.  525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre 
ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être 
fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à 
laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure, 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boi- 
serie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans 
une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être 
enlevées  sans  fracture  ou  détérioration.  —  Cit.  524, 1349  s. 

R.  vo  Biens,  106  s.,  119  s.  —  8.  eod.vo,  28  S.,  31  s.—  C.  ad.,  t.  8,  vo  Mines,  p.  898, no*  646  s. 

Art.  526.  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  Us  s'appliquent: 
L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 
Les  servitudes  ou  services  fonciers; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  Immeuble.  —  Cti.  529  s., 
578  s.,  637  s.,  2118;  Pr.  59,  682. 
R.  vo  Biens,  137  s.  —  8.  eod.  vo,  35  s. 

CHAPITRE  IL 
Des  meubles. 

Art.  527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  déter- 
mination de  la  loi.  —  Civ.  2119,  2279;  Corn.  190. 
R.  vo  Biens,  169  s.  —  8.  eod.  vo,  41  s. 

Arfc  528.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet 
d'une  force  étrangère ,  comme  les  choses  inanimées.  —  Civ.  522 ,  524,  565, 
1606,  2119,  2279  s.;  Corn.  190. 

R.  vo  Biens,  170. 

Art.  529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi, les  obligations 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers, 
les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises  appar- 
tiennent aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à 
l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 
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Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers.  —  Civ.  530, 1853  s., 
1909  s.,  1968  s.,  2119,  2279;  Corn.  18,  20  s.,  38  s. 

R.  v©  Bien»,  178  s.  —  8.  eod.  vo,  44  g.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  84  B. 

Un  fonds  de  commerce  forme  une  uni-    su  bail,  ont  le  caractère  de  meublée  incor- 
versalité   juridique    d'éléments   divers ,    porels.  —  Req.  18  mars  1888,  D.  P.  88. 1. 
dont  les  uns ,  les  marchandises  et  le  rao-    361.  —  Riom,  80  mars  1891,  D.  P.  98.  s.  830. 
bilier,  sont  des  meubles  corporels,  et  dont    —  Paris ,  si  JuilL  1 898 ,  D.  P.  98.  8. 108. 
les  autres,  le  titre,  l'achalandage,  le  droit 

Art.  530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession  k  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions 
du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rem- 
boursée qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente 
ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle.  —  Civ.  1133, 1184, 1654  s.,  1911, 
2103-lo,  2108,  2282;  Pr.  636  s. 

Cet  article,  décrété  le  30  veut,  an  XII  (31  mars  1804),  a  été  promulgué  le  10  germ. 
an  XII  (31  mars  1804). 

R.  Vb  Biens,  800  S.;  Rente»  fonc.,  66  a.  —  S.  vk  Bien»,  48  8.;  Rentes  fonc,  13  s. 

Art.  531 .  Les  bateaux ,  bacs ,  navires ,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
point  partie  de  la  maison ,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces 
objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  importance,  être  soumise  à  des 
formes  particulières ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Gode  de  la  procé- 
dure civile.  —  Civ.  519,  528,  2120;  Pr.  620;  Corn.  190,  197  s. 

R.  vo  Biens,  171.  —  8.  eod.  vo,  41. 

Art.  532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau ,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  par  r  ouvrier  dans  une  construction.  —  Cit.  527, 
552  s. 

R.  vo  Biens,  178  s.  —  8.  eod.  vo,  48. 

Art.  533.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  mé- 
dailles, les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps ,  les  chevaux ,  équipages ,  armes ,  grains ,  vins ,  foins  et  autres  den- 
rées ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  —  Civ. 
452,  1350, 1352;  Corn.  632,  633. 

R.  vo  Biens,  815  s.  —  8.  eod.  vo,  50  s. 

Art.  534.  Les  mots  meubles  meublant»  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements,  comme 
tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres 
objets  de  cette  nature'. 
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Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement 
y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent 
être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de 
la  décoration  d'un  appartement ,  sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  meublants.  —  Civ.  1350,  1352. 

R.  vo  Biens,  228  s.  —  8.  eod.  vo,  61. 

Art.  535.  L'expression  biens  meubles ,  celle  de  mobilier  ou  à' effets 
mobiliers ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après 
les  règles  ci -dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants.  —  Civ.  527  s.,  893  s.,  948  s.,  1350,  1352;  Pr.  578. 

R.  vo  Biens,  231  8.—  S.  eod.  vo,  52  s. 

Art.  536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres 
droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres 
effets  mobiliers  y  sont  compris.  —  Civ.  1350,  1352. 

R.  vo  Biens,  244  a.  —  S.  eod.  vo,  54. 

CHAPITRE  III. 

Des  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux 
qui  les  possèdent. 

Art.  537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent ,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers ,  sont  administrés  et 
ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur 
sont  particulières.  —  Civ.  25,  128,  217  s.,  450  s.,  481  s.,  499,  509,  513,  544, 
1421, 1449,  1538,  1554  s.,  1576,  1594  s.,  1712,  2045,  2227;  Pr.  69,  83;  Corn. 
2  s.,  5  s.,  443  s. 

R.  vo  Biens,  263,  370.  —  Q.  ad.,  t.  8,  vo  Domaine^  p.  239,  n<»  249  s. 

Art.  538.  Les  chemins ,  routes ,  et  rues  à  la  charge  de  l'État ,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  les  rivages ,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions  du 
territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sont 
considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

R.  vo  Biens,  254  s.  —  S.  eod,  vo,  55.  — 
C.  ad.,  t.  1,  yto  Département,  p.  351, 
no»  1834  s.;  Commune,  p.  643,  no>  6794  s.; 
t.  2,  vto  Culte,  p.  245,  no.  6171  s.;  Sépulture, 
p.  401,  no*  144  s.;  t.  3,  VU  Domaine  public, 
p.  234,  no»  54  s.;  Mines,  p.  888,  n«  846  S.; 
Voirie,  p.  1168,  no*  1846  B.jp.1192,  n<*4830  8.-, 


p.  1221,  no*  4953  8.;  p.  1463,  no>  11177  s.;  t.  5, 
Vo  Eaux,  p.  13,  n<»  144  s.;  p.  16,  no»  239  s., 
p.  17,  no*  264  8.;  p.  168,  nos  3467  s.;  p.  159, 
nos  8584  g.;  p.  166,  noi  3722  8.;  p.  171, 
no>  3873  S,}  p.  212,  no»  4879  8.}  p.  219, 
B«  5043  s.;  P.  332,  no*  5140  8. 
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Lm  immeubles  faisant  partie  du  do- 
maine public  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Oiv.  c  39  oct.  1900,  D.  P.  1901. 


1. 163.  —  V.  aussi  Oiv.  c.  M  déc.  1897,  D.  P. 
99. 1. 367,  et  la  note  de  M.  Sarrut.  —  Trib. 
civ.  de  Kelun,  3S  juin  1899,  D.  P.  1900.  2. 
198. 


Art.  539.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  au  domaine  public.  —  Civ.  560,  713,  723  s.,  768  s., 
811  s.,  2227. 

R.  yo  Biens,  361, 971. — G.  ad.,  1. 1,  V«  Commune ,  p.  687,  n«  6689;  p.  657,  no»  7170  à  7S16. 

Art.  540.  Les  portes ,  murs ,  fossés ,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  —  Civ.  714,  2226. 

R.  yi*  Bien»,  389;  Place  de  guerre,  44  s.;  Domaine  publie,  87  et  88,  —  8.  v>,  Place 
de  guerre,  53  s. 

Art.  541.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  rem- 
parts des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartiennent  à 
l'État,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été 
prescrite  contre  lui.  —  Civ.  2227. 

R.  yo  Biens,  359. 

Art.  542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  pro- 
duit desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit 
acquis.  —  Civ.  637,  643,  645,  649  s.,  910,  937, 1596,  1712,  2045,  2121 ,  2153, 
2227;  Pr.  49,  69-5%  83,  481,  1032. 

R.  vo  Biens,  368  s.  —  C.  ad.,  1. 1,  Vo  Commune,  p.  631,  n<»  6498  s.;  p.  643,  n« 6751  8. 

Art.  543.  On  peut  avoir  sur  les  biens ,  ou  un  droit  dé  propriété ,  ou 
un  simple  droit  de  jouissance ,  ou  seulement  des  services  fonciers  &  pré- 
tendre. —  Civ.  544  s.,  578  s.,  625  s.,  637  s.,  20T71  s.,  2094  s. 

R.  vfa  Bien»,  378  s.;  Propriété,  49  s.  —  S.  vo  Propriété,  18  s. 


TITRE  DEUXIÈME. 
De  la  propriété. 

Décrété  le  6  pluv.  an  XII  (37  janvier  1804),  et  promulgué  le  16  pluv.  an  XII 
(6  février  1804). 

Art.  544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de 
la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règlements.  —  Civ.  537,  543,  545,  640  s.,  649  s., 
686  s.;  711  s.,  913  s.,  1370,  1382  s.,  1554  s.,  1598,  2078;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  251,  267;  L.  2ïjuiîl.  1867,  art.  26. 

R.  vo  Propriété,  49  s.,  144  s.  —  8.  eod\ 
vo,  18  s.,  «0  s. — T.  (87-97),  Vta  Propriété,  1  s.; 
Propriété  indivise,  1  g.  —  H.  G.  civ.  ami., 


1. 1 ,  art.  544.  —  G.  ad.,  1. 1,  vo  Commune, 


P.  486,  nos  1753  S.;  p.  512,  no»  3515  S.;  t.  3, 
vta  Sépulture,  p.  401  ;  Beaux -arts,  p.  946; 
Noms  et  titres  de  noblesse,  p.  1308,  m»  318  s.; 
p.  1814,  no*  366  s.)  t.  3,  vte  Salubrité  pu- 
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blique,  p.  26,  û«  414  8.;  p.  49 ,  n«  1010  S.; 
p.  90,  no*  2010  s.;  AgricuUure,  p.  161, 
noa  601  8.;  p.  170,  n<*  878  s.j  p.  187, 
n««  1349g.;  p.  195,  n«*  1877  s.;2ftne»,  p. 881  S.; 
TVotxnu:  puMfct,  p.  «48,  n«  9481  8.;  p.  655, 
no«  9653  8.;  p.  789,  no»  11804  8.;  Fo<rfe,  p.  1050, 

l.  Le  copropriétaire  d'une  chose  com- 
mune peut  en  user  librement,  pourvu 
qu'il  n'en  change  pas  la  destination  lé- 
gale on  conventionnelle,  et  qu'il  ne  porte 
pas  atteinte  an  droit  réciproque  de  jouis- 
sance des  antres  communistes.  —  Req. 
17  mai  1887,  D.  P.  88. 1.  00.—  Bordeaux, 
17  juill.  1889,  D.  P.  00.  S.  142.  —  Pau, 
5  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  213.  —  Beq. 
38  juilL  1891,    D.  P.  93.  1.  246.  —  Req. 


w»  446  s.|  p.  1*09,  n<*  4680  «.;  p.  1375, 
n««  9086  8.,  9115  S.;  p.  1469,  n«  11874  s., 
11410  8.,  11484  8. 1 1.  5,  vU  Eaux,  p.  171, 
no»  8872  s.;  p.  211,  n<»  4863  8.;  Organ,  mili- 
taire, p.  624,  n<»  6498  S.  ;  Poètes  et  télégraphe*, 
p.  1257,  nos  1947  8> 

28  oct.  1891,  D.  P.  98. 1. 246.— Civ.  c.  14  juin 

1895,  D.  P.  95.  1.  508.  —  Req.  8  févr.  1897, 
D.  P.  97. 1. 104.  —  Grenoble ,  27  Juin  1899 , 
D.  P.  99:  2.  440. 

t.  Les  lettres  missives  sont  la  propriété 
dn  destinataire ,  ou  du  destinataire  et  du 
signataire,  quand  elles  contiennent  une 
déclaration  secrète.  —  Douai,  28  janv. 

1896,  D.  P.  96.  2.  521,  et  la  note  de  M.  Le- 
gris. 


Art.  545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  —  Civ.  537, 643,  660  s.,  682  s.,  841  ;  Pén.  11,  470  ;  L.  21  mai  1836, 
art.  15  s.;  L.  3  mai  1841;  L.  27  julll.  1870;  L.  11  juin  1880,  art.  31. 

R.  vo  Propriété,  149  s.—S.eod.  tx>,  64.  —  I  public*,  p.  870  s.,  516,  625  ;  Voirie,  p.  1138, 
C.  ad.,  t.  2,  Vo  Sépulture,  p.  405,  no*  265  8.;  I  1158,  1236, 1388,  1391,  1516. 
t.  3,    v>«  Agriculture,  p.  170  s.;  Travaux  \ 

Art.  546.  La  propriété  d'une  chose ,  soit  mobilière ,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit ,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoire- 
ment, soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

Ge  droit  s'appelle  droit  d'accession.  —  Civ.  547  s.,  551  s.,  712,  1018, 
1352  s.,  1614  s.,  1692,  2016,  2118,  2133,  2204;  Pr.  464. 


R.  vii  Propriété,  122  s.,  350  s.;  Eaux, 
355  s. — 8.  V»«  Propriété,  48  s.,  109  s.  ;  Eaux, 
289  s.  —  T.  (87-97),  v©  Propriété,  5  s.— 
N.  C.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  546.  —  G.  ad., 

lXa  présomption  de  propriété  d'un  canal 
admise  an  profit  du  propriétaire  d'une 
usine  n'existe  que  pour  les  canaux  arti- 
ficiels, c'est-à-dire  pour  les  canaux  creu- 
sés dans  les  terres  de  manière  à  amener 
l'eau  dans  un  lieu  où  elle  n'arrivait  pas 
naturellement.  —Besancon,  14  mars  1888, 


t.  3,  V*  Voirie,  p.  1108,  noa  1848  s.;  p.  1186, 
no-  4156  s.;  p.  1209,  no»  4630  s.;  p.  1221, 
noa  4943  S.;  t.  5,  To  Eaux,  p.  189,  noa  4390  8. 

D.  P.  90.  2.  29.  —  Req.  19  févr.  1896,  D.  P. 

96.  1.  120. 

2.  Décidé,  cependant,  par  un  arrêt  ré- 
cent ,  que  cette  présomption  s'applique  à 
une  rivière  naturelle.  —  Req.  10  mai  1899, 
D.  P.  1901.  l.  361,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit 
par  la  chose. 

Art.  547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 
Les  fruits  civils, 

Le  croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'acces- 
sion. —  Civ.  583  s.,  586,  630,  729,  928,  1(H4  s.;  Pr.  688,  681  g.,  819. 
R.  yo  Propriété,  254  s.  —  8.  eod.  vo,  110  s. 
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Art.  548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  proprié- 
taire qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et 
semences  faits  par  des  tiers.  —  Civ.  585 ,  2102. 

R.  vo  Propriété,  266  s.  —  S.  eod.  t»,  114  s. 

Art.  549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le 
cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre 
les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique.  —  Civ.  138, 
550,  555,  1378,  2102,  2228  s.,  2262,  2268  s.,  2279;  Pr.  129,  526. 

R.  v©  Propriété,  871  s.  —  S.  eod,  vo,  116  8. 

Art.  550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
propriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus.  — 
Civ.  138,  549,  555,  1378,  1635,  2231,  2265,  2268. 

R.  vo  Propriété,  294  a.  —  S.  eod.  vo,  128  s.  —  N.  C.  civ.  ami.,  t.  1,  art.  550. 

La  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  contre  I  possesseur  a,  dès  lors,  droit  aux  fruits 
celui  dont  la  possession  est  établie  dans  I  sans  être  tenu  de  prouver  sa  bonne  foi. 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  650;  ce  ■  —  Req.  Il  janv.  1887,  D.  P.  88.  2. 269. 

CHAPITRE  IL 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore 
à  la  chose. 

Art.  551.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au 
propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront  ci -après  établies.  —  Civ.  546, 
712,  1018  s.,  1615,  2118,  2133,  2204. 

R,  vo  Propriété,  379  s. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 
immobilières. 

Art.  552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  construc- 
tions qu'il  juge  à  propos ,  sauf  les  exceptkms  établies  au  titre  ctes  Servi- 
tudes ou  Services  fonciers.   • 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera 
à  propos,  et  tirer  de  ces  fouUles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines , 
et  des  lois  et  règlements  de  police.  —  Civ.  544,  553,  637  s.,  641,  671  s., 
674,  678,  1859,  2118,  2133;  L.  21  avr.  1810. 

R.  vo  Propriété,  381  s.—  S.  eod.  vo,  164  S.  |  —  T.  (87-»7) t.eod.  vo,  25  s.  —  G.  ad.,  t.  1, 
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vo  Beaux-arts,  p.  948;  t.  8,  v*  Salubrité 
publique,  p.  90  8.;  Travaux  publics,  p.  498, 
non  5506  s.;  P.  655,  no»  9670  8.;  Mines,  p.  883, 
nos   846   S.;  p.   925,    noi   1576    S.;    p.    934, 

1.  Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire 
de  tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
partie  intégrante  de  ce  sol  lui-même,  à 
savoir  du  dessus,  que  l'on  qualifiait  autre- 
fois de  ccdum,  du  dessous,  appelé  aussi 
tréfonds  et  que  l'on  désignait  autrefois  sous 
le  nom  d'in/ero.  —  Req.  35  oct.  1886,  D.  P. 
87. 1.  426.  —  Alger,  18  mars  1896,  D.  P.  »6. 
1.  387.  —  Req.  23  févr.  1899,  D.  P.  99.  1. 
534.  —  Req.  38  fèVT.  1899,  D.  P.  99.  1.  238. 

2.  La  présomption  d'après  laquelle  la 
propriété  du  sol  comporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  n'est  qu'une  pré- 
somption simple,  juris  tanhtm,  suscep- 
tible de  s'effacer  devant  la  preuve  con- 
traire résultant  d'un  titre  ou  de  la  pres- 


not  1863  S.;  p.  939,  no*  1981  S.,  3009  S., 
2055  s.;  p.  988,  n™  8198  S.;  p.  994,  W  8366  S.; 
p.  1003,  no§  3627  a.;Voirie,  p.  1223,  n<>«  5005  s. 

cription.  —  Oiv.  c.  14  nov.  1888 ,  D.  P.  89. 
l.  469.  —  Orléans,  15  févr.  1900,  IX  P. 

1901.  2.  22. 

8.  Le  fait ,  par  une  compagnie  d'éclai- 
rage électrique,  de  faire  passer  des  câbles 
on  fils  conducteurs  de  l'électricité  au-des- 
sus d'une  propriété  privée  constitue  une 
atteinte  au  droit  du  propriétaire,  qui  est 
autorisé  à  en  poursuivre  judiciairement 
la  répression...  soit  au  possessoire.—  Trib. 
de  paix  de  Lille,  16  nov.  1899,  D.  P.  1900. 
2. 361,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

4. ...  Soit  au  pétitoire.  —  Trib.  civ.  de 
Tours,  19  janv.  1887,  D.  P.  1900.  2.  861. 
sous-note  a.  —  Trib.  civ.  de  Compiègne , 
19  dée.  1888,  D.  P.  1900.  2. 061,  sous-note  b. 


Art.  553.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain 
ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et 
lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit 
d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d' autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du 
bâtiment.  —  Civ.  552,  664,  1350,  1352,  2219  s.,  2228  s.,  2262,  2265  s. 

R.  vo  Propriété,  393  8.—  S.  eod.  vo,  172  S.  ■  446  S.,  463,  567  ;  p.  1172,  nos  3763  S.;  p.  1224, 

—  C.  ad.,  t.  8,  vo  Voirie,  p.  1049,  nos  420  s.,  |  no»  5043  s. 

Art.  554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions ,  planta- 
tions et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en 
payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enle- 
ver. —  Civ.  11W;  Pr.  128,  523. 

R.  vo  Propriété,  407  s.  —  S.  eod.  vo,  176  s. 

Art.  555.  Lorsque  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou 
de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et 
constructions ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites ,  sans  aucune 
indemnité  pour  lui;  il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu ,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  il 
doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur 
que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins ,  si  les  plantations ,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé ,  qui  n'aurait  pas  été  condamné 
à  la  restitution  des  fruits ,  attendu  sa  bonne  foi ,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions; 
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mais  il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
fonds  a  augmenté  de  valeur.  —  Civ.  549  s.,  552  s.,  599,  867,  1149,  1372, 
1375,  1381, 1673,  1948;  Pr.  128,  523  s. 

R.  v«  Propriété,  418  8.  —  8.  eod.  vo,  180  g.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  25  g.  —  M.  G.  cIt. 
ann.,  t.  l,  art.  555. 


1.  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  fait 
des  améliorations  à  la  chose  d'autrui  a 
le  droit  de  retenir  cette  chose  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  ait  été  tenu  compte  du  montant 
de  1»  plus-value  qui  est  résultée  de  ces 
améliorations.  —  Douai,  12  janv.  1801, 
D.  P.  01.  S.  121.  —  Besancon ,  17  mars  1897, 
D.  P.  08.  S.  211. 

2.  L'art.  555 ,  régissant  uniquement  le 
cas  où  des  constructions  ont  été  élevées 


sur  un  immeuble  par  un  tiers,  c'est-à-dire 
par  une  personne  qui ,  envers  le  proprié- 
taire du  sol,  n'était  pas  obligée  conven- 
tionnellement  à  construire,  est  inappli- 
cable lorsque  c'est  en  exécution  d'un  con- 
trat que  les  travaux  ont  été  effectués  ;  la 
convention  est  alors  la  loi  des  parties.  — 
Req.  22  janv.  1894,  D.  P.  04.  L  160.  —  Req. 
7  mai  1805,  D.  P.  05. 1. 810.  —  Keq.  18  févr. 
1806,  D.  P.  08.  1.  240. 


Art.  556.  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  suc- 
cessivement et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière ,  s'appellent  alluvion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non  ;  à  la  charge,  dans  le  premier 
cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  conformément  aux 
règlements.  —  Civ.  538,  557,  563,  596,  650, 1615,  2118,  2133;  L.  8  avr.  1898, 
art.  4,5,7,  30,38,39. 

Loi  du  8  avril  1898,  sur  le  régime  îles  eaux  (D.  P.  98.  4. 136).  —  Art.  7.  La  pro- 
priété des  alluvions  t  relais ,  atterrissements ,  lies  et  Ilots  qui  se  forment  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  est  et  demeure  régie  par  les  disposi- 
tions des  articles  556,  557,  659,  561  et  562  du  Code  civil. 

90.  Les  rivières  et  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  sont  soumises  aux  dis- 
positions contenues  dans  le  titre  précédent  et  aux  dispositions  spéciales  suivantes. 

38.  Lorsque,  à  la' suite  de  travaux  légalement  exécutés,  des  portions  de  l'ancien 
lit  cesseront  de  faire  partie  du  domaine  public,  les  propriétaires  riverains  pourront 
exercer  le  droit  de  préemption  conformément  à  l'article  37  qui  précède. 

30.  La  propriété  des  alluvions,  relais,  atterrissements.  Iles  et  Ilots  qui  se  forment 
naturellement  dans  les  fleuves  et  rivières  faisant  partie  du  domaine  public  est  et 
demeure  réglée  par  les  dispositions  des  articles  556,  557,  560  et  562  du  Gode  civil. 

R.  vo  Propriété,  461  s.— S.  eocLvo,  206  s.  I  p.  15-19,  n<»  212  s.,  260  S.,  300  s.;  p.  59. 
—  T.  (87-97),  eod.  vo,  63  s.  —  N.  C.  civ.     n<»  1204  s.;  p.  202,  n<»  4655  s. 
ann.,  1. 1,  art.  556.  —  C.  ad.,  t.  5,  vo  Eaux,  I 

L'art.  556  c.  civ.,  en  disposant  que  dans  |  le  cas  où  cette  alluvion  est  l'œuvre  de 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  flot-  I  la  nature  seule  et  celui  où  elle  a  été  dé  ter- 
tables  ou  non ,  l'alluvion  profite  au  pro-  I  minée  par  le  travail  de  l'homme.  —  Req. 
priétaire  riverain,  ne  distingue  pas  entre  I  15  juill.  1895,  D.  P.  06. 1. 118. 

Art.  557.  11  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui 
se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le 
propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain 
du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  —  Civ.  538,  556,  563; 
//.  8  avril  1898,  art.  7,  30,  38,  39. 

R.  V«  Propriété/  508  s.  —  S.  eod.  vo,  227  8. 
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Art.  558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  dès  lacs  et  étangs,  dont  le 
propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à 
la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne 
à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les 
terrée  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

—  Civ.  556;  Pr.  457. 

WLV  Propriété,  M9%.—  B.  eod.  vo,  no  m.  I  t.  5,  v©  Eaux,  p.  208,  no.  4806  8.,  48*3  8., 

—  CL  ad.,  t.  8,  Y»  Travaux  public*,  p.  780,  I  4888  s.,  4879  s. 
n<»  11804  B.  ;  p.   768 ,   n«  12263  et  12368  ;  I 

Art.  559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière ,  navigable  ou  non ,  enlève  par 
une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissante  d'un  champ 
riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  pro- 
priétaire de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il  est  tenu 
de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai ,  il  n'y  sera  plus  rece- 
vante, à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été 
unie,  n'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci.  —  Civ.  538 ,  2227,  2264  ; 
L.  8  avr.  4898,  art.  39. 

R.  v©  Propriété,  614  s.  —  S.  eod.  vo,  241  s. 

Art.  560.  Les  lies,  ilôts,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent  à  l'État 
s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.  —  Civ.  538,  556,  562,  713,  2227; 
L.  8  avril  4898,  art  38,39. 

R.  v«  Propriété,  532  S.  —  S.  eod.  vo,  I  n«  120  ■.,  144  g.,  178,  234  8.,  264  8.,  300  8.; 
251  s.  —  G.  ad.,  t.  6,  vo  Eaux,  p.  12,  |  p.  llfi,  nos  2488  a. 

Art.  561 .  Les  lies  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  flottables ,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains 
du  côté  où  l'Ile  s'est  formée  :  si  l'Ile  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté ,  elle 
appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  —  Civ.  556, 562  ;  L,  8  avr.  1896, 
art.  7,  30. 

R.  vo  Propriété,  545  8.  —  S.  eod.  vo,  254  8. 

Art.  562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  en  se  formant  un  bras  nou- 
veau ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain ,  et  en  fait 
une  lie ,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ ,  encore  que 
l'Ile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

—  Civ.  538,  556,  561;  L.  8  avr.  4838,  art.  7,  30,  39. 
R.  v*  Propriété,  537. 

Art.  563.  (  L.SavriliSdS,  art.  37.)  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou 
flottable  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  pro- 
priétaires riverains  peuvent  acquérir  la  propriété  de  cet  ancien  lit,  chacun 
en  droit  soi ,  jusqu'à  une  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 
Le  prix  de  l'ancien  lit  est  fixé  par  des  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  la  situation  des  lieux,  a  la  requête  du  préfet  du  département. 
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A  défaut  par  les  propriétaires  riverains  de  déclarer ,  dans  les  trois  mois 
de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  préfet,  l'intention  de  faire  l'ac- 
quisition aux  prix  fixés  par  les  experts,  il  est  procédé  à  l'aliénation  de 
l'ancien  lit  selon  les  règles  qui  président  aux  aliénations  du  domaine  de  l'État. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  est  distribué  aux  propriétaires  des  fonds 
occupés  par  le  nouveau  cours,  à  titre  d'indemnité,  dans  la  proportion  de 
la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun  d'eux. 

Ancien  art.  563.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  »e  forme  un 
nouveau  coure  en  abandonnant  ton  ancien  lit,  le»  propriétaire»  de»  fond»  nouvellement 
occupé»  prennent ,  à  titre  d'indemnité,  Vancien  lit  abandonné,  chacun  dan»  la  proportion 
du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

§  1.  LÉGISLATION    ANTÉRIKUR»   A  LA  i  V«  Eaux,  p.  171,  n<»  3872  S. 
LOI  nu  8  avili L  1898  :  R.  V«  Propriété,  I     S  S.  Loi  DU  8  avril  1898  :  N.  C.  Civ. 
599  s.  —  8.  eod.  vo,  279  s.  —  G.  ad.,  t.  s,  I  ann.,  t.  1,  art.  563.  —  D.  P.  96.  4. 136. 

Loi  du  8  avril  1898,  eur  le  régime  de»  eaux  (D.  P.  98.  4.  136).  —Art.  5,  Lorsqu'un 
cours  d'eau  non  navigable  et  non  flottable  abandonne  naturellement  son  lit,  les  pro- 
priétaires des  fonds  sur  lesquels  le  nouveau  lit  s'établit  sont  tenus  de  souffrir  le 
passage  des  eaux  sans  indemnité  ;  mais  ils  peuvent,  dans  l'année  qui  suit  le  change- 
ment de  lit .  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  l'ancien  cours  des  eaux. 

Les  propriétaires  riverains  du  lit  abandonné  jouissent  de  la  même  faculté  et 
peuvent,  dans  l'année,  poursuivre  l'exécution  des  travaux  nécessaires  au  rétablisse- 
ment dn  cours  primitif. 


elle  ne  saurait  être  attribuée,  en  vertu 
de  l'art.  568,  à  un  autre  riverain  dont  le 
terrain  a  été  diminué ,  non  par  l'effet  de 
ces  déplacements ,  mais  par  suite  d'éro- 
sions lentes.  —  Req.  26  févr.  1896,  D.  P. 
97. 1.  450. 


Une  parcelle  de  terrain,  momentané- 
ment couverte  par  les  eaux  d'une  rivière 
à  la  suite  de  déplacements  constituant  des 
inondations  plutôt  que  des  changements 
de  lit,  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  son 
propriétaire ,  qui  recouvre  l'exercice  de 
ses  droits ,  lors  de  la  retraite  des  eaux  ; 

Art.  564.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets, 
pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  —  Civ.  524, 
1382,  2268;  Pén.  388,  452  s.,  457;  Z.  4  avr.  1889,  art..4,  5,  7,  9. 

Loi  do  4  avril  1889 ,  »ur  le  Code  rural  (  Titre  VI.  —  De»  animaux  employé»  à  V ex- 
ploitation de»  propriété»  rurale»')  (D.  P,  89. 4L  34  ;  —  et  S.  V«  Droit  rural,  p.  530  ;  —  et  N.  C. 
civ.  ann.,  t.  1 ,  p.  930).  —  Art.  5.  Les  volailles  et  autres  animaux  de  basse -cour  qui 
s'enfuient  dans  les  propriétés  voisines  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  leur  maître, 
quoiqu'ils  les  aient  perdus  de  vue. 

Néanmoins  celui-ci  ne  pourra  plus  les  réclamer  un  mois  après  la  déclaration  qui 
devra  être  faite  à  la  mairie  par  les  personnes  chez  lesquelles  les  animaux  se  seront 
enfuis. 

9.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il 
n'a  point  cessé  de  le  suivre  ;  autrement  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  il  s'est  fixé. 

R.  vi»  Propriété,  615  8.,'  Droit  rural,  113  s.  —  S.  v*«  Propriété,  288  8.;  Droit  rural, 
102  s. 


La  loi  du  3  mai  1844  et  celle  du  22  janv. 
1874  sur  la  chasse  ne  sont  pas  applicables 
aux  pigeons  attachés  à  un  colombier  ou 
aux  pigeons  voyageurs  ;  dès  lors ,  la  des- 
truction des  pigeons,  et  spécialement  des 
pigeons  voyageurs,  en  dehors  des  cir- 
constances où  elle  est  permise  par  la  loi 
sur  la  police  rurale  du  4  avr.  1899.  cons- 
titue non  pas  un  fait  de  chasse  réprimé 


par  l'art,  il  de  la  loi  de  1844.  mais  le  dom- 
mage à  la  propriété  mobilière  d'autrui 
prévu  et  puni  par  l'art.  479  c.  pén.  —  Ch. 
réun.  r.  8  déc.  1896 ,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Ootelle  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Manau ,  D.  P. 
97. 1.  251.  —  Contra  :  Civ.  c.  11  août  1890, 
D.  P.  91. 1. 17.  —  Or.  c.  15  lanv.  1896,  D.  P. 
97.  1.  86. 
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SECTION  IL 
Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières. 

Art.  565.  Le  droit  d'accession,  quand  11  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  entièrement  subor- 
donné aux  principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer, 
dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  particulières.  — "•(&*>. 
528  s.,  546,  551,  712, 1616,  2279. 

Art.  566.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres,  qui 
ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  séparables,  en 
sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre ,  le  tout  appartient  au  mettre 
de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la 
valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie.  —  Civ.  576. 

Art.  567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  Fautre  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la  première; 

Art.  568.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale ,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour 
lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation 
de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  —  Civ.  815. 

Art.  569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne 
peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  répu- 
tée principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume ,  si  les 
valeurs  sont  à  peu  près  égales.  —  Civ.  573. 

Art.  570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nou- 
velle espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première 
forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose 
qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  —  Civ. 
1787  s. 

Art.  571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante 
qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée ,  l'industrie 
serait  alors  réputée  la  partie  principale ,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  rete- 
nir la  chose  travaillée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  proprié- 
taire. 

Art.  572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui 
appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières 
soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se 
séparer  sans  inconvénient ,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires, 
en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  quant  à  l'autre,  en 
raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main- 
d'œuvre.  —  Civ.  815, 1686  s. 

Art.  573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
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matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut 
être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être 
séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en 
demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en 
acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité ,  de  la 
qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  —  Civ. 
815,1666  s. 

Art.  574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de 
beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le  pro- 
priétaire de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose 
provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Art.  575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun. 
—  Civ.  815  s.,  1686  s.;  Pr.  617  s.,  966  s. 

Art.  576.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été 
employée,  À  son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  récla- 
mer la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de 
sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa 
valeur.  —  Civ.  570. 

Art.  577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à 
d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  ,  s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordi- 
naire, si  le  cas  y  échet.  —  Civ.  1149;  Pr.  126;  Pèn.  579  s. 

R.  yq  Propriété,  823 s.  —  S.  eod.  v°,  £04  s. 

Loi  du  6  fructidor  an  II ,  portant  qu'aucun  citoyen  né  pourra  porter  de  nom  ni  de 
prénom  autre»  que  ceux  exprimée  don»  eon  acte  de  naittance  (IL  y  Nom-prénom , 
p.  7).  —  Art.  1".  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que 
ceux  exprimée  dans  son  acte  de  naissance  :  ceux  qui  les  auraient  quittés  seront 
tenus  de  les  reprendre. 

2.  Il  est  également  défendu  d'ajouter  aucun  surnom  à  son  nom  propre ,  à  moins 
qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les  membres  d'une  même  famille,  sans  rappeler 
des  qualifications  féodales  ou  nobiliaires. 

3.  Ceux  qui  enfreindraient  les  dispositions  des  deux  articles  précédents,  seront  con-r 
damnés  à  six  mois  d'emprisonnement  et  à  une  amende  égale  au  quart  de  leur  revenu. 
La  récidive  sera  punie  de  la  dégradation  civique. 

4.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonctionnaires  publics  de  désigner  les 
citoyens  dans  leB  actes  autrement  que  par  le  nom  de  famille,  les  prénoms  portos 
en  l'acte  de  naissance,  ou  les  surnoms  maintenus  par  l'article  S,  ni  d'en  exprimer 
d'autres  dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils  délivreront  à  l'avenir. 

5.  Les  fonctionnaires  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  destitués ,  déclarés  incapables  d'exercer  aucune  fonction  publique,  et  con- 
damnés à  une  amende  égalo  au  quart  de  leur  revenu. 

«.  Tout  citoyen  pourra  dénoncer  les  contraventions  à  la  présente  loi  à  l'officier  de 
police  dans  les  formes  ordinaires. 

7.  Les  accusés  seront  jugés  pour  la  première  foiB  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et,  en  cas  de  récidive,  par  le  tribunal  criminel  du  département. 

En  ce  qui  concerne:  1*  la  propriété  de»  nom»  de  famille,  V.  M.  G.  civ.  ann., 
t.  I ,  p.  933  s.  ;  *  la  propriété  de»  lettre» mietive»,  V.N.  G.  civ.  ann.,  t,  l,  p.  948  s. 
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TITRE  TROISIÈME. 
De  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation. 

Décrété  le  9  pluv.  an  XII  (80  janvier  1804  )  et  promulgué  le  19  pluy.  au  XII 
(9  février  1804). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'usufruit. 

Art.  578.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a 
la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui -môme,  mais  à  la  charge  d'en  con- 
server la  substance.  —  Civ.  384  s.,  543,  544,  579  s.,  754,  767,  1410,  1424, 
1555, 1562,  1568,  1709,  2081,  2085,  2118. 

R.  vo  Usufruit,  50  g.  —S.  eod.  vo,  5  s.  —  I  t.  2,  vo  Culte,  p.  160,  no»  3689  s.;  p.  257, 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  1,  art.  578.  —  G.  ad.,  |  no»  6489  s. 

Art.  579.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de 
l'homme.  —  Civ.  384,  754,  893,  899,  917,  949,  1094,  1401,  1403,  1410, 
1422,1424,1530,1549. 

R.  vo  Usufruit,  75  s.  —  8.  eod.  vo,  23  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  57ô. 

Art.  580.  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour, 
ou  à  condition.  —  Civ.  900, 1101, 1134, 1168  s.,  1181  s. 
R.  vo  Usufruit,  109  8.  —  8.  eod.  t*>,  46  s. 

Art.  581 .  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou 
immeubles.  —  Civ.  516  s.,  526  s.,  587  s. 
R.  vo  Usufruit,  136  •.  —  B.  eod.  vo,  50  g. 

SECTION  PREMIÈRE. 
'  Des  droits  de  l'usufruitier. 

Art.  582.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits , 
soit  naturels ,  soit  industriels ,  soit  civils ,  que  peut  produire  l'objet  dont  11 
a  l'usufruit.  —  Civ.  547,  583  s. 

Art.  583.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané 
de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  natu- 
rels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture.  — 
Civ.  520,  547  s.,  585,  590  s.,  598,  1403, 1711 ,  1800  s.,  1811. 

Art.  584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons ,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles ,  les  arrérages  des  rentes. 

G.  civ.  10 
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Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits 
civils.  —  Civ.  529  s.,  586  s.,  1153,  1709,  1905  s.,  1980,  2277;  Pr.  49-5%  404. 

Art.  585.  Les  fruits  naturels  et  industriels ,  pendants  par  branches 
ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit ,  appar- 
tiennent au  propriétaire ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours 
et  des  semences ,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui 
pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire ,  s'il  en  existait  un  au  commence- 
ment ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Civ.  590  s.,  1401  s.,  1571 ,  1763. 

Art.  586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour ,  et 
appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit. 
Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme ,  comme  aux  loyers  des 
maisons  et  aux  autres  fruits  civils.  —  Civ.  584,  588,  1153  s.,  1709,  1711 , 
1905,  1909,  1980,  2277;  Pr.  49-5%  404. 

R.  yo  Usufruit,  50  s.,  144  s.  —  8.  eod.  tx>,  5  s.,  56  s. 

Art.  587.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs ,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille 
quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit.  — 
Civ.  617  s.,  1238,  1532,  1892  s.,  1902  s. 

R.  vo  Utufruit,  189  s.  —  S.  eod.  vo,  81  8. 

Art.  588.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier , 
pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages , 
sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  —  Civ.  1568, 1964, 1968  s. 

R.  vo  Usufruit,  235  S.,  456  s.  —  8.  eod.  vo,  126  S.,  216  8. 

Art.  589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui ,  sans  se  consommer 
de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 
meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel 
elles  sont  destinées ,  et  n'est  obligé  de  les  rendre ,  à  la  fin  de  l'usufruit , 
que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
faute.  —  Civ.  595,  617  s.,  631,  950,  1382, 1566. 

R.  vo  Usufruit,  196  s.  —  S.  eod.  vo,  84  s. 

Art.  590.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l'usufruitier  est  tenu 
d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aména- 
gement ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires  ;  sans  indemnité  toutefois 
en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers ,  pour  les  coupes  ordinaires , 
soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites 
pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne  font 
aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer 
aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement.  —  Civ*  521 ,  591  s*,  1159, 
1403;  Pr.  683. 
*\  Vo  Usufruit,  266  S.,  312  B.—  S.  «H*,  vo,  138  a. 
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Art.  591.  L'usufruitier  profita  encore,  toujours  en  se  cottàmnanVaux 
époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute 
futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fusent 
périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  lassent 
d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute'la  surface 
du  domaine.  —  Civ.  590 ,  592  s. 

R.  Y©  Utufruit,  287  s.  —  8.  eod.  vo,  134  S. 

Art.  592.  Dans  tous  les  autres  cas ,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux 
arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut 
même ,  pour  cet  objet ,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la  charge 
d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire.  —  Civ.  590  s. 

R.  v©  UeufruU,  287  s.  —  8.  eod.  vo,  134  s. 

Art.  593.  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les 
vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou 
périodiques;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
taires. —  Civ.  590, 1159.  ., 

R.  y©  Ueujruii,  308  s.  , 

Art.  594.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont  arra- 
chés ou  brisés  par  accident ,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de 
les  remplacer  par  d'autres.  —  Civ.  587,  502,  601. 

R.  V©  Utufruit,  815  s.  —  S.  eod.  vo,  142. 

Art.  595.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  a  ferme  à  un 
autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme, 
il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés, 
et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de 
la  femme,  au  titre  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux.  —  Civ.  584,  634,  894,  1429  s.,  1582,  1709,  1711. 
R.  vo  Uevrfru.it,  174  s.  —  8.  eod.  v>,  70  s. 

s'éteindre  par  le  décès  de  l'usufruitier, 
le  nu  propriétaire  se  trouvé  être  l'héritier 
de  celui-ci.  —  Req.  18  avr.  1897.  D.  P.  98. 
1.76. 

Art.  596.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion 
à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  —  Civ.  556,  563. 
R.  vo  Utufruit,  345  s.  —  8.  eod.  vo,  149  s. 

Art.  597.  11  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement 
de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  eh  jouit  comme  le 
propriétaire  lui-même.  —  Civ.  544,  578,  598,  614,  637  s.,  649,  706. 

R.  vo  Utufruit,  363  8.  —  8.  eod.  vo,  152  s.  i  t.  3,  V©  Travaux  publiée,  p.  475,  n©i  4859  tl. 
—  N.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  art.  597.  —  G.  ad.,  I 

L'usufruitier   est    responsable    de  la  I  a  prêtés.  —  Trib.  civ.  SainfcOmer,  15  avr. 
perte  des  titres  survenue  par  suite  de  I  1892,  D.  P.  98.  2. 433. 
l'abus  de  confiance  d'un  tiers  à  qui  il  les  I 


Le  nu  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  res- 
pecter le  bail  consenti  par  l'usufruitier 
pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années, 
alors   même  que,  l'usufruit  venant   à 


148  CODE  CIVIL,   LIV.   II,   TIT.  III. 

Art.  598.  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  des 
mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit;  et 
néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une 
concession,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  Roi  [du  président  de  la  République]. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux 
tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée,  ni  au  trésor  qui 
pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Civ.  552,  716, 1403. 

R.  vo  Uëufruit,  321  8.  —  S.  eod.  vo,  143  g. 

Art.  599.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

11  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  les  glaces ,  tableaux  et 
autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état.  —  Oit?.  525,  555,  600,  617,  701  s.,  724,  2236. 

R.  vo  UeufruU,  586  s.,  788  8.  —  S.  eod.  vo,  269  s.,  315  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  46  8.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  l,  art.  599. 

SECTION  IL 
Des  obligations  de  l'usufruitier. 

Art.  600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  mais 
il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du 
propriétaire ,  ou  lui  dûment  appelé ,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état 
des  immeubles  sujets  à  l'usufruit.  —  Civ.  385,  601,  603,  626,  950,  1415, 
1442,  1504,  1533,  1562,  1580,  1720,  1731  ;  Pr.  942  s. 

R.  vo  UeufruU,  372  s.  —  8.  eod.  vo,  157  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  14. 

Le  défaut  de  confection  d'an  inven- 
taire par  l'usufruitier  n'entraîne  pas  dé- 
chéance du  droit  d'usufruit,  mais  autorise 


moyens,  et  même  par  commune  renom- 
mée, la  consistance  des  objets  soumis  à 
l'usufruit.  —  Pau,  28  mars  1887,  D.  P.  87. 
2. 166. 


les  nus  propriétaires  à  prouver  par  tous 

Art.  601 .  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  s'il  n'en 
est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant,  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants ,  le  vendeur  ou  le  donateur, 
sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution.  —  Civ.  384  s., 
602  s.,  626,  950,  1137,  1550,  2011  s.,  2040  s.;  Pr.  517  s. 

R.  vo  Usufruit, S95  s.  —8.  eod.  t»,l74  s.  I  ann.,  1. 1,  art.  601.  —  G.  ad.,  t.  3,  vo  Tra- 
—  T.  (87-97),  eod,  vo,  15  s.  —  N.  G.  civ.  I  vaux  public* ,  p.  476,  n«  4878  s. 


1.  La  dispense  de  caution  pour  le  léga- 
taire d'un  usufruit,  si  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  formulée  en  termes  sacramentels, 
doit  résulter  d'une  volonté  clairement 
manifestée.  —  Ohambéry,  80  juill.  1894, 
D.  P.  96.  2. 285. 

2.  Lorsqu'un  legs  d'usufruit  n'a  pas  été 
fait  avec  dispense  expresse  de  donner 


caution,  il  appartient  néanmoins  aux 
juges  du  fond  d'apprécier,  par  une  inter- 
prétation souveraine,  si  cette  dispense 
résultait  ou  non  des  clauses  de  la  dispo- 
sition.— Req.lldêc.1900,  D.  P.  1901. 1.62. 
8.  L'Usufruitier,  dispensé  par  son  titre 
(un  testament)  de  fournir  caution,  ne 
laisse  pas  que  d'être  tenu  de  faire  emploi, 
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immatriculées  au  nom  de  '.FnsufntWer 
pour  le  revenu .  et  au  nom  du  nu  pro- 
priétaire pour  le  capital.  —  Req.  12  oct. 

188»,  D.  P.  90.  1.81. 

S.  L'usufruitier  peut  remplacer  la  eau- 
don  qu'il  est  tenu  de  fournir  par  Une 
garantie  équivalente,  telle  qu'une  hypo- 
thèque. -^  Oiv.  c  S  févr.  1897,  ^D.  P. 
97. 1.  601,  et  la  note  de  M.  Planiol. 


si  ce  titre  ne  contient  pas  sur  ce  point 
dispense  expresse.  —  Trib.  civ.  de  Lyon, 
31  mars  1892,  D.  P.  94.  2. 183. 

4.  Bien  qu'un  usufruit  ait  été  constitué 
par  un  testament,  avec  dispense  d'em- 
ploi et  de  caution,  le  juge  du  fond,  si 
les  droits  du  nu  propriétaire  sont  mis  en 
péril  par  le  fait  de  l'usufruitier,  peut  va- 
lablement ordonner  que  les  valeurs  mobi- 
lières seront  placées  en  rentes  sur  l'État, 

Art.  602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent,  dans  ce 
cas,  à  l'usufruitier.  —  Civ.  796,  805, 1906  s.,  1956  s.,  2041  ;  Pr.  617  s.,  945  s. 

Art.  603.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,,  le  pro- 
priétaire peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient 
vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées;  et  alors  l'usu- 
fruitier jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier  pourra 
demander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circonstances,  qu'une 
partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa 
simple  caution  juratoire ,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de 
l'usufruit.  —  Civ.  602,  ©17. 

R.  vo  Usufruit,  399  s.  —  8.  eod.  vo,  178  s. 

Art.  604.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des 
fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit 
a  été  ouvert.  —  Civ.  1014. 

R.  vo  Usufruit,  436  fl.  —  8.  eod.  vo,  207  s. 

Art.  605.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire ,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparation  d'entretien , 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 
—  Civ.  1409-4%  1754  s. 

R.  y»  Usufruit,  602  s.  —  S.  eod.  vo,  241  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  40  s.  —  M.  G.  civ. 
ann^  1. 1,  art.  «05. 


1.  Le  nu  propriétaire  ne  peut  jamais 
être  contraint,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, à  faire  les  grosses  répara- 
tions dont  la  chose  grevée  d'usufruit  a 
besoin.  —  Alger,  29  mai  1886,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  1«  avr.  1888,  D.  P.  91.  l.  413.  — 
Lyon,  22  nov.  1890,  S.  v«  Usufruit,  256.  — 
Rennes,  16  mai  1891,  ibid. 

2.  Bt  lorsque  l'usufruitier  a  fait  spon- 


tanément de  grosses  réparations  à  l'im- 
meuble grevé  d'usufruit,  son  recours 
contre  le  nu  propriétaire  ne  peut  s'exer- 
cer qu'à  l'expiration  de  l'usufruit  et  seu- 
lement pour  la  pms-vabie-Ûsniée  â  11m- 
meuble  par  les  travaux  effectués.  — 
Alger.  29  mai  1886,  précité.—  Rennes, 
16  mai  1891,  précité.—  Paris,  22  nov.  1892, 
8.  v«  Usufruit,  269. 


Art.  606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières; 
Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. 
Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  —  Civ.  605. 
R.  v»  Usufruit,  502  8.  —  8.  eod.  vo,  241  s. 
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Art.  607.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  —  Civ. 
599  s.,  617  s.,  623  s.,  1148,  1302  s.,  1730  s.,  1755. 

R.  vo  Usufruit,  546  s.  —  S.  eod.  vo,  356. 

Art.  608*  L'usufruitier  est  tenu ,  pendant  sa  jouissance ,  de  toutes  les 
charges  annuelles  de  l'héritage ,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui 
dans  l'usage  sont  censées  charges  des  fruits.  —  Civ.  635,  1159. 

R.  vo  Usufruit,  551  8.  —  8.  eod.  vo,  263. 

Art.  609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y 
contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit  lui  tenir 
compte  des  intérêts; 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  capital  à  la 
an  de  l'usufruit.  —  Civ.  «1  s.,  «17  s.,  1905, 1907. 

R.  v«  Usufruit,  563  s.  —  8.  eod.  vo,  |  p.  742,  no*  9480  s.;  t.  3,  vo  Travaux  publics, 
264  s.  —  C.  ad.,  t.   1,  vo    Commune,  I  p.  644,  noi9288  8. 

Art.  610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pension 
alimentaire ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans 
son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  pro- 
portion de  sa  jouissance ,  sans  aucune  répétition  de  leur  part.  —  Civ.  588 , 
608,  871 ,  917  s.,  1003,  1010  s.,  1024,  1978;  Pr.  581  s.,  942. 

R.  vo  Usufruit,  456  s.,  560  s.  —  S.  eod.  vo,  216  a.  —  T.  (87-07) ,  eod.  vo,  42  s. 


Le  mari  légataire  pour  un  quart,  c'est- 
à-dire  à  titre  universel ,  de  l'usufruit  des 
biens  composant  la  succession  de  sa 
femme ,  et  qui  est  en  même  temps  dona- 
taire de  celle-ci  par  contrat  de  mariage 


d'une  rente  viagère,  est  tenu,  en  vertu 
de  l'art.  610  c.  civ.,  de  contribuer  au 
payement  de  la  tente  viagère  dans  la 
proportion  de  son  legs.  —  Civ.  c.  14  août 

1889,  D.  P.  90.  1.  168. 


Art.  611.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes 
auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  11  a  son 
recoure  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020,  au  titre 
Des  donations  entre  vifs  et  des  testaments.  —  Civ.  371,  874, 1014,  1090, 
1024,  1251,  2114  s.,  2166  s.,  2178. 

R.  vo  Usufruit,  449  8.  —  8.  eod.  vo,  215. 

Art.  612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  doit  contri- 
buer avec  le  propriétaire  au  payement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite  la  contri- 
bution aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contri- 
buer, le  capital  lui  en  est  .restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  propriétaire  a  le  choix, 
ou  de  payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des 
intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con- 
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currence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  —  Civ.  609  s.,  871, 1009, 
1012,1017,1906,1907. 
R.  yo  Utu/ruit,  462  8.  —  8.  eod.  t°,  S18  s.  —  T.  (87-07),  eod.  vo,  44  8.  —  N.  G.  dT. 
d.,  1. 1,  art.  612. 


1.  Quand  le  créancier  d'une  succession 
se  trouve  en  présence  de  l'héritier  du  de 
cqfuë  et  d'un  donataire  à  titre  universel 
de  l'usufruit  qui  doit  contribuer  aux 
dettes  dans  la  proportion  indiquée  par 
les  art.  608  et  618  du  présent  Code,  il  con- 
serve le  droit  de  poursuivre  l'héritier 
seul ,  sauf  tel  recours  qu'il  appartiendra 
de  la  part  de  cet  héritier  contre  l'usu- 
fruitier.— Oiv.  r.  2Savr.  1888,  D.  P.  89. 1. 238. 

9.  Lorsqu'un  tiers  est  devenu,  par 
suite  de  ventes  successives,  acquéreur 
de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété .  la 
situation  juridique  créée  par  la  constitu- 
tion de  l'usufruit  continue  de  subsister 
dans  les  rapports  de  l'usufruitier  et  du  nu 
propriétaire  jusqu'à  l'expiration  de  la 
durée  légale  de  l'usufruit,  et  indépen- 
damment du  fait  des  ventes  intervenues. 
—  Civ.  C  7  nov.  1887,  D.  P.  88.  5.  521. 

8.  L'usufruitier,  créancier  du  nu  pro- 
priétaire, a  le  droit  de  pratiquer  une  sai- 
sie Immobilière  sur  les  immeubles  du  nu 
propriétaire  dont  il  a  l'usufruit  ;  l'art.  612 
c.  dv.  a  seulement  pour  objet  de  régler 


la  contribution  aux  dettes  dans  les  rap- 
ports de  l'usufruitier  et  du  nu  proprié- 
taire et  ne  déroge  pas  au  principe  de  l'art. 
2092  du  même  Code  qui  confère  à  tout 
créancier  un  droit  de  gage  général  sur 
les  biens  de  son  débiteur.  —  Bourges» 

4  janv.  1893 ,  D.  P.  94.  2.  682. 

4.  L'art.  612  n'oblige  ni  l'usufruitier,  ni 
le  nu  propriétaire  à  payer  avant  leur 
échéance  les  dettes  non  exigibles.  —  Oiv, 
r.  30  avr.  1895,  D.  P.  95.  1.  465,  et  la  note 
de  M.  Boiatel. 

5.  L'art.  612  n'impose  pas  plus  à  l'usu- 
fruitier qu'au  nu  propriétaire  l'obligation 
de  subir  la  vente  des  biens  soumis  à 
l'usufruit  pour  payer  les  dettes  qui  ne 
sont  pas  encore  exigibles.  —  Bordeaux, 
16  févr.  1893,  et,  sur  pourvoi,  Oiv.  r.  30  avr. 
1895,  D.  P.  95. 1.  465. 

6.  L'art.  612  n'interdit  pas  davantage  à 
l'usufruitier  de  retarder  l'exigibilité  des 
dettes,  et  par  conséquent  leur  payement, 
au  moyen  de  conventions  d'atermoiement. 
—  Bordeaux ,  16  févr.  1893,  et,  sur  pour- 
voi ,  Oiv.  r.  30  avr.  1895,  précités. 


Art.  613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  con- 
cernent la  jouissance ,  et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès 
pourraient  donner  lieu.  —  Civ.  600;  Pr.  130. 

R.  vo  Utu/mit,  674  s.  —  S.  eod.  vo,  267. 

Art.  614.  Si ,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque 
usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire , 
l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  respon- 
sable de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire,  comme 
il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui-même.  —  Civ.  1149, 1382  s., 
1726, 1768;  Pr.  SSs. 

R.  yo  Usufruit,  491  S.,  765  S.  —  8.  eod.  vo,  238. 

Art.  615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre. un  autre, 
ni  d'en  payer  l'estimation.  —  Civ.  607,  616  s.,  623  s.,  950, 1711, 1810, 1827. 

R.  vo  Usufruit,  211  s.  —  S.  eod.  vo,  95  s. 

Art.  616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des 
cuirs  ou  de  leur  valeur. 

SI  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  rem- 
placer, jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  tètes  des  animaux  qui  ont  péri.  — 
Civ.  607,  615,  617,  622  s.,  1711,  1800  s.,  1809  s.,  1822,  1825, 1827, 

R.  V»  VntfntU,  220  4 .  —  S.  eod,  vo,  96  s. 
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SECTION  III. 
Comment  l'usufruit  prend  fin. 

Art.  617.  L'usufruit  s'éteint  : 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tète ,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non -usage  du  droit  pendant  trente  ans; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi.  —  Civ. 
708  s.,  1134, 1234  s.,  1300  s.,  2177,  2219,  2262,  2265;  Pén.  86;  L.  31  mai  1854. 

R.  yo  Usufruit,  603  b.  —  S.  eod.  vo,  278  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  U  1,  art.  617. 

La  consolidation  n'est  pas,  à  rigoureu-  se  réaliser  dans  la  personne  du  nupro- 
sement  parler,  un  vrai  mode  d'extinction  priétaire  aussi  bien  que  dans  celle  de 
de  l'usufruit ,  mais  bien  plutôt  une  trans-  l'usufruitier,  lorsque  la  réunion  s'opère 
formation  de  l'exercice  de  ce  droit  :  c'est  sans  que  l'usufruit  soit  atteint  dans  ses 
la  confusion  appliquée  aux  choses  corpo-  conditions  propres  d'existence  et  de  du- 
relles ,  la  confusion  des  deux  qualités  de  rée.  —  Poitiers ,  21  févr.  1894 ,  D.  P.  94. 
nu  propriétaire  et  d'usufruitier  ;  elle  peut    2.  482. 

Art.  618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait 
de  sa  jouissance ,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds ,  soit 
en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations , 
pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des 
dégradations  commises ,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer 
l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire 
dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer 
annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants  cause ,  une  somme  détermi- 
née ,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  —  Civ.  601 ,  605 ,  614 , 
617,  622, 1149,  1166  s.,  1760;  Pr.  339  s. 

R.  yo- Usufruit,  676  s.  —  S.  eod.  t*»,  296  s.  —  T.  (87-97),  eod.  «*>,  69  s. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  la  déchéance  totale  de  l'usu- 
fruit, et  peuvent  ne  prononcer  qu'une 


ment  sur  quelques-uns  des  objets  sou- 
mis à  l'usufruit  qu'a  eu  lieu  l'abus  de 
jouissance  de  l'usufruitier.— Pau,  11  mars 
déchéance  partielle,  lorsque  c'est  seule-    1893,  D.  P.  93.  t.  430. 

Art.  619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers,  ne  dure 
que  trente  ans.  —  Civ.  617  ;  Pr.  2262. 
R.  vo  Usufruit,  106  s.,  610.  —  8.  eod.  vo,  45, 275. 

Art.  620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge 
fixe  dure  jusqu'à  cette  époque ,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge 
fixé.  —  Civ.  1168,1176. 

R.  V©  Usufruit,  612  s.  —  8.  eod.  vo,  276  s. 

Art.  621 .  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  chan- 
gement dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usufruit 
s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé.  —  Civ.  622,  1020,  1582  s.,  2125. 
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Art.  622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice.  —  Civ.  1063, 1167, 1464,  2225. 
R.  vo  Usufruit,  606  g.  —  8. eod.vo,  803 s. 

Art.  628.  Si  une  partie  seulement  delà*  chose  soumise  àlHisufrnït-est 
détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste.  —  Civ.  615  s.,  624. 
R.  vo  Usufruit,  656  s.  —  S.  eod.  vo,  291. 

Art.  624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment;  et  que' ce 
bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident  ;  ou  qu'il  s'écroule 
de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  pforde , 
l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  —  Civ.  617,  628,  1148, 1302  s. 

R.  vo  Usufruit,  654  S.  —  8.  eod.  vo,  289.  I  no»  4859  8.  j  p.  509,  no*  5835  8. 
—  G.  ad.,  t.  3 ,  vo  Travaux  public»,  p.  475,  | 


CHAPITRE  IL 
De  l'usage  et  de  l'habitation. 

Art.  625.  Les  droits  d'usagé  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent 
de  la  même  manière  que  l'usufruit. '  —  Civ.  579  s.,  617  s.,  628  s.,  1127, 1465. 
R.  vo  Usage,  5  8.  —  8.  eod.  vo,  2  s. 


ment  convenable  dont  la  coihpesition  est 
indiquée,  emporte  l'idée  d'une  obligation 
personnelle,  et  non  de  la  constitution 
d'un  droit  réel  d'habitation.  —  Eeq. 
21  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  256. 


Dans  une  convention  par  laquelle  des 

parents  abandonnent  leurs  biens  à  leurs 

enfante,  la  clause  d'après  laquelle   les 

parents  se  réservent  qvil  leur  soit  fourni, 

dans  telle  maison    comprise  entre  les 

biens  cédés,  ou  près  de  celle -ci,  un  loge- 
Art.  626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans 

donner  préalablement .  caution ,  *et  sans  faire  dès  états  et  inventaires.  — 

Civ.  600  s.,  2011  s.,  2040  s.;  Pr.  517  s.,  942  s. 
R.  vo  Usage,  13  8., 43.  —'S.  eod.  vo,  18.     '  ' 

Art.  627.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation ,  doivent  jouir 
en  bons  pères  de  famille.  —  Civ.  601 ,  1137. 
R.  vo  Usage,  46  s., 76.  — 8.  eod.  vo,  19.  '  .,     :    / 

Art.  628.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui 
les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'éten- 
due. —  Civ.  579,  629  s.,  1134. 

R.  vo  Usage, 33.—  8.  eod.  vo,  10. 

Art.  629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits , 
ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  630.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds ,  ne  peut  en  exiger 
qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille.      »    - 


154  CODE  CIVIL,    LiV.    II,   TIT.    IV. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont  surve- 
nus depuis  la  concession  de  l'usage.  —  Civ.  520,  548,  583  s.,  628,  690  s. 
R.  y©  Usage, MI.-S. eod.  vo,  il  s. 

Art.  631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre.  «— 
Civ.  595,634,1127, 
R.  vo  Usage,  18,  84.  —  S.  eod.  vo,  13  s. 

Art  632.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison ,  peut  y 
demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque 
où  ce  droit  lui  a  été  donné.  —  Civ.  627,  630,  633  s. 

Art.  633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé ,  et  de  sa  famille.  — 
Civ.  630,632. 

Art.  634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  —  Civ. 
595,631. 

R.  vo  Usage,  66  s.,  72.  —  8.  eod.  vo,  24 ,  29  §. 

Art.  635.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe 
la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture ,  aux  répara- 
tions d'entretien ,  et  au  payement  des  contributions ,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de 
la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  —  Civ.  605  s.,  608  s. 

R.  yo  Usage,  46  s.,  76.—  8.  eod.  vo,  19  g.,  83. 

Art.  636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particu- 
lières. —  For.  58  s.,  109  s.,  118  s. 


TITRE  QUATRIÈME. 
Des  servitudes  on  services  fonciers. 

Décrété  le  10  pluv.  *n-XII  (31  janvier  1804),  et  promulgué  le  20  plav.an  XII 
(10  février  1804). 

Art.  637.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

—  Civ.  526,  543  s.,  597,  640  s.,  649  s.,  686  s.,  1433,  1437,  1638,  2177. 

R.  y*  Servit.,  21  s.—  8.  eod.  vo,  7  ».  —  I  v««   Domaine,    p.  237,  fio    180;   p.   347, 

—  T.  (87-97),  eod.  vo,  1  g.  —  C.  ad.,  t.  3,  |  n«  502  a.;  Voirie,  p.  1225,  m»  8070  s. 

Art.  638.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage 
sur  l'autre. 
R.  yo  Servit.,  21  s.  —  8.  eod.  vo,  7  s. 

Art.  639.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux ,  ou  des 
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obligations  imposées  par  la  loi ,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. 
—  Civ.  640  s.,  649  s.,  686  s.,  1134, 1370. 
R.  vo  Servit.,  32. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que 
la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  eet 
écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur.  —  Civ.  641  s.,  681,  688, 690 ,  700  s.;  Pén.  457. 

R.  vo  Servit.,  77  s.  —  S.  «x*.  v»,  26  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  27  s. 

Art.  641.  (L.  8  avril  1898.)  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  de 
disposer  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  son  fonds. 

Si  l'usage  de  ces  eaux  ou  la  direction  qui  leur  est  donnée  aggrave  la  ser- 
vitude naturelle  d'écoulement  établie  par  l'article  640 ,  une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  du  fonds  inférieur. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  eaux  de  sources  nées  sur  un 
fonds. 

Lorsque ,  par  des  sondages  ou  des  travaux  souterrains ,  un  propriétaire 
fait  surgir  des  eaux  dans  son  fonds ,  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs 
doivent  les  recevoir  ;  mais  ils  ont  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  dommages 
résultant  de  leur  écoulement. 

Les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations  ne 
peuvent  être  assujettis  à  aucune  aggravation  de  la  servitude  d'écoulement 
dans  les  cas  prévus  dans  les  paragraphes  précédents. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et  l'exer- 
cice des  servitudes  prévues  par  ces  paragraphes  et  le  règlement,  s'il  y  a 
lieu ,  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs ,  sont  por- 
tées, en  premier  ressort,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  pro- 
nonçant ,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise ,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Ancien  art.  641.  —  Celui  qui  a  une  tourne  dans  ton  fondé,  peut  en  uter  à  m  volonté,  $auf 
le  droit  que  le  propriétaire  du  fondé  inférieur  pourrait  avoir  acquit  par  titre  ou  par 
prescription. 


f  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEUR*  A  LA  LOI 

DU  8  AVRIL  1898  :  R.  v«  Servit.,  111  s.  — 
S.  eod.  v,  35  s.  —  T.  (87-97),  eod.  w,  M  s. 
I.  La  jouissance  des  eaux  intermittente», 
ou  pluviale»,  recueillies  par  un  fonds  supé- 
rieur, peut  être,  aussi  bien  que  celle  des 


§  2.  Loi  du  8  AVRIL  1898  :  N.  G.  civ. 
ann.,  1. 1 ,  art.  641.  —  D.  P.  98.  4.  186. 

eaux  de  source,  l'objet  d'une  servitude 
prescriptible  au  profit  du  fonds  inférieur. 
—  Riom,  8  mars  1888,  p.  P.  88. 2. 215.  —  Oiv. 
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r.  10  mal  1886  (sol.  impl.),  D.  P.  87.  L  toft.  |  priétaire  du  fonds  inférieur  *ur  le  fond» 
2.  Mais  cette  prescription  n'est  possible  I  tupérieur  depuis  plus  de  trente  ans.  — 
qu'autant  que  des  travaux  permanents  et  I  Trib.  de  paix  de  Oormeilles,  l«  sept.  1899, 
apparents  ont  ôté  exécutés  par  le  pro-  I  D.  P.  1900.  2. 349. 

Art.  642.  (L.  8  avril  1896.)  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds 
peut  toujours  user  des  eaux  à  sa  volonté  dans  les  limites  et  pour  les  besoins 
de  son  héritage. 

Le  propriétaire  d'une  source' ne  peut  plus  en  user  au  préJacKce  des  pro- 
priétaires des  fonds  inférieurs  qui ,  depuis  plus  de  trente  ans ,  ont  fait  et 
terminé,  sur  le  fonds  où  jaillit  la  source,  des  ouvrages  apparente  et  per- 
manents destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage  dans  leur 
propriété. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  en  user  de  manière  à  enlever  aux  habitants  d'une 
commune ,  village  ou  hameau ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les 
habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  récla- 
mer une  indemnité ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

Ancien  art.  642. —  La prescription , dan»  ce  ca»,ne  peut  s'acquérir  que  par  «m  jouis- 
sance non  interrompue  pendant  V espace  de  trente  année» ,  à  compter  du  moment  oit  le 
propriétaire  du  fond»  inférieur  a  fait  et  terminé  de»  ouvrage»  apparent»  destiné»  à  facili- 
ter la  chute  et  le  cour»  de  Veau  dan»  sa  propriété. 

6  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIKUEB   A    LA 


no»  2010  S.;  Mine»,  p.  1002,  n<*3627  S.;  t.  5, 
vo  Eaux,  p.  213,  no»  4907  s. 

§  2.  LOI   DU  8  AVRIL   1898  :  N.  G.  Clv. 

ann.,  t.  1 ,  art.  642.  —  D.  P.  98.  4.  136. 
liter  la  chute  desdites  eaux.  —  Req.  17  oct. 

1899,  D.  P.  99.  1.  538. 

8.  Le  fait  d'avoir  curé  et  entretenu  un 
fossé  n'est  pas  un  ouvrage  apparent  et 
permanent  qui  puisse  faire  acquérir  la 
prescription  aux  termes  de  l'art.  642. 
—  Civ.  C.  3  juill.  1893,  D.  P.  93. 1.  595. 

4.  Le  principe  d'après  lequel  l'usage 
des  eaux  d'une  source  peut  s'acquérir 
par  prescription  en  conformité  de 
l'art.  642  c.  civ.  est  applicable  aux  eaux 
d'un  canal  privé.  —  Req.  30  juin  1896, 
D.  P.  96. 1.  554. 


LOI  DU  8  AVRIL  1898  :  R.  V<>  Servit.,  147  s. 

—  S.  eod.  vo,  42  s.  —  T.  (87-97),  eod,  vo,  39  s. 

—  C.  ad.,  t.  3,  v«»  Salubrité  publique ,  p.  90, 

1.  En  exigeant ,  pour  l'acquisition  par 
prescription  des  sources,  l'existence 
d'ouvrages  apparents  et  permanents, 
l'art.  642  indique  par  là  même  que  les 
ouvrages  doivent  être  faits  de  main 
d'homme.  —  Civ.  c.  5  juilL  1893,  D.  p.  93. 
1.  595. 

2.  Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur 
ne  saurait  acquérir,  par  la  prescription 
trentenaire,  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  qui  proviennent  d'un  fonds  supé- 
rieur par  de  simples  infiltrations ,  alors 
qu'il  n'a  lui-même  effectué  sur  ce  fonds 
aucuns  travaux  apparents  destinés  à  faci- 

Art.  643.  (L,  8  avril  1898.)  Si ,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  sur- 
gissent, les  eaux  de  source  forment  un  cours  d'eau  offrant  le  caractère 
d'eaux  publiques  et  courantes,  le  propriétaire  ne  peut  les  détourner  de  leur 
cours  naturel  au  préjudice  des  usagers  inférieurs. 

Ancien  art.  643.  —  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cour»,  lorsqu'il 
fournit  aux  habitant»  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire; 
mais  si  le»  habitant»  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer 
une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  expert». 

I  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIKURB  A  LA  I  §  2.  LOI  DU  8  AVRIL  1898  :  N.  G.  Civ. 
LOI  DU  8  AVRIL  1898  :R.  V<>  Servit.,  173  s.     ann.,  t.  1,  art.  643.  —  D.  P.  98.  4. 136. 

—  S.  eod.  vo,  50  s.  — -  T.  (87-97),  eod,  v.,  58  s.  • 

Art.  644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que 
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celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'article  538  au 
titre  De  la  distinction  des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en  user  dans  l'inter- 
valle qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses 
fonds,  à  son  cours  ordinaire.  —  Civ.  538,  645,  650;  Pr.  3-2*. 

Loi  do  39  avril  1845,  *ur  le»  irrigations  (D.  P.  45.  8. 115).  —  Art.  l".  Tout  pro- 
priétaire qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  natu- 
relles on  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
attenants  aux  habitations. 

2.  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les  eaux  qui  s'écouleront 
des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur  être  due. 

Seront  également  exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs 
et  enclos  attenant  aux  habitations. 

3.  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  pourra  être  accordée 
au  propriétaire  d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie,  à  l'effet  de  procurer  aux 
eaux  nuisibles  leur  écoulement. 

4.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'établissement  de  la  servi- 
tude, la  fixation  du  parcours  de  là  conduite  d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme, 
et  les  indemnités  dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  à  celui  du  fonds 
qui  recevra  l'écoulement  des  eaux,  seront  portées  devant  les  tribunaux  qui,  en  pro- 
nonçant ,  devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière  sommaire,  et ,  s'il  y  a  lieu 
à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

5.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux  lois  qui  règlent 
la  police  des  eaux. 

Loi  du  11  juillet  1847,  sur  les  irrigations  (D.  P.  47.  3.  120).  —  Art.  l«r.  Tout 
propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  des  eaux  natu- 
turelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la  faculté  d'ap- 
puyer sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa  prise 
d'eau ,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  bâtiments,  cour*  et  jardins  attenant  aux 
habitations. 

2.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  sera  réclamé  pourra  toujours  demander 
l'usage  commun  du  barrage ,  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais  d'établissement 
et  d'entretien  ;  aucune  indemnité  ne  sera  respectivement  due  dans  ce  cas,  et  celle 
qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue. 

Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après  le  commencement  ou  la 
confection  des  travaux ,  celui  qui  le  demandera  devra  supporter  seul  l'excédent  de 
dépense  auquel  donneront  lieu  les  changements  a  faire  au  barrage  pour  le  rendre 
propre  à  l'irrigation  des  deux  rives. 

3.  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des  deux  articles 
ci-dessus  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

Il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire,  et  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  le  tribunal 
pourra  ne  nommer  qu'un  seul  expert. 

4.  Il  n'est  aucunement  dérogé,  par  les  présentes  dispositions,  aux  lois  qui  règlent 
la  police  des  eaux. 

V.  ausst  tes  lots  du  21  juin  1866  (D.  P.  65.  4.  77),  et  du  22  décembre  1888  (D.  P. 
89.  4.  4  ) ,  sur  les  négociations  syndicales. 

Loi  du  10  juin  1864 ,  sur  le  libre  écoulement  de*  eaux  provenant  du  drainage 
(D.  P.  54.  4.  96).  —  Art.  l«r.  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
nage, ou  un  autre  mode  d'assèchement,  peut,  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité,  en  conduire  les  eaux  souterramement  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les 
propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  coure  d'eau  ou  de  toute  autre  vole  d'écoulement. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins ,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  habitations. 

2.  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté  de  se  servir  des 
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travaux  faite  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'écoulement  des  eaux  de  leurs 
fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  cas  :  lo  une  part  proportionnelle  dans  la  râleur  des  tra- 
vaux dont  ils  profitent  ;  s*  les  dépenses  résultant  des  modifications  que  l'exercice 
de  cette  faculté  peut  rendre  nécessaires  ;  et  3«  pour  l'avenir,  une  part  contributive 
dans  l'entretien  des  travaux  devenus  communs. 

3.  Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen  de  travaux  d'ensemble, 
assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèchement,  jouissent 
des  droits  et  supportent  les  obligations  qui  résultent  des  articles  précédents.  Ces 
associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être  constituées,  par  arrêtés  préfectoraux, 
en  syndicats  auxquels  sont  applicables  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

4.  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations  syndicales,  les  communes 
ou  les  départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèchement, 
peuvent  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation  est  fait  conformément  aux 
paragraphes  3  et  suivants  de  l'article  lfl  de  la  loi  du  81  mai  1836. 

5.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice 
de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drai- 
nage ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les  frais  d'entretien ,  sont  portées  en  pre- 
mier ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  concilier 
les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

•  S'il  y  a  Heu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert.  (V.  L, 
21  juin  1865,  or*.  19.) 

6.  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau  ou  fossés  évacnateurs  est 
punie  des  peines  portées  à  l'article  456  du  Code  pénaL 

Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des  eaux  est  puni  des 
peines  portées  par  l'article  457  du  même  Code.  L'article  463  du  Code  pénal  peut  être 
appliqué. 

7.  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Loi  du  8  smil  1898,  rar  le  régime  de»  taux  (D.  P.  98.  4. 186).  —  Art.  2.  Les  rive- 
rains n'ont  le  droit  d'user  de  l'eau  courante  qui  borde  ou  qui  traverse  leurs  héri- 
tages que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi.  Ils  sont  tenus  de  se  conformer, 
dans  l'exercice  de  ce  droit ,  aux  dispositions  des  règlements  et  des  autorisations 
émanées  de  l'Administration. 

V.  U  texte  et  le  commentaire  des  toi*  rapportée»  et 'dessus,  M.  G.  civ.  ami., 
t.  1,  p.  1084  et  s. 


R.  vo  Servit.,  195  s.  —  S.  eod.  vo,  55  s. 

—  T.  (87-97),  eod.  vo,  61  s.,  93  s.,  100  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t,  î,  art.  644.  —  C  ad., 

1.  Le  riverain  peut  user  do  la  faculté 
d'irrigation  non  seulement  au  profit  de 
la  propriété  riveraine,  mais  aussi  de  tous 
héritages  contigus  à  cette  propriété  et 
lui  appartenant.  —  Pau,  16  mars  1887, 
D.  P.  87.  2.  256. 

2.  En  permettant  à  celui  dont  la  pro- 
priété borde  une  eau  courante  non  com- 
prise dans  le  domaine  pubUc  de  s'en  ser- 
vir au  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  l'art.  644  c.  civ.  ne  limite  cet 
usage ,  ni  quant  aux  propriétés  dans  les- 
quelles on  peut  utiliser  l'eau,  ni  quant  à 
l'emploi  qu'on  peut  en  faire.  —  Req. 
17  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.  75. 

3.  Le  droit ,  pour  tout  propriétaire  rive- 
rain d'un  cours  d'eau,  non  navigable  ni 
flottable,  d'user  des  eaux  et  de  faire 
tous  travaux  destinés  à  faciliter  cet  usage, 
n'est  pas  absolu  ;  l'exercice  de  ce  droit  ne 
peut  nuire  à  celui  des  autres  riverains. 

—  Req.  19  mars  1890,  D.  P.  90.  l.  360. 

4.  Le  droit  qui  appartient  au  riverain 


t.  5,  Vo  Eaux,  p.  12,  n<»  120  S.;  p.  173, 
nos  3908  8,;  p.  179,  n©»  4052  S. 

d'user  de  l'eau  qui  borde  ou  traverse  son 
fonds,  à  la  charge  de  la  rendre  à  son 
cours  ordinaire,  implique  l'obligation, 
pour  ce  riverain,  de  ne  point  la  rendre 
impropre,  soit  à  l'irrigation,  soit  aux 
usages  ordinaires  de  la  vie,  en  l'altérant 
ou  en  la  mélangeant  de  matières  qui  la 
corrompent.  —  Civ.  c.  6  juill.  1897,  D.  P. 
97.  1. 536. 

5.  Le  propriétaire  riverain  a  le  droit 
de  disposer,  en  faveur  de  tiers,  des  eaux 
qui  lui  sont  attribuées;  il  peut  donc,  sîl 
ne  profite  pas  lui-même  des  eaux,  auto- 
riser un  tiers,  même  non  riverain,  à  pra- 
tiquer, en  son  lieu  et  place,  des  dériva- 
tions à  son  profit. —  Bruxelles,  20  juin 
1890,  D.  P.  91.  1.  217. 

6.  L'eau  d'un  canal  privé,  achetée  par 
de»  particuliers  en  vue  de  leurs  arrosages, 
et  déversée  artificiellement  dans  le  lit 
d'un  ruisseau  public  momentanément 
desséché,  pour  être  amenée  par  la  pente 
naturelle  de  ce  lit  vers  les  fonds  des 


DES  SERVITUDES  OU  SERVICES   FONCIERS. 


459 


acheteurs,  ne  constitue  pas,  dans  ce  pur- 
cours,  une  eau  courante  au  sens  de 
l'art.  644  c.  civ.  —  Req.  20  avr.  1888,  D.  P. 
87.  1.  253. 

7.  Le  droit  accordé  aux  riverains  de 
faire  usage  des  eaux  courantes  constitue 
une  faculté  qui  ne  saurait  se  perdre  par 
le  non-usage»  quelque  prolongé  qu'on  le 
suppose  (c  civ.  2332).  —  Paris,  16  mai 
1887,  D.  P.  87.  S.  266.  —  Bordeaux,  23  mai 
1893,  D.  P.  94.  2.  55. 

8.  Elle  ne  disparaît  que  par  l'effet  de 
la  prescription  acquise  au  profit  des  pro- 
priétaires inférieurs  par  des  travaux 
apparents  contredisant  les  droits  qui 
naissent  de  l'art.  644  c.  civ.  —  Paris, 
16  mai  1887,  D.  P.  87.2.  256. 


9.  Un  propriétaire  peut  être  autorisé , 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  à  faire 
passer  à  l'aide  d'un  aqueduc  les  eaux  de 
source  qu'il  possède  sous  des  terrains 
occupés  par  un  tiers ,  alors  même  qu'a- 
près avoir  passé  sous  ces  terrains,  les 
eaux  se  déversent  dans  un  torrent, 
puisque  la  servitude  imposée  an  tiers 
n'en    doit   pas  être  aggravée.  —  Req. 

22  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  12. 

10.  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  naissant 
des  travaux  de  canalisation  destinés  à 
procurer  l'assainissement  d'une  habita- 
tion et  à  faciliter  Pécoulement  des  eaux 
ménagères  et  autres.  —  Paris,  5  mars  1889, 
D.  P.  90.  2.  293. 


Art.  645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels 
ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  conci- 
lier l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  et,  dans 
tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage 
des  eaux  doivent  être  observés. 


R.  vo  Servit.,  806  s.  —  S.  eod.  vo,  97  8. 
—  T.  (87-97),  eod.  vo,  109  s.  —  N.  G.  civ. 
ann.,  1. 1,  art.  645.  —  G.  ad.,  1. 1,  roSépar. 
des  pouvoire,v£0,  n*  311  s.;  p.  102,  n«  933  a  ; 

1.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  ne 
sont  pas  en  contact  avec  un  cours  d'eau 
ne  sont  pas  recevables  à  provoquer  un 
règlement  pour  l'usage  de  cette  eau.  — 
Bourges,  25  mai  1891 ,  D. P.  92.  3. 841. 

2.  Lorsque  le  mode  de  Jouissance  des 
eaux  a  été  déterminé  par  une  transaction 

Art.  646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais,  communs.  —  Civ.  655,  669; 
Pr.  3-2%  38;  Pén.  389,  456;  For.  14;  L.  25  mai  1838,  art.  6-2*. 

art.  646.  —  G.  ad.,  t.  1,  V*  Commune, 
p.  435 ,  n«  828  s.  ;  p.  712,  n«  8713  s. 


t.  5,  vo  Eaux,  p.  175,  noi  3933  s.j  p.  186, 
nw  4220  8.;  p.  193,  no»  4415  S.;  p.  200, 
no«  4588  8.;  p.  202,  n«  4655  S.;  p.  205, 
no»  4717  S. 

intervenue  entre  les  parties  en  cause,  les 
juges  ne  peuvent  substituer  un  règlement 
nouveau  à  celui  qui  résulte  de  cette 
transaction.  —  Req.  21  mars  1891,  D.  Pr 
91. 1. 165.  —  Req.  28  mars  1891,  D.  P.  91. 
5.  480. 


R.  vfc  Servit.,  361  s.;  Bomaçe,  9  s.  —  8*  I 
vo  Bornage,  3  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  1. 1,  | 

Les  chemins  privés  d'exploitation  for- 
mant la  ligne  divisoire  des  deux  proprié- 
tés n'empêchent  pas  la  contiguïté  ;  dès 
lors,  leur  existence  ne  fait  pas  obstacle  à 


l'exercice  de  l'action  en  bornage.  —  Civ. 
r.  20  dôc.  1899,  D.  P.  1900.  1. 182.  —  Con- 
tra: Oolmar,  21  août  1821,  R.  vo  Bornage,  16. 


Art.  647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'exception 
portée  en  l'article  682.  —  Civ.  544,  552,  648,  663,  666  s.,  678  s.,  682;  Pén, 
456;  For.  14. 


■  G.  ad.,  t.  1 ,  vo  Commune,  p.  460 ,  n««  999  s.; 


R.  vo  ServiL,  378.  —  S,  eod.  vo,  128.  ■ 
p.  521 ,  nos  2841  S. 

Le  propriétaire  d'un  fond  grevé  d'une  I  au  droit  de  passage  et  ne  le  rende  pas 
servitude  de  passage  conserve  le  droit  de  I  plus  incommode.  —  Oaen ,  20  janv.  1891, 
se  clore,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  I  D,  p.  92*  2. 176. 
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Art>  648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit  au  parcours 
et  vaine  pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 

R.  to  Servit.,  384  s. 

V.  la  loi  du  9  juillet  1889  (D.  P.  90.  4.  20  ;  —  et  N.  G.  civ.  ann.,  1. 1 ,  p.  1104) ,  cm» 
abolit  le  droit  de  parcours.  —  Sur  le  droit  de  vaine  pâture,  V.  les  loi»  du  9  juil- 
let 1889  (D.  P.  90.  4.  20  5  —  et  N.  C.  civ.  ann.,  1. 1,  p.  1194)  et  du  22  juin  1890  (D.  P. 
90.  4. 115  ;  —  et  N.  G.  civ.  ann.,  1. 1 ,  p.  il 04). 

CHAPITRE  IL 
Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

Art.  649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers.  —  Civ.  639,  1370. 

Art.  650.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont 
pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  la 
construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  com- 
munaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  déterminé  par  des 
lois  ou  des  règlements  particuliers.  —  Civ.  538 ,  556. 


p.  993 ,  n<»  3858  8.;  Voirie,  p.  1050,  no»  4468.; 
p.  1059  B.{  p.  1232,  no»  5235  S.;  P.  1390, 
no»  9657  8.J  p.  1469,  nos  11374  S.;  t.  5,  V»* 
Eaux,  p.  96,  nos  1984  s.  ;  Organ.  militaire, 
P.  619,  n«»  6447  S.;  p.  636 ,  no»  6770  S. 


R.  vo  Servit.,  387  8.  —  S.  eod.  vo,  131  s. 
—  G.  ad.,  t.  1,  vo  Commune,  p.  488, 
no»  1816  S.;  t,  2,  vo  Sépulture,  p.  404, 
no»  218  s.;  t.  3,  via  Salubrité  publique, 
p.  26  8.;  Travaux  publiée,  p.  624,  n»»  8842  8.; 
Mine»,  p.  896,  nos  759  8.:  p.  931,  ni»  1726  8.; 

V.,  aux  renvois  et -dessus,  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  relative  aux  plantations 
des  grandes  routes;  le  décret  du  16  décempre  1811 ,  sur  la  réparation  et  ^entretien  des 
routes;  les  lois  du  12  mal  1825  et  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux. 

Art.  651 .  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations 
l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention.  —  Civ.  640, 
655  s.,  674  s.,  681  s.,  1370. 

Art.  652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la 
police  rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens ,  au  cas  où  il  y  a 
lieu  à  contre -mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin ,  à  l'égout  des  toits, 
au  droit  do  passage.  —  Civ.  653  s.,  674,  675,  681,  682. 

SECTION  PREMIÈRE» 
Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 

Art.  653.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  sépa- 
ration entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même 
entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
marque  du  contraire  —  Civ.  654,  665,  666  s.,  670*  675  s.,  1350, 1352. 

R*  vo  Servit.,  409  S,  —  S.  eod.  vo,  m  0.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  129  8. 
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l.  L'art.  058  ne  parlant  que  du  mur  qui 
forme  séparation  entre  bâtiments,  il  s'en- 
suit que,  même  dans  les  Tilles,  il  ne  peut 
y  avoir,  dans  aucun  cas ,  présomption  de 
mitoyenneté  lorsqu'il  n'existe  de  bâtiment 
que  d'un  côté  et  que  le  fonds  situé  de 
l'autre  côté  est  d'une  autre  nature,  — 
Pau,  9  janv.  1888,  D.  P.  89.  t.  tu.  —  Be- 
sançon, 39  noy.  1899,  D.  P.  1900.  t.  817. 


2.  Le  titre  contraire  exigé  par  l'art.  653 
c.  civ.  pour  détruire  la  présomption  de 
mitoyenneté  d'un  mur,  ne  doit  pas  néces- 
sairement émaner  des  deux  proprié- 
taires voisins  ou  de  leurs  auteurs;  la 
preuve  de  non-mitoyenneté  peut  résulter 
d'un  titre  non  commun,  particulier  à  un 
seul  des  propriétaires.  —  Orléans,  4  juill. 
1891,  D.  P.  98. 1. 126. 


Art.  654.  Il  y  a  marque  de  non -mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du 
mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  -de  l'autre 
un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et 
corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire 
du  coté  duquel  sont  Fégout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  —  Civ.  676  s., 
691, 1350, 1852. 

R.  vo  Servit.,  417  S.  —  S.  eod.vo,  140  S.  —  T.  (87-97) ,  eoê. vo,  184^ 

L'art.  654  c.  civ.  qui  spécifie  les  marques 
de  non-mitoyenneté  d'un  mur,  a  un  carac- 
tère limitatif;  dès  lors,  la  preuve  de  la  non- 


mitoyenneté  ne  saurait  résulter  d'autres 
signes  que  ceux  qu'il  énumère  ;  ainsi,  un 
propriétaire  ne  peut,  pour  établir  la  pro- 


priété d'un  mur  présumé  mitoyen,  de- 
mander à  faire  preuve  par  témoins  que 
le  mur  a  été  construit  par  ses  auteurs  et 
à  leurs  frais.  —  Orléans,  4  juill.  1891,  D.  P* 

93.  1. 126. 


Art.  655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à 
la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportionnellement  au  droit  de 
chacun.  —  Civ.  656,  659,  663,  664,  669. 

R.  vo  Servit»  488  s.  —  S.  eod.  vo,  173  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  192  s. 

Art.  656.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen*  peut  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant 
le  droit  de  mitoyenneté ,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un 
bâtiment  qui  lui  appartienne.  —  Civ.  699. 

R.  vo  Servit.,  501  s.  —  S.  eod.  vo,  178  s. 

Art.  657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen, 
et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur ,  à 
cinquante -quatre  millimètres  [deux  pouces]  près,  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  dii 
mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même 
lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  —  Civ.  661 ,  662,  674,  675. 

R.  vo  Servit.,  511  s.  —  8.  eod.  vo,  184  a. 

Art.  658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  j 
mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations  d'en- 
tretien au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  Fin- 
demnitô  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur  * 
—  Civ.  660,  662,  4382, 1764. 

R.  v«  Servit.,  529  s.  —  8.  eod.  vo,  191  s.  —  T.  (87-*7),  eod.  vo,  194  8. 
C.  civ.  11 
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D.  P.  96. 1.178. 

S.  L'auteur  de  l'exhaussement  est 
maître  du  travail  qu'il  exécute  à  ses  frais 
exclusifs;  ainsi,  il  n'est  pas  obligé  de 
faire  cet  exhaussement  sur  toute  l'épais- 
seur du  mur,  ou  en  matériaux  identiques 
à  ceux  de  ce  mur.  —  Req.  2  juill.  1895, 
D.  P.  96. 1.178. 


1.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  établir  sur  celui-ci,  dans  les  limites 
de  ses  besoins,  tant  en  largeur  qu'en  hau- 
teur et  en  épaisseur,  un  exhaussement, 
qui  deviendra  sa  propriété,  sous  la  seule 
condition  d'en  payer  les  frais  ainsi  que 
l'indemnité  proportionnelle  de  surcharge 
au  voisin  en  raison  de  l'exhaussement  et 
suivant  la  valeur.  —  Beq.  2  juill.  1895, 

Art.  659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaus- 
sement, celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses 
frais ,  et  l'excédent  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  —  Civ.  662. 

R.  vo  Servit.,  544  s.  —  S.  eod.  vo,  198. 

Art.  660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  en 
acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et 
la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédent  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

—  Civ.  661. 

Art.  661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même  la  faculté  de 
le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie ,  en  remboursant  au  maître  du  mur 
la  moitié  de  sa  valeur ,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut 
rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

—  Civ,  660,  676;  For.  14. 

R.  vo  Servit.,  448  s.  —  S.  eod.  vo,  144  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  140  s.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  1. 1,  art.  661. 


1.  Le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté 
d'un  mur  n'existe  que  dans  le  cas  où  les 
deux  héritages  sont  contigus.  —  Bor- 
deaux, 8  janv.  1888,  D.  P.  88.  2.820. 

2.  La  mitoyenneté  d'un  mur  ayant  pour 
effet  de  créer  une  copropriété ,  l'art.  661 


est  inapplicable  aux  édifices  qui  sont 
placés  hors  du  commerce,  par  exemple, 
aux  murs  qui  font  partie  du  domaine 
public  et  qui,  comme  tels,  sont  placés 
hors  du  commerce.  —  Oiv.  r.  14  févr.  1900, 
D.  P.  1900. 1. 593,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 


Art.  662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur 
mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus ,  fait  régler  par 
experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l'autre.  —  Civ.  657  s.,  675;  Pr.  302  s.,  1034,  1035. 

R.  va  Servit.,  471  s.,  514  s.  —  S.  eod.  vo,  154  s.,  185  s. 

véritable  incommodité.— Req.  2  févr.  1897, 
D.  P.  97. 1.  71. 

2.  La  destruction  des  travaux  prati- 
qués dans  le  mur  mitoyen  sans  l'obser- 
vation des  mesures  édiotées  par  l'art.  662 
ne  doit  pas  nécessairement  être  ordonnée 
dans  tous  les  cas  :  la  loi  laisse  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  d'apprécier  s'il  t  a 
lieu,  ou  non.  de  l'ordonner.  —  Req. 
2  févr.  1897,  précité.  —  Req.  18  Janv.  1899 , 
D.  P.  99. 1.  279. 


1.  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen , 
dans  lequel  le  copropriétaire  voisin  a 
placé  des  supports  destinés  à  recevoir 
des  fils  cahalisateurs  de  l'électricité', 
peut  exiger  l'enlèvement  de  ces  supports 
dans  un  délai  déterminé  et  à.  peine  de 
dommages -intérêts  pour  chaque  Jour  de 
retard,  alors  que  lesdits  travaux,  exécutés 
sans  son  consentement  et  sans  l'accom- 
plissement des  formalités,  prescrites  par 
la  loi,  constituent  pour  son  héritage  une 

Art.  663*  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture. faisant 
séparation  de  leurs  maisons ,  cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  fau- 
bourgs :  la  hauteur  de  la  clôture  eera  fixée  suivant  les  règlements  parti* 
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culiers  ou  les  usages  constants  et  reconnus;  et,  à  défaut  d'usages  et  de 
règlements,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit  ou 
rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente -deux  décimètres  [dix  pieds] 
de  hauteur,  compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus,  et  vingt -six  décimètres  [huit  pieds]  dans  les  autres.  —  Civ, 
645,  655,  656,  660,  661, 1159. 
R.  vo  Servit.,  603  s.,  549  s.  —  8.  eod.  vo,  181  s.,  199  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  201  8. 

1.  En  l'absence  d'actes  administratifs 
conférant  expressément  ou  reconnaissant 
implicitement  à  une  commune  le  carac- 
tère de  ville,  il  appartient  aux  tribunaux 
saisis  d'un  litige  dans  lequel  cette  quali- 
fication est  décisive  (dans  l'espèce,  au 
point  de  vue  de  l'application  des  disposi- 
tions de  l'art.  663  c.  civ.,  relative  à  la  clô- 
ture forcée),  de  déclarer  si  elle  doit  être 


donnée    à    cette    commune.  —  Nancy, 
13  UOV.  1892,  D.  P.  93.  2.  519. 

2.  Un  propriétaire  ne  peut  être  contraint 
à  céder  la  portion  de  son  terrain ,  néces- 
saire à  l'assiette  d'un  mur  mitoyen  entre 
lui  et  son  voisin,  si  l'arrêt  qui  l'y  oblige 
ne  constate  pas  que  ce  terrain  est  situé 
dans  une  localité  où  la  clôture  est  obliga- 
toire. — Oiv.  c.  11  août  1886,  D.  T.  87. 1, 86. 

Art.  664.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de 
réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires ,  cha- 
cun en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le  proprié- 
taire du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez 
lui ,  et  ainsi  de  suite.  —  Civ.  605,  606,  665,  815, 1686;  Pr.  953. 

R.  vo  Servit.,  917  s.  —  S.  eod.  vo,  321*  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  812  s. 

Art.  665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison ,  les 
servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou 
de  la  nouvelle  maison ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées ,  et 
pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise» 

—  Civ.  703,  704,  707,  2262,  2265. 

R.  vo  Servit,,  600.  .  '  ; 

Art.  666.  (L.  20  août  1881.)  Toute  clôture  qui  sépare  des  héritages 
est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en 
état  de  clôture ,  ou  s'il  n'y  a  titre ,  prescription  ou  marque  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non  -  mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le 
rejet  se  trouve. 

Ancien  art.  666.  —  Tout  fossés  entre  deux  héritage*  sont  présumé»  mitoyens  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire* 

f  1.  LÉGISLATION  AZîTiBIBUBE  A  LA  I  §  2.  LOI  DU  20  AOUT  1881  :  S.  Vo  Servit., 
LOI  DU  20  AOUT  1881  :  R.  V©  Servit*,  571  8.  I  207  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  208  s.—  N.  G. 

—  8.  eod.  vo,  207  s,  t  civ.  ann.,  t.  1 ,  art.  666.  —  D.  P.  82. 4. 7. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  en  état  I  sépare  de  l'héritage  non  clos  :  l'état  de 
de  clôture  n'est  pas  légalement  présumé  I  clôture  d'un  seul  des  héritages  ne  cons- 
propriétaire  exclusif  du   fossé  qui  le  i  titue  pour-  le  maître  d«  cet*  héritage 
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qu'âne  vraisemblance  ou  une  probabilité 
de  propriété  du  fossé;  dès  lors,  le  proprié- 
taire de  l'héritage  non  clog  est  recevable 
à  établir,  même  autrement  que  par  titre 


ou  par  prescription,  son  droit  à  la  mi* 
toyenneté  ou  à  la  propriété  du  fossé.  — 
Orléans,  23  févr.  1808,  D.  P.  98.  t.  394. 


.  Art.  667.  (L.  20  août  1881.)  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entrete- 
nue à  frais  communs;  mais  le  voisin  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en 
renonçant  à  la  mitoyenneté. 
Cette  faculté  cesse  si  le  fossé  sert  habituellement  à  l'écoulement  des  eaux. 

Ancien  art.  667.  —  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levés  ou  le  rejet  de  la 
terre  te  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

%  1.   LÉGISLATION  ANTÉBIBUB*  A  LA  I       I  2.  LOI  DU  20  AOUT  1881  :  S.  V<>  Servit., 
LOI  SU  20  AOUT  1881  :  R.  vo  Servit.,  571  S.     213  8.  —  D»  P.  83.  4.  7. 
—  S.  eod.  vo,  207  8.  I 

Art.  668.  (L.  20  août  1881.)  Le  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé 
ou  une  haie  non  mitoyens  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  de  ce  fossé 
ou  de  cette  haie  à  lui  céder  la  mitoyenneté. 

Le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut  la  détruire  jusqu'à  la  limite 
de  sa  propriété ,  à  la  charge  de  construire  un  mur  sur  cette  limite. 
'  La  même  règle  est  applicable  au  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen  qui 
ne  sert  qu'à  la  clôture. 

Ancien  art.  668.  —  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel 
le  rejet  se  trouve. 

8    1.  LÉGISLATION  A5TÉEIBURB   A  LA  I       §  2.  LOI  DU  20  AOUT  1881  :  8.  V»  Servit, 

loi  du  20  août  1881  :  H.  v©  Servit.,    218  s.—  N.  &  dv.  ami.,  1. 1,  art.  668.  — 
571  8.  —  S.  eod.  vo,  207  S.  |  D.  P.  82.  4.  7. 

Art.  669.  (L.  20  août  1881.)  Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie» 
les  produits  en  appartiennent  aux  propriétaires  par  moitié. 
Ancien  art.  669.  —  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  commune. 
..11.   LÉGISLATION  ANTÉB1BU&B  A    LA  I      fi  2.  Loi  DU  20  AOUT  1881  î  S.  tod.  W, 
LOI  DU  20  AOUT  1881  :  R.  V©  Servit.,  585.  I  220  S,  t-  D.  P.  62.  4.  7. 

Art.  670.  (L.  20  août  1881.)  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie 
mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie.  Les  arbres  plantés  sur  la  ligne 
séparative  de  deux  héritages  sont  aussi  réputés  mitoyens.  Lorsqu'ils 
meurent  ou  lorsqu'ils  sont  coupés  ou  arrachés ,  ces  arbres  sont  partagés 
par  moitié.  Les  fruits  sont  recueillis  à  frais  communs  et  partagés  aussi 
par  moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement,  soit  que  la  chute  en  ait  été 
provoquée ,  soit  qu'ils  aient  été  cueillis. 

Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres  mitoyens  soient 
arrachés. 

Ancien  art.  670.  —  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à  moine 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession, 
suffisante  ou  contraire. 
'  I  1.  LÉGISLATION   ANTÉBIEUBB  A  LA  I      I  2.  LOI  DU  20  AOUT  1881  :  8.  V<>  Servit., 

loi  du  20  août  1881  :  R.  vo  Servit.,  601  b.  I  222  s.  —  N.  C.  dv.  ann.,  1 1,  art.  670.  — 
--  8.  eod.  vo,  209.  I  D.  P.  82.  4.  7. 

Art.  671*  (  L.  20  août  4961 .)  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres»  arbris* 


f  1.    LÉGH8LATIOH   AVTÉBIBUBB  A  LA  1 
loi  DU  10  AOUT  1881  :  R.  vo  Servit.,  619  s., 
690  S.  —  S.  eod.  vo,  224  8.  I 

1.  Il  n'y  »  pa«  à  distinguer  entre  les 
arbres  qui  croissent  spontanément  et 
ceux  que  le  propriétaire  a  plantés  ou 
semés.  —  Oiv.  r.  S7  mars  1888,  D.  P.  88. 
1.416. 
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seaux  et  arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu'a  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement  existants,  ou  par  des 
usages  constants  et  reconnus,  et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à 
la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour 
les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un 
demi -mètre  pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres ,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent  être  plan- 
tés en  espaliers,  de  chaque  côté  du  mur  séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu 
d'observer  aucune  distance,  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  dû  mur. 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen ,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y  appuyer 
ses  espaliers. 

Ancien  art.  671.  —  H  n'est  permit  de  pkmter  de»  arbre»  de  hante  tige  qu'à  la  dietanee 
prescrite  par  le»  règlement»  particulier»  actuellement  existante,  ou  par  le»  usage»  constants 
et  reconnu»;  et,  à  défaut  de  règlement»  et  usage»,  qu'à  la  distance  de  deux  mètre»  de  la  ligne 
séparative  de»  deux  héritage»  pour  le»  arbre»  à  haute  tige,  et  à  la  dietanee  d'un  denti-mètre 
pour  le»  autre»  arbres  et  haie»  vive». 

f  2.  LOI  DU  20  AOUT  1881  :  8.  Vo  Servit., 
224  s.— T.  (87-97),  eod.  vo,  217  s.  — N.  C. 
civ.  ann.,  1. 1,  art.  671.—  D.  P.  82. 4. 7. 

2.  Les  arbustes,  tels  que  le  lierre,  ren- 
trent dans  la  rédaction  large  et  générale 
des  art.  671  et  672,  modifiés  par  la  loi  du 
20  août  1881.  —  Rouen,  14  janv.  ltM,  D.  P. 
99.  2. 334. 

Art.  672.  [L.  20  août  1891.)  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres, 
arbrisseaux  et  arbustes ,  plantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance 
légale ,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée  dans  l'article 
précédent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  destination  du  père  de  famille  ou 
prescription  trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin  ne 
peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  distances  légales. 

Ancien  art.  672.  —  Le  voisin  peut  exiger  que  le»  arbre»  et  haie»  plantés  à  une  moindre 
distance  soient  arraché». 

Cehû  sur  la  propriété  duquel  avancent  le»  branches  de»  arbres  du  voisin,  peut  con- 
traindre celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  le»  racine»  qui  avancent  *ur  ton  héritage,  il  a  le  droit  de  le»  y  couper  lui- 

226,  236  B.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  217  S.  — 

N.  G.  civ.  ann.,  t  1 ,  art.  672.  —  G.  ad., 
t.  2,  ro  Sépulture,  p.  402,  n«  1 78-179. — D.  P. 
82.  4.  7. 

voisin  peuvent ,  quelle  que  soit  leur  es- 
sence, être,  au  choix  du  propriétaire  de  ces 
arbres ,  arrachés  ou  recepés  à  la  hauteur 
de  deux  mètres  ;  il  n'y  a  plus  à  distinguer 
selon  que  les  arbres  sont  ou  non  à  haute 
tige.—  «T.  c.  27  déc.  1897,  D.  P.  98. 1.171. 

3.  Le  droit  consacré  par  Fart.  672,  au 
profit  du  propriétaire  d'un  héritage,  de 
réclamer  l'arrachage  des  arbres  existant 
sur  un  fonds  voisin  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale,  alors 


I  1.  LÉGISLATION  ANTÉBISUBB  A  LA 
LOI  DU  SO  AOUT  1881  :  R.  vo  Servit.,  665  s. 
—  8.  eod.  vo,  237  s. 

f  2.  Loi  DU  20  AOUT  1881  :  S.  V»  Servit., 

1.  Le  propriétaire  qui  a  possédé,  pen- 
dant plus  de  trente  ans ,  un  arbuste  de 
lierre  grimpant  sur  le  mur  séparatif  de  la 
propriété  du  voisin  appartenant  à  celui- 
ci,  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
conserver  cet  arbuste  à  la  place  où  il  se 
trouve.  —  Rouen,  14  janv.  1899,  D.  P.  99. 
2.334. 

2.  D'après  les  art.  671  et  673  c.  civ.,  mo- 
difiés par  la  loi  du  20  août  1881,  les  arbres 
plantés  à  moins  de  deux  mètres  du  tonds 
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même  qu'ils  sont  spontanément  accrus  i  faisant  partie  d'une  haie  destinée  à  ser- 
rer la  couronne  d'anciennes  souches,  I  vir  de  clôture.  —  Oi v.  r.  27  mars  1868, 
s'étend  aux  rejetons  ou  marmenteaux  I  D.  P.  88.  1.  416. 

Art.  673.  (L.  20  août  1881.)  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent 
les  branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper. 
Les  fruits  tombés  naturellement  de  ces  branches  lui  appartiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage ,  il  a  le  droit  de  les 
y  couper  lui -môme. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches  est  impres- 
criptible. 

Ancien  art.  678.  —  Le*  arbre»  qui  te  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  tout  mitoyen* 
conun*  ta  kato;  et  chaewi  de*  deux  propriétaire*  a  le  drc* 

I  1.  LAgmlatiok  antéruburb  a  la 


LOI  DU  20  AOUT  1881  :  R,  V<>  Servit.,  622  s. 
—  S.  eod.  vo,  222. 

1.  Le  droit  de  tout  propriétaire  de  faire 
couper  les  branches  et  de  couper  lui- 
même  les  racines  qui  s'étendent  sur  son 
terrain  est  imprescriptible.  —  Caen, 
S  mars  1898,  D.  P.  94.  2.  9. 

2.  Sous  l'empire  de  l'art.  678,  modifié 
par  la  loi  du  20  août  1881.  c'est  au  pro- 
priétaire seul ,  à  l'exclusion  du  fermier, 


§  2.  LOI  DU  20  AOUT  1881  :  S.  V°  Servit,, 
237  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v»,  228  s.  —  M.  G. 
clv.  ana.,  1. 1 ,  art.  673.  —  D.  P.  82. 4.  7. 

qu'il  appartient  de  faire  élaguer  les  arbres 
du  voisin  qui  avancent  sur  son  fonds  ;  le 
fermier  ne  peut  que  contraindre  le  pro- 
priétaire à  agir  contre  le  voisin  et  à  for- 
mer lui-même  la  demande  en  élagage,  — 
Trib.  de  paix  de  Livarot,  24  nov.  1896, 

IX  P.  99.  2.  872. 


SECTION  II.  - 

De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions. 

Art.  674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances  près 
d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  fourneau, 

Y  adosser  une  étable , 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corro- 
sives , 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages 
particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mêmes  règlements  et  usages ,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  —  Civ.  552, 
657,  662, 1159,  1382;  Z,.  25  mai  1838,  art.  6. 

R.  vo  Servit.,  681  s.  —  S.  eod.  vo,  US  s.  —  j  Commune,  p. 521,  n«  2841  s.;  p.  582,  no*  4939 


T.  (87-97),  eod.  vo,  226  s.  —  G.  ad.,  t.  l,v<> 

1.  L'interdiction  d'établir  contre  un 
mur,  mitoyen  ou  non,  une  fosse  ou  un 
amas  de  matières  corrosives  à  une  dis- 
tance moindre  de  celle  prescrite  par  les 
règlements  et  usages  particuliers,  s'ap- 
plique à  tons  les  dépôts  permanents  et 
susceptibles  de  nuire  à  l'héritage  du 
voisin;  par  Buite,  il  n'y  a  point  lieu  de 
distinguer  si  le  dépôt  dont  la  suppression 
est  demandée    constitue  une  véritable 


8. 1  p.  587,  SM&148, 5152, 6182  S.;  p.  597,  no  5506. 

fosse  à  fumier  ou  un  simple  amas  de 
fumier  au  niveau  du  sol.  —  Bordeaux , 

17  juill.  1889,  D.  P.  90.  2.  142. 

2.  L'arrêté  municipal  qui  porte  que  tout 
habitant  qui  creusera  une  fosse  destinée 
à  servir  de  lieux  d'aisances  ou  à  recevoir 
des  eaux  ménagères  devra  la  rendre 
étanche,  n'est  pas  applicable  en  cas  de 
réparations  à  une  fosse  déjà  existante. 
—  fteq.  6  déc.  1886,  D.  P.  87.  1.  223. 
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SECTION  III. 
Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant.—  Civ.  651  s.,  657,  662,  688  s. 

R.  vo  Servit.,  516  s.,  7»  s.  —  S.  eod.  vo,  188  s.,  247  s. 

La  prohibition,  portée  en  l'art.  075,  tages  censé  d'exister  par  Batte  de  son 

d'ouvrir  des  jours  dans  un  mur  mitoyen,  incorporation  au  domaine  public.  —  Req, 

constitue  une  servitude  au  profit  d'un  40  févr.  1000,  D.  P.  1900. 1.  318,  et  la  note 

héritage  sur  un  héritage  contjgu,  servi-  de  M.  Poucet, 
tude  qui  prend  fin  lorsque  l'un  des  héri- 

Art.  676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres 
à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  malles 
auront  un  décimètre  [environ  trois  pouces  huit  lignes]  d'ouverture  au  plus, 
et  d'un  châssis  à  verre  dormant.  —  Civ>  654,  661. 

Art.  677.  Ces  fenêtres  ou  jours  rie  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six 
décimètres  [huit  pieds]  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on 
veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix -neuf  décimètres  [six 
pieds]  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs.  "\  / 

R.  vo  Servit.,  7M  S.  —  S.  eod.  vo,  247  s.  —  T.  (87-07),  eod.  vo,  S8S  s. 

Art.  678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni 
balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son 
voisin,  s'il  n'y  a  dix -neuf  décimètres  [six  pieds]  de  distance  entre  le  mur 
où  on  les  pratique  et  ledit  héritage.  —  Civ.  552,  680,  688,  689 1 690. 

Art.  679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même 
héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  [deux  pieds]  de  distance.  —  Civ.  552, 
680,688. 

R.  vo  Servit.,  740  s.  —  S.  eod.  vo,  251  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  286  s. 

moins  de  six  décimètres  de  detAéri- 
tage,  sont  applicables  dans  le  cas  où  les 
deux  fonds  sont  séparés  par  une  ruelle 


1.  Les  servitudes  résultant  des  art.  87b 
et  679  doivent  être  également  observées 
pour  les  plates-formes,  terrasses  et  tous 
endroits  élevés  d'où  l'on  peut  voir  sur 
l'héritage  d'autrui.—  Req.  26  oct.  1808, 
D.  P.  08.  1.  567. 

S.  L'art.  678  c.  civ.,  qui  interdit  d'ouvrir 
sur  l'héritage  du  voisin  des  vues  droites 
à  moins  de  dix -neuf  décimètres  de  cet 
héritage,  est  inapplicable  aux  chemins, 
qu'ils  soient  publics  on,  simplement  d'ex- 
ploitation. —  Civ.  r.  26  juin  1895 ,  D.  P.  96. 
1.  78.  —  Olv.  r.  28  OCt.  1001 ,  D.  P.  1901.  1. 
658. 

8.  Les  dispositions  des  art.  678  et  670 , 
qui  interdisent  d'ouvrir  sur  l'héritage  du 
voisin  des  vues  droites  à  moins  de  dix- 
neuf  décimètres ,  et  des  vues  obliques  a 


commune  qui  n'a  d'autre  destination  que 
de  servir  au  passage  et  à  l'écoulement 
des  eaux.— Req.  4  févr.  1889,  D.  P.  00.  l. 248. 

4.  Le  droit  d'avoir  des  vues  directes  et 
des  fenêtres  d'aspect  à  une  distance  de 
moins  de  dix-neuf  décimètres  sur  l'héri- 
tage du  voisin  constitue  ml*  servitude 
apparente  et  continue ,  qui  peut  s'acqué- 
rir par  la  possession  de  trente  ans.  — 

Olv.  C.  19  OCt.  1886,  D.  P.  89.  1.  116.  — 
Req.  17  nov.  1902,  D.  P.  1903.  1.  88. 

5.  La  disposition  de  l'art.  678  c.  civ., 
relative  aux  distances  à  observer  pour 
l'établissement  des  vues  «'exerçant  sur  la 
propriété  du  voisin ,  ne  s'applique  pas  à 
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une  porte  pleine  qui  peut  sans  doute,  au  ■  priétaire  un  accès  et  un  passage  sur  son 
moment  où  elle  est  ouverte,  permettre  I  propre  terrain.—  Bordeaux,  13  déc.  1894, 
de  voir  chez  le  voisin,  mais  dont  la  desti-  I  X>.  P.  95.  S.  216. 
nation  habituelle  est  de  procurer  au  pro-  I 

Art.  680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précé- 
dents ,  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se 
fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne 
extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

R.  vo  Servit.,  740  s.  —  S.  eod.  t»,  151  s. 

SECTION  IV. 
De  l'égout  des  toits. 

Art.  681 .  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les 
eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne 
peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  —  Civ.  640,  688,  691, 1382. 

R.  vo  Servit.,  789  g.  —  S.  eod.  vo,  286  s.  —  C.  ad.,  t.  3,  vo  Voirie,  p.  1385,  no»  9303  a. 

SECTION  V. 
Du  droit  de  passage. 

Art.  682.  (L.  20  août  1881.)  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  encla- 
vés et  qui  n'a  sur  la  voie  publique  aucune  issue ,  ou  qu'une  issue  insuffi- 
sante pour  l'exploitation,  soit  agricole,  soit  industrielle,  de  sa  propriété, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins ,  à  la  charge  d'une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  —  Civ.  545 , 
647,  651  s.,  683  s.,  691  s.,  700  s.,  1149,  1833;  Pên.  471-13*  et  14%  475-9- 
et  10-,  479-10*. 

Ancien  art.  682.  —  Le  propriétaire  dont  le»  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour 
l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'il  peut  occasionner. 

Art.  683.  (L.  20  août  1881.)  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris 
du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui 
sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

Ancien  art.  688.  —  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  oit  le  trajet  est  le 
plus  court  du  fonds  enclave  à  la  voie  publique. 

Art.  684.  [L.  20  août  1881.)  Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un 
fonds  par  suite  d'une  vente ,  d'un  échange ,  d'un  partage  ou  de  tout  autre 
contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que  sur  les  terrains  qui  ont  fait 
l'objet  de  ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  passage  suffisant  ne  pourrait  être  établi  sur 
les  fonds  divisés,  l'article  682  serait  applicable. 
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Ancien  art.  664.  —  Néanmoins  il  doit  être 
celui  sur  le  fonds  duquel  U  eut  accordé. 

I  1.  LÉGISLATION  AHTSBI1UBJI  A  UL 
LOI  DU  20  AOUT  1881  :  R.  Vo  Servit.,  816  8. 

—  8.  eod,  v,  Vto  é. 

1.  L'art.  68*  c.  clv.,  en  accordant  un  pas- 
sage sur  les  fonds  voisins  aux  proprié- 
taires de  terrains  enclavés,  fait  allusion 
à  un  passage  s'exercant  sur  la  surface 
mais  non  pas  au  "dessous  de  cette  sur- 
face, —Nancy,  4  juilL  1885,  D.  P.  87.  S.  47. 

—  Req.  10  nov.  1801,  avec  le  rapport  de 
IL  le  conseiller  Rivière,  D.  P.  92.  l.  83. 

s.  Une  partie  ne  peut  réclamer  la  jouis- 
sance d'une  servitude  d'enclave  alors  qull 
est  établi  que  la  propriété  peut,  par  des 
aménagements  spéciaux ,  avoir  accès  à  la 
voie  publique.  — •  Req.  21  avr.  1896,  D.  P. 

96.  1.  851. 

3.  L'état  d'enclave  constitue  un  titre 
légal ,  exempt  de  précarité,  au  droit  de 
passage ,  et  autorise  l'exercice  de  l'action 
posseasoire.  —  Trib.  de  paix  de  Cambrai, 

23  sept.  1900.  D.  P.  1901.  S.  177. 

4.  Un  fonds  ne  saurait  être  considéré 
en  droit  comme  étant  enclavé,  par  cela 
seul  que,  pour  le  desservir,  il  est  néces- 
saire de  franchir  la  frontière,  lorsque  le 

Art.  685.  (L.  20  août  1881.)  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de 
passage  pour  cause  d'enclave  sont  déterminés  par  trente  ans  d'usage  continu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  682,  est  prescrip- 
tible, et  le  passage  peut  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne 
soit  plus  recevable. 

Ancien  art.  685.  —  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  681 ,  est  prêt- 
criptible;  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  Taction  en  indemnité  ne  $oit  plus 

I  3.  Loi  DU  S0  AOUT  1881  :  S.  vo  Servit., 
804  8.—  T.  (87-97),  éod.vo,  397  s.— M.  G.  Civ. 
ann.,  1. 1,  art.  685.  —  D.  P.  83. 4. 7. 

voisin,  une  servitude  de  passage  avec 
chars  et  bœufs ,  alors  qu'il  »  exercé  sur 
ledit  fonds  cette  sorte  de  passage  pen- 
dant plus  de  trente  ans.  —  Req.  16  juill. 
1899.  D.  P.  1900. 1.  558. 

3.  La  cessation  de  reudare  ne  fait  pas 
disparaître  la  servitude  de  passage  dont 
l'assiette  et  le  mode  ont  été  déterminés 
par  trente  ans  d'usage  continu.  —  Req. 
80  juin  1908,  D.  P.  1904.  1.  231. 


fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à 

I  3.  LOI  DU  20  AOUT  1881  :  S.  eod,  *o, 
278  s.— T.  (87-97) ,  eod.  vo,  365  s.  —  N.  G. 
clv.  antu,  1. 1,  art.  669  à  684.— D.  P.  82. 4. 7. 

juge  du  fait  constate  que  si  cet  état  de 
choses  peut  constituer  une  gêne,  néan- 
moins il  ne  produit  pas  un  obstacle  ma- 
tériel à  l'exercice  du  passage  nécessaire 
à  l'exploitation.  ~-  Req.  6  jaav.  1890,  D.  P. 
90. 1.  68 ,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
George  -  Lemaire. 

6.  Le  passage  auquel  a  droit  sur  le  fonds 
voisin  le  propriétaire  d'un  terrain  enclave 
peut  être  pris  du  côté  où  le  trajet  de  ce 
terrain  à  la  voie  publique  n'est  pas  le  plus 
court ,  si  de  ce  côté  le  passage,  d'ailleurs 
praticable,  est  moins  dommageable  pour 
le  fonds  servant.  —  Nancy,  80  oct.  1894 , 
D.  P.  96.  2.  87.  —  Req.  14  avr.  1904,  D.  P. 
1904.  1.  247. 

6.  L'indemnité  pour  droit  de  passage, 
en  matière  d'enclave,  peut  être  fixée  à 
une  somme  ferme  et  annuelle,  propor- 
tionnelle au  dommage  causé  par  l'exer- 
cice du  droit  de  passage.  —  Nancy,  80  oct. 
1894,  précité. 


f  1.  LÉGISLATION  ANTBBIBUBB  A  LA 
loi  DU  30  AOUT  1881  :  R.  vo  Servit.,  859  s. 

—  8.  «od.  vo,  804  s. 

1.  La  prescription  fixe  l'assiette  et 
le  mode  de  passage  lors  même  que  ce- 
lui-ci  a  été  déterminé  par  jugement 
ou  par  une  convention ,  si ,  depuis  plus 
de  trente  ans,  le  passage  prescrit  a  été 
substitué  à  celui  qui  avait  été  détermi- 
né par  la  convention  ou  le  jugement. 

—  Req.  17  fôvr.  1886,  D.  P.  87.  1.  808. 

—  Oiv.  r.  18  août  1889,  D.  P.  90.  L  809. 

2.  Le  propriétaire  enclave  peut  acqué- 
rir par  prescription,  sur  le  fonds  de  son 
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CHAPITRE  m. 
Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies 

sur  les  biens. 

Art.  686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  propriétés, 
ou  en  faveur  de  leurs  propriétés ,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble , 
pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  per- 
sonne ,  ni  en  faveur  de  la  personne ,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un 
fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  constitue;  à  défaut  de  titre ,  par  les  règles  ci -après.  —  Civ.  G ,  544, 
028  s.,  690  s.,  898,  900, 1133, 1134, 1172, 1710,  1780,  2177. 

R.  vo  Servit.,  961  s.  —  S.  eod.  vo,  340  s.  —  N.  G.  civ.  asm.,  t.  l,  art.  686. 

pour  Futilité  de  l'un  d'eux.  —  Paris, 
26  juin  1890,  D.  P.  91. 2.  283,  et  la  noce 
de  IL  Plurer.  —  Or.  r.  9  janv.  1891 ,  avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Reynand,  D.  P.  91. 1. 89. 


La  concession  à  perpétuité  d'un  droit 
de  chasse  ou  de  pàthe  sur  un  fonda  aa 
profit  des  propriétaires  successifs  d'un 
autre  fonds  constitue  une  servitude  per- 
sonnelle prohibée  par  l'art.  686,  et  non 
une  servitude  réelle  entre  deux  héritages 

Art.  687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâtiments, 
ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines ,  soit  que  les  bâtiments 
auxquels  elles  sont  dues ,  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la.  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

R.  v»  Servit.,  8. 

Art.  688.  Les  servitudes  sont  ou  continues ,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  conti- 
nuel sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les  conduites 
d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage, 
pacage,  et  autres  semblables.  — '  Civ.  675  s.,  681,  682,  690s.,  703  s., 
706  s. 

Art.  689.  Les  servitudes  sont  apparentes ,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages 
extérieurs ,  tels  qu'une  porte ,  une  fenêtre ,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur 
de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un 
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fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée.  —  Civ.  675  s.,  89Ô  s., 
703  s.,  706  s.,  4638. 
R.  vo  Servit.,  1095, 1117  s.,  1205.  —  S.  eod.  vo,  411  s. 

SECTION  II. 
Comment  s'établissent  les  servitudes. 

Art.  690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
titre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  —  Civ.  640  s.,  688,  689,  706  s., 
2228  s.,  2232  s.,  2262,  2264. 

R.Yo&nrft.,977s.,104&g.,1089ft.,1120.g.  I  eod.  vo,  318  s.  —  N.  G.  ci*,  ann.,  t.  1, 
—  8.  eod.vo,  847  s.,  401  a.,  415.  —  T.  (87-97),  I  art.  890. 

1.  Sont  susceptible*  d'être  acquises  par 
prescription  et  peuvent  donner  lieu  à 
nne  action  possessoire,  en  tant  que  ser- 


vitudes continues  et  apparentes  :  ...  la 
servitude  d'aqueduc  ou  de  conduite  d'eau. 
—  Req.  33  nov.  1898,  D.  P.  99. 1.  87. 

2.  ...  La  servitude  de  prise  d'eau,  lors* 
qu'elle  se  manifeste  par  des  ouvrages 


apparents.  —  Civ.  e.  95  oct.  1887,  D.  P. 
88. 1. 106.  —  Limoges .  »  févr.  1888 ,  D.  P. 
89.  S.  218.  —  Pau,  28  Janv.  1889,  D.  P.  89. 
2.291. 

8. ...  La  servitude  d'égout  des  eaux  flu- 
viales manifestée  par  des  signes  exté- 
rieurs. —  Pau,  21  mars  1888,  D.  P.  89.  2. 
103.  —  Beq.  10  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  157. 


Art.  691 .  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  dis- 
continues, apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s!établir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir;  sans 
cependant  qu'en  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  dé  cette  nature 
déjà  acquises  par  la  possession ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière.  —  Civ»  2,  688,  669,  706  s.,  2229,  2238,  2281. 

R.  vo  Servit.,  902  s.,  977  s.,  1048  s.,  1075  s.,  1089  s.  —  8.  eod.  vo,  S12  s.,  347  s.,  395  s., 
401  S.  —  T.  (87-97)  ,  eod.  vo,  318  S. 

1.  La  servitude  de  prospect ,  étant  non 
apparente,  ne  peut  s'établir  que  par  un 
titre.  — Douai.  9  déc.  1869,  D.  P.  91..2. 69. 

2.  Le  droit  d'abreuvage  constitue',  non 
pas  un  droit  innomé ,  mais  une  servitude 
discontinue,  qui  ne  peut  être  établie  que 
par  titre.  —  Oiv.  c.  5  juill.  1901,  D.  P.  1901; 
1.294. 

8.  Xn  dehors  des  cas  où  il  s'agit  de  bois 


et  de  forêts ,  et  où  les  droits  d'usage  ne 
constituent  pas  une  servitude  disconti- 
nue, le  droit  de  pacage  constitue  une 
servitude  discontinue,  ne  pouvant,  comme 
telle,  s'acquérir  que  par  titre.  —  Req. 
1er  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  219.  —  Req. 
4  Janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  118.  —  Req. 
9  janv.  1899,  D.  P.  99.  1. 119. 


En  ce  qui  concerne:  1»  la  prescription  des  servitudes  par  le»  communes;  2*  la 
prescription  de  la  copropriété  des  chemins  d'exploitation  et  de  desserte  et  la  pres- 
cription des  servitudes  sur  ces  chemins,  V.  N.  G.  civ.  ann.,  1. 1,  p.  1186  s. 

Art.  692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes.  —  Çiv,  688,  694. 

Art.  693.  Il  n'y  a  destination  du  .père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divises  ont  appartenu  au  même 
propriétaire ,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état 
duquel  résulte  la  servitude.  —  Civ.  706. 

R.  vo  Servit.,  1006  s.  —  S.  eod.  vo,  367  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  345  s. 

Les  servitudes  non  alHu»  tollendi  et  I  ne  peuvent  pas  être  établies  par  desti- 
non  cedificemdi,  n'étant  pas  apparentes  et  I  nation  du  père  de  famille.  —  Paris, 
ne  se  révélant  par  aucun  signe  extérieur,  |  7  janv.  1890 ,  D.  P.  90.  2. 175. 
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Art.  694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 
un  signe  apparent  de  servitude ,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le 
contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude ,  elle  continue 
d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
aliéné.  -  Civ.  692,  693,  700,  1615,  1638. 

—  T.  (87-97),  eod.  vo,  345  s. 
vitude.  —  Req.  6  déc  1898,  D.  P.  99. 1.  87. 
S.  Le  juge  du  fut  ne  saurait  méconnaître 
l'existence  d'une  servitude  établie  par 
destination  du  pore  de  famille  pour  l'é- 
coulement des  eaux  sur  un  fonds ,  bien 
que  l'état  des  lieux  et  la  nature  des  tra- 
vaux destinéB  à  assurer  l'exercice  de 
cette  servitude  aient  été  modifiés  par  des 
causes  naturelles  ou  artificielles ,  si  ces 
modifications  n'ont  porté  que  sur  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude,  et  non  sur  le 
droit  lui-même.  —  Req..  15  nov.  1886, 
D.  P.  87. 1.  495. 


R.  vo  Servil.,  1018  s.  —  S.  eod.  vo,  380  s. 

1.  La  destination  du  père  de  famille  ne 
peut  être  invoquée  comme  titre  d'établis- 
sement d'une  servitude  que  s'il  est  prouvé 
que  l'état  des  lieux  d'où  résulterait  cette 
servitude  subsistait  encore  au  moment 
où  les  deux  fonds  ont  été  divisés.—  Req. 
10  mai  1699,  D.  P.  1901.  1.  360,  et  la  note 
de  M.  Bolstel. 

S.  La  preuve  d'une  servitude  de  pas- 
sage établie  par  destination  du  père  de  fa- 
mille résulte,  dans  le  silence  de  l'acte  qui 
a  opéré  la  séparation  des  deux  héritages, 
de  l'existence  d'un  signe  apparent  de  ser- 

Art.  695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude ,  à  l'égard  de  celles  qui 
ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription ,  ne  peut  être  remplacé  que  par 
un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi.  —  Civ.  691 ,  1387, 1338. 

R.  vo  Servit.,  995.  —  S.  eod.  vo,  358  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  331  8. 

Art.  696.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d' autrui,  emporte  néces- 
sairement le  droit  de  passage.  -—  Civ.  697  s. 

R,  vo  Servit.,  1141  s.  —  8.  eod.  vo,  425  s. 


SECTION  III. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 

est  due. 

Art.  697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver.  —  Civ.  696, 698  s. 

Art.  698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire 
du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne 
dise  le  contraire.  —  Civ.  699. 

Art.  699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est 
chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage 
ou  la  conservation  de  la  servitude ,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge, 
en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servi- 
tude est  due.  —  Civ.  656. 

R,  vo  Servit.,  1146  s.  —  8.  eod.vo,  4S6  s. 

Art.  700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à 
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ètfe  divisé ,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion ,  sans  néanmoins 
que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi ,  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage ,  tous  les  coproprié- 
taires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit.  —  Civ.  682  s. ,  694, 
702,1217,1218,1222  s. 

R.  vo  Servit.,  1188  8.  —  S.  eod.  vo,  461  s. 

Art.  701 .  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter  l'exercice  de  la 
servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement 


Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse 
au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  répa- 
rations avantageuses ,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un 
endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pour- 
rait pas  le  refuser.  —  Civ.  640,  688,  684,  1382  s. 

R.  \o  ServiL,  1179  B.  —  B.  eod.  vo,  448  s.  —  T.  (  87-97  ) ,  eod.  vo,  4M  s.  —  G.  ad.,  t.  3, 
vo  Travaux  public*,  p.  828 ,  m»  600  S. 

Art.  702.  De  son  côté ,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude ,  ne  peut  en 
user  que  suivant  son  titre ,  sans  pouvoir  faire  pi  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due ,  de  changement  qui  aggrave 
la  condition  du  premier.  —  Civ.  640. 

R.  ro  Servit.,  1141  s.  —  8.  eod.  vo,  425  8.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  423  s.  —  H.  C.  civ. 
asm.,  t. 1 ,  art.  702. 

1.  On  doit  considérer  connue  une  aggra- 
vation de  servitude  l'acte  dont  reflet  est 
de  substituer  une  servitude  continue  à 
une  servitude  discontinue.  —  Civ.  c. 
18  déc.  1894,  D.  P.  95.  1.  365. 

2.  Mais  il  n'y  a  pas  aggravation  d'une 
servitude  de  passage,  dans  les  termes  de 


l'art.  703  c.  civ.,  lorsqu'il  est  constaté ,  en 
fait,  que  l'agrandissement,  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  de  la  porte 
par  laquelle  cette  servitude  doit  s'exercer, 
ne  change  en  rien  son  mode  d'exercice 
et  ne  peut  préjudicier  au  fonds  servant. 
—  Req.  8  nov.  1888,  D.  P.  87. 1.  388. 


SECTION  IV» 
Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel 
état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  —  Civ.  617  s.,  623,  624,  665, 1234 ,  1302» 
1303. 

R.  v«  Servit.,  1J10  s.  —  8.  eod.  vo,  479  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  445  s. 

Pour  que  les  servitudes  cessent   en  I  survenus  soit  dans  le  fonds  dominant, 
vertu  de  l'art.  708,  il  faut  que  les  choses  I  soit   dané   le    fonds   servant.   —   Req. 
se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  puisse  I  l«r  avr.  1889,  D.  Pi  90. 1.  270. 
plus  en  user,  à  raison  de  changements  I 

Art.  704i  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
puisse  en  user:  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps 
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suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  707.  —  Civ.  665,  2177. 
R.  yo  Servit.,  1215  s.  —  S.  eod.  vo,  486  s. 

Art.  705.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est 
due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  —  Civ.  617, 
692  s.,  1300  s.,  2177. 

R.  vo  Servit.,  1222  s.  —  8.  eod.  vo,  488  s.  ,  - 

Art.  706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non -usage  pendant  trente 
ans.  —  Civ.  641  s.,  685,  690,  708  s.,  2262,  2264. 

Art.  707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit 
de  servitudes  discontinues ,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la 
servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  —  Civ.  641  s.,  688, 
708,709. 

R.  vo  Servit.,  1228  s.  —  8.  eod.  vo,  480  s.  —  T.  (87-87) ,  eod,  vo,  466  s. 

service  d'un  bois  de  haut©  futaie,  alors 


que,  les  coupes  se  plaçant  à  des  inter- 
valles extraordraairementéloignéB,  l'exer- 
cice de  la  servitude  apparaît  indéterminé. 
—  Trib.  civ.  d'Ussel,  8  janv.  1898,  D.  P. 
8».  2. 82. 

3.  Le  non -usage  d'une  servitude  résul- 
tant d'un  obstacle  de  fait  susceptible  de 
disparaître  ne  peut,  comme  l'impossibi- 
lité définitive  d'en  user,  éteindre  cette 
servitude.  —  Riom,  4  juill.  1890,  D.  F. 
91.  2. 166. 


1.  L'établissement ,  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant,  de  travaux  contraires 
à  une  servitude  continue  (dans  l'espèce 
une  servitude  de  vue) ,  n'en  fait  légale- 
ment présumer  l'extinction,  qu'autant 
que  celui  à, qui  elle  est  due,  a  cessé  d'en 
jouir  pendant  trente  années  à  partir  de 
la  confection  des  travaux.  —  Oiv.  c.  6  no v. 
1889,  D.  P.  89.  1.478. 

2.  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
éteinte  par  la  prescription  de  trente  ans 
une  servitude  de  passage  établie  pour  ie 

Art.  708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servi- 
tude même,  et  de  la  même  manière.  — ' Civ.  706,  2262. 
R.  vo  Servit.,  1253  s.  —  S.  eod.  vo,  606  s. 

L'usage  restreint  d'une  servitude  pen-  duction  aux  limites  dans  lesquelles  elle 
dant  trente  ans  à  partir  des  époques  in-  a  été  exercée.  —  Civ.  c.  6  juill.  1898,  D.  P. 
diquées  par  l'art.  707  c.  civ.  en  entraîne  98. 1.  488. 
l'extinction  partielle  et,  par  suite,  la  ré- 
Art.  709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie  appar- 
tient à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  dé  l'un  empêche  la  prescription 
à  l'égard  de  tous.  —  Civ.  Sib,  1199, 1206, 1217  s.,  1222  s.,  2249  s. 

Art.  710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
de  tous  les  autres.  —  Civ.  2252. 
R.  vo  Servit.,  1231  s.  —  S.  eod.  vo,  492. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES 
DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Décrété  le  29  «erra,  an  XI  (le  avril  1808) ,  et  promulgué  le  9  flor.  an  XI 
.    0S8  srril  1808). 


Art.  711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succès* 
sion ,  par  donation  entre  vife  ou  testamentaire ,  et  par  l'effet  des  obligations. 
—  Civ.  544  s.,  712,  "718  s.,  898  s.,  988,  4401  s.,  4438. 

Art.  712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation, 
et  par  prescription.  —  Civ.  546  à  577,  2249  s.,  2279.  ** 

à  518;  Mines,  p»  958,  n«  2499  8.;  U  5, 
yu  Baux,  p.  195,  n©«  4496  f.;  Oman, 
maritime,  p.  794,  n©«  2707  s. 


R.  yo  Propriété,  170  B.  —  8.  eod.  vo, 
73  8.  —T.  (87-97),  «xf.  «0,68,69*.— 
M.  G.  civ.  ann.,  t.  l,  art.  711-712.  — 
G.  ad.,  t.  3,  Vi«  Travaux  publics,  p.  870 

1.  Bn  matière  de  revendication  d'im- 
meuble ,  le  défendeur  n'a  rien  à  prouver  ; 
c'est  au  demandeur  à  faire  la  preuve  de 
la  propriété  qu'il  invoque,  et  il  doit  être 
débouté  de  sa  demande  «Il  n'y  réussit 
pas.  —  Amiens,  18  juin  1896,  D.  P.  96. 
2.  114.  —  Nancy,  5  juill.  1895,  D.  P.  98. 
2.  184. 

2.  La  personne  qui  a  la  possession  d'un 
immeuble  animo  domini  ne  peut  être 
évincée  sous  le  prétexte  qu'elle  n'en  ap- 
porte pas  la  preuve,  lorsque  son  adver- 
saire ne  justifie  ni  par  titre,  ni  par  la 
prescription,  qu'il  est  propriétaire  de  l'im- 
meuble litigieux.  —  Civ.  c.  9  nov.  1886, 
D.  P.  87.  1.  246. 

S.  Celui  qui,  cité  par' son  voisin  en  po- 
lice correctionnelle  sous  la  prévention  de 
destruction  d'une  baie  formant  la  limite 
de  leurs  héritages ,  excipe  qu'il  est  pro- 
priétaire de  la  baie  et  du  sol  qui  la  porte, 
et  est  alors  renvoyé,  à  fins  civiles  pour 


faire  statuer  sur  cette  question  préjudi- 
cielle, se  trouve,  devant  le  tribunal  ci* 
vil,  dans  la  position  d'un  véritable  de- 
mandeur. —  Req.  10  juill.  1889  (sol.  impl.), 
D.  P.  90.  1.  418. 

4.  En  conséquence,  il  doit,,à  peine  d'être 
déclaré  mal  fondé  dans  son  exception, 
faire  la  preuve  de  la  propriété  qu'il  in- 
voque, au  moyen,  soit  de  son  titre,  soit 
de  la  prescription.  —  Req.  10  juill.  1889 , 
D.  P.  90.  1.416. 

5.  Le  demandeur  au  pétitoire  qui  ne 
justifie  pas  de  son  droit  de  propriété  doit 
succomber  dans  son  action,  sans  qu'il 
puisse  se  prévaloir  des  vices  du  titre  ou 
de  la  possession  du  défendeur.  —  Mont- 
pellier, lfavr.  1898,  D.  P.  94.  8.  829,  et  la 
note  de  M.  Beudant. 

6.  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  ad- 
mis à  se  prévaloir  des  vices  de  la  posses- 
sion du  défendeur,  qu'autant  que  ces 
vices  auraient  pour  résultat  de  lui  faire 


m  CODE  CIVIL,   L1V.   III. 


attribuer   la  propriété   revendiquée.  — 
Agen ,  29  juin  1896,  D.  P.  96. 2.  4M. 

7.  Lorsqu'il  existe  un  conflit  entre  les 
titres  de  propriété  produits  par  les  par- 
ties et  émanant  d'auteurs  différents,  le 
plus  ancien  doit  l'emporter  sur  le  plus 
récent.  —  Orléans,  M  jutu.  1896,  D.  P. 
96.  2.  230.  —  Bourges ,  15  mars  «98 ,  D.  P. 
1900. 1.  229. 

8.  Les  indications  du  cadastre  consti- 
tuent de  simples  présomptions  ;  en  con- 
séquence ,  elles  ne  peuvent  valoir  contre 
des  titres  clairs  et  précis  ou  contre  une 
possession  certaine,  paisible  et  utile.  — 
Lyon ,  2  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  66.  —  Gre- 


noble, 18  févr.  1891,  D.  P.  98.  2.  90.  — 
Limoges ,  29  juilL  1891 ,  D.  P.  92.  2.  402. 

9.  Les  biens  revendiqués  rentrent  dans 
les  mains  de  leur  véritable  propriétaire 
libres  et  francs  de  toute  charge  ou  servi- 
tude réelle,  que  le  détenteur  aurait  pu 
consentir.  —  Nîmes,  85  juilL  1867,  D.  P. 
99.  8.  79. 

10.  Les  indications  fournies  par  un  pro- 
cès-verbal de  bornage  ne  peuvent  préva- 
loir, au  point  de  vue  de  la  contenance  de 
l'immeuble,  contre  les  termes  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  qui  constitue  le 
titre  de  propriété.—  Paris,  19  févr.  1889 
(sous  Beq.22  déc.  1890),  D.  P.  91. 1.  297. 

Art.  713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  l'État. 
—  Civ.  539  s.,  768. 
R.  v©  Propriété,  179.  —  8.  eod.  vo,  76. 

Art.  714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous. 
Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  —  Civ.  538 ,  540  s. 
R.  vo  Propriété,  78.  —  8.  eod,  vo,  26  s.  —  G.  ad.,  t.  5,  vo  Eaux,  p.  171 ,  n«  8872  s. 

Art.  715.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée  par 
des  lois  particulières. 

V.  la  loi  du  15  avrU  182»  (R.  v«  Pêche  fluviale ,  p.  443 j  —  et  G.  for.  ann.,  p.  670  s.) 
sur  la  pêche  fluviale,  modifiée  par  celle»  du  6  juin  1840  (R.  v«  Pèche  fluviale ,  p.  448  ;  — 
et  G.  for.  ann.,  p.  684  s.),  du  18  novembre  1888  (D.  P.  99. 4. 15)  et  du»  janvier  1802 
(  D.  P.  1902. 4*  partie  ) -,1a  loi  du  31  mal  1865,  relative  à  la  pêche  (  D.  P.  65.  4.  37  ;  —  et 
G.  for.  ann.,  p.  728  s.).  —  V.  aussi  la  loi  du  3  mal  1844  (R.  v»  Chatte ,  p.  91  s. ;  —  et 
G.  for.  ann.,  p.  747  s.)  tur  la  police  de  la  chatte,  modifiée  par  les  lois  du  23  jan- 
vier 1874  (D.  P.  74.  4.  49.)  et  du  16  février  1888  (D.  P.  98.  4.  2©> 

Art.  716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouva 
dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui ,  il 
appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert ,  et  pour  l'autre  moitié  au 
propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  sa  propriété ,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  — 
CU\  552. 

R.  vo  lYopriété,  186  s.  —  S.  eod.  vo,  77  s. 

Art.  717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la 
mer  rejette ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  sur  les  plantes  et  her* 
bages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer»  sont  aussi  réglés  par  des  lois 
particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente 
pas.  —  Civ.  2279,  2280;  Com.  410  s. 

R.  vo  Propriété,  208  s.  —  8.  eod.  vo,  93  S. 

En  ce  qui  concerne  1*  le»  valeurs  confiées  à  la  poste  ou  trouvées  dans  le  service 
des  postes,\.  la  loi  du  4  avril  1898  (D.  P.  99. 4.  7  ;  —  et  infrài  Appendice  à  l'art.  s*T9)  j 
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2*  les  objet»  abandonnés  ou  laissé»  en  gage  par  leê  voyageur»  aux  aubergistes  ou 
hôtelier»,  V.  la  loi  du  81  mon  1896  (D.  P.  M.  4. 33  ;  —  et  tnfrd.  Appendice  de  l'art.  2078); 
S*  le»  objet»  laissé»  dans  le»  greffe»  à  l'occasion  de»  procès  civils  on  criminel»» 
V.  les  ordonnances  des  27  février  1829  et  9  juin  1831  (R.  v»  Vente  pvbl.  de  meuble», 
P.  1021).  ♦ 

Constitue  une  épave  la  somme  eneais-  l  banque,  sans  qu'on  puisse  en  rec  oapaitre 
sée  par  erreur  dans  sa  tournée  par  le  I  la  provenance.  —  Trib.  coin.  Saint- 
garçon    de    recette    d'une    maison    de  |  Etienne,  8  nov.  1898,  D.  P. 99.  t.  331. 


TITRE  PREMIER.       ,     -T    , 
Des  successions. 

Décrété  le  29  genn.  an  XI  (19  avril  180») ,  et  promulgué  le  9  ftor.  an  XI 
(29  avril  1803).   . 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'ouverture  des  successions,  et  de  la  saisine 

des  héritiers. 

Art.  718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par,  la 
mort  civile.  —  Civ.  23,  25  s.,  130  s.,  711 ,  719  s.,  726;  Pén.  18. 
R.  vo  Succès».,  42  s.  —  S.  eod.  vo,  17  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  2  s. 

Art.  719.  (Abrogé  par  L.  81  mai  1854.)  La  succession  est  ouverte 
par  la  mort  civile,  du  moment  où  cette  mort  ett  encouru»;  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  2  du  chapitre  2  du  titre  de  la  Jouissance 
et  de  la  privation  des  droits  civils. 

Art.  720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées^  la  Succes- 
sion Tune  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement»  Bans  qu'on  puisse 
reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première ,  la  présomption  de  survie  est 
déterminée  par  les  circonstances  du  fait ,  et ,  à  leur  défaut ,  par  la  force  de 
l'âçe  ou  du  sexe.  —  Civ.  1350,  1352. 

Art.  721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans, 
le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et  les  autres7  plus  de  soixante, 
les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu.  —  Civ.  1350, 1352. 

Art.  722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis 
et  moins  de  soixante ,  le  mâle  est  toujou û  présumé  avoir  survécu ,  lors- 
qu'il y  a  égalité  d'âge ,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une 
année. 

C.  civ.  12 
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S'ils  étalent  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui  donne  ouver- 
ture à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature ,  doit  être  admise  :  ainsi  le 
plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  —  Civ.  1350 ,  4352. 

R.  vo  Succès».,  44  s.  —  8.  eod.  vo,  20  s.  —  T.  (87-OT),  eod.  vo,  j  g. 

Art.  723.  (L.  25  mars  1896.)  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre 
les  héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels.  A  leur  défaut ,  les  biens 
passent  à  l'époux  survivant,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'État.  —  Civ.  539, 
713  s.,  731  s.,  756  s.,  767  s.,  906,  913,  915. 

Ancien  art.  728.  —  La  loi  règle  tordre  de  succéder  entre  le»  héritier*  légitimé»  :  à  leur 
défaut,  le»  bien»  pattent  aux  enfant»  naturel»,  ensuite  à  Vépoux  survivant;  et  fil  n'y  en  a 
peu,  à  r  État. 

Art.  724.  (L.  25  mars  1896.)  Les  héritiers  légitimes  et  les  héritiers 
naturels  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession. 

L'époux  survivant  et  l'État  doivent  se  faire  envoyer  en  possession.  — 
Civ.  419,  731  s.,  769  s.,  802,  811  s.,  870  s.,  1004  s.,  1011  s.,  1026,  1032, 
1122, 1220,  1300  s.,  1482  s.,  1742,  2017,  2235,  2237;  Pr.  59-6';  Corn.  64, 
478,  614;  Instr.  2. 

Ancien  art.  7H.  —  Le»  héritier»  légitime»  sont  saisis  de  plein  droit  de»  bien»,  droit»  et 
action»  du  défunt,  sous  V obligation  d'acquitter  toute»  le»  charge»  de  la  succession  :  le» 
enfanté  naturel»,  f époux  survivant  et  l'Etat,  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par 
justice  dan»  le»  formes  qui  seront  déterminée». 

§  1.  LEGISLATION   AKTÉRIBUBK   A  LA  I       §  2.  LOI  DU  25  DUUT8  1800  :  N.  G.    Civ. 

loi  du  25KAB8 1806  :  R.  v«  Succès».,  68  8.  I  ann.,  t.  2,  art.  723  et  724.  —  D.  P.  06. 
—  S.  éod.  vo,  29  8.  —T.  (87-97),  eod.  vo,  12  8.  |  4.  26. 


CHAPITRE  IL 
Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Ainsi ,  sont  incapables  de  succéder  : 

1*  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 

2*  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3*  Celui  qui  est  mort  civilement.  —  Civ.  23  s.,  135  s.,  312,  718  s.,  906, 
1039;  Pén.  18;  L.  31  mai  1854. 

R.  vo  Succès».,  82  a.  —  8.  eod.  vo,  46  B. 

Art.  726.  (Abrogé  par  L.  14  juillet  1819.)  Un  étranger  n'est  admis 
à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède 
dans  le  territoire  du  royaume,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Français  succède  à  son  partant  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  11,  au  titre  de  la 
Jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
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Loi  du  14  Juillet  1819,  relative  à  fabolMo*  du  droit  d'aubaine  et  de  détractation 
(R.  y*  Sncceêêùm,  p.  179).  —  Art.  1«.  Les  articles  726.  et  91S  du  Code  civil  sont  abro- 
gés :  en  conséquence,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de 
recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

3.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  môme  succession  entre  des  cohéritier»  étrangers 
et  Français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à 
la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 

V.  le  commentaire  de  cette  loi,  H.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  p.  24  s. 

Art.  727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des  suc- 
cessions : 

1»  Celui  qui  sera  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt; 

2*  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calom- 
nieuse ; 

3*  L'héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre  du  défunt ,  ne  l'aura  -pas 
dénoncé  à  la  justice.  —  Civ.  728  s.;  Pr.  2,  295  s.,  319  s.,  373;  Instr.  30, 
358-3». 

R.  vo  Succem.,  120  s.  —  S.  eod.  vo,  92  s. 

Le  successible,  arrêté  sous  la  préyen-  I  dure  engagée  contre  lui  n'est  pas  close, 
tion  d'homicide  volontaire  sur  la  per- 1  —  Tri  b.  civ.  Montreuil-eur-Mer,  5  mars 
sonne  du  défunt,  ne  saurait  être  consi-  I  1897,  D.  P.  97.  2. 184. 
déré  comme  indigne,  tant  que  la  procé» 1 

Art.  728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascen- 
dants et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré ,  ni  à 
son  époux  ou  à  son  épouse ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncles  et 
tantes ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  —  Instr.  30  s. 

R.  vo  Succès*.,  143  s.  —  S.  eod.  vo,  105. 

Art.  729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité ,  est 
tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  —  Civ.  549,  583  s.;  Pr.  129,  526. 

R.  v»  Suece**.,  151  s.  —  8.  eod,  vo,  111  s. 

Art.  730.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur 
chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la 
faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les 
biens  de  cette  succession ,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères 
sur  les  biens  de  leurs  enfants.  —  Ci».  384  s.,  739  s.,  787. 

R.  vo  Succès*.,  159  s.  —  8.  eod.  vo,  US  s. 
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CHAPITRE  III. 
Des  divers  ordres  de  succession. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales.. 

Art.  731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants 
du  défunt ,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux ,  dans  l'ordre  et 
suivant  les  règles  ci -après  déterminées.  —  Civ.  723  s.,  733  s.,  745  s. 

Art.  7S2.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour 
en  régler  la- succession.  —  Civ.  351  s.,  745,  746  s.,  752  s.,  766,  896  s. 

Art.  733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collaté- 
raux, se  divise  en  deux  parts  égales;  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle ,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains  ; 
mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 752.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre ,  que  lorsqu'il  ne  se 
trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes.  •*-  Oiv.  734  s., 
746,  748,  750  s.,  755. 

Art.  734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle 
et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches  ; 
mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers 
les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci- après,  -r  Civ.  735  s.,  739  s.,  743,  755. 

Art.  735.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  généra- 
tions;  chaque  génération  s'appelle  un  degré.  —  Civ.  736  s. 

Art.  736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe 
la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne 
collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne 
directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la 
deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

Art.  737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de 
générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au 
premier  degré;  le  petit -fils,  au  second;  et  réciproquement  du  père  et  de 
l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits -fils. 

Art.  738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  géné- 
rations ,  depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun, 
et  depuis  celui  -  ci  jusqu'à  l'autre  parent. 
Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au 
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troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi  de  suite.  — 
Civ.  755. 
R.  yo  Succtèè.,  102  8.  —  8.  eod.  vo,  n»  «. 

SECTION  IL 
De  la  représentation. 

Art.  739.  I*a  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de 
faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
droits  du  représenté.  —  Civ.  730,  734,  760,  7S9,  787,  848. 

Art.  740.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  des- 
cendante. 

Elle  est  admise  dans,  tous  les  cas ,  soit  que  les  enfants  du  défunt  con- 
courent avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les 
enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdits  enfants 
se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  —  Civ.  735  b.,  743  s., 
745,  750, 1051. 

Art.  741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants; 
le  plus  proche,  dans  chacune-  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus 
éloigné.  —  Civ.  746  s. 

Art.  742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur 
des  enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils 
viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit 
que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la .  succession 
se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  — 
Civ.  750  s. 

Art.  743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise ,  le  par- 
tage s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches, 
la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres 
de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tête.  —  Civ.  733  s.,  753,  815  s.; 
Pr.  966  s. 

Art.  744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes;  mais  seule- 
ment celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé.  —  Civ. 
23  s.,  25,  435  s.,  727,  730,  750,  784  s.;  Pén.  48;  L.  31  mai  1854. 

R.  ro  Succès».,  186  8. 

Les  enfants  venant  pai*  représentation  I  même ,  s'il  eût  survécu  à  l'ouverture  de 
peuvent  seulement  exercer  les  droits  et  I  la  succession.  —  Riom ,  25  JuilL  1895 , 
actions  que  leur  auteur  aurait  eus  lui-  1  D.  P.  98.  2. 1 ,  et  la  note  de  M.  BoisteL 

SECTION  III. 
Des  successions  déférées  aux  descendants. 

Art.  745.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et 
mère ,  aïeuls,  aïeules ,  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages.     . 


l 


182  CODE  CIVIL,    LIV.    III,    TIT.    I. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète ,  quand  ils  sont  tous  au  pre- 
mier degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche ,  lorsqu'ils 
viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation.  —  Civ.  312,  333,  350,  724, 
731  s.,  735  s.,  739  s.,  756  s.,  913  s.,  4048  s. 

R.  yo  Svccest.,  199  s. 

SECTION  IV. 
Des  successions  déférées  aux  ascendants. 

Art.  746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni 
descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants 
de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la  moitié 
aflectée  à  sa  ligne ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tète.  —  Civ.  724,  731  s., 
733  s.,  737,  741 ,  747  s.,  750  s.,  753,  765,  915. 

Art.  747.  Les  ascendants  succèdent ,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux 
choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  posté- 
rité ,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés ,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut 
en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le 
donataire.  —  Civ.  351  s.,  766,  951  s. 

R.  vo  Succeu.,  209  s.  —  S.  eod.  t»,  123  s.  —  T.  (87-97),  vo  Setow  légal,  1  s.  — 
N.  G.  civ.  ami.,  t.  2,  art.  747. 


1.  L'ascendant  donateur  n'est  pas  admis 
à  exercer  le  droit  de  retour  successoral 
de  l'art.  747,  lorsque  le  donataire  a  disposé 
des  biens  donnés  par  testament,  notam- 
ment en  instituant  un  légataire  univer- 
sel. —  Toulouse,  21  déc.  1891,  D.  P.  93.  2. 
369,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

2.  Le  droit  de  retour  s'applique  aux 
choses  données  par  un  ascendant  dans 
un  partage  anticipé  fait  sous  forme  de 
donation  entre  vifs.—  Rennes,  8  nov.  1898, 
D.  P.  94. 2. 39. 

8»  Le  droit  de  retour,  édicté  en  faveur 
de  l'ascendant  donateur  par  l'art.  747,  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  meubles  qu'aux 
immeubles,  soit  par  nature,  soit  par  des- 
tination. —  Rennes,  S  nov.  1893,  précité. 


4.  Tout  accord  intervenu  du  vivant  du 
donataire ,  et  par  lequel  le  donateur  re- 
nonce au  droit  de  retour  légal  ou  consent 
à  en  restreindre  l'exercice,  constitue  un 
pacte  sur  succession  future,  nul  aux 
termes  des  art.  6,  791  et  1180  c.  civ.  — 
Oh.  réun.  cass.  2  juilL  1908,  D.  P.  1908.  1. 
353,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Roulier,  et  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Baudouin.  —  V.  aussi  la 
note  de  M.  Sarrut  et  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Falcimaigue  sous  Civ.c.  24  juin. 
1901  (D.  P.  1901. 1.  587)  qui  a  cassé  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  21  juin  1899  (D.  P. 
1901. 1.  539  )  et  a  renvoyé  devant  la  cour 
d'Amiens  dont  la  décision  du  6  mars  1902 
est  rapportée  D.  P.  1902.  2. 112. 


Art.  748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  posté- 
rité lui  ont  survécu ,  si  elle  a  laissé  des  frères ,  sœurs ,  ou  des  descendants 
d'eux ,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales ,  dont  moitié  seule- 
ment est  déférée  au  père  et  à  la  mère ,  qui  la  partagent  entre  eux  égale- 
ment. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descendants  d'eux ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  5  du  présent  chapitre.  —  Civ.  751  s., 
815;  Pr.  966  s. 

Art.  749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des 
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frères ,  soeurs ,  ou  des  descendants  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédé- 
cédé, la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au  précédent 
article ,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères ,  soeurs  'ou  à  leurs  repré- 
sentants ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  5  du  présent  chapitre.  — 
Cil?,  751  s. 

SECTION  V. 
Des  successions  collatérales. 

Art.  750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont  appelés  à  la 
succession ,  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  dans  la  section  2  du  présent  chapitre.  —  Civ.  731  s.,  738,  742  s.,  752, 
766,  787. 

Art.  751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui 
ont  survécu ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à 
la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils 
sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts.  — Civ.  748  s.,  766. 

Art.  752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux 
frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la 
division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du 
défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou 
consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  [s'il  n'y  a  de  frères  ou 
sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
parents  de  l'autre  ligne.  —  Civ.  733  s.,  738,  742. 

Art.  753.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants  d'eux ,  et  à 
défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne ,  la  succession  est  déférée, 
pour  moitié  aux  ascendants  survivants  ;  et  pour  l'autre  moitié ,  aux  parents 
les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré ,  ils  partagent 
par  tète.  —  Civ.  733  s.,  735,  746,  754. 

Art.  754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété. —  Civ.  384  s.,  578  s.,  915. 

R.  v»  Snuxess.,  268  8.  —  8.  eod,  vo,  165. 

1.  L'ascendant,  légataire  par  préciput 
du  disponible,  et  venant  à  la  succession 
ab  intestat  avec  un  collatéral  de  l'autre 
ligne,  a  droit  à  l'usufruit  établi  par 
l'art.  754  c  civ.  —  Montpellier,  3  avr.  1895, 


D.  P.  97. 1. 1,  et  la  note  de  M.  Léon  Michel. 
3.  Le  donataire  est  tenu  personnelle- 
ment  de  l'exécution  des  charges  mises  à 
la  donation.  —  Riom ,  25  juill.  1895 ,  D.  p. 
98.  2.  1 ,  et  la  note  de  M.  Boistel. 


Art.  755.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne ,  les  parents  de 
l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  —  Civ.  738  s. 
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SECTION  VI  {L.  25  mars  1896). 

Des  successions  déférées  aux  enfants  naturels  légalement 

reconnus  et  des  droits  de  leurs  père  et  mère  dans  leur  succession. 

{La  loi  du  35  mars  1808  a  abrogé  les  art.  768  d  766  qui  formaient  la  section  V* 
du  chapitre  IV  relatif  aux  successions  Irrégulières.] 

Art.  756.  (L.  25  mars  1806.)  La  loi  n'accorde  de  droits  aux  enfants 
naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus.  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  sont  appe- 
lés en  qualité  d'héritiers  à  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
décédés.  —  Civ.  331  s.,  334  s.,  723  s.,  757  s.,  767  s.,  908,  913. 

Ancien  art.  756.  —  Le»  enfant»  naturel»  ne  sont  point  héritier»;  la  loi  ne  leur  accorde 
de  droit»  *ur  le»  bien»  de  leur  père  ou  mère  décédé»,  que  lorsqu'il»  ont  été  légalement 
reconnu».  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  le»  bien»  de»  parent»  de  leur  père  ou  mère, 

f  L  Législation  a»t*ri*ubh  ▲  la  I  v©  Succees.  irrégulière,  1  g. 

LOI  DU   25   MAB8   1896  :  R.    Vo   Succès»^  I      2.  LOI  DU    25  MABfi   1896  :  N.  G.   Civ. 
388  8.  —  8.  eod.  vo,  174  ».  —  T.  (87-97),  I  ami.,  t.  2,  art.  756.  —  D.  P.  96.  4.  26. 

Art.  757.  (£.25  mars  1896.)  La  loi  n'accorde  aucun  droit  aux  enfants 
naturels  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  —  Civ. 
331  s. 

Ancien  art.  757.  —  Le  droit  de  V enfant  naturel  sur  les  bien»  de  se»  père  ou  mère 
décédé»,  est  réglé  ainti  qu'il  »uit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  de»  descendant»  légitime»,  ce  droit  est  d'un  tier»  de  la 
portion  héréditaire  que  V enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime;  il  est  de  la  moitié 
lorsque  le»  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendant»,  mai»  bien  de»  ascendant»  ou  de» 
frères  ou  aœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants, 
ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sasurs. 

L'art.  757  est  la  reproduction  presque  littérale  de  la  dernière  disposition  de  l'an- 
cien art  756,  qui  excluait  les  enfants  naturels  de  tout  droit  sur  les  biens  des  parents 
de  leurs  pire  et  mire. 

Art.  758.  (L.  25  mars  1896.)  Le  droit  héréditaire  de  l'enfant  naturel 
dans  la  succession  de  ses  père  ou  mère  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes ,  ce  droit  est  de 
la  moitié  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime.  — 
Civ.  745,  750  s.,  759  s.,  762,  908,  913. 

Ancien  art.  768.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  euccessible. 

L'art,  758  est  la  reproduction  à  peu  prés  textuelle  de  ta  première  disposition  de 
l'ancien  art.  75? ,  aoec  cette  seule  modification,  tris  Importante  d'ailleurs,  que  le 
droit  de  Venfanl  naturel  est  élevé  du  tiers  à  la  moitié, 

§  1.  Législation  antérieure  a  la  I  irrégulière,  1  s. 
LOI  DU  25  MARS  1896  :  R.  V°  Sucées».,  278  8.  I      §  2.  LOI  DU  25  MARS  1696  :  N.  G.  CiV- 

—  S.  eod.  vo,  167  g.—  T.  (87-97),  vo  Succès».  |  ann.,  t.  2,  art.  757  et  758.—  D.  P.  96. 4. 26. 

Art.  759.  (L.  25  mars  1896.)  Le  droit  est  des  trois  quarts,  lorsque 
les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants 
ou  des  frères  ou  sœurs  ou  des  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs. 

—  Civ.  750  s.,  758,  762,  908,  913. 
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Ancien  art.  759.—  En  cas  de  prédécès  de  Venfant  naturel,  ses  enfanté  ou  descendants 
peuvent  réclamer  les  droits  fixée  par  le»  article»  précédents. 

L'art  750  nouveau,  correspond  à  une  partie  de  la  disposition  de  Tanclen  art,  757  ; 
il  élève  de  la  moitié  aux  trois  quarts  le  droit  héréditaire  de  T enfant  naturel,  et  II 
met  but  la  mime  liane  que  le*  frères  et  sœurs  les  descendants  légitimes  de  ceux-ci. 

f  1.  LEGISLATION   ANTÉBISUBS  ▲  LA.  |       I  S.  LOI  DU  25  XAB8  1896  :  H.  G.  ClV. 
loi  du  85  mab8  1896  :  R.  vo  Success.,  846  s.  I  ann.,  t.  S,  art.  759.  —  D.  P.  96.  4.  26. 
-a.eod,  vo,  318  s.  ■ 

Art.  760.  (L.  25  mars  1896.)  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des 
biens  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants , 
ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs.  —  Civ. 
750  s.,  758,  762,  908,913. 

Ancien  art.  760.  —  L'enfant  naturel  ou  ses  descendante  sont  tenu»  dUmputer  sur  ce 
qu'ils  ont  droit  de  prétendre ,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succes- 
sion est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  à  la  section  II  du 
chapitre  VI  du  présent  titre. 

L'art.  760  nouveau  remplace  la  dernière  disposition  de  f  ancien  art  757  et  Canclen 
art.  758:  Il  en  résulte  que  tous  les  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs  ou 
leurs  descendants  légitimes  sont  entièrement  exclus  par .1  enfant  naturel. 

§  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURS  AU.  |  S.  LOI  DU  25  MARS  1896.:  N.  G.  Cl*. 
LOI  DU  25  KABS  1896  :  R.  Vo  Success.,  889  8.  I  ann.,  t.  3,  art.  760.  —  D.  P.  96.  4.  26. 

—  8.  eod.  vo,  306  s.  I 

Art.  761.  (L.  25  mars  1896.)  En  cas  de  prédécès  des  enfants  natu- 
rels ,  leurs  enfants  et  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents.  —  Civ.  739  s.,  745,  756  s. 

Ancien  art.  761.  —  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précé- 
dents, avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est 
de  réduire  Venfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  ou  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à 
Venfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 

L'art.  761  est  la  reproduction  littérale  de  V ancien  art.  750. 

f  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURS  A  LA  I  13.  LOI  DU  35  XA^S  1896  :  N.  G.  Civ. 
LOI  DU  35  XAB8  1696  :  R.  To  Success.,  317  8.  I  ann.,  t.  3,  art.  761.—  D.  P.  96.  4.  26. 

—  8.  eod.  vo,  187  8.  ' 

[En  ce  qui  concerne  la  faculté  (transitoire)  pour  le  père  ou  la  mère,  de  réduire 
Venfant  naturel  à  la  moitié  de  ses  droits  successifs,  V.  le  commentaire  et  la  juris- 
prudence de  Vart.  0  de  la  loi  du  25  mars  1806,  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  p.  49  s.]  — 
V.  en  outre,  ci-après,  le  texte  de  cet  article  : 

"Loi  du  25  mars  1896,  relative  aux  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succession  de 
leurs  père  et  mère  (D.  P.  96.  4.  26). 

Disposition  tbansitoibb.  —  Art.  9.  Tonte  réclamation  sera  interdite  à  l'entant 
naturel  lorsqu'il  aura  reçu  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  avant  la  date  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  les  articles  758 
759, 760  et  761  précédents,  avec  déclaration  expresse  de  la  part  de  leurs  (sic)  père  ou 
mère  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont 
assignée.  Dans  le  eas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrais 
revenir  à  l'enfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour 
parfaire  cette  moitié. 

Bn  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  réserve  des  enfants  naturels ,  la  présente  loi 
sera  applicable  à  toutes  les  libéralités  faite»  antérieurement  à  sa  promulgation» 
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Art.  762.  (L.  25  mars  1896.)  Les  dispositions  des  articles  756,  758, 
759  et  760  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  —  Civ.  208  s.,  335,  763  s. 

Ancien  art.  768.—  Le*  disposition*  de*  article*  757  et  768  ne  «ont  pa*  applicable*  aux 
enfant*  adultérin*  ou  incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  de*  aliment*. 

Art.  763.  (L.  25  mars  1896.)  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux 
facultés  du  père  et  de  la  mère ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers 
légitimes.  —  Civ.  208  s.,  762,  764. 

.  Ancien  art.  763.  —  Ce*  aliment*  sont  réglé*,  eu  égard  aux  faculté*  du  père  ou  de  la 
mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  de*  héritier*  légitime*. 

Art.  764.  (L.  25  mars  1896.)  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant 
adultérin  Ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou 
lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant ,  l'enfant  ne 
pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession.  —  Civ.  762,  763. 

L'art.  764  nouveau  est  la  reproduction  de  fart.  764  ancien, 

R.  vo  Succès*.,  367  s.  —  S.  eod.  t»,  228  8.  —  M.  G.  chr.  ann.,  t.  2,  art.  762  à  764. 

Art.  765.  (L.  25  mars  1896.)  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu ,  ou ,  par 
moitié,  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  les  deux.  —  Civ.  334  s., 
746  s. 

Ancien  art.  765.  —  La  succession  de  Tenfant  naturel  décédé  tant  postérité  est  dévolue 
au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu;  ou  par  moitié  à  tout  le*  deux,  *'il  a  été  reconnu 
par  l'un  et  par  Vautre, 

R.  vo  Succès*.,  352  s.  —  S.  eod.  vo,  216  S.  I  Loi  du  25  mar*  1806  :  D.  P.  96.  4.  26. 
—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  765.  I 

CHAPITRE  IV. 
Des  successions  irrégulières. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droits  des  frères  et  sœurs  sur  les  biens  des  enfants 

naturels  (L.  25  mars  1806). 

[Les  dispositions  relatives  aux  droits  des  enfants  naturels  reconnus  ayant  été 
enlevées  de  la  première  section  du  chapitre  IV,  cette  section  se  trouve  réduite  à 
l'article  numéroté  766  au  Code  civil,  relatif  aux  droits  des  frères  et  sœurs  légi- 
times et  naturels,  dans  la  succession  des  enfants  naturels  décédés  sans  postérité 
et  sans  père  ni  mère.'] 

Art.  766.  (L.  25  mars  1896.)  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus 
passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes ,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  ;  les  actions  en  reprise ,  s'il  en  existe ,  ou  le  prix  des  biens  alié- 
nés, s'il  en  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légi- 
times. Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs 
descendants.  —  Civ.  351  s.,  747,  750  s.,  951  s. 
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Ancien  art.  766.  —  En  ea»  de  prédéee»  de»  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  les  bien* 
qu'il  en  avait  reçu»  postent  aux  frère»  ou  eœur»  légitime»,  s'il»  ee  retrouvent  en  nature 
dan»  la  succeeeion :  le»  action»  en  repriee ,  fil  en  exitte,  ou  le  prix  de  ee»  bien»  aliéné», 
fil  est  encore  du,  retournent  également  aux  frère»  et  eœur»  légitime».  Tau»  le»  autre»  bien» 
panmnt  aux  frère»  et  eœur»  naturel»,  ou  à  leur»  descendant». 

R.  v«  Sueeee».,  859  s.  —  S.  eod.  vo,  216  s.  I  —  R.  G.  civ.  ann.,  t.  S ,  art.  766. 
—  T.  (87-07),  V»  Succès»,  irrégulière,  1  s.  |     Loi  du  25  tnar»  1806  :  D.  F.  06.  4.  36. 


1.  Le  mot  descendant»  désigne  unique- 
ment les  descendants  légitimes  ou  légi- 
timés des  frères  et  sœurs  naturels  à 
l'exclusion  de  leurs  descendants  naturels. 
—  Paris ,  26  mars  1801 ,  D.  P.  01.  2. 172. 

2.  Les  frères  et  sœurs  naturels  sont, 
depuis  la  loi  du  25  mars  1806  comme  avant 
cette  loi,  de  simples  successeurs  aux 
biens  ;  ils  n'ont  pas  la  saisine  et  doivent 


demander  l'envoi  en  possession.  —  D.  P. 
08.  2.  417,  note  1. 

8.  Jugé,  cependant,  tue  les  frères  et 
sœurs  naturels ,  recueillant  la  succession 
de  leur  frère  naturel  en  qualité  d'néri  tiers, 
ne  sont  pas  tenus  de  se  faire  envoyer  en 
possession.  —  Trib.  civ.  de  Versailles, 
26  nov.  1807,  D.  P.  08.  2.  417. 


SECTION  II. 
Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  l'État. 

Art.  767.  (L.  9  mars  1891.)  Lorsque  le  défont  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appar- 
tiennent en  pleine  propriété  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit  et  contre 
lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

Le  conjoint  survivant  non  divorcé  qui  ne  succède  pas  à  la  pleine  pro- 
priété ,  et  contre  lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  a ,  sur  la  succession  du  prédécédé ,  un  droit 
d'usufruit  qui  est  : 

D'un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage; 

D'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  qu'elle  puisse  excéder 
le  quart,  si  le  défunt  a  des  enfants  nés  d'un  précédent  mariage; 

De  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  héritiers. 

Le  calcul  sera  opéré  sur  une  masse  faite  de  tous  les  biens  existant  au 
décès  du  de  cujus,  auxquels  seront  réunis  fictivement  ceux  dont  il  aurait 
disposé,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  acte  testamentaire,  au  profit  de 
successibles ,  sans  dispense  de  rapport. 

Mais  l'époux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit  que  sur  les  biens  dont 
le  prédécédé  n'aura  disposé  ni  par  acte  entre  vifs ,  ni  par  acte  testamen- 
taire ,  et  sans  préjudicier  aux  droits  de  réserve  ni  aux  droits  de  retour. 

Il  cessera  de  l'exercer  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  du  défunt  des  libéra- 
lités ,  même  faites  par  précf put  et  hors  part ,  dont  le  montant  atteindrait 
celui  des  droits  que  la  présente  loi  lui  attribue,  et,  si  ce  montant  était 
inférieur,  il  ne  pourrait  réclamer  que  le  complément  de  son  usufruit. 

Jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exiger,  moyennant  sûretés 
suffisantes,  que  l'usufruit  de  l'époux  survivant  soit  converti  en  une  rente 
viagère  équivalente.  S'ils  sont  en  désaccord,  la  conversion  sera  facultative 
pour  les  tribunaux. 
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En  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  conjoint  cesse  s'il  existe  des 
descendants  du  défunt.  —  Civ.  140,  201  s.,  205,  337,  723  8.,  755  s.,  769  s. 

Ancien  arL  767.  —  Lortçue  le  défunt  ne  laiate  ni  parenté  au  degré  tuccetsible,  ni  enfant» 
naturel»,  le»  bien»  de  ta  tucceteùm  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  eurvit. 


ce»*,,  288  s.—  T.  (87-97),  V« -Suce**,  irréel*- 
lière,  18  s.  —  N.  a  cIt.  ann.f  t.  8 ,  art. 
767.  —  D.  P.  91.  4. 17. 


Trib.  civ.  d*Aubus6on,  si  mars  1893,  D.  P. 
95.  s.  9.  —  Trib.  civ.  de  Saint-Etienne,  23 
janv.  1896,  D.  P.  98. 8. 800.  —  Civ.  r.  8  févr. 
1898,  D.  P.  99. 1. 163,  et  la  note  de  M.  Sarrut. 

6.  La  rente  viagère  due  an  conjoint 
survivant ,  lorsque  les  héritiers  conver- 
tissent son  droit  d'usufruit,  doit  être 
égale  au  revenu  net  que  cet  époux  aurait 
touché  comme  usufruitier.  —  Trib.  civ. 
de  la  Seine ,  il  juill.  1893,  D.  P.  94.  s.  105, 
et  la  note  de  H.  PlanioL 

8.  La  conversion  de  l'usufruit  du  con- 
joint en  rente  viagère  peut  être  demandée 
par  les  héritiers  jusqu'au  partage  détfni- 
tif.  —  Nancy,  8  janv.  1896,  D.  P.  97.  8.  76. 

7.  Les  biens  faisant  l'objet  d'un  droit 
de  retour  conventionnel  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  la  masse  sur  laquelle  se 
calcule  l'usufruit  du  conjoint  survivant. 

—  Poitiers,  15  mai  1899,  D.  P.  1901.  %  205. 

—  Civ.  r.  22  juill.  1903,  D.  P.  1904.  L  83, 
avec  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin,  et  la  note  de  H.  PlanioL 
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—  8.  eod.  vo,  233  s. 
'  f  2.  Loi  nu  9  mars  1891  :  S.  vo  Suc- 

1.  Aucune  pension  alimentaire  ne  peut 
être  réclamée  par  l'époux  survivant,  alors 
qu'il  est  lui-même  l'unique  successeur  de 
son  conjoint  décédé.  —  Poitiers,  7  juill. 
1897,  D.  P.  98.  2.  409. 

2.  L'imputation  s'applique  à  tous  les 
biens  que  l'époux  survivant  a  reçus  du 
prémourant,  et  s'étend  même  à  ceux  dont 
il  a  été  gratifié  avec  clause  de  préciput. 

—  Oiv.  r.  8  févr.  1898,  D.  P.  99. 1.  }6|,  et 
la  note  de  M.  Sarrut. 

3.  La  femme  ne  peut  exercer  son  droit 
d'usufruit  dans  la  succession  de  son 
mari,  si  elle  a  reçu  de  lui,  au  moyen  d'une 
assurance  sur  la  vie,  une  libéralité  attei- 
gnant le  montant  de  ce  droit.— Besançon, 
37  nov.  1896,  D.  P.  96. 2. 885,  et  la  note  de 
M.  Dupuich. 

4.  Le  conjoint  survivant  est  toujours 
considéré  par  la  loi  comme  un  successeur 
irrégulier,  soit  qu'il  recueille  la  totalité 
de  la  succession  en  pleine  propriété,  à 
défaut  d'héritiers ,  soit  qu'il  en  recueille 
seulement  une  quote-part  en  usufruit.  — 

Art.  768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à 
l'État.  —  Civ.  539,  743,  723  s.,  769  s. 
R.  vo  Succès».,  390  s.  —  S.  eod.  vo,  233  s.  I  no*  2420  s.;  t.  5,  vo  Org.  maritime,  p.  777, 

—  T.  (87-97),  vo  Succe»».  irrégulière,  11  s.     nos  2265  s. 

—  G.  ad.,  t.  2,  vo  Établi»»,  de  bien/.,  p.  1051,  I 

En  ce  qui  concerne  la  succession  des  enfants  assistés ,  V.  I.  27  juin  1904 ,  art.  41 
et  42  (D.  P.  1904.  4»  partie  ;  —  et  auprà,  p.  121  ). 

Art.  769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  Domaines  qui 
prétendent  droit  à  la  succession ,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et 
de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des 
successions  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.  794  s.;  Pr.  907  s.,  943  s.; 
T.  civ.  1,46,94,151,168. 

Art.  770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le  tri- 
bunal ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées ,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  [le 
procureur  de  la  République].  —  Civ.  110, 114,  822;  Pr.  50-3',  59,  83,  112. 

Art.  771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobi- 
lier, ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas 
où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  ; 
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après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée.  —  Civ.  789,  805,  2040  s.,  2262; 
Pr.  517  s.,  945  s.  ;  T.  civ.  75,  91. 
R.  y*  Sucée**.,  892  s.  —  8.  eod.  vo,  379  g. 

Art.  772.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  Domaines  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  prescrites, 
pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il 
s'en  représente.  —  Civ.  1149;  Pr.  126. 

R,  vo  Succès*.,  407  a.  —  S.  eod.  vo,  391  s, 

Art.  773.  (Abrogé  par  L.  25  mars  1896.)  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 769 ,  770 ,  771  et  T12 ,  sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés 
à  défaut  de  parents. 

CHAPITRE  V.  .!'..' 

De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'acceptation.  , 

Art.  774.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement, 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.  775  s.,  788  s.,  793  s.,  1413,  1416  s.; 
Pr.  174,986  s. 

R.  vo  Succès».,  43S  s.  —  8.  eod.  vo,  398  a.  —  T.  (87-97),  éod.  vo,  60  s. 

Art.  775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 
—  Civ.  789. 
R.  vo  Succesi.,  434  s.  —  8.  eod.  vo,  399. 

Art.  776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter 
une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice ,  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  6  du  titre  Du  mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront  être 
valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du  titre  Vf  la 
minorité  t  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation.  —  Civ.  217  s.,  461  s,,  484, 
509,  934;  Pr.  681  s. 

R.  vo  Succès*.,  436  g.  —  S.  eod.  vo,  400  S.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  60  a. 

Art.  777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Civ.  718  s.,  785,  790,  883.  , 
R.  vo  Succès*.,  538  a.  —  8.  eod.  vo,  459  g. 

Art.  778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse, 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité' d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou 
privé  ;  elle  est  tacite ,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qua- 
lité d'héritier.  —  Civ.  779  s.,  792,  796,  801,  1317  s.,  1454  s. 

R.  V©  Success.,  446  S.  —  S.  eod.  vo,  413  g.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  60  s. 
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qualifié*  d'héritiers  du  défont,  dans  une 
assignation  donnée  à  leur  requête  à  un 
débiteur  de  la  succession,  ne  suppose 
pas  nécessairement  qu'ils  aient  entendu 
prendre  la  qualité  d'héritiers  purs  et 
simples. — Beq.  10  déc.  l 888,  D.  P.  80.  i»  164. 

4.  Il  y  a  acceptation  expresse  de  la  part 
du  demandeur  en  partage  si ,  dans  son 
assignation,  il  prend  formellement  la 
qualité  d'héritier.  —  Besançon,  U  mai  1893, 
D.  P.  99.  2. 516. 

5.  Le  légataire  universel,  qui  perçoit 
les  loyers  d'un  immeuble  dépendant  de 
la  succession  sans  fournir  de  cette  per- 
ception aucune  explication  plausible, 
peut  être  réputé  faire  acte  d'adition  d'hé- 
rédité. —  Oiv.  r.  17  déc.  1894,  D.  P.  95. 
1.  298. 


1.  Les  dispositions  de  l'art.  778,  relatives 
à  l'acceptation  expresse  ou  tacite  des 
successions,  s'appliquent  au  légataire  uni- 
versel comme  à  l'héritier  ab  inteatat.  — 
01t.  r.  38  mai  1894,  D.  P.  95.  1.  86.  —  Civ. 
r.  99  mai  1894,  D.  P. 94. 1.  545,  et  la  note 
de  M.  PlanioL  —  Cir.  r.  17  déc.  1894,  D.  P. 

95.  1.  228. 

9.  Le  fait ,  par  un  héritier  bénéficiaire , 
de  s'être  qualifié  d'héritier  du  défunt  dans 
une  procuration  et  dans  des  actes  de 
poursuite  dirigés  contre  un  débiteur  de 
la  succession ,  n'implique  pas  nécessaire- 
ment qu'il  ait  entendu  prendre  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple.— Nancy,  l^févr. 
1884  (  sous  Oiv.  c  37  mars  1888  ),  D.  P.  88. 
1.  345. 

S.  Le  fait,  par  des  successibles,  de  s'être 

Art.  779.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration provisoire ,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité ,  si  l'on 
n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritiers.  —  Civ.  796, 1372  s.,  1454; 
Pr.  986  s. 

R.  vo  Sucée*.,  485  s.  —  S.  eod.  vo,  441  s. 

Art.  780.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
cessifs un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger»  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

U  en  est  de  même  :  1*  de  la  renonciation ,  même  gratuite,  que  fait  un  des 
héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

2*  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers 
indistinctement ,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation.  —  Civ.  778,  784, 
792,894,1696  8. 

R.  vo  Sucée*.,  476  s.  —  8.  eod.  vo,  436  s. 

Art.  781 .  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans 
l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement ,  ses 
héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  —  Civ.  Tfa ,  778 , 
784, 1014. 

Art.  782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
répudier  la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Civ.  793  s.,  1475;  Pr.  966  s. 

R.  vo  Succesê.,  439  S.  —  8.  eod.  vo,  405. 

Art.  783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
qu'il  a  faite  d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait 
été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trou- 
verait absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  tes- 
tament inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  —  Civ.  461,  488,  1109  s., 
1116  s.,  1118,  1905  s.,  1313. 

R.  vo  Succeu.,  513  8.,  688.  —  S.  eod.  vo,  446  S.,  565. 

En  ce  qui  concerne  lu  pétition  d'hérédité,  v.  M,  C.  civ.  ann.,  t.  s,  p.  8$  s. 
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SECTION  II. 
De  la  renonciation  aux  successions. 

Art.  784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle 
ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte ,  sur  un  registre  parti- 
culier tenu  à  cet  effet.  —  Civ.  110,  461  s.,  484,  509,  780  s.,  785,  796,  845, 
848,1457;  Pr.  997. 

R.  v©  Succès*.,  574  s.  —  S.  eod.  vot  477  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  85  s. 

Art.  785.  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

—  Civ.  777,  788  s.,  845. 

Art.  786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul, 
elle  est  dévolue  au  degré  subséquent.  —  Civ.  136,  731  s.,  790,  1044  s. 
R.  vo  Smeeetê.j  651  s.  —  8.  eod.  vo,  644  ». 

Art.  787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a 
renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré ,  ou  si  tous  ses  cohé- 
ritiers renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tète. 

—  Civ.  730,  739  s.,  744. 
R.  vo  Succès»^  659. 

Art.  788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef 
de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers  > 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  Test  pas  au 
profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé.  —  Civ.  622,  820,  1053,  1122,  1166  s., 
1464,  2093,  2225. 

R.  vo  Succeee.,  688  8.  —  8.  eod.  vo,  560  S. 

1.  La  faculté  accordée  par  l'art.  788 
n'appartient  qu'aux  créancière  personnel» 
de  l'héritier  renonçant;  les  créanciers  per- 
sonnels du  défunt  ou  les  créanciers  de  la 
succession  ne  seraient  pas  autorisés  à 
accepter  la  succession  à  la  plaee  de  l'hé- 
ritier présomptif  renonçant.  —  Dijon, 
27  juilL  1898,  D.  P.  99.  S.  168. 

».  Lorsque  le  créancier  d'un  héritier 


fait  annuler  la  renonciation  de  son  débi- 
teur pour  accepter  la  succession  du  chef 
de  celui-ci,  lee  autres  héritiers  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l'acceptation  faite  par  le 
créancier  pour  demander  l'imputation  sur 
la  réserve  des  libéralités  faites  à  cet  héri- 
tier sans  dispense  de  rapport.  —  Req. 
s  mai  1899,  D.  P.  1900. 1.  817,  et  la  note  de 
M.  Planiol. 


Art.  789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  pres- 
crit par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des 
droits  immobiliers.  —  Civ.  790,  2262. 

R.  vo  Sueeee».,  591  s.  —  S.  eod.  vo,  490  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  88  s. 

Art.  790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la 
succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans 
préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
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biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement 
faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  —  Civ.  462 ,  477,  811  s., 
2252,2258,2262,2365  8. 
R.  vo  Succès».,  669  8.  —  S.  eod.  t»,  557  8. 

Art.  791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut 
avoir  à  cette  succession.  —  Civ.  6,  761,  900,  918,  1082, 1084, 1093,  1130, 
1133 ,  1172 ,  1387,  1389 ,  1600. 

R.  vo  Succès».,  602  8.  —  8.  eod.  vo,  603  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  90  b. 

Art.  792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une 
succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers 
purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  —  Civ.  778,  780  s.,  801, 
1310, 1460, 1477;  Pén.  380. 

R.  vo  Succès».,  625  s.  —  8.  eod.  vo,  508  s.  —  T.  (87  -97 ),  eod.  vo,  93  g.  —  H.  G.  otv. 
ann.,  ta,  art  792. 


1.  Le  caractère  essentiel  et  constitutif 
du  recel  ou  divertissement  est  la  mau- 
vaise foi  ou  l'intention  frauduleuse.  — 
Civ.  c.  11  juill.  1893,  D.  P.  98. 1. 561.  —  Req. 
6  juin  1894,  D.  P.  94. 1. 524.  —  Req.  5  févr. 
1895 ,  D.  P.  95. 1. 200.  —  Req.  15  Juin  1895 , 
D.P.95.  1.  479.  —  Req.  2  juin  1897,  D.  P. 
97. 1.  416.  —  Civ.  o.  80  mars  1898,  D.  P.  99. 
1.22. 

2.  Toute  fraude,  quelle  qu'elle  soit,  ayant 
pour  but  de  rompre  l'égalité  du  partage 
entre  cohéritiers,  constitue  un  divertis- 
sement ou  un  recel  au  sens  de  l'art.  792,  et 
tombe  sous  l'application  dudit  article. 
—  Req.  4  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  891.  — 
Req. 6  juin  1894 ,  D. P.  94.  l. 524.  —  Paris, 
17  déC  1895 ,  D.  P.  96.  2.  229. 

8.  Font  partie  de  la  masse  à  partager, 
et,  par  suite,  sont  des  effet»  de  la  succession 
au  sens  qu'ont  ces  mois  dans  l'art.  792  :„. 
les  donations  rapportables.  —  Oiv.  c. 
21  mars  1894,  D.  P.  94. 1.345,  et,  sur  renvoi, 
Orléans,  6  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  213.  — 
Oiv.  C.  14  avr.  1897,  D.  P.  97.  1.  287. 

4, ...  Les  donations  sujettes  à  réduction, 
dans  la  limite  où  elles  excèdent  la  quotité 
disponible.  —  Civ.  c.  14  avr.  1897,  D.  P.  97. 
1. 287.  —  Civ.  c.  30  mars  1898,  D.  P.  99. 1. 
22.  —  Douai,  8  juill.  1897,  D.  P.  99. 2.  73. 

6.  La  disposition  de  l'art.  792  est  appli- 


cable à  un  don  manuel ,  même  fait  avec 
dispense  de  rapport ,  dans  la  mesure  où 
ce  don  manuel  excédant  la  quotité  dispo- 
nible se  trouve  être  sujet  à  réduction.  — 
Civ.  c.  30  mars  1898,  D.  P.  99. 1.  22. 

6.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  le 
divertissement  ou  recel  peut  résulter 
d'actes  antérieurs  a  l'ouverture  de  la 
succession,  s'il  est  constant  qu'ils  ont  été 
faits  en  vue  du  décès  et  dans  le  but  de 
spolier  frauduleusement  les  antres  héri- 
tiers; —  Req.  4  juin  1890,  D.  P.  91.  L  891. 
—  Paris ,  28  nov.  1898 ,  D.  P.  99.  2.  481 ,  et 
la  note  de  M.  Bartin. 

7.  L'art.  792  est  applicable  aux  succes- 
seurs irréguliers,  aussi  bien  qu'aux  héri- 
tiers légitimes  ou  naturels.  —  Oiv.  r. 
8  févr.  1898,  ».  P.  99.  1. 158,  et  la  note 
de  M.  Sarrut. 

8.  C'est  à  ceux  qui  demandent  l'appli- 
cation de  l'art.  792  qu'incombe  l'obliga- 
tion de  prouver  le  divertissement  ou  le 
recel  des  valeurs  héréditaires.  —  Req. 
8  mai  1899,  D.  P.  99. 1.  256. 

9.  L'art.  792  c.  civ.  qui  frappe  le  diver- 
tissement et  le  recel  des  effets  de  la 
succession  par  un  successible,  s'applique 
au  divertissement  des  immeubles  comme 
à  celui  des  meubles.  —  Paris ,  28  nov.  1898, 
D.  P.  99. 2. 481 ,  et  la  note  de  M.  Bartin. 


SECTION  III. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  obligations 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

Art.  793.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette 
qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ou- 
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verte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de 
renonciation.  —  Civ.  110,  774,  784  s.,  794  s.,  1456;  Pr.  59,  174,  941  s., 
986;  T.  civ.  91,  §18. 
R.  v©  Succesê^  708  8.  —  g.  eod.  vo,  575  g.  —  T.  (87-97),  vo  Sucoesê.  béméjk.,  \  g. 

Art.  794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée 
ou  suivie  d'un  inventaire  Adèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  dans 
les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure ,  et  dans  les  délais  qui 
seront  ci-après  déterminés.  —  Civ.  795  s.,  1414  s.;  Pr.  941  s.;  T.  civ. 
91,  §18. 

R.  vo  Succeta.,  718  g.  —  S.  eod.  vo,  581  g. 

Art.  795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

H  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation, 
un  délai  de  quarante  jours ,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration 
des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire ,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois.  —  Civ.  774  s.,  784 ,  797  s.,  800, 
1414, 1442,  1456  s.;  Pr.  174,943.  -  ''    '■ 

Art.  796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets  suscep- 
tibles de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité 
d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  accep- 
tation ,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public ,  après  les  affiches  et  publi- 
cations réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Civ.  779,  805;  Pr.  617  s., 
945  s.,  989. 

Art.  797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  a  prendre  qualité,  et  il  ne  |teut 
être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont 
expirés  ou  avant»  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont 
à  la  charge  de  la  succession.  —  Civ.  798  s.,  810,  2146,  2259;  Pr.  130, 174. 

Art.  798.  Après  l'expiration  des  délais  ci -dessus,  l'héritier,  en  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  accorde  eu  refuse  suivant  les  circonstances. 
—  Civ.  795, 1458;  Pr.  174. 

Art.  799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas 
eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  rai- 
son de  la  situation  des  biens ,  soit  à  raison  des  contestations  survenues  :  s'il 
n'en  justifie  pas ,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle.  —  Pr.  130  s. 

R.  vo  Suce*».,  734  8,  —  S.  eod,  vo,  588  gn  908  ■» 

Art.  800.  L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  l'article  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge,  conformément 
à  l'article  796,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  le  condamne  en 
G.  civ.  13 
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qualité  d'héritier  pur  et  simple.  —  Civ.  778  s.,  793  s.,  1350  s.  ;  Pr.  174,  943, 


R.  vo  Succesê.,  930  s.  —  S.  eod.  vo, 
N.  G.  civ.  ann.,  1. 2,  art.  800. 

1.  Les  dispositions  de  l'art.  800  qui  dé* 
terminent,  en  même  tempe  que  celles  des 
art.  fa»  et  801 ,  les  causes  de  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  ne  sont  pas  limi- 
tatives. —  V.  la  note  de  M.  Planiol ,  D.  P. 

MX  2.  341. 

2.  Le  silence  ou  l'inaction  de  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  avoir  pour  consé- 
quence de  le  faire  considérer  comme  hé- 
ritier pur  et  simple,  s'il  n'a  d'ailleurs  en- 
couru aucune  des  causes  de  dédhéance 
du  bénéfice  d'inventaire  spécifiées  par  la 
loi.  —  Civ.  c.  8  avr.  1901,  D.  P.  1901.  l.  291. 

8.  Le  tait,  de  la  part  d'un  snccessible , 
d'avoir  figuré  dans  un  acte  comme  héri- 
tier bénéficiaire  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  lui  attribuer  cette  qualité  d'une  façon 


700  s.  —T.  (87-97),  v©  Sucée*.  Unifie.,  \  s.  - 


définitive  et  irrévocable.  <^JDDua&  înnai 
1890 ,  D.  P.  91.  2.  93. 

4.  Le  fait,  par  un  héritier  bénéficiaire, 
d'avoir,  en  sa  qualité,  pris  part  an  vote  du 
concordat  accordé  à  un  débiteur  du  de 
dp'**  en  état  de  liquidation  judiciaire,  ne 
constitue,  ni  une  cause  de  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire,  ni  une  renonciation 
tacite  à  ce  bénéfice.—  Trib.  civ.  de  Lyon, 
15  janv.  1898,  D.  P.  98.  2.  435.  t      , 

&  L'héritier  ne  peut  êtr%*deehu  dû  droit 
d'accepter  la  succession  du  de.  cttf»  bous 
bénéfice  d'inventaire,  s'il  a  vendu  des 
récoltes  de  la  succession  ou  a  consenti 
à  un  métayer  du  de  ça/ut  une  indemnité 
de  petite  valeur.  —  Beq.  7  août  1900,  D.  P. 
1900.  1.  480. 


dans  des  circonstances  exclusives  de 
toute  mauvaise  foi.  —  Req.  18  déc  1889, 
D.  P.  91. 1.  60.  —  Camp.  :  Paris ,  23  janv. 
1888,  D.  P.  89.  2.  150. 


Art.  801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  pu  qui  a 
omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. .—  Civ,  778, 
792, 1310, 1460,  1477,  2268»;  Pr.  988;  Pén.  380. 

R.  vo  Suces**.,  961  s.  —  S.  eod.  t»,  716  S.  — T.  (87-*7),  vo  Smceee.  biné  fie,  57  s. 

La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
n'est  point  encourue  par  l'héritier  ou  le 
légataire  universel  qui  a  omis  de  déclarer 
à  l'inventaire  des  créances  successorales, 
.lorsque   cette  omission   s'est   produite 

Art.  802.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
l'avantage  : 

1*  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se 
décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  nlenë  de  la 
succession  aux  créanciers  et  aux  légataires; 

2*  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et 
de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances. 

—  Civ.  724,  873,  875,  1251-4»,  1265  s.,  1800  s.,  2146,  2258;  Pr,  996. 
R.  vo  Succès*.,  756  s»  —  8.  eod.  w,  592  s.  —  N.  C.  Civ.  ann.,  t  2,  art  802. 

Art.  803.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens 
de  la  succession ,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires. 

11  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en 
demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette^bligation. 

Après  "l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  reliquataire.  —  Civ,  873, 1137;  Pr.  527, s.,  995. 

R.  vo  Succès*.,  810  s^  886  s. — S.  eod.  vo,  424  s.,  664  s. — T.  (87-97),  vo  Succeêê.  béMfic.,  26  s. 

—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2  art.  803. 
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L  Le  pouvoir  d'administration  conféré 
à  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  pour  effet 
de  le  rendre  le  représentant  nécessaire 
des  créanciers  de  la  succession.  —  Dijon, 
89  mars  1897,  D.  P.  98.  2.  858,  et  la  note  de 
M.  Poucet. 

2.  L'acceptation  bénéficiaire  de  la  suc- 
cession ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
créanciers  de  la  succession  pratiquent 
directement  des  saisies- arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  deIa8uccession,*ans 


recourir  à  l'entremise  de  l'héritier.— Or- 
léans, 28  juilL  1891,  D.  P.  98.  2.  86. 

3.  Les  tribunaux  peuvent  confier  l'ad- 
ministration de  la  succession  bénéficiaire 
a  un  tiers,  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances, dont  les  tribunaux  sont  eux- 
mêmes  luges  souverains,  paraissent  l'exi- 
ger. —  Req.  17  déc  1895,  D.  P.  96.  1.  467. 
—  V.  aussi  Paris ,  5  Juin  1891 ,  D.  P.  M.  2. 
81,  et  la  note  de  M.  PlanioL  —  Paris, 
9  fôvr.  189) ,  D.  P.  92.  J.  229. 


Art.  804.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration 
dont  il  est  chargé.  —  Civ.  1437,  4392,  4992. 

R.  v©  Sucew.,  818.  —  8.  eod.  vo,  684.  —  T.  (87-97),  vo  Success.  bêntfic.*,  U  *» 

Art.  805.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le 
ministère  d'un  officier  public ,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  et  publi- 
cations accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou 'de 
la  détérioration  causée  par  sa.  négligence»  —  Civ.  779,  796,  807,  4383; 
Pr.  647  s.,  945  s.,  986  s.;  Pén.  442. 

R.  vo  Smceeu.,  882  s.  —  8.  eod.  *»,  MO- s. 

Art.  806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans:  les}  fermes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître.  —  Cw.  807 ,  2444  s., 
2466,  2484,  2248;  Pr.  749  s.,  953  s.,  987  s.,  994;  Pén.  442. 

R.  vo  Succeêê.,  841  s.,  904  s.  —  8.  eod.  vo,  651  s.,  671  s. 

Art.  807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéres- 
sées l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  vajeur  du % mobi- 
lier compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non 
déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur 
prix  est  déposé ,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles, 
pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession.  —  Civ.  805  s., 
2040  s.;  Pr.  547  s„  647  s.,  986  s.,  992  s.     .  i    ;   •    .    >•./ 

R.  vo  Svccete.,  876  s.  —  8.  eod.  vo,  660  s. 

Art.  808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créaneiera  opposants,  il  paye  les  oréanoiers  et  les  léga- 
taires à  mesure  qu'ils  se  présentent  —  Civ.  809,  9093  s.,  2466  s.  ;  Pr.  656  s., 
749  &.,  775  s.,  990  s.  ;  Corn.  552  s. 
R.  T©  Success.,  910  9.  -*  S.  eod.  vo,  677  8.  —  T.  (87-97),  V©  Sncce**,  lénifie. f  26  s. 

reçu  de  l'héritier  des  acomptes  sur  leurs 
créances,.— Req.  4  juill.  1892,  D.  P.  92. 1. 481 . 
3. ...  Ou  de  la  demande  amiable  en  déli- 
vrance formée  par  les  légataires  non 
payés.  —  Angers.  16  uov.  1892,  précité. 

4.  ...  Ou  des  diligences  faites  pat  les 
créanciers  à  reflet  de  faire  nommer  un 
administrateur  provisoire  des  biens  de 


1.  L'opposition  exigée  des  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  par  l'art.  808 
peut  résulter  :...  d'un  acte  quelconque  par 
lequel  leurs  créances  ont  été  portées  à  la 
connaissance  de  l'héritier.  —  Angers, 
16  nov.  1892,  D.  P.  94.  2.  974.  —  Orléans, 
18  avT.  1894,  J),  P.  94.  a.  184, 

2.  *.  Ou  du  fait  que  les  créanciers  ont 
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la  succession,  et  des  liquidateurs  chargés  i  Angers,  16  nov.  18M,  D.  P.  04.  9. 174,  et 
d'en  déterminer  l'actif  et  le  passif.  —  sur  pourvoi,  Req.  19  déc.  1894,  D.  P. 95. 1. 
Trib.  civ.  Le  Mans,  38  avr.  1891,  sur  appel,  |  193 ,  et  la  note  de  M.  Boistel. 

Art.  809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à 
exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans, 
à  compter  du  Jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement  du  reliquat. 
—  Civ.  803,  808,  1009,  1012,  1017,  1020,  1024,  2111,  2219  s.;  Pr.  540, 
990,995. 

R.  Vo  Succeêê.,  913  8.  —  8.  ecd.  vo,  692  s. 

Art.  810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de 
compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  Civ.  797  s.,  2101 -!•;  Pr. 
527  s.,  907  s.,  943  s. 

R.  vo  Succeêê.,  783.  v 

SECTION  IV. 
Des  successions  vacantes. 

Art.  811.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
peur  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il 
n'y  a  pas  d'héritiers  connus ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé , 
cette  succession  est  réputée  vacante.  —  Civ.  539,  784,  795,  812  s.,  2258-2*; 
Pr.  997  s. 

R.  v*  Swoeetê.,  970  s.  —  8.  eorf.  vo,  ri 7  s.  —  T.  (87-97),  vo  Succeêê.  tXMOmfe,  1  g. 

Art.  812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  elle  est  ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes 
intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi  [du  procureur  de  la 
République].  —  Civ,  11Ô;  Pr.  998  s. 

R.  V*  Suocett,,  984  S. 

Art.  813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout, 
d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les 
droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle;  il  administre ,  sous  la 
charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession ,  ainsi 
que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus, 
dans  la  caisse  du  receveur  de  la  Régie  royale  [nationale],  pour  la  conser- 
vation des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  — 
Civ,  803  s.,  814;  Pr.  527  s.,  Ml  s.,  941  s.,  966  s.»  1000  s. 

R.  v«  Succe*$.,  987  s.-*  8.  *od.  vo,  7*3  s.  —  T.  (87-97),  vo  Sucette,  vacante,  1  s. 

L'exercice  de  l'action  paulienne  excédé  I  vacante.  —  Dijon,  80  juill.  1900,  D.  P. 
les  pouvoirs  d'un  curateur  à  succession  |  1901.  2.  311. 

Art.  814.  Les  dispositions  de  la  section  3  du  présent  chapitre,  sur  les 
formes  de  l'inventaire ,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes  à 
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rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au  surplus,  communes 
aux  curateurs  à  successions  vacantes.  —  Civ.  794  s.;  Pr.  1002. 

R.  yo  Succès*.,  987  s.  —  8.  «otf.  t»,  723  B. 

En  ce  qui  concerne  les  successions  vacante»  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  V. 
N.  0.  civ.  ann.,  t.  2,  p.  146. 

CHAPITRE  VI. 
Du  partage  el  des  rapporte. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  l'action  en  partage  et  de  sa  formé. 

Art.  815.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision; 
et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  con- 
ventions contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps 
limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais 
elie  peut  être  renouvelée.  —  Civ.  6,  822  s.,  900,  4075  s.,  1133,  1172,  1476, 
1686  s.,  1872,  2108-3*,  2109,  2205;  Pr.  966  s. 

Loi  du  30  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon  marché  (D.  P. 
95 . 4. 41  ).  —  Art.  8.  Lorsqu'une  maison  individuelle ,  construite  dans  les  conditions 
édictées  par  la  présente  loi,  figure  dans  une  succession,  et  que  cette  maison  est 
occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son 
conjoint,  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après  : 

lo  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être  maintenue,  à  la 
demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  pendant  cinq  années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  descendants,  l'indivision 
pourra  être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  majorité  de  l'aîné  des 
mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à  moins  d'un  consentement  unanime, 
excéder  dix  ans.  ,t 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  être  maintenue 
pendant  cinq  ans  à  compter  du  décès,  à  la  demande  et  en  faveur  de  répoux  survivant, 
s'il  en  est  copropriétaire  au  moins  pour  moitié  et  s'il  habite  la  maison  au  moment 
du  décès.  ,     .      ; 

Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé  par  le  juge  de  paix, 
après  avis  du  eoftseil  de  famille. 

Loi  du  31  mars  1899,  modifiant  l'article  11,  et  complétant  l'article 5  de  ta  loi  du 
30  novembre  1894,  tur  le»  habitations  à  bon  marché  (D.  P.  96.  4.  77).  —  Art.  3.  Les  dis- 
lwsitions  de  l'article  8  de  la  loi  du  80  novembre  1894  sont  applicables  à  toute  maison, 
quelle  que  soit  la  date.de  sa  construction,  dent  le  revenu  net  imposable  à  la  contri- 
bution foncière  n'excède  pas  les  limites  fixées  par  l'article  5  de  ladite  loi. 

R.  y«  Succesê.,  1503  s.  —  S.  edd.  tx>,  968  s.  —  T.  (87-97),  Vo  Partage, il  "s.  —  H.  G. 
civ.  ann.,  t.  2,  art.  815. 

Art.  816.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des  cohé- 
ritiers aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession ,  s'il  n'y 
a  eu  un  acte  de  partage ,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  pres- 
cription. —  Civ.  2219,  2228  s.,  2262. 

R.  v»  Succeu.,  1637  s.  —  8.  eod.  vo,  989  s.  —  T.  (87-97),  vo  Partage,,  1  a.  -;  H /  C. 
civ.  ann.,  t.  2,  art.  816. 

1.  L'appel  formé  par  un  seul  des  copar- 1  tageants  contre  le  jugement  qui  a  fixé  le 
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cassation  d'an  seul  des  intéressés  suffirait 
pour  remettre  en  question  les  droits  de 
tons  les  autres.  —  Civ.  c.  24  juill.  1888, 
D.  P.  89.  l.  417. 

4.  Un  donataire  à  titre  particulier, 
n'étant  pas  cohéritier,  ne  peut  pas  être 
actionné  en  liquidation  .et  partage  de  la 
succession.  —  Civ.  c  22  déc  1897,  D.  P. 
98. 1. 109. 


mode  de  partage  des  biens  de  la  succes- 
sion; profite  aux  autres  copartageants.  — 
Besançon.  0  juill.  1898,  D.  P.  99. 2. 484. 

2.  L'action  en  nullité  dirigée  contre  le 
partage  a  pour  effet,  quand  elle  est  ac- 
cueillie, de  remettre  toutes  les  parties 
dans  le  même  état  qu'avant  le  partage.  — 
Oiv.  c.  5  déc.  1887,  D.  P.  88. 1. 241,  et  la  note 
de  M.  Poncet. 

3.  En  matière  de  partage,  le  pourvoi  en 

Art.  817.  L'action  en  partage,  à  regard  des  cohéritiers  mineurs  ou 
interdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs ,  spécialement  autorisés  par 
un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  parents  envoyés 
en  possession.  —  Civ.  113, 120  s.,  130,  136,  465  s.,  482,  509,  513, 776,  819  s., 
838  s.,  4687;  Pr.  968. 

R.  vo  Sudeem.,  1687  e.  —  8.  eod.  vo,  1028  s.  —  T.  (87-97),  vo  Partage,  33  s. 

Art.  818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le 
partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans 
la  communauté  :  à  l'égegtd  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté, 
le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il 
peut  seulement ,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage 
provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif 
qu'en  mettant. en  cause  le  mari  et  la  femme.  —  Civ.  215  s.,  776, 1401, 
1421  s.,  1428,  1449, 1531  s.,  1536  s.,  1549  s.,  1558-6%  1576. 

R.  vo  Svccm-,  1607  s.  —  8.  eod.  vo,  1037  s. 

Art.  819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  r  apposition 
de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  partage 
peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs 
ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé. dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la 
requête  des  héritiers,  soit  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  [du  procu- 
reur de  la  République]  près  le  tribunal  de  première  instance ,  soit  d'office 
par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte. 
—  Civ.  110, 113  s.,  136,  83é  si,  1031, 1034;  Pr.  907  s.,  985. 

R.  vo  SuctêM.,  1620  s.  —  S.  eod.  vo,  1043  s.  —  T.  (87^97),  vo  Partage,  46  s. 

/Art.  820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des 
scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge.  — .  Civ. 
788,  877  s.,  1166  s.,  2205  ;  Pr.  909. 

R.  vo  Succès*.,  1642  S. 

Les  créanciers  personnels  des  héritiers  I  de  la  succession.  —  Paris ,  4  avr.  1892 , 
du  de  cvjus  n'ont  pas  qualité  pour  requé-    D.  P.  93.  2.  9,  et  la  pote  de  M.  Cohendy. 
rir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  I 

Art.  821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y 
former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge . 
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Les. formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire, 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Pr.  926  s.,  928  s.,  941  s. 
R.  v*  Sueceu.,  1045. 

Art.  822.  L'action  en  partage ,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans 
le  cours  des  opérations ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations ,  et  que  doivent 
être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  coparta- 
geants  et  celles  en  rescision  du  partage.  —  Ci».  110,  770,  784,  793,  815, 
883  s.,  887  s.,  1666  s.;  Pr.  00-3%  59,  966  s. 

R.  v©  Sucée*.,  1663  8.  —  8.  eoefc  vo,  1060  s.  —  T.  (87:97),  V©  Portage,  59  8. 

Art.  823.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage ^ou 
s'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder; ,  .soit  sur  la  ma- 
nière de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire,  ou 
commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  de  partage,  un  des  juges,  sur  le 
rapport  duquel  il  décide  les  contestations.  —  Civ,  404  s.,  969. 

R.  vo  Snccesê.,  1679  B.  —  8.  eod.  *»«  1076  8.  —  T.  (87-97),  v»  Partage,  61  g. 

Art.  824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par 
les  parties  intéressées ,  ou ,  à  leur  rems ,  nommés  d'office.  x 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  ;'  il 
doit  indiquer  si  Fobjet  estimé  peut  être  commodément  partagé;  de  quelle 
manière  ;  fixer  enfin ,.  en  cas  de  division ,'  chacune  des  parts  qu'on  peut  en 
former,  et  leur  valeur.  —  Civ.  466,  826,  828,  831  s.,  872;  Pr.  302  s., 
969  s.,  1034  s. 

R.  v»  Sucteu.,  1695  S.  —  8.  eod.  #>,  1096  V.  °"  *     '  *  * 

Art.  825.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite 
dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à 
juste  prix  et  sans  crue.  —  Civ.  868;  Pr.  943-3*. 

R.  vo  Succeêê.,  1688  8.  —  S.  eod.  vj»,  1088  8. 

Art.  826.  Ghacun  des  cohéritiers  peut*  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession:  néanmoins,  s'il  y  a  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants ,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la 
vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les 
meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire.  —  Pr.  583  s., 
617  s.,  945  s. 

R.  v*  Succeu.,  1689  8.  —  S,  eod.  vo,  1086  s. 

Art.  827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodébient, 
il  doit  être  procédé;  à  la  vente  par  llcitation  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties ,  si  elles  sont  toutes  majeures ,  peuvent  consentir 
que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire ,  sur  le  choix  duquel  elles  s'ac- 
cordent —  Civ.  819,  839,  1686»  s.  ;  Pr.  063  s.  > 

Loi  do  30  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon  marché  (O.P. 
9».  4.  41).—  Art.  8.  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  conditions 
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édictées  par  1»  présente  loi,  figure  dans  une  succession  et  que  cette  maison  est  occu- 
pée, am  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son 
conjoint,  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Gode  civil  ainsi 
qu'il  est  dit  ci -après  : 

3©  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la 
faculté  de  reprendre  la  maison*  sur  estimation.  Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent 
user  de  cette  faculté ,  la  préférence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a 
désigné,  puis  à  l'époux,  sll  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses 
égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par 
voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur  l'estimation  de  la  maison,  cette 
estimation  est  faite  par  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  et  homologuée  par 
le  juge  de  paix.  8i  l'attribution  de  la  maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par 
le  sort,  les  intéressés  y  procèdent  sou»  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse 
procès-verbal  des  opérations. 

R.  v©  Svtccea».,  1783  s.  —  S.  eod.  vo,  lioo  s.  —  T.  (87-97),  V©  Partage,  61  s. 

Art.  828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  -  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
notaire  dont  elles  conviennent ,  ou  nommé  d'office ,  si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  ajix  comptes  que  les  copartageants 
peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale ,  à  la  composition 
des  lots ,  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants.  —  Civ. 
466,  872;  Pr.  969  s.,  975. 

R.  v©  Svccew.,  1741  s.  —  S.  eod.  vo,  1118  s. 

Art.  829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles 
qui  seront  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes 
dont  il  est  débiteur.  —  Civ.  760,  830  s.,  843  s.,  851  s.,  918  s.,  1468  s.,  1573; 
Pr.  978. 

Art.  830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature ,  les  cohéritiers  à  qui 
il  est  dû ,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature.  —  Civ.  826, 
858  s.,  865. 

R.  v©  Succesê.,  1786.  —  S.  eod,  vo,  1137  S.  —  T.  (87-97),  vo  Partage,  69  s. 

chose.  —  Beq.  7  juUl.  1992,  D.  P.  93. 1,  s , 
et  la  note  de  M.  de  Loynes. 


1.  Le  rapport  des  dettes  à  la  masse  de  la 
succession  prescrit  par  l'art.  829  c.  civ. 
ne  s'applique  qu'aux  dettes  contractées 
par  l'un  des  héritiers  envers  cette  masse 
et,  par  suite,  ne  peut  être  exigé  à  raison 
des  dettes  postérieures  à  l'ouverture  de 
la  succession  qu'autant  qu'il  s'agit  des 
accessoires  des  biens  de  cette  succession, 
tels  que  les  perceptions  de  fruits  et  les 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la 


2.  Est  sujette  au  rapport  toute  libéra- 
lité faite  à  un  successible,  alors  même 
qu'elle  a  été  prise  uniquement  sur  les  re- 
venus du  donateur,  du  moment  qu'elle  ne 
rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  852 
c.  civ.,  et  ne  peut  s'y  rattacher  en  aucune 
façon.  —  Req.  13  avr.  1899,  D.  P.  1901.  1. 
238,  et  la  noté  de  M.  BoisteL 


Art.  831.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers 
copartageants,  ou  de  souches  copartageantes.  —  Civ.  788  s.,  739  s.,  745  s.; 
Pr.  978  s. 

R.  v©  Succetê.,  1795  s.  —  8.  eod.  vo,  1143  s.  —  T.  (87-97),  V©  Partage,  69  8. 

Si ,  en  principe,  les  prélèvements  à  faire  j  des  lots  et  si  les  lots  doivent  être  consti- 
pât lé  cohéritier  auquel  le  rapport  est  du,  I  tués  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  à  par- 
doivent  s'effectuer  avant  la  composition  I  tager  après  ces  prélèvements,  il  dépend 
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de  I»  volonté  des  parties  de  déroger  à 
cette  procédure  en  intervertissant  Tordre 
légal  des  opérations  du  partage;  et  de 
procéder  immédiatement  à  la  formation 


et  au  tirage  au  sort  des  lots  avant  le  rè- 
glement d'un  rapport  dû  par  l'un  des  co- 
héritiers. —  Req.  37  mai  1903,  D.  P.  1904. 
1. 137,  et  la  note  de  M.  PlanioL 


continue  de  subsister  entre  eux  et  que  les 
autres  cohéritiers  ne  sont  pas  allotis.— 
Civ.  c.  6  déc  1900,  D.  P.  1901.  1.  Î1S.  — 
Oomp.  :  Civ.  c  17  févr.  189Î,  D.  P.  9*.  1. 191. 
—  Civ.  C.  7  juin  1899,  J>.  P.  99. 1. 376. 


Art.  832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter, 
autant  que  possible ,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
tions ;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot ,  s'il  se  peut ,  la  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature 
et  valeur.  —  Civ.  826,  833,  866,  872,  1220, 1686  s. 
R.  V*  Succès».,  1801  s.  —  S.  eod.  vo,  1151  s.  —  T.  (87-97),  vo  Partage,  69  s.' 
Un  héritier  régulièrement  loti  est  irre-  |  raient  été  irrégulièrement  composés , 
cevable  à  attaquer  un  partage  d'ascen-  alors  d'ailleurs  que  ceux-ci  ne  se  plaignent 
dants  sous  Tunique  prétexte  que  les  lots  pas.  —  Oiv.  c.  4  déc.  1900,  P.  P.  1901. 1. 217. 
attribués  à  deux  de  ses  cohéritiers  au- 1 

Art.  833.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour, 
soit  en  rente ,  soit  en  argent.  —  Civ.  2103-3*,  2109. 

R.  vo  Succe**.,  1806  s.  —  S.  eod.  vo,  1166  8. 

L'art.  833  c.  civ.,  qui  attribue  un  effet 
déclaratif  au  partage  entre  cohéritiers, 
suppose  que  l'indivision  a  cessé  entre 
tous;  il  n'est  pas  applicable  lorsqu'un 
immeuble  étant  acquis  conjointement  par 
deux  ou  plusieurs  cohéritiers,  l'indivision 

Art.  834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la 
commission  :  dans  le  cas  contraire ,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le 
juge -commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  —  Civ.  835;  Pr.  978,  982. 

R.  vo  Succe**.,  1884  s.  —  S.  eod.  vo,  1164  s. 

Art.  835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est 
admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation.  —  Civ,  837;  Pr.  977. 
R.  vo  Succès*.,  1847. 

Art.  836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager, 
sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches 
copartageantes.  —  Civ.  733  s.,  739  s.,  745  s.;  Pr.  966  s. 

R.  vo  Succe»*.,  1886. 

Art.  837.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il 
s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès  •verbal  des  difficultés 
et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire 
nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Civ.  822  s.,  828;  Pr.  977. 

R.  vo  Succe**.,  1685  8. 

Art.  888.  SI  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi 
eux  des  interdits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit  être 
fait  en  justice ,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et 
suivants ,  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs 
qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage ,  Il  doit  leur  être  donné  à 
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chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier.  —  Civ.  113,  457  s.,  465  s.,  509; 

Pr.  966  s.,  984. 

•  R.  Y*  Svcce*.,  1587  s.  —  S.  eod.  vo,  1036  s.  —  T.  (87-97),  Vo  Partage,  88  s. 

Art.  839.  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article, 
elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis.  — . 
Civ.  457  s.,  509,  827  s.,  1686  s.  ;  Pr.  953  s.,  969  s. 

R.  vo  Svccesê.,  1739. 

Art.  840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  pres- 
crites ,  soit  par  les  tuteurs ,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille ,  soit 
par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des 
absents  ou  non  présents,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels,  si 
les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  —  Civ.  113,  406  s,.,  457  s., 
465  s.,  481  s.,  609,  W9  s.,  1125, 1314. 

R.  vo  Swcceee.,  1587  S.,  2119  b.— 8.  eod.  vo,  1016  s.,  1421  8.  — T.  (87-97),  vo  Partage,  33  8. 


1.  Le  partage  de  succession  entre  ma- 
jeurs et  mineurs ,  provisionnel  a  l'égnrd 
des  mineurs,  et  définitif  à  l'égard  des 
cohéritiers  majeurs ,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  demande  en  nullité  de  la  part  de 
ces  derniers.  —  Civ.  c.  S  déc.  1887,  D.  P. 
88.  1.  241 ,  et  la  note  de  M.  Poncet.  — 
Besançon,  80  déc.  1891 ,  D.  P.  92.  2.  113.  — 
Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P.  95.  2. 121.— 
Civ.  c.  2  juin  1807,  D.  P.  97. 1. 384. 

2.  Les  parties  majeures  peuvent  se  pré- 


valoir de  la  nullité  du  partage  prononcée 
à  la  requête  du  mineur  pour  demander 
qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  partage 
entre  toutes  les  parties.  —  Civ.  c.  5  déc. 
1887,  précité. 

3.  Le  partage  d'effets  mobiliers,  effec- 
tué en  dehors  des  formes  judiciaires  exi- 
gées par  l'art  838  c.  civ.  au  cas  du  con- 
cours de  majeurs  et  de  mineurs,  peut 
être  l'objet  d'une  ratification  tacite.  — 
Req.  14  déc.  1903,  D.  P.  1904. 1.  174. 

Art.  841.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas 
successible ,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul, 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  —  Civ.  780,  889, 1689  si        s 

R.  vo  Succe**.,  1865  s.  —  8.  eod.  vo,  1188  s.  —  T.  (87-97),  vo  Retrait  wcceeeoral,  l  s. 
—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  841. 


1.  Le  retrait  successoral  peut  être  vala- 
blement exercé  jusqu'à  ce  que  le  partage 
ait  été  consommé,  à  moins  que  l'héritier 
n'y  ait  renoncé  expressément  ou  tacite- 
ment. —  Req.  21  juill.  1893,  D,  P.  93. 1. 592. 

2.  Le  retrarant  n'est  pas  autorisé ,  en 
cas  de  menace  d'éviction,  à  suspendre  le 
payement  du  prix.  —  Civ.  c.  27  janv.  1892, 


D.  P.  92.  l.  lis. 
3.  La  renonciation  an  droit-  d'ekeicer 

le  retrait  successoral  ne  peut  résulter 
que  d'actes  incompatibles  avec  cet  exer- 
cice ,  et  il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  les  actes,  les  circonstances  de 
la  cause  et  l'intention  des  parties.  —  Req. 
21  juill.  1898 ,  D.  F.  93. 1.  593. 


Art.  842.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copar- 
tageants,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront  inté- 
rêt ,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  seront  remis  à  celui  <mft  tout  .les 
héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire ,  à  la  charge  d'en  aider  les 
copartageants,  à  toute  réquisition.  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est 
réglé  par  le  juge. 

R.  vo  Succeu.,  1850  s.  —  S.  eod.  vo,  me  s. 
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SECTION  ÏI.  '/'/"     '■' 

Des  rapports. 

Art.  848.  (L.  24  mari  1896.)  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,,  venant 
à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce'^il  à  réçu'du 
défunt,  par  donations  entre  vifs,  directement  ou  indirectement:  il  ne  peut 
retenir  les  dons  à  loi  faits  par  le  défunt ,  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été 
faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense,  du  rap- 
port. 

Les  legs  faits  à  un  héritier  sont  réputés  faits  par  préciput  et  hors  part , 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  la  volonté  contraire ,  auquel  cas  le 
légataire  ne  peut  réclamer  son  legs  qu'en  moins  prenant.  —  Civ.  760, 829  s., 
844  s.,  918  s.,  1468  s.,  1573.  ^  .  ^ 

Ancien  art.  843.  —  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession,  doit  rap* 
porter  à  te»  cohéritière  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  par  donation  entre  vif»,  directement 
ou  indirectement:  Une  peut  retenir  le»  don»  ni  réclamer  le»  leg»  à  lui  fait»  par  le  défunt, 
à  moin»  que  le»  don»  et  leg»  ne  lui  aient  été  fait»  expre»»ément  par  préciput  et  hor»  part, 
ou  avec  dUpente  du  rapport. 

yo  Rapp.  à  succès».,  1  g. 

f  S.  LOI  DU  24  MARS  1898  :  Jf.  C.  CÙV. 

ann.,  t.  2 ,  art.  848.  —  D.  P.  98.  4.  18. 


-  Bruxelles,  28  févr.  1891,  D.  P. 

-  Oiv.  c.  2  déc.  1908,  D.  P.  19oa 


f  1.  LÉGISLATION  AKTÉRIBURK  A  LA 
LOI  DU  24  MARS  1898:  R.  yo  Succe*»., 
1011  s.  —  S.  eod.  vu,  746  s.  —  T.  (87-97), 

1.  Le  rapport  est  dû  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, aussi  bien  que  par  l'héritier  pur  et 
simple.— Oiv.  r.  16  juin  1806,  D.P.  98.  UW7. 

2.  L'héritier  bénéficiaire  étant  tenu  au 
■  rapport  envers  ses  cohéritiers  ne  peut 

leur  demander  avant  le  partage  le  paye- 
ment des  libéralités  que  le  défunt  lui  a 
faites  par  donation  entre  vifs.  —  Oiv.  r. 
16  juin  1896,  précité. 

3.  La  dispense  de  rapport  ou  le  préciput 
doivent  être  exprès ,  et  c'est  à  celui  qui 
les  invoque  à  les  prouver.  <—  Orléans, 
6  mars  1895,  D.  P.  96. 2. 218,  et,  sur  pourvoi, 
Oiv.  c.  14  avr.  1897,  D.  P.  97. 1.  287,  et  sur 
renvoi,  Amiens,  3  mars  1898,  D.  P.  98.  S.  295. 

4.  L'existence  et  la  quotité  des  avan- 
tages sujets  à  rapport  de  la  part  d'un  co- 
héritier peuvent  être  établies  à  l'aide  des 
registres  et  papiers  du  défunt ,  aussi  bien 
que  par  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
somptions. —  Orléans ,  2  août  1890,  D.  P. 

Art.  844.  (L.  24  mars  189&>  Les  dons  faits  par  préciput  ou  avec  dis- 
pense de  rapport  ne  peuvent  être  retenus  ni  les  legs  réclamés  par  l'héri- 
tier venant  k  partage  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  : 
l'excédent  est  sujet  à  rapport.  —  Civ.  913  s.,  919. 

Ancien  art.  844.  —  Dan»  le  cas  même  où  le»  don»  et  leg»  auraient  été  fait»  par  préciput 
ou  avec  dUpmae  du  rapport,  Vhéritier  venant  à  partage  ne  peut  le»  retenti'  que  Jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.-  V excédent  est  iujet  à  rapport. 

•  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA  1  f  2.  LOI  DU  24  MARS  1898  :  D.  P.  98. 
LOI  DU  24  *ARS  1898  l  R.yo£«cceM.,1080.  |  4.  18. 


91.2.209.- 
91.3.862. 
1.  608. 

5.  Les  dons  manuels  sont  sujets  à  rap- 
port ,  et  ce  n'est  qu'autant  que  la  quotité 
disponible  n'est  pas  atteinte  que  les  juges 
peuvent  induire  des  circonstances  de  la 
cause  la  volonté  du  donateur  de  dispen- 
ser du  rapport  le  donataire  d'un  don  ma- 
nuel. —  Bordeaux ,  20  déc.  1898,  D.  P.  99. 
1.  158,  et  la  note  de  H.  Sarxut.       .     . 

6.  La  donation  déguisée  n'est  pomt4>ar 
elle-même,  et  à  raison  du  déguisement, 
nécessairement  dispensée  du  rapport  :  la 
dispense  ne  Heut  résulter  que  de  l'inteti- 
tion  du  donateur,  intention  que  les  juges 
du  fait  ont  le  pouvoir  souverain  d'appré- 
cier. —  Eeq.  11  janv.  1897,  D.  P.  97. 1. 473. 
—  Douai ,  8  juill.  1897,  D.  P.  99. 2,  78 ,  et  la 
note  de  M.  Ambroise  Colin. 

•     «  .  ■<     I  .  / 
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Art.  845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant  rete- 
nir le  don  entre  vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible.  —  Civ.  784  s.,  857,  918  s.,  924. 

R.  yo  Succe»».,  1034  s.  —  8.  eod.  tx>,  747  s.  —  T.  (87-07),  vo  Sapp.  à  tmccest.,  1  s. 

Art,  846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la 
donation ,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, doit  également  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait 
dispensé.  —  Civ.  843,  919. 

Art.  847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  succes- 
sible à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession ,  sont  toujours  réputés  laits 
avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les  rap- 
porter. —  Civ.  848,  1350  s. 

Art.  848.  Pareillement ,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du 
donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter,  le  don  fait  à  son  père,  même  quand 
il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que 
par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  —  Civ.  739  s.,  774  s., 

784  s*  •   *» 
Art.  o49.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible, 

sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux ,  dont  l'un  seu- 
lement est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons  sont  faits 
à  l'époux  successible, il  les  rapporte  en  entier.  —  Civ.  857,  1350  s. 

11.  v«  Succès».,  1044  s.  —  S.  eod.  vo,  751  s. 

L'art.  840  c.  civ.,  d'après  lequel  les  dons  I  de  rapport,  vise  aussi  bien  le  rapport  des 
et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  suc-  dettes  que  celui  des  libéralités.— Bourges, 
cessible  sont  réputés  faits  avec  dispense  I  29  juill.  1896,  D.  P.  99. 2. 105. 

Art.  850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur.  — 
Civ.  857,1438  s. 

11.  To  Succès*.,  1050  0.  —  S.  eod.  vo,  760  s. 

Sous  lé  régime  de  la  communauté ,  la  I  nauté,  à  un  autre  titre  que  la  constitution 
donation  mobilière  faite  par  lé  mari  seul  I  de  dot,  est  rapportable  en  entier  à  la  suc- 
à  un  enfant  commun  d'une  somme  d'ar- 1  cession  du  mari.—  Oiv.  r.  7  déc.  1898, D. P. 
gent  prise  sur  les  fonds  de  la  commu- 1  99. 1.  97,  et  la  note  PlanioL 

Art.  851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rétablisse- 
ment d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes.  —  Civ.  304, 
917  s.,  1375,  1573. 

R.  v«  Succe»».,  1194  s.  —  8.  eod.  v,  838  s.  —  N.  C.  civ.  ano.,  t.  S,  art.  851. 

Les  règles  du  rapport  à  succession 
doivent  être  appliquées  à  des  dettes  dont 
le  successible  est  grevé  vis-à-vis  de  ses 
cohéritiers  pour  des  causes  postérieures 
à  la  succession ,  sans  que  le  rapport  soit 
possible,  d'une  manière  générale,  pour 
toutes  les  dettes  postérieures  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  :  il  n'y  a  lieu  au  rap- 


port; qu'autant  qu'il  s'agit  de  dettes  ayant 
leur  origine  dont  l'indivision  et  pouvant 
être  considérées  comme  des  acce**oire» 
des  bien»  héréditaire».  —  Orléans ,  1er  juill. 
1891,  et,  sur  pourvoi,  Req.  7  juill.  1891, 
D.  P.  98.  1.  5 ,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Petit,  et  la  note  de  IL  de  Loynes. 

—  Req.  23  avr.  1898,  D.  P.  98.  1.  890. 
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Art.  852.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'appren- 
tissage, les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage, 
ne  doivent  pas  être  rapportés.  —  Civ.  203,  853  s. 

R.  to  Succès*.,  1161  s.  —  8.  eod.  vo,  814  8. 

Art.  853.  H  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de 
conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient 
aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites.  —  Civ.  854,  911,  913  s., 
918,1099  s.,  1516, 1525. 

R.  vo  Svcceu.,  1140  8.  —  S.  eod.  vo,  788  s. 

Art.  854.  Pareillement ,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associa- 
tions faites  sans  fraude  entre  le  défont  et  l'an  de  ses  héritiers,  lorsque*  les 
conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique.  —  Civ.  1917  s., 
1832  s.,  1840;  Corn.  18  s. 

R.  vo  Succe**.,  1146  s.  —  S.  eod.  vo,  793  s. 

Art.  855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du 
donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport.  —  Civ.  860, 1182, 1245, 1302  s.,  1382, 
1573, 1807  s. 

R.  vo  Succès*,  1367  s.  —  S.  eod.  vo,  880  s. 

Art.  856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 
sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Civ.  583  s., 
718,  928,  1154, 1907. 

R.  v«  Succctê.,  1219  s.  —  S.  eod.  vo,  863  8.  —  T.  (87-97),  Vo  Bapp.  à  tueceu.,  29  s. 

Art.  857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier; 
il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession.  —  Civ. 
850,  921  s.,  1166. 

R.  vo  Succès*»  1069  8.-8.  eod.  vo,  763  s.  —  T.  (87-97),  v«  A»pp.  à  tuccett.,  13  s. 

Les  héritiers  présomptif»  du  de  cujns  i  particuliers  ou  universels,  ne  peuvent 
appelés  par  le  testament  de  celui  -  ci  à  I  avoir  de  rapports  à  faire.  —  Civ.  r.  38  mai 
recueillir  sa  succession ,  non  comme  bé-    1894,  D.  P.  96. 1. 86. 
ri  tiers,  mais  seulement  comme  légataires  I 

Art.  858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  —  Civ. 
830  s.,  868  s. 

Art.  859.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  immeubles, 
toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  d'immeubles  de  même  nature,  valeur 
et  bonté ,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers.  —  Civ.  826,  832,  865,  926  s. 

R.  to  Succese.,  1347  s.  —  8.  eod.  vo,  874  8.  —  T.  (87-97),  vo  Iiapp.  à  muc«mv  41  8. 

1.  Bst  licite  la  clause  d'un  acte  de  dona- 
tion par  laquelle  le  donateur  accorde  au 


donataire  la  faculté  de  rapporter  en  na- 
ture les  immeubles  donnés  ou.  à  son 
choix .  de  faire  le  rapport  en  moins  pre- 
nant d'une  somme  déterminée  pour  en 
tenir  lieu.  —  Oiv.  c.  7  juilL  1690 ,  D.  P.  90. 
l.  901,  et  sur  renvoi,  Biom ,  7  janv.  1891, 
D.  P.  93.  S.  241.— Tri b.  civ.  Nancy,  19  févr. 


io<r«,  D.  P.  95.  S.  488. 

3.  le  testateur,  après  avoir  réglé  le  par- 
tage du  disponible  entre  ses  enfants, 
peut  valablement  désigner  la  nature  des 
biens  sur  lesquels  devra  spécialement 
porter  la  part  de  disponible  attribuée  à 
l'un  d'eux.  —  Limoges ,  33  mai  1888 ,  D.  P. 
90. 3.  78. 
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Art.  800.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire 
a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession;  il  est  dû  de  la 
valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture.  —  Civ.  858,  861  s.,  1245. 

R.  yo  Swceetê.,  1200  s.  —  8.  eod.  vo,  884  8.  —  T.  (87-97) ,  V<>  Bapp.  à  mcceu.,  49  s. 

Art.  801.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire, 
des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se 
trouve  augmentée  au  temps  du  partage.  —  Civ.  555,  599,  862  s.,  867 ,  1437, 
1634,2175. 

R.  y»  Succeês.,  1268  8.  —  8,  eod.  t*>,  882. 

Art.  802.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  des 
impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore 
qu'elles  n'aient  point  amélioré  Je  fonds.  —  Civ.  864,  «67, 1137, 4634,  2102-3*. 

R.  yo  Succêêë.,  1268  8.  .H  ■  * 

Art.  803.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégrada- 
tions et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  fait 
ou  par  sa  faute  et  négligence.  —  Civ.  1382  s.,  1631  s. 

R.  yo  Succesê.,  1282  s. 

Art.  804.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  .a  été  aliéné  par  le  donataire,  les 
améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées 
conformément  aux  trois  articles  précédents. 

Art.  805.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent 
à  la  masse  de  la  succession ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par 
le  donataire;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au 
partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fesse  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Civ.  622,  882, 1166  s.,  1179, 1183,  2125;  Pr.  339  s. 

R.  yo  Succesê.,  1284  8.  —  8.  eod*  i»,  883. 

Art.  800.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  suceessible  avec 
dispense  du  rapport  excède  la  portion  disponible ,  le  rapport  de  l'excédent 
se  fait  en  nature ,  si  le  retranchement  de  cet  excédent  peut  s'opérer  commo- 
dément. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  l'excédent  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble ,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité ,  sauf  à  pré- 
lever sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble ,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble 
en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en 
argent  ou  autrement.  —  C'ii.  832,  858  s.,  884  s.,  913  s.,  918,  924,  927. 

R.  vo  Succe*».,  1252  s.  —  8.  eod.  vo,  879. 

Art.  807.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble, 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations.  —  Civ.  861. 

R.  yo  Succeu.,  1279  a. 
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Art.  868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se 
fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation ,  d'après  l'état 
estimatif  annexé  à  l'acte;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation 
par  experts,  ajuste  prix  et  sans  crue.  —  Civ.  825,  830  s.,  858,  948, 1&73; 
Pr.  302  s.,  1034  s. 

IL  V©  Succet*.,  .1297  8.-8.  eod.  vo,  891  s.  —  T.  (87-97),  vo  Sapp.  à  évccew.,  49  g. 


promis ,  quelles  qu'aient  été  les  variations 
de  cours  de  ces  titres ,  et  non  leur  valeur 
au  temps  où  il  les  avait,  reçus.  —  Req. 
18  juiU.  1897,  D.  P.  98.  L  3*3,  •  *      s".  ' 


Le  flls,auqael  son  père  a  remis  des  titres 
d'obligation,  «à  charge  seulement  de 
rendre  des  titres  de  même  nature  et  en 
nombre  égal ,  »  est  tenu  de  rapporter  à  la 
succession  paternelle  les  titres  qu'il  avait 

Art.  869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans 
le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  0e  dispenser  de  rapporter 'du 
numéraire,,  en  abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence,  du  mobilier  -,  pt  à 
défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession.  —  Civ.  858,  868,  41*71. 

B.  Vo  Su0C4U>,  1304  ». 

SECTION  III. 
Du  payement  des  dettes. 

Art.  870.  Les  cohéritière  contribuent  entre  eux  au  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qv'il 
y  prend.  —  Civ.  724,  871  s.,  1009,  1012,  1024,  1220  s.,  1609,  1672*  2101. 

R.  vo  Sucée*».,  1332  s.  —  S.  eod.  vo,  908  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  147  s. 

Art.  871 .  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers, 
au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire, particulier  n'est  pas  tenu 
des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble 
légué.  -  Civ.  ©11  s.,  10!2, 10Ê0,  1024,  2114  s.  k  *  '     l "  ' 

R.  v©  Succen.,  1350  s.  —  S.  êod.  #>,  908  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  147  s. 

Art.  872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale ,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les 
rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant -qu'il  soit 
procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession 
dans  Tétat  où  elle  se  trouve ,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au'  mfcme 
taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  dé  la  rente 
sur  le  prix  total;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  démeure 
seul  chargé  du  service  de  la' rente',  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers.  — 
Civ.  530,  1221,  1223  s.,  1489,  1625  s.,  1909  s.,  2103;  Pr.  183. 

R.  vo  Svccesg.,  1371  s.  —  8.  eod.  vo,  921. 

Art.  873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile ,  et  hypothécairement 
pour  le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les 
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légataires  universels ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contri- 
buer. —  Civ.  351  s.,  724, 1009,  1220  s.,  2114  s.,  2166  s. 
R.  vo  Succeêê.,  1314  s.  —  S.  eod.  vo,  800  s.  —  T.  (87-07),  eod.  vo,  147  s. 

note  de  M.  Planiol.  —  Contra:  Orléans, 
14  mai  1801,  D.  P.  01.  s.  813,  et  la  note  de 


1.  Le  légataire  universel,  qui  a  confondu 
ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
cession ,  n'est  pas  recevable  à  soutenir, 
contre  les  légataires  particuliers,  qu'il 
n'était  tenu  d'acquitter  les  legs  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument.  — 
Civ.  r.  se  mai  1804,  D.  p.  04.  l.  545,  et  la 


M.  Flurer. 

s.  Les  obligations  de  pure  conscience 
dont  le  défunt  aurait  pu  se  croire  tenu 
n'incombent  pas  juridiquement  à  tes  héri- 
tiers. —  Douai,  18  mai  1805,  D.  P.  95. 2. 851. 


Art.  874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
meuble légué  était  grevé ,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre 
les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel.  —  Civ.  611,  871,  1020, 
1024, 1251. 

R.  vo  Succès*.,  1808  s.  —  S,  eod.  t»,  »2«  s.  —  T.  (874)7),  eod.  vo,  147  s. 

Art.  875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui,  par  l'effet 
de  l'hypothèque ,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune ,  n'a  de 
recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  que 
pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter,  même 
dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux 
droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier 
qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait' conservé  la  faculté  de  récla- 
mer le  payement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout  autre  créancier. 
—  Civ.  802,  870  s.,  884, 1009, 1012,  1017, 1213  s.,  1249  s.,  2088,  &14  s. 

R.  vo  Succeê».,  1384  s.  —  8.  eod.  vo,  023  s. 

Art.  876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les 
autres,  au  marc  le  franc.  —  Civ.  885  s.,  1214  s.,  2026. 

R.  vo  Succeê*.,  1800  s.  —  8.  eod.  vo,  928. 

Art.  877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exé- 
cutoires contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins  les  créanciers  ne 
pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de 
ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  —  Civ,  724,  820  s.  ; 
Pr.  545  s. 

R.  vo  Sueeetê.,  1310  s.  —  8.  eod.  vo,  800  s. 

Art.  878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout 
créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier.  —  Civ.  879  s.,  2111. 

R.  vo  Suçce**.,  1305  s.  —  S.  eod.  vo,  028  s.  —  T.  (87-07),  vo  Sépar.  de  patrimoine*,  1  s. 

-  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  878. 


1.  L'acceptation  d'une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  entraîne  de  plein 
droit  séparation  des  patrimoines  au  profit 
des  créanciers  de  la  succession  et  des 
légataires.  —  Douai ,  17  mai  1890,  D.  P.  oi. 
2. 08.  —  Grenoble,  28  déc.  1801,  D.  P.  02.  2. 


270.—  Bruxelles,  4  juin  1802,  D.P.  03.  S.  06. 
—  Lyon,  e  jttill.  1882,  D.  P.  03. 2. Otf .  —  Bor- 
deaux ,  4  janv.  1808,  D.  Ç.  00. 2. 478,  et  la 
note  de  M.  César-Bru. 

2.  Le  privilège  de  la  séparation  de  pa- 
trimoines continue  de  subsister  malgré 
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la  perte  du  bénéfice  d'inventaire,  résul- 
tant soit  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire 
a  renoncé  à  ce  bénéfice  en  faisant  acte 
d'héritier  pur  et  simple ,  soit  de  ce  qu'il 
a  été  condamné  en  cette  qualité,  — 
Douai,  17  mai  1890,  D. P.  91.  s.  93.  —  Gré- 
noble,  26  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  279.  — 
Paris,  12  janv.  1897,  D.  P.  97. 2. 247,  et,  sur 
pourvoi,  Beq.  10  mai  1898,  D.  P.  98. 1. 388. 
8.  L'inscription  prise  par  quelques-uns 
seulement  des  créanciers  de  la  succession 
ne  crée  à  leur  profit  aucun  droit  de  pré- 
férence contre  les  autres  créanciers  qui 
ne  se  sont  inscrits  qu'après  ce  délai ,  ou 


qui  ont  omis  de  se  faire  inscrire.  —  Tou- 
louse, 5  juin  1889,  D.  P.  «3.  1.  466,  sous- 
note  a.  —  Civ.  c.  15  juill.  1891 ,  D.  P.  93. 1. 
465.  —  Paris,  28  mars  1901,  D.  P.  1903. 
.2.  262, 

4.  Le  droit  accordé  par  l'art.  878  c.  civ. 
aux  créanciers  du  défunt  de  demander 
la  séparation  du  patrimoine  de  celui-ci 
d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  s'étend 
à  tous  les.  biens  composant  l'hérédité  et 
notamment  à  la  part  de  l'actif  de  la  com- 
munauté devant  advenir  à  la  succession 
du  de  citfu*.  —  Civ.  r.  29  janv.  1900,  D.P. 
1900.  L  269.      ■ 


Art.  879.  Ce  droit  ne  peut* cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il  ?  a 
novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour 
débiteur.  —  Civ.  1234, 1271  s. 

R.  v©  Smc<xm.,  1418  s.  --  8.  eod.  vo,  939  s.  —  T.  (87-97),  vo  Sépar.  dé  patrimoines ,  1  s. 


égard.  —  Grenoble ,  9  janv.  1891,  D.  P.  91. 
2. 193,  et  la  note  de  M.  Planiol. — V.  aussi  : 
Aii,  4  déc.  1893,  D.  P.  95. 2. 273,  et  la  note 
de  M.  de  Loynes.  —  Grenoble ,  24  mars 
1893,  D.  P.  98.  2.  80,  et  la  note  de  M.  de 
Loynes. 


Le  créancier  héréditaire,  tout  en  pas- 
sant un  nouveau  traité  avec  l'héritier 
pour  proroger  l'exigibilité  de  sa  créance, 
peut  conserver  son  privilège  de  sépara- 
tion des  patrimoines  sur  les  biens  dépen- 
dant de  la  succession,  pourvu  qu'il  mani- 
feste bien  clairement  son  intention  à  cet 

Art.  880.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de 
trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent 
dans  la  main  de  l'héritier.  —  Civ.  2180  s.,,  2219,  2262,  2279.  .  / 

R.  vo  Svccese.,  1440  s.  —  S.  eod.  vo,  944  s. 

Art.  881 .  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession.  —  Civ. 
878  s. 

R.  V»  /SWômm.,  1408  6. 

Art.  882.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  par- 
tage ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'opposer  à  ce  gu'il  y 
soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs 
frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
auraient  formée.  —  Civ.  820  s.,  865, 1166  s.,  2206;  Pr.  339  s. 


R.  vo  Sucée**.,  2012  s.  —  8.  eod.  vo, 
1265  s.  —  T.  (87-97),  vo  Partage,  92  s. 

1.  L'opposition  à  partage  autorisée  par 
l'art.  882  c.  civ.  met  obstacle  à  ce  que  le 
copartageant  débiteur  puisse  disposer  de 
ses  droits  dans  la  succession  au  préjudice 
des  opposants  et  rendre  ainsi  illusoire  la 
mesuré  conservatoire  prise  par  ses  créan- 
ciers.-'Civ.  c.  30  juill.  1805,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Paye,  et  la  note 
de  M.  Glasson ,  D.  P.  96.  1.  369. 

2.  L'opposition  à  partage  n'a  pour  effet 
que  d'empêcher  qu'il  soit  procédé  au  par- 

0.  civ. 


—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  882, 

tage  d'une  succession  hors  la  présence 
des  créanciers  opposants,  et  ne  saurait 
dessaisir  l'héritier  de  la  libre  disposition 
de  sa  part  héréditaire.  —  Douai ,  20  déc. 
1890,  D.  P.  92.  2.  27. 

3.  un  arrêt  peut ,  sans  violer  l'art.  882 
c.  civ.,  annuler,  à  la  demande  de  créan- 
ciers, un  partage  de  biens  dépendant 
d'une  succession  comme  frauduleusement 
effectué,  en  constatant  l'emploi  de  m*1 
nœuvres  frauduleuses  par  le  débiteur  yde 

14 
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concert  avec  ses  cohéritiers ,  et  des  ma- 1  tion ,  condition  indispensable  de  leur  suc- 
chinations  commencées,  poursuivies  et  ces.  —  Oiv.  r.  28  avr.  1900,  D.  P.  1901.1.17, 
mises  a  fin  avec  une  extrême  précipita- 1  et  la  note  de  H.  Thaller. 

SECTION  IV. 
Des  effets  du  partage,  et  de  la  garantie  des  lots. 

Art.  883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement à,  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation, 
et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  —  Civ. 
777,  834  s.,  1220,  1408,  1686  s.,  1872;  Pr.  982. 

R.  vo  Succe**.,  2078  s,  —  S.  eod.  *>,  I  —  N.  C.  ci*,  «on.,  L  8,  art  883. 
1321  s.  —T.  (87-97),  Y©  Partage,  128  s.  | 

1.  L'art.  883  c.  civ.,  qui  attribue  à  la 
licitation,  comme  au  partage,  nn  effet 
déclaratif,  ne  s'applique  que  dans  le  cas 
où  l'adjudication  sur  licitation  a  lieu  au 
profit  des  colicitants.  —  Beq.  19  oct.  1896, 
D.  P.  97. 1.  44.  —  Civ.  C.  7  juin  1899,  D.  P. 
99. 1. 876.  —  Oaen,  1"  mai  1899,  D.  P.  1900. 
2.  49,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

2.  La  licitation  d'un  bien  indivis  entre 
copropriétaires  produit  l'effet  déclaratif 
du  partage,  alors  même  que  l'indivision 
continuerait  à  subsister,  par  l'effet  de 
l'adjudication,  entre  deux  des  anciens 
copropriétaires,  acquéreurs  conjoints  du 
bien  licite.  —  Besançon,  28  déc.  1891, 

Art.  884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants ,  les  uns 
envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une 
cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'évictioa  soufferte  a  été  exceptée 
par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage;  elle  cesse,  si 
c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction.  —  Civ.  822,  870  s-,  885, 
1383,  1626  s.,  1640,  1696,  2103-3-,  2109. 

R.  vo  Svccesê.,  2138  s.  —  8.  eod.  vo.  1385  s. 

Art.  885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que 
lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu 
doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 
-  Civ.  876,  1214  s. 

R.  vo  Succesê.,  2167  s.  —  S.  eod.  w,  1395  s. 

Lorsqu'un  copartageant  est  évincé  de  |  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du  par- 
son  lot,  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  tage.  et  non  de  l'éviction.—  Bordeaux, 
ses  copartageants  doit  être  fixée  d'après  |  12  juill.  1893,  D.  P.  94.  S.  61. 

Art.  886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quanfi  elle  n'est  survenue 
que  depuis  le  partage  consommé.  —  Civ.  1276, 1693. 

R.  vo  Smcees*,  2176  s.  —  S.  eod.  vo,  1898  8,  . 


D.  P.  92.  2.  289,  et  la  note  de  M.  Planiol. 

8.  La  règle  de  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage ou  de  la  licitation  est  applicable  non 
seulement  entre  cohéritiers,  mais  encore 
entre  simples  communistes  et  en  matière 
de  communauté  légale.  —  Civ.  r.  8  f évr. 
1893,  D.  P.  9a  1.  688.  —  Req.  23  mars  1903, 
D.  P.  1903.  1.  326. 

4.  La  folle  enchère  n'existe  pas  entre 
colicitants  ;  mais  elle  peut  être  autorisée 
par  une  clause  du  cahier  des  charges.  — 
Grenoble,  80  juill.  189T,  D.  P.  W.  2.  414.— 
Comp.  :  Req.  13  avr.  1891 ,  D.  P.  92. 1.  303. 
—  Req.  6  août  1902,  D.  P.  1902.  1.  436. 


1)ES  SUCCESSIONS;      :  îti\ 

SECTION  V. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence 
ou  de  doi. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit ,  à 
son  préjudice ,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet 
de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision ,  mais  seu- 
lement à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  —  Civ.  1077  s.,  1109, 1111  s., 
1304  s.,  1674  s. 

R.  v©  Succès*.,  2183  s.  —  8.  eod.  vo,  1400  s.  —  T.  (8Ï-91},  v©  Retcùion,  1  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  887. 

Art.  888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers ,  encore  qu'il  fût  qualifié 
de  vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage ,  ou  l'acte  qui  en  tient  Heu ,  l'action  en  rescision 
n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  tes  difficultés  réelles 
que  présentait  le  premier  acte,  même  quand  fl  n'y  auralf  peseu  â  ce  sujet 
de  procès  commencé.  —  Civ.  889  s.,  1804,  1313,.  1676  s.,  2044  s.,  2048  s. 

».  vo  Succès*.,  225»  s.  —  S.  eod.  vo,  1482  8.  —  T.  ^87-97),  V©  Bescisùm,  l  g. 

l.  L'action  en  rescision  prévue  par 
l'art.  888  c  civ.,  est  admise  contre  le  par- 
tage amiable  aussi  bien  que  contré  le 
partage  fait  en  justice.  —  Req.  8  mai  1807, 
0.  P.  97. 1. 214. 


sieurs  partages  entre  les  héritiers,  la 
lésion  dénoncée  comme  produite  par  l'un 
dé  ces  actes  doit  être  appréciée  par  rap- 
port à  l'ensemble  des  opérations  divi-. 
soir  es  combinées  les  unes  avec  les  autres. 


—  Req.  18  avr.  1899 ,  D.  P.  99. 1.  621 ,  et  la 
note  de  H.  Ambroiae  Colin. 


2.  Lorsque  des  biens  dépendant  d'une 
même  succession  ont  fait  l'objet  de  plu- 
Art.  889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers ,  à  ses  risques  et  périls ,  par 
ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un  d'eux.  —  Civ.  780,  841. 
R.  vo  Succès*.,  2270  s.  —  8.  eod.  vo,  1438  s. 

Art.  890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  partage.  —  Civ.  1675.  \ 

R.  vo  Succès*.,  2202.  —  8.  eod.  vo,  1410. 

Art.  891.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le' 
cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au 
demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en  numéraire,  soit 
en  nature.  —  Civ,  1681  s. 

R.  vo  Succès*.,  2334  s.  —  8.  eod.  vo,  1461  s. 

Art.  892.  Le  cohérjUer  qui  a  aliéné  son. lot  en  tout  ou  partie,  n'est 
plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'alié- 
nation qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol,  ou  à  la  cessation 
de  la  violence.  —  Civ.  887, 1115, 1304,  1338. 

R.  vo  Succès*.,  2309  s.  —  S.  eod.  vo,  1454  s. 

1.  Il  n'y  a  pas  legs  de  eo  guod  supererit  I  teur,  après  avoir  institué  un  légataire 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testa-  |  universel    se  borne  à  exprimer  le  désir 
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que  celui-ci  lègue  à  sa  mort  ce  qui  restera 
des  biens  du  testateur  à  des  personne» 
désignées  dans  le  testament  sans  mani- 
fester à  leur  sujet  une  volonté  ferme 
capable  de  leur  donner  une  vocation 
héréditaire  directe.  —  Beq.  8  mai  1899, 
D.  P.  1900.  l.  68. 

2.  De  même,  quand  un  testateur  s'est 
borné  a  exprimer  le  désir  que  son  léga- 
taire transmit  à  son  tour  ses  biens ,  par 
acte  de  dernière  volonté,  à  des  personnes 
désignées,  ce  souhait,  n'enchaînant  pas  la 
liberté  du  légataire  et  ne  créant  aucun 


lien  de  droit  entre  le  testateur  et  ceux  à 
qui  profiterait  la  réalisation  de  son  vœu, 
ne  donne  pas  au  legs  le  caractère  de  subs- 
titution prohibée.  —  Beq.  14  juin  1899, 
D.  P.  1900.  1.  863. 

S.  L'égalité  des  lots  étant  la  règle  fon- 
damentale du  partage,  les  cohéritiers  ne 
peuvent,  à  l'avance,  renoncer  à  l'exercice 
de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  Boit 
expressément,  soit  indirectement  en  s'en- 
gageant  à  garantir  les  effets  de  la  con- 
vention. —  Oiv.  c.  2  juin  1897,  D.  P.  97. 
1,384. 


Loi  du  25  février  1901,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépensée  et  de»  re- 
cettes de  Vexercice  1901  (D.  P.  1901*  4. 33  s.). 

TITBK  1er.  —  BÉGIMB  FISCAL  BBS  SUCCESSIONS  BT  DB  PLUSIEURS  DROITS 
J>B  KUTATIOM  BHTBA  TIW. 

Art.  3.  Les  droits  de  mutation  par  décès  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  seront 
liquidés  sur  là  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit.  Ils  sont  perçus,  sans 
addition  d'aucun  décime ,  pour  chacune  des  fractions  de  cette  part  suivant  les  tarifs 
portés  au  tableau  ci -après  : 


,    TAUX  APPLICABLE  A  LA  FRAGTIOI  DE  PART  RETTE 

INDICATION  DES  DEGRÉS 

OOMPBISB  BNTBB 

DE  PARENTÉ 

Pr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Pr. 

Fr. 

1 

2001 

10001 

50001 

100001 

250001 

500001 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

2000 

10000 

50000 

100  000 

250000 

500000 

1000000 

Pr  100 

Pr  100 

P*  100 

Pr  100 

Pr  100 

Pr  100 

PrlOO 

1»  Ligne  directe 

1     » 

1  25 

1  50 

1  75 

2     » 

2  50 

2  50 

2o  Bntre  époux 

3  75 

4    * 

4  50 

5    » 

6  50 

6    » 

6  50 

3»  Bntre  frères  et  sœurs.  . 

8  50 

9     » 

9  50 

10    » 

10  60 

11     » 

11  50 

40  Bntre  oncles  ou  tantes 

neveux  ou  nièces.    .    . 

10       » 

10  60 

11     » 

11  50 

12     » 

12  50 

13    » 

50  Bntre  grands -oncles  ou 

grand' tantes ,  petits-ne- 

veux ou  petites -nièces 

et  entre  cousins  ger- 

mains. ..,..,. 

12     » 

12  50 

13    » 

13  50 

14     » 

14  50 

15     » 

60  Entre  parents  aux  50  et 

6«  degrés .   •.    .    .    .    . 

14    » 

14  50 

15    » 

15  50 

16    » 

16  50 

17     » 

7o  Bntre  parents  au  delà  du 

d*  degré  et  entre  per- 

sonnes non  parentes.  . 

15    » 

15  50 

16    » 

16  50 

17     » 

17  50 

-. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'avant -dernier  alinéa  de  l'article  63  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  concernant  l'époux  survivant. 

La  loi  du  30  mars  1902  (D.  P.  1902.  4.  60),  portant  fixation  da  budget  général 
des  dépensée  et  des  recettes  de  Vexercice  1902,  énonce  dans  son  article  l"  que:  «  les 
droits  de  mutation  par  décès,  tels  qu'ils  sont  établis  par  l'article  »  de  la  loi  du 


DES  SUCCESSIONS. 


[L.  25  févr.  1901.] 
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35  février  1901,  sont  fixés  aux  taux  ci -après  (V.  le  tableau  ci-de$totu)t  lorsque  la 
part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit  est  supérieure  a  un  million.  » 


IBDICATIOH  DES  DEGRÉS 
DE  PAREHTÉ 

TAUX  APPLICABLE  A  LÀ  FRACTIOR  DE  PART  METTE 

COMPRIS*  «HTM 

Francs. 

1000001 

et 
3000000 

Francs. 

3000001 

et 
5000000 

Francs. 

5000001 

et 
10000000 

Francs. 
10000001 

et 
50  000000 

Francs. 

Au  delà 

de 
50000000 

1»  Ligne  directe 

2o  Entre  époux 

a*  Entre  frères  et  sœurs  .    .    . 

4*  Entre  oncles  ou  tantes  et 
neveux  ou  nièces.  .... 

5»  Entre     grands  -  oncles     ou 
grand'tantes,  petits-neveux 
ou  petites -nièces  et  entre 
cousins  germains 

6*  Entre  parents  au  5«  et  au  6« 

Pour  100 

8    » 
7    » 
13    » 

18  60 

15  50 

17  50 

18  50 

Pour  100 

3  60 

7  50 
12  50 

14    » 

16     » 

18  » 

19  » 

Pour  100 

4    » 

8    » 
18    » 

14  50 

16  50 

18  60 

19  50 

Ponr  loo 

4  60 
8  50 

18  50 

15    » 

17     » 

19  » 

20  » 

Pour  100 

5    » 

9    » 

14  » 

15  60 

17  60 

19  60 

20  60 

7«  Entre  parents  au  delà   du 
6*  degré  et  entre  personnes 
non  parentes  ...... 

L'art.  11  de  cette  mime  loi  du  30  mars  1902  inonce  encore  que  :  «  par  dérogation 
à  l'article  2  de  la  loi  du  37  ventôse  an  IX ,  le  droit  de  mutation  par  décès  suivra  les 
sommes  de  franc  en  franc,  lorsqu'il  s'agira  de  parts  nettes  ne  dépassant  pas  cinq 
cents  francs.  » 

S.  Pour  la  liquidation  et  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès  seront  dé- 
duites les  dettes  à  la  charge  du  défunt,  dont  l'existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  sera  dûment  justifiée  par  des  titres  susceptibles  de  faire  preuve  en  jus- 
tice contre  le  défunt. 

S'il  s'agit  de  dettes  commerciales,  l'administration  pourra  exiger,  sous  peine  de 
rejet,  la  production  des  livres  de  commerce  du  défunt. 

Ces  livres  seront  déposés  pendant  cinq  jours  au  bureau  qui  reçoit  la  déclaration, 
et  ils  seront,  s'il  y  a  lieu,  communiqués  une  fois,  sans  déplacement,  aux  agents  du 
service  du  contrôle,  pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  déclaration,  sous  peine 
d'une  amende  égale  aux  droits  qui  n'auront  pas  été  perçus  par  suite  de  la  déduction 
du  passif. 

L'administration  aura  le  droit  de  puiser  dans  les  titres  ou  livres  produits  les  ren- 
seignements permettant  de  contrôler  la  sincérité  de  la  déclaration  de  l'actif  dépen- 
dant de  la  succession ,  et ,  en  cas  d'instance ,  la  production  de  ces  titres  ou  livres  ne 
pourra  être  refusée. 

S'il  s'agit  d'une  dette  grevant  une  succession  dévolue  à  une  personne  pour  la  nue 
propriété  et  à  une  autre  pour  l'usufruit,  le  droit  de  mutation  sera  perçu  sur  l'actif 
de  la  succession  diminué  du  montant  de  la  dette,  dans  les  conditions  de  l'article  13 
cl -après. 

4.  Les  dettes  dont  la  déduction  sera  demandée  seront  détaillées ,  article  par  article, 
dans  un  Inventaire  sur  papier  non  timbré .  qui  sera  déposé  au  bureau  lors  de  la  décla- 
ration de  la  succession  et  certifié  par  le  déposant. 

A  l'appui  de  leur  demande  en  déduction ,  les  héritiers  ou  leurs  représentants 
devront  indiquer  soit  la  date  de  l'acte ,  le  nom  et  la  résidence  de  l'officier  public  qui 
l'a  reçu,  soit  la  date  du  jugement  et  la  juridiction  dont  il  émane,  soit  la  date  du 
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jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  ainsi  que  la  date  du 
procds-verbal  des  opérations  de  vérification  et  d'affirmation  de  créances  ou  dn  règle- 
ment définitif  de  la  distribution  par  contribution. 

.  Ils  devront  tepjcésenier  les  autres  titra  ousn  juroduire  une  copie  coilationnée. 
Le  créancier  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages -intérêts,  se  refuser  à  communi- 
quer le  titre  sous  récépissé  ou  à  en  laisser  prendre  sans  déplacement  une  copie  coi- 
lationnée par  un  notaire  ou  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  Cette  copie  portera 
la  mention  de  sa  destination;  elle  sera  dispensée  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
tant  qu'il  .n'en  sera  pas  fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée.  Bile  ne  rendra  pas  par  elle -môme  obligatoire  l'enre- 
gistrement du  titre. 

é  5.  Toute  dette  au  sujet  de  laquelle  l'agent  de  l'administration  aura  jugé  les  justifi- 
cations insuffisantes  ne  sera  pas  retranchée  de  l'actif  de  la  succession  pour  la  per- 
ception du  droit,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
deux  années  à  compter  du  jour  de  la  déclaration. 

.  Néanmoins ,  toute  dette  constatée  par  acte  authentique  et  non  échue  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ne  pourra  être  écartée  par  l'administration,  tant  que 
celle-ci  n'aura  pas  fait  juger  qu'elle  est  simulée.  L'action  pour  prouver  la  simulation 
aéra  prescrite  après  cinq  ans  h  compter  du  jour  de  la  déclaration. 

Les  héritiers  ou  légataires  seront  admis,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  la  déclaration,  à  réclamer,  sous  les  justifications  prescrites  à  l'article  4.  la 
'déduction  des  dettes  établies  par  les  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire,  ou  par  le  règlement  définitif  de  la  distribution  par  contribution  posté- 
rieurs à  la  déclaration  et  à  obtenir  le  remboursement  des  droits  qu'ils  auraient  payés 
en  trop. 

6.  L'agent  de  l'administration  aura  dans  tous  les  cas  la  faculté  d'exiger  de  l'héri- 
tier la  production  de  l'attestation  du  créancier  certifiant  l'existence  de  la  dette 
jà  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  Cette  attestation ,  qui  sera  sur  papier  non 
timbré,  ne  pourra  être  refusée,  sous  peine  de  dommages -intérêts,  toutes  les  fois 
'qu'elle  sera  légitimement  réclamée. 

,  Le  créancier  qui  attestera  l'existence  d'une  dette  déclarera,  par  une  mention 
expresse,  connaître  les  dispositions  de  l'article  o  relatives  aux  peines  en  cas  de 
fausse  attestation. 

7.  Toutefois  ne  seront  pas  déduites  : 

lA-Le*  dettes  échues  depui»  plus  de  troi»  meie  avant  l'ouverture  de  la  aueeession, 
à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  attestation  du  créancier  en  certifiant  l'existence 
a  cette  époque,  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  déterminées  à  l'article  «  ; 

2*  Les  dettes  consenties  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  personnes 
interposées.  Sont  réputées  personnes  interposées  les  personnes  désignées  dans  les 
articles  911 ,  dernier  alinéa,  et  1100  du  Code  civil. 

Néanmoins ,  lorsque  la  dette  aura  été  consentie  par  un  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine  avant  l'ouverture  de  la  succession  autre- 
ment que  par  le  décès  d'une  des  parties  contractantes,  les  héritiers,  donataires  et 
légataires ,  et  les  personnes  réputées  interposées  auront  le  droit  de  prouver  la  sincé- 
rité de  cette  dette  et  son  existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la  .succession  ; 

3o  Les  dettes  reconnues  par  testament  ; 

4o  Les  dettes  hypothécaires  garanties  par  une  inscription  périmée  depuis  plus  de 
trois  mois .  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  non  échue  et  que  l'existence  n'en 
soit  attestée  par  le  créancier  dans  les  formes  prévues  à  l'article  6  ;  si  l'inscription 
n'est  pas  périmée,  mais  si  le  chiffre  en  a  été  réduit,  l'excédent  sera  seul  déduit,  s'il 
y  a  lieu  ; 

5*  Les  dettes  résultant  de  titres  passés  ou  de  jugements  rendus  à  l'étranger, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  rendus  exécutoires  en  France  ;  celles  qui  sont  hypothé- 
quées exclusivement  sur  les  immeubles  Situés  à  l'étranger;  celles,  enfin,  qui  grèvent 
des  successions  d'étrangers ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  contractées  en  France  et 
envers  des  Français  ou  envers  des  sociétés  et  des  compagnies  étrangères  ayant  une 
succursale  en  France  ; 

6»  Les  dettes  en  capital  et  intérêts  pour  lesquelles  l<e  délai  de  prescription  est 
accompli ,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  la  prescription  a  été  interrompue. 

8.  L'inexactitude  des  déclarations  ou  attestations  de  dettes  pourra  être  établie  par 
tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  commun ,  excepté  le  serment. 

Il  n'est  pas  dérogé  en  cette  matière  aux  dispositions  des  articles  65  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII  et  17  de  la  loi  de  ventôse  an  IX ,  Sauf  dans  les  instances  ne  com- 
portant pas  la  procédure  spéciale  établie  par  ces  articles. 
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9.  Toute  déclaration  ayant  indûment  entraîné  la  déduction  d'une  dette  sera  punie 
d'une  amende  égale  au  triple  du  supplément  de  droit  exigible,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  inférieure  à  600  francs,  sans  décimes. 

Le  prétendu  créancier  qui  en  aura  faussement  attesté  l'existence  sera  tenu  solidai- 
rement avec  le  déclarant  au  payement  de  l'amende  et  en  supportera  définitivement 
le  tiers. 

10.  L'action  en  recouvrement  des  droits  et  amendes  exigibles  par  suite  de  l'inexac- 
titude d'une  attestation  ou  déclaration  de  dette  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  de 
la  déclaration  de  la  succession. 

11.  L'article  3  de  la  loi  du  21  juin  1875  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles  est  déterminée ,  pour  la  liquidation  et 
le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès  : 

l*  Par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires  ou  autres  actes  passés  dans  les 
deux  années  du  décès  ; 

îo  par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente,  lorsque  cette  vente  a  lieu  publi- 
quement et  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  décès,  dette  disposition  s'applique 
aux  objets  inventoriés  et  estimés  conformément  au  paragraphe  1«*  et  dont  l'éléva- 
tion aérait  inférieure  au  prix  de  vente  ; 

3*  A  défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente,  en  prenant  pour  base  83  »/o  de  l'éva- 
luation faite  dans  les  polices  d'assurances  en  cours  au  jour  du  décès  et  souscrites 
par  le  défunt  ou  ses  auteurs  moins  de  cinq  ans  avant  l'ouverture  de  la  succession , 
sauf  preuve  contraire.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  polices  d'assurances 
concernant  les  récoltes ,  les  bestiaux  et  les  marchandises  ; 

4*  Enfin,  à  défaut  de  toutes  les  bases  d'évaluation  établies  aux  trois  paragraphes 
précédents,  par  la  déclaration  faite  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  14  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

L'insuffisance  dans  l'estimation  des  biens  déclarés  sera  punie  d'un  droit  en  sus ,  si 
elle  résulte  d'un  acte  antérieur  à  la  déclaration.  Si,  au  contraire,  l'acte  est  postérieur 
à  cette  déclaration ,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  simple  sur  la  différence  existant 
entre  l'estimation  des  parties  et  l'évaluation  contenue  aux  actes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  aux  créances,  ni  aux  rentes, 
actions,  obligations,  effets  publics  et  autres  biens  meubles  dont  la  valeur  et  le  mode 
d'évaluation  sont  déterminés  par  des  lois  spéciales. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  8  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  sont  applicables  aux  déclarations  comprenant  des  fonds  de  commerce  on 
des  clientèles  dépendant  de  la  succession. 

12.  Les  droits  de  mutation  à  titre  gratuit  entre  vifs  et  par  décès  seront  liquidé* 
sur  la  valeur  vénale  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  la  destination  actuelle 
n'est  pas  de  procurer  un  revenu.  Les  insuffisances  d'évaluation  en  valeur  vénale 
seront  constatées  par  voie  d'expertise,  s'il  y  a  lieu,  et  réprimées  selon  les  règles 
actuellement  en  vigueur. 

13.  La  valeur  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  des  biens  meubles  et  immeubles  est 
déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  des  droits ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  Pour  les  transmissions  à  titre  onéreux  de  biens  autres  que  créances,  rentes  ou 
pensions,  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  sauf 
application  des  articles  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  et  13  de  celle  du  23  août  1871  ; 

2*  Pour  les  échanges  et  pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  celles 
qui  s'opèrent  par  décès  des  mêmes  biens,  par  une  évaluation  faite  de  la  manière 
suivante  :  si  l'usufruitier  a  moins  de  vingt  ans  révolus,  l'usufruit  est  estimé  aux 
sept  dixièmes  et  la  nue  propriété  aux  trois  dixièmes  de  la  propriété  entière ,  telle 
qu'elle  doit  être  évaluée  d'après  les  règles  sur  l'enregistrement.  Au-dessus  de  cet 
Age,  cette  proportion  est  diminuée  pour  l'usufruit  et  augmentée  pour  la  nue  propriété 
d'un  dixième  pour  chaque  période  de  dix  ans,  sans  fraction.  A  partir  de  soixante-dix 
ans  révolus  de  Fige  de  l'usufriiitier,  la  proportion  est  fixée  à  un  dixième  pour  l'usu- 
fruit et  à  neuf  dixièmes  pour  la  nue  propriété.  Pour  déterminer  la  valeur  de  la  nue 
propriété,  Il  n'est  tenu  compte  que  des  usufruits  ouverts  au  jour  de  la  mutation  de 
cette  nue  propriété. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'usufruits  successifs,  l'usnfruit  éventuel  venant  à  s'ouvrir, 
le  nu  propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  d'une  somme  égale  à  ce  qu'il  aurait 
payé  en  moins  si  le  droit  acquitté  par  lui  avait  été  calculé  d'après  l'Age  de  l'usufrui- 
tier éventuel  ;  mais  cette  restitution  aura  lieu  dans  les  limites  seulement  du  droit 
dû  par  celui-ci.  L'action  en  restitution  ouverte  au  profit  du  nu  propriétaire  se  pres- 
crit par  deux  ans  à  compter  du  jour  du  décès  du  précédent  usufruitier. 

L'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe  est  estimé  aux  deux  dixièmes  de  la  valeur 
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de  la  propriété  entière  pour  chaque  période  de  dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit, 
sans  fraction  et  sans  égard  à  Y&ge  de  l'usufruitier  ; 

3«  Pour  les  créances  à  terme,  les  rentes  perpétuelles  ou  non  perpétuelles  et  les 
pensions  créées  ou  transmises  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  pour  l'amortissement  de 
ces  rentes  ou  pensions,  par  une  quotité  de  la  valeur  de  la  propriété  entière,  établie 
suivant  les  règles  indiquées  au  paragraphe  précédent,  d'après  le  capital  déterminé 
par  les  paragraphes  2,  7  et  9  de  l'article  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Il  n'est  rien  du  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  lorsque  cette  réunion  a  lieu 
par  le  décès  de  l'usufruitier  ou  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'usufruit 

14.  Les  actes  et  déclarations  régis  par  les  dispositions  des  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  13  feront  connaître  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance  de  l'usufrui- 
tier ;  et,  si  la  naissance  est  arrivée  hors  de  France  ou  d'Algérie,  il  sera  en  outre 
justifié  de  cette  date  avant  l'enregistrement  ;  à  défaut  de  quoi,  il  sera  perçu  les  droits 
les  plus  élevés  qui  pourraient  être  dus  au  Trésor,  sauf  restitution  du  trop -perçu 
dans  le  délai  de  deux  ans  sur  la  représentation  de  l'acte  de  naissance,  dans  le  cas 
où  la  naissance  aurait  eu  lieu  hors  de  France  ou  d'Algérie. 

L'indication  inexacte  de  la  date  de  naissance  de  l'usufruitier  sera  passible,  à  titre 
d'amende,  d'un  droit  en  sus  égal  au  supplément  de  droit  simple  exigible.  Le  droit  le 
plus  élevé  deviendra  exigible  si  l'inexactitude  de  la  déclaration  porte  sur  le  lieu  de 
naissance ,  sauf  restitution  si  la  date  de  naissance  est  reconnue  exacte. 

15.  L'article  25  de  la  loi  du  8  juillet  1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  transfert  ou  la  mutation  au  grand -livre  de  la  dette  publique  d'une  Inscription 
de  rentes  provenant  de  titulaires  décèdes  ou  déclarés  absents  ne  pourra  être  effectué 
que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, constatant  l'acquittement  du  droit  de  mutation  par  décès. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  transferts  ou  conversions  de  titres  nominatifs  des 
sociétés,  départements,  communes  et  établissements  publics. 

Les  sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  banquiers,  escompteurs, 
officiers  publics  ou  ministériels  ou  agents  d'affaires  qui  seraient  dépositaires ,  déten- 
teurs ou  débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une  succession  qu'ils 
sauraient  ouverte,  devront  adresser,  soit  avant  le  payement ,  la  remise  ou  le  trans- 
fert, soit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  ces  opérations,  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment du  département  de  leur  résidence,  la  liste  de  ces  titres,  sommes  ou  valeurs.  II 
en  sera  donné  récépissé. 

Ces  listes  seront  établies  sur  des  formules  imprimées ,  délivrées  Bans  frais  par 
l'administration  de  l'enregistrement. 

Les  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  les  succursales  établies  en 
France  des  compagnies  étrangères  ne  pourront  se  libérer  des  sommes ,  rentes  ou 
émoluments  quelconques  dus  par  elles  à  raison  du  décès  de  l'assuré  à  des  bénéfi- 
ciaires autres  que  le  conjoint  survivant  on  les  successibles  en  ligne  directe,  si  ce 
n'est  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  d'enregis- 
trement ,  dans  la  forme  indiquée  au  premier  alinéa  du  présent  article ,  et  constatant 
soit  l'acquittement,  soit  la  "non-  exigibilité  de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  à  moins 
qu'elles  ne  préfèrent  rétenir,  pour  la  garantie  du  Trésor,  et  conserver,  jusqu*à  la  pré- 
sentation du  certificat  du  receveur,  une  somme  égale  au  montant  de  l'impôt  calculé 
sur  les  Bommes,  rentes  ou  émoluments  par  elle  dus. 

L'article  6  de  la  loi  du  21  juin  1875  n'est  pas  applicable  lorsque  l'assurance  a  été 
contractée  à  l'étranger  et  que  l'assuré  n'avait  en  France,  à  l'époque  de  son  décès. ni 
domicile  de  fait,  ni  domicile  de  droit. 

Quiconqne  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  présent  article  sera  personnelle- 
ment tenu  des  droits  et  pénalités  exigibles,  sauf  recours  contre  le  redevable,  et 
passible,  en  outre,  d'une  amende  dé  500  francs  en  principal. 

16.  Les  mutations  par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  du  domicile  du  décédé, 
quelle  que  soit  la  situation  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières  à  déclarer. 

A  défaut  de  domicile  en  France ,  la  déclaration  sera  passée  au  bureau  du  lieu  du 
décès  ou,  si  le  décès  n'est  pas  survenu  en  France,  à  ceux  des  bureaux  qui  seront 
désignés  par  l'administration. 

Les  héritiers,  légataires  ou  donataires,  leutB  tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus, 
comme  par  le  passé .  de  souscrire  une  déclaration  détaillée  et  de  la  Bigner  sur  la  for- 
mule créée  par  l'article  H  de  la  loi  du  6  décembre  1897.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  Immeubles  situés  dans  la  circonscription  de  bureaux  autres  que  celui  où  est 
passée  la  déclaration,  le  détail  sera  présenté  non  dans  cette  déclaration,  mais 
distinctement,  pour  chaque  bureau  de  la  situation  des  biens,  sur  une  formule  four- 
nie par  l'administration  et  signée  par  le  déclarant. 
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17.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  de  requérir  l'expertise  d'un  immeuble  ou  d'un  corps  de 
domaine  ne  formant  qu'une  seule  exploitation  située  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux,  la  demande  en  sera  portée  au  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  chef -lieu  de  l'exploitation  ou ,  à  défaut  de  chef -Heu,  la 
partie  des  biens  présentant  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Les  experts  et,  le  cas  échéant,  le  tiers  expert  prêteront  serment  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  dans  lequel  se  trouve  le  chef -lieu  de  l'exploitation  ou,  à  défaut  du 
chef-  Heu ,  la  partie  des  biens  présentant  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du 
rôle.  Le  tiers  expert  sera  nommé  par  ce  juge  de  paix,  si  les  experts  ne  peuvent  en 
convenir.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  non  con- 
traires au  présent  article  sont  maintenues. 

18.  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre  vils  4e  biens  meufeles  ou 
immeubles  sont  affranchis  de  tout  décime  ;  ils  seront  perçus  selon  les  quotités  ci- 
après  ,  et  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques 
ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  autre  que  la  taxe  établie  par  la  loi 
du  27  juillet  1900  : 

En  ligne  directe  : 

l»  Pour  les  donations  portant  partage ,  faites  conformément  aux  articles  1075  et 
107»  du  Code  civil ,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  entre  leurs  enfants  ou 
descendants,  an  franc  soixante- dix  centimes  par  cent  francs  (1.70  •/•)  ; 

S»  Pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs ,  deux  francs  par 
cent  francs  (2  •/«); 

8*  Pour  les  donations  autres  que  celles  désignées  aux  deux  numéros  précédents , 
trois  francs  cinquante  centimes  par  cent  francs  (3.50  »/o)  ; 

Entre  époux  : 

Par  contrat  de  mariage,  trois  francs  cinquante  centimes  par  cent  francs  (S.50  «/<D; 

Hors  contrat  de  mariage,  cinq  francs  par  cents  francs  (5  */•)  ; 

En  ligne  collatérale  : 

Entre  frères  et  sœurs  : 

Par  contrat  de  mariage  aux  futurs ,  sept  francs  par  cent  francs  (  7  •/«)  J 

Hors  contrat  de  mariage,  neuf  francs  par  cent  francs  (9  »/o)  ; 

Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces  : 

Par  contrat  de  mariage,  huit  francs  par  cent  francs  (8  •/•)  ; 

Hors  contrat  de  mariage,  dix  francs  par  cent  francs  (  10  »/o)  ; 

Entre  grands -oncles  ou  grand'tantes  et  petits -neveux  ou  petites -nièces  et  entre 
cousins  germains  : 

Par  contrat  de  mariage,  neuf  francs  par  cent  francs  (»•/«); 

Hors  contrat  de  mariage,  on*e  francs  par  cent  francs  (11  o/o)  ; 

Entre  parents  au  5«  et  <N  degré  : 

Par  contrat  de  mariage,  dix  francs  par  cent  francs  (10  •/»); 

Hors  contrat  de  mariage,  douze  francs  par  cent  francs  (12  «/•); 

Entre  parents  au  delà  du  0»  degré  et  entre  personnes  non  parentes  : 

Par  contrat  de  mariage,  once  francs  par  cent  francs  (11  •/•)  ; 

Hors  contrat  de  mariage,  treize  francs  cinquante  centimes  «ar  cent,  Xraaee  (13.50  y<>). 

19.  Sont  soumis  à  un  droit  de  neuf  francs  pour  cent  francs  (9  °/o),  sans  addition 
de  décimes,  les  dons  et  legs  faits  aux  départements  et  aux  communes,  en  tant  qu'ils 
sont  affectés  par  la  volonté  expresse  du  donateur  à  des  œuvres  d'assistance,  ainsi 
que  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  charitables  et  hospitaliers,  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés  reconnues  d'utilité  publique 
dont  les  ressources  sont  affectées  à  des  œuvres  d'assistance. 

Il  sera  statué  sur  le  caractère  de  bienfaisance  de  la  disposition  par  le  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  ou  l'arrêté  préfectoral  qui  en  autorisera  l'acceptation. 

Sont  également  soumis  à  un  droit  de  neuf  francs  pour  cent  francs  (9  •/•)»  sans 
addition  de  décimes,  les  dons  et  legs  faits  aux  sociétés  d'instruction  et  d'éducation 
populaire  gratuites  reconnues  d'utilité  publique  et  subventionnées  par  l'Etat. 

A  l'égard  de  tous  les  biens  légués  aux  départements  et  A  tous  autres  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  le  délai  pour  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  ne  courra  contre  les  héritiers  ou  légataires  saisis  de  la  succession 
qu'à  compter  du  jour  où  l'autorité  compétente  aura  statué  sur  la  demande  en  auto- 
risation d'accepter  le  legs,  sans  que  le  payement  des  droits  puisse  être  différé  au 
delà  de  deux  années  à  compter  du  jour  du  décès. 

Cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  à  l'exercice  du  privilège  que  l'article  32  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  accorde  au  Trésor  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer. 

20.  La  taxe  établie  par  l'article  5  de  la  loi  du  21  juin  1875  sur  les  lots  payés  aux 
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créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations ,  effets  publics  et  tous  autres  titres  d'em- 
prunt, est  fixée  à  huit  pour  cent  (8  •/•)• 

Il  n'est  pas  innové  en  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  aux  primes  de  rem- 
boursement. 

21.  Le  droit  fixe  prévu  par  l'article  44 ,  f  4.  de  la  loi  du  28  avril  1816,  cessera  d'être 
exigible  pour  toute  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété ,  opérée  par  acte  de  cession , 
dont  le  prix  principal  ne  dépassera  pas  deux  mille  francs  (2  000  fr.). 

22.  Les  formules  créées  par  l'article  11  de  la  loi  du  6  décembre  18©r  pour  les  décla- 
rations de  mutation  par  décès  seront  délivrées  aux  déclarants  moyennant  payement 
de  cinq  centimes  par  feuille  double  et  de  deux  centimes  et  demi  par  feuille  simple. 

V.  ta  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  de»  dépotés  et  au  Sénat  D.  P.  1901. 4  33. 

Loi  du  30  mars  1903 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépense»  et  des  recette* 
de  l'exercice  1902  (droits  de  mutation  par  décès)  (D.  P.  1902.  4. 60).  —Y.  le»  article»  10 
et  II  de  cette  lot,  saprà,  sous  l'article  2  de  la  loi  du  25  février  1901. 

Loi  du  31  mars  1903 .  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1903  (droits  de  mutation  par  décès)  (  D.  P.  1903.  4  17).  —  Art.  6.  Dans 
toutes  les  déclarations  de  mutation  par  décès,  les  héritiers,  donataires  ou  légataires 
devront  faire  connaître  si  les  meubles  transmis  étaient  l'objet  d'un  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie  en  cours  au  jour  du  décos  et,  au  cas  de  l'affirmative ,  indiquer 
la  date  du  contrat,  le  nom  ou  la  raison  sociale  et  le  domicile  de  l'assureur  ainsi  que 
le  montant  des  risques. 

Sera  réputée  non  existante,  en  ce  qui  concerne  lesdits  meubles ,  toute  déclaration 
de  mutation  par  décès  qui  ne  contiendra  pas  cette  mention. 

7.  Tous  les  titres,  sommes  ou  valeurs  existant  chez  les  dépositaires  désignés  au 
troisième  alinéa  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  février  1901  et  faisant  l'objet  de  comptes 
indivis  et  collectifs  avec  solidarité  seront  considérés,  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation  par  décès,  comme  appartenant  conjointement  aux  déposants  et  dépen- 
dant de  la  succession  de  chacun  d'eux  pour  une  part  virile,  sauf  preuve  contraire 
réservée  tant  à  l'administration  qu'aux  redevables,  et  résultant  pour  ces  derniers 
soit  des  énonciations  du  contrat  de  dépôt,  soit  des  titres  prévus  par  l'article  7-2*  de 
la  loi  du  25  février  1901. 

Les  dépositaires  devront,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  l'ouverture  d'un 
compte  indivis  ou  collectif  avec  solidarité ,  et  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  pour  les  comptes  de  cette  nature  antérieurement  ouverts,  faire 
connaître  au  directeur  de  l'enregistrement  de  leur  résidence  les  nom,  prénoms  et 
domicile  de  chacun  des  déposants ,  ainsi  que  la  date  de  l'ouverture  du  compte ,  sons 
peine  d'une  amende  de  500  francs  à  5000  francs. 

Ils  devront,  de  plus,  dans  la  quinzaine  de  la  notification,  qui  leur  sera  faite  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  du  décès  de  l'un  des  déposants  et  sous  la  sanc- 
tion édictée  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  février  1901 ,  adresser 
au  directeur  de  l'enregistrement  de  leur  résidence  la  liste  des  titres,  sommes  ou 
valeurs  existant ,  au  jour  du  décès ,  au  crédit  des  cotitulaires  du  compte. 

Loi  du  30  décembre  1903 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1904  (D.  P.  1904.  4.  9).—  Art.  3.  Les  prescriptions  du  para- 
graphe 5  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  février  1901  sont  applicables  aux  sociétés, 
compagnies  ou  personnes  désignées  au  paragraphe  3  du  même  article,  qui  seraient 
dépositaires,  détentrices  ou  débitrices  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une 
succession  qu'elles  sauraient  ouverte  et  dévolus  à  un  ou  plusieurs  héritiers,  léga- 
taires ou  donataires  ayant  à  l'étranger  leur  domicile  de  fait  et  de  droit ,  alors  même 
qu'il  s'agirait  du  conjoint  survivant  ou  d'un  successible  en  ligne  directe. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  quel- 
conques que  les  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  les  succursale» 
établies  en  France  des  compagnies  étrangères  doivent  à  raison  du  décès  de  rassuré 
à  tout  bénéficiaire  ayant  à  l'étranger  son  domicile  de  fait  et  de  droit. 

Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  présent  article  sera  personnelle- 
ment tenu  des  droits  et  pénalités  exigibles,  sauf  recours  contre  le  redevable,  et 
passible  etf  outre  d'une  amende  de  500  francs  en  principal. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Des  donations  entre  vils  et  des  testaments. 

Décrété  le  13  flor.  an  XI  (  S  mai  1808  X  et  promulgué  le  33  «or.  an  XI  (  13  mai  1803). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par 
donation  entre  viis  ou  par  testament,  dans  les.  formes  ci-apr$a  établies.  — 
Civ.  711,  894  s.,  901  s.,  931  s.,  1075  s.,  1061  s.,  1091  s.,  1121,  1282  s.,  1973. 

R.  to  DUp.  entre  vifs,  85  s. 


La  disposition  par  laquelle  nn  individu, 
en  prévision  de  sa  mort,  confie  à  sa  fille 
des  titres  de  rente  pour  se  les  partager, 
après  lui,  arec  trois  de  ses  frères,  à  l'ex- 
clusion du  quatrième,  sans  avoir  l'inten- 
tion de  se  dessaisir  irrévocablement  des 


titres  et  en  entendant  se  réserver  éven- 
tuellement le  droit  de  les  reprendre, 
constitue  une  donation,  à  cause  de  mort 
prohibée  par  l'art.  803  c  civ.  —  Req. 
14  mai  1900,  D.  P.  1900. 1. 358.  . 


Art.  894.  La  donation  entre  vife  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  faveur 
du  donataire  qui  l'accepte.  —  Civ.  711,  901,  991  s.,  938  s.,  942,  963  s., 
1082  s.,  1087,1091s.,  1096. 

R.  vo  Dùp.  entre  vifs,  1289  s.  —  S.  eod.  vo,  336  s.  —  M.  C.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  894. 

Art.  895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose , 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens ,  et  qu'il 
peut  révoquer.  —  Civ.  711,  901  s.,  913  s.,  967  s.,  981  s.,  1002  s.,  1085  s., 
1094,  1097  s. 

R.  vo  Ditp.  entre  vif$,  2460  s.  —  S.  eod.  vo,  610  s.  —  T.  (87-97),  vo  Testament,  1  s. 

Art.  896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  institué ,  ou  le  léga- 
taire, sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à 
regard  du  donataire ,  de  l'héritier  institué ,  ou  du  légataire. 

(Abrogé  par  les  lois  des  13  mai  1835  et  11  mai  1849  qui  ont  aboli  les 
majorats.)  Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre 
héréditaire  que  le  Roi  aurait  érige"  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef 
de  famille,  pourront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'acte  du  90  mars  1806  et  par  celui  du  14  août  suivant.  —  Civ.  897  s., 
911,  949,  1040,  1048  s.,  1100. 

R.  vo  Substitut.,  26  s.  —  S.  eod.  vo,  12  s.  —  T.  (  87-97  ),  «x*.  *o,  1  s.  —  M.  G.  civ. 
ann.,  t.  2,  art.  896. 


1.  Le  legs  universel  fait  par  un  testateur 
à  sa  soeur,  avec  stipulation  qu'elle  aura  la 
jouissance  de  sa  fortune  jusqu'à  sa  mort, 
et  que  cette  fortune  devra  revenir  à  un 


tiers,  si  elle  meurt  sans  enfants ,  et  à  ses 
enfants,  si  elle  en  a  et  qu'ils  lui  survivent, 
présente  les  caractères  d'une  substitution 
prohibée.  —  Pau ,  10  août  1892 ,  p.  P.  M. 
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8.  560.  —  V.  aurai  Oiv.  c.  16  février  1908, 
I).  P.  1904.  1.  189.  —  OiV.  r.  2  déc.  1908, 
D.  P.  1904.  1.  182. 

2.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée,  aux 
termes  de  l'art.  896  o.  «>.,  dans  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur  déclare 
qu'après  parement  des  legs  particuliers 
une  personne  qu'il  désigne  jouira  sa  vie 
durant  des  biens  héréditaires,  et  qu'à  sa 
mort  ce  qui  restera  de  la  succession  sera 
donné  par  parts  égales  à  des  tiers  déteiy 
minés.  —  Req.  31  mai  1897.  D.-  P.  87.  1.-851» 

3.  La  clause  par  laquelle  un  testateur 
institue  légataire  universel  le  fils  aîné  de 
son  frère,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de 
trente  ans  il  soit  docteur  en  droit,  ou, à 


son  défaut  le  second  fils  de  son  frère, 
sous  la  même  condition ,  ou  à  son  défaut 
le  troisième  et  ainsi  de  suite,  n'est  pas 
entachée  de  substitution  prohibée.  — 
Chamoérr  9  Juin  1901,  D.  P.  1901.  2.  801. 
—  V.  aussi  Civ.  r.  10  nov.  1896,  D.  P.  98. 
1.  209,  et  la  note  de  M.  Léon  MicheL  — 
Limoges,  27  févr.  1900,  D.  P.  1902.  2.  281. 
4.  La  substitution  prohibée,  dont  une 
institution  se  trouve  partiellement  enta- 
chée, n'a  pas  nécessairement  pour  con- 
séquence l'annulation  de  l'institution 
tout  entière.  —  Oiv.  c.  27  juin  1894 ,  D.  P. 
06.  1.  804,  et  sur  renvoi,  Dijon,  il  févr. 
1895,  D.  P.  95. 2.  603. 


Art.  897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
précédent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et 
sœurs ,  au  chapitre  6  du  présent  titre. 

Art.  898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir 
le  don ,  l'hérédité  ou  le  legs ,  dans  le  cas  où  le  donataire ,  l'héritier  insti- 
tué ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme 
une  substitution,  et  sera  valable.  —  Civ.  899, 1039  s.,  1062, 1068 

R.  vo  SubêtUvi.,  94  s.  —  8.  eod.  vo,  66  s. 

Art.  899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue  propriété  à 
l'autre.  —  Civ.  578  s.,  949. 

R.  vo  Substitut.,  162  8.  —  S.  eod.  vo,  101  s. 

Art.  900.  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  les  condi- 
tions impossibles ,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
seront  réputées  non  écrites.  —  Civ.  6,  815,  1133, 1172,  1387  s. 

R.  vo  Diêp.  entre  vifs,  88  s.—  8.  eod.  vo,  21  s.—  T.  (87-97),  vo  Condition,  la.— 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  900. 


1.  La  prohibition  absolue  d'aliéner  con- 
tenue dans  une  donation  ou  un  testament 
est  nulle,  comme  contraire  à  l'intérêt 
public ,  eh  ce  qu'elle  entrave  la  libre  cir- 
culation des  hiens.  —  Req.  10;  nov.  1896, 
D.  P.  97.  1.  51.  —  Ci\'.  c.  24  janv.  1899, 
D.  P.  1900.  1.  53a 

2.  La  clause  d'un 'testament  qui  Inter- 
dit aux  légataires  de  vendre  l'immeuble 
légué  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  ait  atteint 
sa  majorité ,  est  licite  ;  et  cette  clause 
peut  être  interprétée  restrictivement  en 
ce  sens  qu'elle  ne  défend  pas  la  consti- 
tution d'une  hypothèque  sur  l'immeuble, 
s'il  parait  aux  juges  du  fait  que  telle  a 
été  l'intention  du  testateur.  —  Req.  18 
avr.  1901,  D.  P.  1902.  1.  71.  —  V.  aussi 
Oiv.  c.  24  janv.  1899  D.  P.  1900.  1.  533.  — 
V.  encore  la  note  de  M.  Boutaud ,  D.  P. 

1901.  2.  605. 

8.  La  condition  impossible  ou  illicite  en- 
traîne la  nullité  de  la  donation  ou  du  legs 
auxquels  elle  a  été  apposée,  lorsqu'elle  a 


été  fobjectif  principal  et  la  cause  impul- 
sive et  déterminante  de  la  lihéralj^.  — 
Req.  8  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  205.—  Req. 
29  juill.  1869,  D.  P.  90.  1.  896.  —  Paris, 
8  janv.  1890,  D.  P.  90.  2.  315. 

4.  La  clause  d'inaliénabilité  frappant  les 
biens  affectés  à  une  fondation  est  nulle, 
comme  contraire  à  l'ordre  public  ;  il  en  est 
de  même  de  la  clause  portant  que  la 
fondation  sera  organisée  et  administrée 
en  dehors  de  toute  ingérence  adminis- 
trative. —  Besançon,  26  mars  1891,  D.  P. 
93.  2. 1,  et  la  note  de  M.  Beudant. 

6.  Pour  déterminer  le  caractère  impos- 
sible ou  illicite  d'une  condition  inaérée 
dans  une  donation,  il  faut  se  placer  à 
l'époque  derIa  donation.  —  Besançon, 
20  déc.  1893 ,  D.  P.  99.  1.  159. 

6.  Bn  ce  qui  concerna  la  révocation  des 
donations  faites  aux  communes  à  la 
charge  de  confier  l'enseignement  au  per- 
sonnel congrôganiste,  charge  dont  l'exé- 
cution est  devenue  impossible  depuis  la 
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loi  du  30  oct.  1886 ,  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  (  D.  P.  87.  4. 1  ) , 
V.  Ctaambéry,  8  juilL  1891,  D.  P.  92. 2. 137. 
—  Oiv.  r.  26  mai  1894,  D.  P.  95  1.  222.— 
Civ.  r.  2  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  473.  — 


Amiens,  24  OCt.  1895.  D.  P.  96.  2.  131,  — 
ïteq.  29  janv.  1896,  D.  P.  96. 1. 573.— Oiv.  c. 
19  oct.  1896,  D.  P.  97.  1.  604.  —V.  la  note 
sous  Dijon,  11  juin  1896,  D.  P.  98.2.279. 


CHAPITRE  IL 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament. 

Art.  901.  Pour  faire  une  donation  entre  vifs  ou  un  testament,  il  faut 
être  sain  d'esprit.  —  Civ.  489,  499,  502  s.,  513,  894  s.,  1109  s. 

R.  v©  JHip.  entre  vif»,  193  s.—  S.  eod.  vo,  71  s.  —  T.  (87-  97  ),  eod.  t»,  1  s.  —  N.  G. 
civ.  ann.,  t.  2,  art.  9Pi. 


1.  Il  appartient  exclusivement  au  juge 
du  fond  d'apprécier  si  le  testament  a  été 
l'œuvre  de  la  volonté  libre  du  testateur 
ou  le  résultat  de  manœuvres  fraudu- 
leuses. —  CiV.  C.  23  OCt.  1888 ,  D.  P.  88.  S. 
162.  —  Beq.  12  mai  1895,  D.  P.  95. 1.  264.— 
Iteq.  16  déc.  1895,  D.  P.  96. 1. 496.  —  Req. 
21  févr.  1898,  D.  P.  98.  1.  160.  —  Req. 
20  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  20. 

2.  La  loi  civile ,  pour  apprécier  la  ca- 
pacité qu'elle  exige  du  testateur,  se  règle 


non  pas  sur  le  côté  spéculatif  de  l'intel- 
ligence, mais  sur  la  conduite  pratique 
de  la  vie  ;  il  ne  suffit  donc  pas ,  pour  ob- 
tenir l'annulation  d'un  testament,  de 
démontrer  que  son  auteur  s'est!  laissé 
entraîner  aux  aberrations  les  plus  ab- 
surdes, par  exemple  à  l'étude  des  sciences 
occultes ,  s'il  s'est  montré  capable  de  bien 
administrer  sa  fortune.  —  Limoges, 
.6  févr.  1888,  D.  P.  90.  2.  73,  et  la  note  de 
M.  Planiol. 


A  r  t.  902 .  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation 
entre  vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

—  Civ.  25,  28,  463,  489,, 499,  502  s.,  513,  725,  727,  903  s.,  997,1422, 
1555  s. 

R.  v©  Di*p.  entre  vif»,  190,  263  s.,  488  s.  1  VU  Cauatio*,  307  B.  v  Diap.  entre  vifs,  1  s. 

—  S.  eod.  vo,  89  s.,  169  B.  —  T.  (87-97  J,  | 

Art.  903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucune- 
ment disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  9  du  présent  titre.  —  Civ. 
389,  450,  484,  904, 1095, 1309,  1398. 

Art.  904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 
que  par  testament ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens 
dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  —  Çiv.  484,  907,  913  s.,  1095.. 

R.  v©  Diap.  entre  vifs,  275  s.,  782  s.  —  8.  eod.  i»,  98  s.,  186  s. 

Art.  905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs  sans  l'assis- 
tance ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans  y  être  autorisée  par 
la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  lés  articles  217  et  219 , 
au  titre  Du  mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari ,  ni  d'autorisation  de  la 
justice,  pour  disposer  par  testament.  —  Civ.  222,  226,  984,  1029,  1091  s., 
1096,1889,1449,1565. 

R.  v*  Dùp.  entre  vif»,  292  s.,  408  s.  —  S.  eod.  vo,  97. 

Art.  906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation.  .^ 
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Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être  conçu  à 
l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que 
l'enfant  sera  né  viable.  —  Civ.  135,  312,  314,  725,  902,  1048  s.,  1081. 

R.  y©  Disp.  entre  vife,  313  s.,  483  s.,  I  -  G.  ad.,  t.  2,  vo  Culte,  p.  185,  no*  4443  s. 
3465  8.  —  B.  eod.  vo,  100  B.,  160  s.,  887  s.  I 

Art.  907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra, 
même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre 
vife,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le 
compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci  «dessus,  les  ascendants  des  mineurs, 
qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  —  Civ.  402  s.,  450,  471  s.,  904, 1005; 
Pr.  527  s. 

R.  yo  Diep.  entre  vif»,  887  a.  —  B.  eod.  vo,  111  s. 

Art.  908.  (L.  25  mars  1896.)  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus 
ne  pourront  rien  recevoir  par  donation  entre  vife  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  Des  successions.  Cette  incapacité  ne  pourra  être  invoquée 
que  par  les  descendants  du  donateur,  par  ses  ascendants ,  par  ses  frères  et 
sœurs  et  les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et  sœurs. 

Le  père  ou  la  mère  qui  les  ont  reconnus  pourront  leur  léguer  tout  ou 
partie  de  la  quotité  disponible ,  sans  toutefois  qu'en  aucun  cas ,  lorsqu'ils  se 
trouvent  en  concours  avec  des  descendants  légitimes,  un  enfant  naturel 
puisse  recevoir  plus  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant. 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pourront  rien  recevoir  par  dona- 
tion entre  vifs  ou  par  testament  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  les 
articles  762,  763  et  764.  -  Civ.  334  s.,  723,  756  s.,  1338. 

Ancien  art.  908.  —  Les  enfanté  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions. 

f  1.  LBGISLàTIOW   AXT*BIBUB,I  A  LA  I       f  2.  LOI  DU  98  KABS  1896  :  M.  C.  Civ, 


LOI  DU  85  MARS  1896  :  R.  V»  Diep.  entre  \  ann.,  t.  2,  art»  906.  —  D.  F.  96.  4.  26. 
vife,  401  s.  —  8.  eod.  vo,  133  s. 


cédé  ou  suivi  la  reconnaissance.  —  Dijon, 
18  déc.  1891 ,  D.  P.  92.2.  217,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 

2.  La  libéralité  faite  par  son  père  a  un 
enfant  adultérin  doit  être  annulée  comme 
ayant  une  cause  illicite.— Beq.  a»  juin  1887, 

D.  P.  88.  1.  295. 


1.  La  disposition  de  l'art.  908  c.  civ., 
aux  termes  duquel  «  les  enfants  naturels 
ne  pourront,  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament ,  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  de»  Suc- 
cessions »,  s'applique,  quelle  que  soit  la 
forme  donnée  à  la  libéralité  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  celle-ci  a  pré- 
Art.  909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie 
dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre  vife  ou  testamen* 
taires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  ma- 
ladie. 

Sont  exceptées  :  1*  Les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  partlcu- 
Mer,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 
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Û*  Les  dispositions  universelles ,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'hé- 
ritiers en  ligne  directe;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a 
été  faite,  ne  soit  lui -même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte.  — 
Civ.  735  s.,  911, 1002  s.,  1010,  1014. 

R.  vo  Diep.  entre  vif»,  357  s.  —  8.  eod.  vo,  us  g.  —  M.  C.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  909. 

plicable  an  mari  médecin  qui  a  donné  ses 
soins  à  sa  femme  durant  la  maladie  dont 
elle  est  morte.  —  Trib.  civ.  de  Dax, 
20  mai  1899 ,  D.  P.  99.  2.  857. 

3.  L'incapacité  de  recevoir  édictée  par 
l'art.  909  c.  civ.  contre  les  médecins,  phar- 
maciens ,  etc.,  qui  ont  soigné  un  malade 
pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  doit 
être  appliquée  anx  charlatans,  empi- 
riques, magnétiseurs,  exerçant  illégale- 
ment 1»  médecine.  —  Trib.  civ.  de  Ljron, 
30  juin  1893.  D.  P.  90.  2.  349,  et  sur  appel, 
Lyon,  17  juin  1896,  D.  P.  97.  2.  419. 


l.  La  prohibition  de  l'art.  909  est  ab- 
solue, et,  en  dehors  des  exceptions  qu'elle 
formule,  il  ne  peut  être  permis  d'en  tem- 
pérer la  rigueur  par  des  appréciations 
arbitraires  -....spécialement, de  rechercher 
si  la  libéralité  faite  au  médecin  a  eu  pour 
cause  déterminante  les  rapports  de  pa- 
renté et  d'affection  qui  l'unissaient  au 
disposant.  —  Req.  29  juill.  1891,  D.  P. 
93.  1.  260. 

S.  L'incapacité  de  recevoir  par  voie  de 
dispositions  entre  vifB  ou  testamentaires 
édictée  par  l'art.  909  c.  civ.  n'est  pas  ap- 


Art.  910.  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique, 
n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordonnance 
royale  [un  décret  du  président  de  la  République].  —  Civ.  537,  894  s.,  902, 
937,  940,  2045 -8\ 

Loi  4a  4  février  1901 ,  ntr  la  tutelle  admmittratioe  en  matière  de  dons  et  kg» 
(D.  P.  1901.  4. 14).  —  Art.  1er.  Les  dons  et  legs  faits  à  l'État  ou  aux  services  natio- 
naux qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile  sont  autorisés  par  décret  du 
président  de  la  République. 

s.  Le  paragraphe  5  de  l'article  4»  de  la  loi  du  10  août  1671  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  ...  fio  Acceptation  des  dons  et  legs  faits.au  département,  quand  ils  ne  donnent 
pas  lieu  à  réclamation,  et  refus  de  ces  libéralités,  dans  tous  les  cas.  » 

3.  Le  paragraphe  8  de  l'article  68  et  les  articles  111  et  112  de  la  loi  du  s  avril  1884 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

m  Art.  «8.  — .-  8°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune,  lorsqu'ils 
donnent  lieu  à  des  réclamations  des  familles. 

«  Art.  111.  —  Le  conseil  municipal  statue  définitivement  sur  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  à  la  commune,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  des  réclamations 
des  familles. 

«  Toutefois,  si  la  donation  ou  le  legs  a  été  fait  à  un  hameau  ou  quartier  d'une 
commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  avant  la  personnalité  civile,  les 
habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  à  élire  une  commission  syndicale , 
conformément  à  l'article  129  ci -dessous.  La  commission  syndicale  délibérera  sur 
l'acceptation  de  la  libéralité ,  et ,  dans  aucun  cas ,  l'autorisation  d'accepter  ne  pourra 
être  accordée  que  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

«  Art.  112.—  Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons  ou  legs,  le  préfet  peut, 
par  un  arrêté  motivé ,  inviter  le  conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  première  délibé- 
ration. Le  refus  n'est  définitif  que  si ,  par  une  seconde  délibération ,  le  conseil  muni- 
cipal déclare  y  persister  on  si  le  préfet  n'a  pas  requis  de  nouvelle  délibération  dans 
le  mois  de  la  réception  de  la  délibération  portant  refus. 

«  8i  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à  une  section  de  commune  et  que  le  conseil  muni- 
cipal soit  d'avis  de  refuser  la  libéralité,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe 2  de  l'article  111,  » 

4.  Les  établissements  publics  acceptent  et  refusent,  sans  autorisation  de  l'adnii* 
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nistration  supérieure,  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  sans  charges,  conditions 
ni  affectation  immobilière. 

Lorsque  ces  dons  ou  legs  sont  grevés  de  charges,  conditions  ou  d'affectation 
immobilière,  l'acceptation  ou  le  refus,  est. autorisé  par  arrêté  du  préfet,  si  l'établis- 
sement bénéficiaire  a  le  caractère  communal  ou  départemental ,  et  par  décret  en 
Conseil  d'Etat,  s'il  a  le  caractère  national. 

Toutefois,  les  conseils  municipaux  continueront  à  donner  leur  avis  sur  les  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  et  bureaux  de.  bienfaisance  qui  auront  le  caractère  com- 
munal, et.  en  cas  de  désaccord  entre  la  commune  et  l'hospice  ou  bureau  de  bienfai- 
sance sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  libéralités,  le  préfet  statuera  définitivement 
par  arrêté  motivé. 

6.  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  reconnus  d'utilité 
publique  est  autorisée  par  le  préfet  du  département  où  est  le  siège  de  l'établisse- 
ment. 

Toutefois ,  si  la  donation  ou  le  legs  consiste  en  immeubles  d'une  valeur  supérieure 
à,  trois  mille  francs  (3000  fr.),  l'autorisation  est  accordée  par  décret  en  Conseil 
d'Etat. 

6.  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  loi  du  1«  avril  189g  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Sont  également  maintenues  les  dispositions  concernant  l'autorisation  des  dons  et 

legs  faits  aux  établissements  publics  du  culte,  ainsi  qu'aux  congrégations  et  com- 
munautés religieuses  autorisées. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à  des  réclamations  des 
familles,  l'autorisation  de  les  accepter  est  donnée  par  décret  en  Conseil  d'État. 

8.  Tous  les  établissements  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  accepter  provi- 
soirement ou  à  titre  conservatoire  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

9.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

V.  te  commentaire  de  la  loi  du  4  février  1901,  N.  C.  civ.  ann.,  t.  2,  sous  l'art.  9lQj 
—  et  D.  1».  1901.  4. 14  s. 

V.  aussi  la  loi  da  l«r  juillet  1901  (modifiée  par  celles  da  4  décembre  1902  et  du 
17  juillet  1903),  relative  au  Contrat  d'association,  rapportée,  infrà,  en  Appen- 
dice au  titre  IX  < Du  contrat  de  société).  * 


no»  7397  S.;  p.  368,  no»  7670  s.;  p.  353, 
n?  8684  ;  Enseignement,  p.  550,  nos  1471  s.; 
p.  670 ,  no  3909  ;  p.  776,  no»  5771  g. .  p.  889, 
L.  SI  die.  1846 ,  art.  8  ;  Établi**,  de  bien/, 
et  de  prévoy.,  p.  1088,  nos  1881  s.  ;  p.  1088, 
no»  8491  s.  ;  p.  1180 ,  n««  4585  8.  ;  p.  1194 , 
no*  6029  s.  ;  Ordre»  civ.  et  mil,  p.  1289 , 
no  336  ;  Dons  et  legs,  p.  1246  s. 


R.  vo  Diep.  entre  vifê,  324  s.,  412  s.  — 
8.  eod.  vo,  101  s.,  138  8.  —  T.  C  87-97), 
eod.  vo,  32  s.  —  M.  G.  civ.  ann.,  t.  2, 
art,  910.  —  C.  ad.,  t.  1 ,  n»  Département, 
p.  352,  no*  1856  s.;  Commune,  p.  626, 
no»  0360  8.5  t.  2,  V**  Culte,  p.  136, 
no»  3055  S.;  p.  204,  no*  4929  S.;  p.  248, 
no»  6266  S.;  p.  274,  no»  6870  S.;  p.  280, 
no*  7026  s,;  p.  285,  no*  7122  s.;  p.  297, 

V.  la  loi  du  2  janvier  1817,  sur  les  donation»  et  legs  aux  établissements  ecclésiastiques 
(R.  v»  Culte,  p.  712  ;  —  et  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  p.  379)  ;  l'ordonnance  du  2  avril  1817, 
qui  détermine  le»  règles  à  suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi  des  don»  et  legs  qui 
peuvent  être  fait»  en  faneur  tant  des  établissement»  ecclésiastiques  que  de  tous  autre»  éta- 
blissements d'utilité  publique ,  en  vertu  de  la  loi  du  2  janvier  1817  et  de  l'art.  910  du  Code 
civil  (R.  vo  Culte,  p.  712 ;  —  et  H.  C.  civ.  ann.,  t.  2,  p.  37-9)  ;  ta  loi  du  24  mat  1825, 
art.  4  et  5,  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence  légale  des  congrégation*  et  commu- 
nautés religieuses  de  femme»  (R.  v»  Culte,  p.  717  -,  —  et  N.  C«  civ.  ann.,  t.  2,  p.  879); 
l'ordonnance  du  14  janvier  1831,  relative  aux  don»  et  legs,  acquisitions  et  aliénations 
de  biens  concernant  les  établissements  ecclésiastiques  et  les  communautés  religieuses  de 
femmes  (R.  v»  Culte,  p.  718  5  —  et  N.  C.  civ.  ann.,  t  2,  p.  379)  ;  la  lot  du  bjuin  1836, 
art.  10,  relative  aux  caisse»  d'épargne  (R.  v»  Établissements  d'épargne,  p.  17,  note  2; 
—  et  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  p.  379);  l'ordonnance  du  24  mai  1844,  portant  règlement 
pour  l'organisation  du  culie  israélite  (R.  vo  Culte,  v.  720;  —  et  M.  G.  civ.  ann.,  t.  2, 
p.  897);  le  décret  du  15  février  1862,  relatif  à  l'acceptation  de»  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  de*  église*  (D.  P.  62.  4.  81;  —  et  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2  p.  879);  ta  lot  du 
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10  août  M71 ,  art.  46  et  58,  relative  aux  conseils  généraux  (D.  P.  7).  4. 103;  —  et  M. 
G.  dT.  ann.,  t.  S ,  p.  879),  modifiée  par  la  loi  du  i  février  1901 ,  mit  la  tutelle  adminis- 
trative, en  matière  de  don»  et  legs  (D.  P.  1901.  4. 14  ;  —  et  M.  G.  dv.  ann.f  t.  S,  p.  380)  ; 
fa  loi  du  21  mars  1884,  art.  6  et  7,  nstoutne  d  /a  création  de»  syndicat»  professionnels 
CD.  P.  84.  4. 1»  ;  —  et  M.  G.  oiv.  ann.,  t.  8,  p.  879)  ;  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  61 , 
68,  111 ,  112  et  118,  sur  Vorganisation  municipale  (D.  P.  84.  4.  57  ;  —  et  M.  G.  ci*, 
ann.,  t.  2,  p.  880),  modifiée  et  remplacée  en  ce  qui  concerne  le»  arttcltê  111  et  112 
par  la  loi  du  4  février  1901 ,  *vr  la  tutelle  administrative  en  matière  de  don)  et  legs 
(D.  P.  1901. 4. 14  j  —  et  M.  G.  dv.  ann.,  t.  2,  p.  380)  ;  la  toi  du  15  Juillet  1893,  art.  10 
et  11 ,  êur  l'assistance  médicale  gratuite  (D.  P.  94.  4.  22 ;  —  et  M.  G.  dv.  ann.,  t.  2 , 
p.  880)  ;  le  décret  du  l«r  février  1896,  retai*/* à  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  legs 
concernant  le»  établissement»  publics  reconnus  d'utilité  publique  et  le»  associations  reli- 
gieuses autorisées  (D.  P.  90.  4.  105  ;  —  et  M.  G.  dv.  ann.,  t  2,  p.  880),  modifié  dan» 
son  art.  1«  par  le  décret  du  24  décembre  1901  (S.  P.  1902. 4. 23)  ,latoldaW  avril  1898, 
art.  14  d  17,  82,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  (D.  P.  99.  4.  27  ;  —  et  M.  G. 
dT.  «M.,  t.  8,  p.  880)  ;  la  lot  du  4  février  19M,  «ur  la  tofcjfaartafeitfraifcee*  féotfJ* 
<fe  don*  et  le»»  (D.P.  1901.  4. 14  ;  —  et  M.  G.  dv.  ann.,  t.  2,  p.  880)  ;  la  loi  du  1«  juil- 
let 1901 ,  relative  au  contrat  d'association  (D.  P.  1901.  4.  105 ;  —  et  M.  C.  dv.  ann., 
t.  3,  p.  881).  *    • 


1.  L'autorisation  daeoepter  an  legs, 
donnée  par  le  gouvernement  à  un  éta- 
blissement public  ou  d'utilité  publique, 
produisant  effet  rétroactif,  cet  établisse- 
ment doit  être  considéré  comme  saisi,  du 
Jour  du  décès  du  testateur,  de  l'entière 
libéralité  faite  à  son  profit.  —  Civ.  r. 

9  janV.  1899,  D.  P.  1900.  1.  605. 

2.  Les  dispositions  testamentaires  au 
profit  .des  hospices  n'ont  d'effet,  aux 
tenues  de  l'art.  910  c.  dv.,  qa'autant 
qu'elles  sont  autorisées  par  décret.  — 
Civ.  r.  S  mars  1900,  D.  F.  1900.  1.  409,  et 
la  note  de  X.  Ambroise  Oolin.  —  V.  aussi 


Oiv.  r,  26  mai  1894,  D.  P.  98.  1.  217 
note  de  M.  Planiol. 


et  la 


8.  Les  syndicats  profeseipanels  n\mt 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment pour  accepter  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
16  juill.  1896 ,  D.  P.  98.  2.  188. 

4.  L'autorisation  d'accepter  une  libéra- 
lité, accordée  par  l'autorité  administra- 
tive à  un  établissement  public ,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  validité  de  cette 
libéralité  soit  contestée  ultérieurement 
devant  la  juridiction  .civile.  —  Dijon, 

11  juin  1896,  D.  P.  98.  2.  279. 

Art.  011 .  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle ,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  soit  qu'on  la  fesse 
sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les  enfants  et 
descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable.  —  Cit.  902, 906  s.r  1099  s., 
1106,  1350, 1352,  1596. 

R.  yo  JHsp.  entre  vifs,  432  s.  —  S.  eod.  t»,  158  s.  —  M.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  911. 

V.  auêêt  ta  toi  du  1er  juillet  1901 ,  relative  au  Contrat  d'association ,  rappor- 
tée, fnfrà,  en  Appendice  au  titre  IX  (Du  contrat  de  société). 

1.1 


1.  L'interposition  de  personne  ne  sup- 
pose vas  nécessairement  une  connivence 
entre  le  bénéficiaire  et  le  testateur,  en 
vue  d'assurer  la  réalisation  de  la  dispo- 
sition entachée  de  nullité }  elle  est  suffi- 
samment établie  s'il  résulte  de  présomp- 
tions graves,  précise»  et  concordantes 
que  le  légataire  n'a  été  institué  que  dans 
le  but  de  faire  parvenir  à  un  incapable  la 
libéralité  dont  celui-ci  ne  peut  être  l'ob- 
jet. —  Amiens .  31  févr.  1888,  D.  P.  95.  2. 
487.  —  V.  aussi  Req.  1S  déc  1891 ,  D.  P. 
92»  L  116.  —  Beq.  16  févr.  1893 ,  D.  P.  98. 

Cciv. 


2.  La  présomption  d'interposition  de 
personne  édictée  par  l'art.  911  c.  civ.,  no- 
tamment contre  la  mère  de  l'incapable , 
n'admet  pas  la  preuve  contraire^- Amiens, 

81  juilL  1895 ,  D.  P.  96.  3.  419. 

S.  L'interposition  de  personnes  ayant 
pour  but  de  masquer  des  libéralités  faites 
au  profit  d'incapables  ou  de  bénéficiaires 
qui  seraient  inconnus  et  dont ,  par  suite, 
la  capacité  ne  saurait  être  établie  peut 
être  prouvée  par  tous  les  modes  de 
preuve,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  corn* 

15 
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mtncement  de  preuve  par  écrit.—  Dijon, 
17  férr.  1897,  D.  P.  88.  s.  il. 

4.  L'art.  011  a  civ.,  gui  annule  toute 
disposition  faite  au  profit  d'un  incapable 
*ous  le  nom  de  personnes  interposées ,  est 
applicable  aux  dons  manuels.  —  Nancy, 
«  ftvr.  1898,  D.  P.  93.  ».  268. 

5.  Les  séminaires  sont  des  établisse- 


ments publics  capables  d'acquérir  et  de 
posséder  des  biens;  en  conséquence,  ils 
peuvent  être  légalement  institués  et  ne 
tombent  pas  sons  l'application  de  l'art.  911 
c.  civ.—  Trib.  civ.  de  Tours ,  M  juiU.  1895, 
sur  appel, Orléans,  19  mars  1896,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  5  juin  189»,  D.  P.  99. 
1.878. 


Art.  912.  (Abrogé  par  L.  14  juillet  1849.)  On  ne  pourra  disposer  au 
profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer 
au  profit  d'un  Français, 

CHAPITRE  III. 
De  la  portion  de  biens  disponible,  et  de  la  réduction. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  portion  de  biens  disponible. 

Art.  913.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par  testament, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son 
décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il 
en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

(L.  25  mars  1806.)  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  a  droit  à  une 
réserve.  Cette  réserve  est  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime,  calculée  en  observant  la  proportion  qui  existe  entre  la  portion 
attribuée  à  l'enfant  naturel  au  cas  de  succession  ab  intestat  et  celle  qu'il 
aurait  eue  dans  le  même  cas  s'il  eût  été  légitime. 

Sont  compris  dans  le  présent  article,  sous  le  nom  d'enfante,  les  descen- 
dants en  quelque  degré  que  ce  soit.  Néanmoins ,  ils  ne  sont  comptés  que 
pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant.  —  Civ» 
739  s.,  914  s.,  920  s.,  1004, 1090, 1094  s.,  1098, 1525. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  est  la  reproduction  presque  littérale  de  tan- 
eien  article  914,  qui  était  ainsi  conçu  : 

Ancien  art.  914.  —  Sont  compris  dans  VarticU  précédent,  tout  le  nom  d'enfants ,  les 
.         J     -a  en  gvefo*e  deprtf  pie  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pow  Ventant 
tentent-dans  la  succession  du  disposant. 


qwits  représentent' € 

I  1.  LlGISLATIO*  AVTBlUUDUltt  A  LA 
LOI  DU  25  XAB8  1896  :  ft  V*»  Disp.  entre 
Vifs,  496  B.,  783  s.  ;  Success.,  807  8.-8.  yh 
Disp.  entre  vifs,  175  8.,  177  s.;  Success., 

1.  C'est  d'après  la  loi  française  que  doit 
être  déterminée  la  réserve  en  oe  qui 
touche  les  immeubles  sis  en  France  qui 
dépendent  de  la  succession  d'un  étranger. 
—  Oiv.  r.  27  mai  1893,  D.  P.  93. 1.  497,  et 
la  note  de  M.  Pic. 

3.  An  contraire,  en  ce  qui  concerne  les 
meubles,  la  réserve  doit  être  déterminée 

•*  la  loi  dn  dernier  domicile  du  de  cnjusi 


178  6.  —  Té  (87-97),  vo  Portion  dispo- 
nible, 1  s. 
I  S.  LOI  DU  35  KABS  1896  :  M.  G.  civ» 

ann»,  t.  s ,  art.  9is.  —  D.  P.  96. 4.  m. 

—  V*  la  note  de  M.  Pic,  précitée. 

3.  Lorsqu'une  personne,  qui  laisse  deux 
enfants,  a  fait  à  son  conjoint  par  contrat 
de  mariage  donation  en  usufruit  de  la 
moitié  de  sa  succession,  elle  peut  encore 
faire  par  préciput  au  profit  d'un  de  ses 
enfants  une  libéralité  en  nue  propriété 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  sa  suc- 
cession. —  Lyon,  9  mars  i960,  D.  P.  1901. 
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a.  400,  et  la  note  de  M.  Planiol. 

4  L'héritier  exclu  de  la  succession 
comme  indigne  n'en  doit  pas  moins  être 
compté  pour  le  calcul  de  la  Quotité  dis- 
ponible. —  Douai ,  25  juin  1891 ,  D.  P.  93. 
>.  89,  et  1»  note  de  M-  Planiol. 

5.  Les  petits  -enfants  qui  Tiennent  de 
leur  chef  à  la  succession  d'nn  aïeul, par 
suite  du  prédécès  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  ne  comptent  que  pour  une  seule 


tête  dans  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible.— Rouen,  12  févr.  1887,  D.  P.  89.  s.  181. 
6.  Le  père  de  famille  qui ,  en  léguant  la 
quotité  disponible ,  a  le  droit  de  désigner 
les  biens  sur  lesquels  elle  sera  prélevée , 
peut  autoriser  celui  qu'il  gratifie  à  choi- 
sir lui-même  les  biens  à  «ai  convenance 
pour  composer  cette   quotité.  —  Req. 

39  juill.  1890 ,  D.  P.  91.  1.  28. 


Art.  914.  (L.  25  mars  1096.)  Les  libéralités,  par  actes  entre  vifs  ou 
par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si ,  À  défaut  d'en- 
fant, le  défont  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle,  et  les  trois  quarts ,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que 
dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants  seront  par  eux  recueil- 
lis dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  a  succéder;  ils  auront -Miûs  doojt  à 
cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des 
collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  Mens  à  laquelle  elle  est 
fixée.  —  Civ.  781,  733,  796  s.,  746  s.,  753,  844  s.,  904,  907  s.,  916»  1094. 


L'ancien  article  915  at  devenu  le  nouvel  article  914.  —  L'ancien  article  914  a  été 
ajouté  à  l'article  913  avec  une  légère  modification, 

R.  yi*  Dùp.  entre  vif»,  765  s.;  Succès»,,  i      Loi  du  25  mars  1896  :  M.  Q.  ciV.  aiffi., 
355.  —  8.  Vi>  Di»p.  entre  vif»,  184  s.;  Suc-    t.  2 ,  art  914.  —  D.  P.  96.  4.  96. 
ce*».,  S18.  I 

L'ascendant  du  second  degré ,  appelé  à  I  réserve  à  rencontre  du  légataire  univer- 
la  succession  par  la  renonciation  des  I  sel.  —  CHv.  r.  3  févr.  1897,  D.  P.  97. 1.  soi, 
frères  et  sœurs  du  défunt,  a  droit  à  sa  *  et  la  note  de  X.  Planiol. 

Art.  915.  (L.  25  mars  1896.)  Lorsque,  à  défout  d'entants  légitimes,  le 
défunt  laisse  à  la  fois  un  ou  plusieurs  enfants  naturels  et  des  ascendants 
dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  seule,  les  libéralités  par  actes  entre  vifs 
et  par  testament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  du  disposant  s'il 
n'y  a  qu'un  enfant  naturel,  le  tiers  s'il  y  en  a  deux,  le  quart  s'il  y  en  a 
trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Les  biens  ainsi  réservés  seront  recueillis 
par  les  ascendants  jusqu'à  concurrence  d'un  huitième  de  la  succession ,  et 
le  surplus  par  les  enfants  naturels. 

L'ancien  article  915  est  devenu  le  nouvel  article  914. 

Loi  du  25  mat»  1896  :  N.  G.  Civ.  ann«,  t.  2,  art.  915.  —  D.  P.  96.  4.  26. 

Art.  916.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants ,  les  libéralités  par 
actes  entre  vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 
IL  vo  DUp.  entre  vif»,  734,  741. 

Art.  917.  di  la  disposition  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  est 
d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dispo* 
nible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réservé,  auront  l'opâon, 
ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
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quotité  disponible.  -  Civ.  578  s.,  610  s.,  899,  918,  949  s.,  lOiô,  1020»  1094, 
1969  s. 

R,  ▼©  Disp.  «lire  vifs,  833  8»,  96»  8.  r-  8.  eod.  ro,  19«  8.,  247  8.  —  T.  (87-97),  Vo  Por- 
tion disponible ,  33  s. 

Art*  918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge 
de  rente  viagère,  soit  à  Tonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  Pun  des 
successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible;  et 
l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce 
rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  *  en 
ligne  directe  qui  auraient  consenti  À  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par 
les  successibles  en  ligne  collatérale.  —  Ct>.  730  s.,  745  s.,  TOI ,  829,  843  s., 
949,1190,4340,1968  s. 

R,  vo  Disp.  entre  vif»,  980  8.  —  8.  eod.  vo,  256  s. 

Art.  019.  (L.  24  mars  189&)  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  aux 
enfants  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par 
le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession ,  pourvu  qu'en  ce  qui 
touche  les  dons  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput 
et  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  est  à  titre  de  préciput  et  hors  part  pourra  être 
faite ,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement  dans 
la  forme  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires.  —  Civ,  843  s.,  931  s., 
969  s.,  981  s. 

Ancien  art.  919.  —  La  quotité  disponible  pourra  Cite  donnée  en  tout,  ou  en  partie, 
ëoit  par  acte  entre  vif»,  toit  par  testament,  aux  enfants  ou  autre»  successibles  du  dona- 
teur, tan»  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession , 
pourvu  qm  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part.  . 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  pourra  (ire 
faite ,  soit  par  Pacte  qui  contiendra  la  disposition ,  soit  postérieurement  dans  la  firrme 
de»  dispositions  entre  tifs  ou  testamentaires. 


f.  1.  LÉGISLATION  AXTÉniStrUH  A 
LA  LOI  DU  24  MAIS  1898  :  R.  Vo  LHsp. 
entre  vif»,  1925  8,-8.  eod.  eo,  368  s.  — 


tf .  (87*97),  vo  Portion,  disponible,  28  s. 
f  2.  Loi  X»a?  24  XAB8  1898  :  Il .  G«  civ» 
ann.,  t.  3,  art.  919.  —  D.  P.  98.  4. 18. 


SECTION   II. 
De  la  réduction  dés  donations  et  legs. 

Art.  920.  Les  dispositions  soit  entre  vifs ,  soit  à  cause  de  mort ,  qui 
excéderont  la  quotité  disponible ,  seront  réductibles  à  cette  (jùotité  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Civ.  718,  894  s.,  9!3  s.,  921  s.,  1000,  i486, 
1527,  1970,  1973. 

R.  vo  Disp.  entre  vij's,  1182  s.  —  8.  eod.vo,  JK»  s.  —  T.  (87-97) ,  vo  Portion  dispo- 
nible, 85  8. 

Art.  921.  La  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ne  pourra  être 
demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
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héritiers  ou  ayants  cause  :  les  donataires»  les  légataires,  ni  les  créanciers 
du  défunt,  ne  pourront  demander-  cette  réduction,  ni  en  profiter.  —  Civ. 
756,  857,  878,  908,  913  s.,  925, 1186  s. 

R.  vo  Diep.  entre  vif»,  865  S,  1175  8.  —  S.  eod.  m,  216  «.,  306  s.  —  T.  (87-97),  Por- 
tion disponible,  48  s. 

Art.  922.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous 
les  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictive- 
ment ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre  vifs,  d'après  leur  état  k 
l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On 
calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  le»  dettes ,  quaHe  est,  eu 
égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 
-  Civ.  829  s.,  844  s.,  881  s.,  868,  870  s. 

R.  vo  Di*p.  entre  vifb,  1059  s.  —  8.  eod. 
vo,  285  8.  —  T.  (87-07),  vo  Portion  ditpo- 

1.  La  manière  de  calculer  la  quotité 
disponible  est  réglée,  an  regard  de  tous 
les  intéressés,  sans  distinction,  par 
l'art.  922  c  civ.  —  Req,  S»  janv.  189Q, 
D.  P.  91. 1.  487, 


2.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  pour  la 
formation  de  la  masse  sur  laquelle  se  cal- 
cule la  quotité  disponible,  des  avantages 
indirects  faits  à  quelques-uns  des  suc- 
cès» blés,  bien  que  l'existence  de  ces 
avantages  résulte  de  présomptions  graves 
et  concordantes,  si  leur  quantum,  leur 
date,  leur  forme  et  leurs  bénéficiaires  ne 
peuvent  être  déterminée  d'une  manière 
précise,  —  Req.  2  mai  1809 ,  D.  P.  1900.  l. 
-17,  et  la  note  de  H.  Planiol. 


nilAe,  85  8.  —  M.  C.  civ.  ann.,  t.  2, 
art.  922. 

8.  Le  bénéficiaire  d'une  assurance  sur 
la  vie  doit  aux  héritiers  du  contractant 
le  rapport  fictif  non  du  capital  .assuré , 
mais  des  primes  si  elles  excèdent  les 
sommes  que  celui-ci  pouvait  raisonna- 
blement dépenser  pour  sa  vie  personnelle 
ou  peur  les  besoins  de  sa  maison.— Paris, 
10  janv.  1900,  D.  P.  1900. 2.  489,  et  la  note 
de  M.  Dupuich. 

4.  Les  droits  des  cohéritiers  étant  défi- 
nitivement fixés  au  décès  de  leur  auteur, 
on  ne  doit  pas ,  pour  calculer  la  quotité 
disponible,  ajouter  à  la  masse  des  biens 
les  fruits  produits  depuis  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Oiv.  c.  29  avr.  W97,  D.  P. 
97.  1.409,  et  la  note. 


Art.  923.  Il  n'y  aura  jamais,  lieu  à  réduire  les  donations  entre  vifs, 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  disposi- 
tions testamentaires  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction ,  elle  se  fera 
en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en  remontant 
des  dernières  aux  plus  anciennes.  —  Civ.  894,  925  s. 

R.  yo  Digp.  entre  vifs,  1201  s.  —  S.  eod.  vo}  315'  8.  '  '         "'" 

L'héritier  renonçant  est  sans  qualité  ]  des  libéralités.  —  Req.  2  mai  1899,  D.  P. 
pour  demander  qu'on  suive  à  -son  profit  I  îoot),  1.  21 7,  et  la  note  de  M.  Planiol. 
l'ordre  établi  par  la  loi  pour  la  réduction  I 

Art.  924.  Si  la  donation  entre  vifs  réductible  a  été  faite  k  l'un  des 
successibles ,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  por- 
tion qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles, 
s'ils  sont  de  la  même  nature.  —  Civ.  832,  859,  866  s. 

R.  vo  DUp.  entre  vifs,  1060  s.,  1240  »..—  8.  eod.  w,  282  a*  825  s. 

Art.  925»  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre  vi&  excédera  ou 
égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront 
caduques.  —  Cix>l  824  s.,  923, 1089  s. 

Art.  926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont ,  soit  la 
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quotité  disponible,  soK  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir 
déduit  la  valeur  des'  donations  entre  vife,  la  réduction  eera  frite  au  marc 
le  franc ,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  parti- 
culiers. —  Civ.  824  s.,  844,  870,  913  s.,  927, 1002  s.,  1009  s.,  1024. 

Art.  927.  Néanmoins  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  exprès- 
sèment  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux 
autres ,  cette  préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  Tôbjet ,  ne  sera 
réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 

R.  vo  Di$p,  entre  vif» ,  1124  R.  —  8.  eod.  vo,  3S3  s. 

Art.  928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ee  qui  excédera  la  por- 
tion disponible ,  à  compter  du  jour  du  décos  du  donateur,  si  la  demande  en 
réduction  a  été  faite  dans  l'année;  sinon,  du  jour  de  la  demande.  —  Ch. 
549  s.,  583  s.,  856,  958,  962,  1005,  1153  s. 

R.  vo  Di*p.  entre  vif»,  1J67  g.  —  8.  eod.  vo,  380  s.  —  T.  (87*7),  V»;Portfe*  dispo- 
nible, 60*. 

Art.  929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction,  le 
seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire.  — 
Civ.  865,  930,  2125. 

R.  vo  IH*p.  entre  vif»,  UT8  s.  —  8.  eod,  vo,  3S1. 

Art.  930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée 
par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie 
des  donations  et  aliénés  par  les  donataires ,  de  la  même  manière  et  dans  le 
même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes ,  et  discussion  préalable- 
ment faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre 
des  dates  des  aliénations,  en  commençant  par  la  plus  récente.  —  Civ.  859  s., 
923,  1626  s.,  2021  s.,  2262,  2265  s. 

R.  vo  Di«p.  entre  vif»,  1247  s.  —  S.  eod.  vo,  3J7  s.  *'"" 

CHAPITRE  IV. 
Des  donations  entre  vifs. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  forme  des  donations  entre  vifs. 

Art.  931.  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés 'devant 
notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il  en  restera  minute,  sous 
peine  de  nullité.  —  Civ.  894,  948,  949, 1339, 1340. 

R.  vo  Diap.  entre  v\f»,  1400  s.,  1459  s.,  I  T.  (87-97),  vo  Donation,  18  s.  —  N.  C. 
1733  s.  —  8.  eod.  vo,  357  6.,  456  S.,  477.  —  I  CiV.  ann.,  t.  J,  art.  831. 

l.  Les  donations  entre  vite  peuvent  qu'elles  remplissent  les  conditions  de 
prendre  la  forme  d'un  acte  à  titre  lfdité  auxquelles  doit  satisfaire'  le/t 
onéreux.  —  Nancy,  19  mal  'isM.  D.  P.  ~ 

95.  s.  551. 


2.  Pour   . 
«oient  valal 


que  les    donations  déguisées 
Kbles;  la  jurisprudence  exige 


trat  qui  le*  renferme.  —  Req.  M  avr.  1893, 
D.  P.  93.  L  359.  —  Civ.  c  11.  févr.  1896, 
D.  P.  96. 1. 153.  —  Civ.  r.  3  nov.  lftM,  D.  P. 

97.  1.584.  '** 
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Art.  082.  La  donation  entre  vite  n'engagera  la  donateur,  et  ne  pro- 
duira aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  posté- 
rieur et  authentique ,  dont  il  restera  minute  ;  mais  alors  la  donation  n'aura 
d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette 
acceptation  lui  aura  été  notifié.  —  Civ.  894,  933  s.,  942,  948, 1084  s., 
1317,1690. 

R.  vo  Di»p.  entre  vif»,  1383  8.,  1438  s.,  I  (87-97),  vo  Donation,  16  8.  —  C.  ad.,  1. 1, 
1680  s.  —  S.  eod.  vo,  805  8,  363  s.  —  T.  |  V©  Commune,  p.  6*6,  n<"  6877  8. 

Le  père  qui  stipule  une  assurance  sur  I  néflciaire  l'acceptation  nécessaire  pour 
la  vie  au  profit  de  son  fils  ne  peut,  en  I  rendre  cette  stipulation  irrévocable.  — 


même  temps ,  fournir  au  nom  du  fils  bé-  I  Besançon ,  11  nov.  1898 ,  D.  P.  99.  s.  81. 

Art.  933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  .par 
lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant 
pouvoir  d'accepter  la  donation  faite ,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les 
donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et  une  expédition 
devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  à  la  minute  de  l'accep- 
tation qui  serait  faite  par  acte  séparé.  —  Civ.  488,  935, 1917, 1985, 1967. 

R.  V»  Diêp.  entre  vif»,  U57  s.  —  S.  eod.  vo,  870. 

Art.  934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le 
consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation 
de  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et 
219,  au  titre  Bu  mariage.  —  Civ.  222  s.,  905,  940,  942, 1029, 1067, 1195; 
Pr.  861  s. 

R.  vo  Ditp.  entre  v\fkt  1465  s.  —  S.  eod.  vo,  371.  —  T.  (87-97),  V«  Donation,  80  s. 

La  donation  acceptée  par  une  femme  I  duire  aucun  effet.  —  Req.  15  juill.  1889, 
mariée  sans  autorisation  de  son  mari  I  D.  F.  90.  1. 100.— (Ht.  o,  Mhor.  1896,  p.  P. 
demeure  imparfaite  et  ne  saurait  pro-  I  97.1.449.— Paris,  12  mai  1898,  D.  P.  99.  S.  313. 

Art.  935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  inter- 
dit, devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'article  463,  au 
titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance' de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé ,  ou 
les  autres  ascendants,  môme  du  vivant  dès  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne 
soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pots  lui.  -*-  Cir. 
386,  476  s.,  489,  506,  940,  942,  1067, 1125,  1305, 1314. 

R.  Vo  Diêp.  entre  vif»,  1471  s.  —  S.  eod,  vo,  «78  s.  —  T.  (87-97> ,  vo  Donation,  30  a. 

Quand  une  donation  faite  à  un  mineur  I  même  contre  le  mineur,  par  tonte  antre 
nia.  pas  été  CBgntièrement  acceptée  par  le  1  personne  intéressée.  —  Req.  15  juill.  1889, 
tuteur,  la  nullité  peut  en  être  demandée,  I  D.  P.  9a  1. 100. 

Art.  936*  Le  sourd -muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 
S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé 
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à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  De  la  minorité,  do  la 
tutelle  et  de  l'émancipation.  —  Civ.  406,  979, 1317;  Instr.  833. 
R.  yo  Diep.  entre  vifs,  1492  g.  —  8.  «od.  vo,  860. 

Art.  937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  seront  acceptées  par  les 
administrateurs  de  ces  communes  ou  établissements,  après  y  avoir  été 
dûment  autorisés.  —  Civ.  910,  940  s. 


t.  2,  V»»  Établi**,  de  btenf.  et  de  prérop., 
p.  10M ,  noi  1962  8.  ;  p.  1090,  no  3577  ;  Don* 
et  leg»,  p.  1S46  s. 


R.  vo  Disp.  entre  vif*,  1496  s.  —  S.  eod. 
vo,  881.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art  937. 
—  C.  ad.,  t.  1,  vh  Département,  p.  359, 
noi  $094  s.;  Commune,  p.  616,  n<»  6360  S.; 

V.  aussi  tes  renvois  sons  l'art.  910. 

Art.  938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  ;  et  la  propriété  des  Objets  donnés  sera  transférée  au 
donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition.  —  Civ.  711,  894,  982, 
939  s.,  1108  s.,  1138, 1141 ,  1339  s. 

R.  vo  Diep.  entre  rtf*,  1316  s.,  1697  s.  —  S.  eod.  vo,  340  S.,  467  s. 

Art.  939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo* 
théques,  la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation, 
ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé, 
devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arronclissenieit  des- 
quels les  biens  sont  situés.  —  Civ.  940  s.,  958,  1009  s.,  2106,  2144,  2118, 
2181;  Pr.  834  s. 

R.  vo  Disp.  entre  vif»,  1539  s.  — *  S.  eod.  vo,  892  s.  —  T.  (87-97),  vo  lYsmaerip.  dé* 
donations. 

Une  donation -partage  est,  comme  I  formalité  de  la  transcription.  —  Orléans, 
toute  donation  entre  vifs,  soumise  à  la  |  25  juin.  1895,  D.  P.  96.  2.  230. 

Art.  940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque 
les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette 
formalité,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs ,  à  des  interdits ,  ou  à  des 
établissements  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs, 
curateurs  ou  administrateurs.  —  Civ.  213  s.,  388  s.,  450,  480  s.,  489,  497, 
009,  910,  934  s.,  941, 1069  s.,  1428,  1531,  1536, 1549,  2138  s. 

R.  vo  JH*p.  entre  vif»,  1582  s.  —  8.  eod*  vo,  407  s. 

Art.  941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et  le  donateur.  —  Civ.  938 s., 
1070  s.,  2136  s. 

R.  vo  Di*p.  entre  vif»,  1S58  s.,  1590  s.  —  S.  eod.  vo,  897  S.,  418  •.  —  N.  C.  Civ.  ann., 
t.  2,  art.  941. 

Art.  942. «Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des  dona- 
tions; sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet,  et 
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sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdits 
tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables.  —  Civ.  213,  450,  409,  489,  509, 
992  s.,  1070  s.,  1073  s.,  1382  s.,  1428,  1581,  4686,  1549, 1576  s. 
R.  vo  JHop.  entre  vif*,  1508  8.,  1585  8.  —  S.  eod.  vo,  382  s.,  41S  8. 

Art.  943.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens 
présents  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle 
à  cet  égard.  —  Civ.  894,  900,  947, 1076, 1082  s.,  1098  s.,  1130. 

R.  vo  JHtp.  entre  vifê,  1886  g.  —  S.  eod.  vo,  844  ».  —  T.  (87-#7>,  V»  Donation,  1  a. 

La  donation  d'une  somme  à  recevoir  I  celle  d'une  créance  certaine  sur  l'actif 
sur  le  plus  clair  de  l'actif  d'une  succès-  I  net  de  la  succession  du  donatênr.  — 
sion  constitue  une  donation  irrévocable,  I  Lyon,  si  févr.  1808,  D.  F.  M.  S.  490. 

Art.  944.  Toute  donation  entre  vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle.  —  Civ.  900, 
945,947,1086,1170,4474.  ,      . 

R.  vo  Diep.  entre  vif;  1857s.—  g.  eod.  vo,  848  ».  —  T.  (87-af),  vo  Donation,  l  s. 

1.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  ci ,  au  Jour  de  son  décès.  —  Civ.  c.  18  juin 
la  femme  à  son  mari,  sous  la  condition  1890,  D.  P.  90. 1.  804. 
d'une  révocation  de  plein  droit  en  cas  de  2.  La  circonstance  que  les  enfants  dont 
nouveau  mariage  de  celui-ci,  la  réalisation  il  s'agit  sont  morts  eux-mêmes  avant 
de  ce  mariage  a  pour  résultat,  de  faire  l'événement  de  la  condition  résolutoire 
considérer  les  biens  donnés  comme  n'ayant  n'empêche  pas  que,  par  la  fiction  delà 
jamais  cessé  d'appartenir  au  patrimoine  loi,  les  biens  donnés  ne  soient  réputé* 
de  la  donatrice,  et,  par  conséquent,  leur  avoir  appartenu. — Civ.  c.  18  juin  1890, 
comme  étant  échue  attx  enfants  de  celle-    précité. 

Art.  945.  Elle  sera  pareillement  nulle ,  si  elle  a  été  faite  sous  la  con- 
dition d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à 
l'époque  de  la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  dona- 
tion, soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé.  —  Civ.  900,  947, 1084, 1086. 

R.  vo  Diep.  entre  vif*,  1870  s.,  1714  s.  i  vo  Donation,  1  s.  —  M.  C.  civ.  ami.,  1 2, 

—  8.  eod.  vo,  849  s.,  471  s.  —  T.  (87-97),  I  art  945. 

Art.  946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  dispo- 
ser d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens 
donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé ,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appar- 
tiendra aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations 
à  ce  contraires.  -  Civ.  6,  724,  900,  924,  947, 1086. 

R.  Vo  Diêp.  entre  rift,  I8B0  s.  —  •.  eod.  vo,  854. 

Art.  947.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux 
donations  dont  est  mention  aux  chapitres  8  et  9  du  présent  titre.  —  Civ. 
1061  s.,  1091  s. 

Art.  948.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que 
pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du  donataire, 
ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  dona- 
tion. —  Civ.  527  s.,  535  s.,  868,  932  s.,  943,  1084  s.,  2279. 

R.  V*  Diep.  entre  vif*,  151S  s.,  1600  S.  i  v«  Donation,  47  s.  —  N.  G.  Civ.  ann., 

—  8.  eod.  vo,  384  s,  417  s.  —  T.  (87-97),  I  t.  2,  art.  948. 

1.  Une  donation  du  quart  des  meuble» |  appartenant  au  donateur  est  nulle  lors- 
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qu'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  estimatif. 
—  Pan,  13  mai  1890 ,  D.  P.  90.  3. 845 ,  et 
la  note  de  M.  Planiol. 

2.  Les  dons  manuels  qui  intéressent  les 
communes,  établissements  de  bienfai- 
sance ou  établissements  religieux  doivent 
être  constatés  par  acte  notarié ,  lorsqu'ils 
comportent  des  charges  ou  une  affecta- 
tion spéciale.  —  Nancy,  99  avr.  1893, 
D.  P.  94.  2.  335.  •  .    , 

3.  De  même  que  les  créances  propre- 
ment dites,  les  titres  nominatifs  ne  peu- 


vent être  l'objet  d'an  don  manuel.  — 
Toulouse.  1er  mars  1897,  D.  P.  98.  2. 135. 

4.  "Les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de 
«bange-ne  peuvent  pat  être'  l'objet  d'un 
don  manuel  valable,  lorsqu'il  y  a  eu  seu- 
lement tradition  de  la  main  à  la  nutin, 
sans  transport  ou  endossement.  «—  Tou- 
louse, 1er  mars  1898,  D.  PV08.  2. 135. 

s.  Le  don  manuel  A»  titres  an  porteur 
est  valable.  —  Rouen,  18  févr.  1888  (sous 
Oiv.  r.  13  août  1891),  D.  P.  93.  1.  623.  — 
Req.  15  avr.  1890,  D.  P.  91. 1. 388. 


Art.  949.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit , 
ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre ,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des 
biens, meubles  ou  immeubles  donnés.  —  Civ.  578,  896,  899,  96Q..  , 

R.  vo  Diep.  entre  vif»,  1323  8.  —  S.  eod.  vo,  342  s.  —  T.  (81-97),  vo  Donation,  11  s. 

Art.  950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec 
réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration1  de  l'usufruit,  de 
prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils 
seront;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des 
objets  non  existants ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été 
donnée  dans  l'état  estimatif.  —  Civ.  589,  600,  615  s.,  617. 

R.  V<«  Disp.  entre  vif»,  1385  ;  Untfr.,  199.  —  S.  vo  Disp,  entre  vifs,  843. 

Art.  951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  popr>le  ca?  du 
prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul*  —  Civ.  351, 
747,.  766,  896,  900,  952,  1088  s.,  1093. 

R.  W  PitR.  entre,  pif»,  1737  s.  —  S. eod.  vo,  478  s.  —  T,  (87-97),  W  Donation,  «la,— 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  951.  > 


La  stipulation  du  droit  de  retour  con- 
ventionnel ,  faite  en  conformité  de  l'art. 
951  c  cir.,  ne  peut  pas  dépouiller  l'ascen- 
dant donateur  du  droit  de  réclamer  le 
retour  légal  qui  lui  est  assuré  par  l'art. 


747  c  civ.  lorsque  les  circonatancesjpré- 
vnes  par  cet  article  se  trouvent  réttaies. 
—  Oiv,  c.  24  juill.  1001.  D.  P.  190L  1.  537, 
avec  Je  rapport  de  M.  le  conseiller  Palcl- 
maigne ,  et  la  note  de  M.  Sarrut. 


Art.  952.  L'effet  du  droit  de  retour^  sera  de  résoudre  toutes,  les  alié- 
nations des  biens  donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur ,  francs 
et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques ,  sauf  néanmoins,  l'hypothèque 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales ,  sî  les  autres  biens  de  i'époux 
donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et 
hypothèques.  —  Civ.  747,  885,  «29,  954,  «63,  4167,  118&; • fSSn \  9É44 , 
2121,2125. 

R.  vo  Ditip.  entre  v{f*t  1774  s.  —  S.  eod.  vo,  489  s. 
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SECTION  IL 

Des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabUité 
des  donations  entre  vifs. 

Art.  953.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite ,  pour 
cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  —  Civ.  894, 
964  s.,  959, 1096;  1134, 1175,  1184. 

R.  vo  DUp.  entre  vif»,  1737  S.,  1788  s.  —  S.  eo*  vo,  498  g.  —  T.  (8T-9Ï  ),  yo  Dona- 
tion, IU 

Art*  954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur  aura, 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il 
aurait  contre  le  donataire  lui-même.  —  Civ.  900,  929,  9&4,  .95?,  ?56, 
1046,2125.  '  :/ 

R.  yo  Diêp.  entre  vif»',  1788  s.  —  S.  eod. 


—  M.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  954. 

l'immeuble,  les  impenses  simplement 
utiles  faites  pour  son  amélioration  ou 
augmentation  ne  doivent  être  rembour- 
sées .  en  cas  de  révocation  de  donation, 
par  le  propriétaire  réintégré,  au  dona- 
taire évincé,  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value  de  l'immeuble.  —  Civ.  c. 
23  juin  1887,  D.  P.  87. 1.  305. 

S.  Bn  ce  qui  concerne  les  effets  de  la 
loi  du  80  oct.  1886  sur  les  donations  faites 
à  charge  d'établir  des  éfltâ*  ccmgféga- 

.  niâtes,  V.  Besançon ,  37  févr.  1889,  D.  P. 

1 90.  2.  25.  —  Req.  29  JuM.  1889,  D.  P.  90. 
1.  89*.  —  Oiv.  r.  26  mai  1894,  D.  P.  ftf.  1. 
217,  et  la  note  de  M.  Planiol.  —  Oiv.  r. 
5  juin  1894 ,  D.  P.  95.  |,  67;  — •  Çir.  r. 
30  févr.  1895 ,  D.  P.  95. 1.  473.  —  Toulouse, 
28  mars  1895,  D.  P.  97.  5.  209.  —  Req. 
89  mai  1896,  D.  P.  96.  1.  473.  —  Civ.  r. 
19  oct.  1896,  D.  P.  97.  1.  604.  —  Req. 
13  déc.  1897,  D.  P.  98. 1.  24. 

Art*  955.  La  donation  entre  .vifs  ne  pourra  êtr_e  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants : 

1*  Si  le. donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

2*  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves; 

3*  S'il  lui  refuse  des  aliments. ,-,  Ci*).  205,  208  s.,  234,  299  s„  727-1--2*, 
966  s.,  10465,. 

R.  yo  Diep.  entre  vif*,  1823  s.  —•S.  eod.  vo,  504  s.  —  T..(87-97),  vo  Donation,  107  s.  — 
K.  C.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  955. 

Art.  956.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou 
pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  Heu  de  plein  droit.  <*->  ttôto.<96ff  s., 
1068,  1184, 1656,  2262. 

R.  yo  Disp.  entre  vif»,  1801  s.  —  S.  eod.  vo,  497  s. 


vo,  493  s.  —  T.  (87-97),  vo  Donation,  61  s. 

1.  L'action  en  révocation  d'une  dona- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions est  une  action  contractuelle,  dont, 
le  principe  existe  dès  le  Jour  du  contrat. 
—  Douai ,  12  janv.  1891 ,  D.  P.  91.  2. 221. 

3.  L'inexécution  des  charges  stipulées 
dans  un  acte  de  donation  entre  vifs  n'en- 
traîne pas  la  révocation  de  cette  libéra- 
lité ,  lorsque  le  donateur  n'a  pas  fait  de 
ces  charges  des  conditions  absolues  et 
irritantes.  —  Req.  9  avr.  1887,  D.  P.  8*. 
L  891.  —  Giv.  r.  26  mai  1894 .  D.  P.  95. 1. 
217,  et  la  note  de  M.  Planiol.  —  Req. 
29  janv.  1896,  D.  P.  96.  1. 573. 

3.  Les  manœuvres  employées  pour  dis- 
simuler l'existence  d'un  testament  ne 
constituent  pas  l'inexécution  des  condi- 
tions et  charges  du  testament.  —  Dijon , 
25' févr.  1898,  D.  P.  99.  3.  127. 

4.  A  la  différence  des  impenses  néces- 
saires faites   pour  la  conservation   de 
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Art.  957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra 
être  formée  dans  Tannée ,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  dona- 
teur au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  dona- 
teur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héri- 
tière du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à 
moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur, 
ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  —  Civ.  1047;  Pr.  59,  61,  69. 

R.  vo  Ditp.  entre  vifs ,  1858  s.  —  8.  eod.  vo,  513  8.  —  T.  (87-07) ,  v«  Donation ,  107  ». 

non   comme  an  délai  de  prescription, 


1.  Le  droit  de  révoquer  pour  cause  d'in- 
gratitude une  donation  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaire est  réservé  etclneivement  au 
donateur  ou  testateur.  —  Paris,  18  févr. 
1896,  D.  P.  96.  2.197. 

2.  Le  délai  d'un  an  accordé  au  donateur 
par  l'art.  957  c.  civ.  doit  être  considéré 


mais  comme  un  délai  de  procédure  em- 
portant déchéance,  et  auquel  ne  saurait , 
dès  lors ,  s'appliquer  la  règle  qui  suspend 
la  prescription  entre  époux  pendant  le 
mariage.  —  Air,  24  oct.  1894,  T).  P.  95.  2. 
449,  et  la  note  de  M.  César -Bru. 


Art.  958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges 
réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation ,  pourvu  que  le  tout 
soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande 
en  révocation ,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'article  989. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la 
valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits, 
à  compter  du  jour  de  cette  demande.  —  Civ,  549  s.,  928,  962,  963, 
1153,2125. 

R.  vo  Disp,  *ntre  vlfo,  1847  s.  —  S.  eod.  r©,  51s. 

Art.  959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude.  —  Cit.  299  s.,  947, 1081  s.,  1091  a.f  1518. 

R.  vo  Disp.  entré  vif»,  1828  S.,  1970.  —  S.  eod.  vo,  504. 

Art.  960.  Toutes  donations  entre  vifs  laites  par  personnes  qui  n'avaient 
point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la 
donation,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque 
titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rému- 
nératoires ,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage  par 
autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints ,  ou  par  les  conjoint*  l'un  à 
l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant 
légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  donation.  — 
Civ.  331  s.,  958,  9M  s.,  1081  s.,  1091, 1096. 

R.  vo  Diêp,  entre  vif»,  1861  s.  —  S.  eod.  vo,  520  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art,  960. 

La  disposition  de  l'art.  960  c.  civ.,  qui  I  cable  aux  libéralités  déguisées  sous  la 
révoque  de  plein  droit  les  donations  pour  I  forme  de  contrats  à  titra  onéreux.  — 
cause  de  survenance  d'enfant,  est  appli-  |  Req.  S  déc.  1895 ,  D.  P.  96, 1.2*4. 

Art.  961.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant  du  donateur 
ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 
R.  vo  Diêp.  entré  vif»,  1895  s. 
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Art.  962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  même 
que  le  donataire  serait  entré 'en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y 
aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfant;  sans 
néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'en- 
fant ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par 
exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme;  et  ce,  quand  même  la  demande  pour 
rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à 
cette  notification.  —  Civ.  54»  s.,  583  s.,  926,  958. 

Art.  963.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit, 
rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés, 
même  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  dona- 
taire, de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales;  ce  qui  aura 
lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du.  mariage  du  dona- 
taire et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme 
caution,  par  la  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  —  Civ.  952, 
954,958,2125. 

R.  vo  Diqp.  entre  vifs,  1928  8.  —  8.   eod.  vo,  582  8. 

Art.  964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir 
de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun 
acte  confirma tif;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
donataire ,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel 
la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle 
disposition.  —  Civ.  991  s.,  1889. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  1919  s. 

Art.  965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait 
renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant,  sera 
regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet.  —  Civ.  6,  900, 
946,1133. 

R«  V*  Diêp.  entre  v\f»f  1914  8.  —  8»  eod.  vo,  631. 

Art.  966.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour 
faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant,  qu'après  une 
possession  de  trente  années ,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du 
jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume  ;  et  ce, 
sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de  droit.  Civ.  2242  s.» 
2251  s.,  2282. 

R.  vo  Diêp.  entre  vifs,  1935  8. 


238 


CODE  CIVIL, -LlV.'IlI,  4*î.    il. 


CHAPITRE  V. 
Des  dispositions  testamentaires. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments. 

Art.  967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le 
titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sons  toute  autre 
dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté.  —  Civ.  226,  896  s.,  901  s., 
913  s., 920 s.,  968s.,  1002s.,  1010  s.,  4025  s.,  1036  s.,  1048  s.,  1075  s.,  1081  s., 
1091  s.,  1098  s. 

V.  infrà,  art.  lOOt,  et  te  renvoi*. 

Art.  968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  dispo- 
sition réciproque  et  mutuelle.  —  Civ.  1097. 

R.  yo  Diep.  entre.  vtf$,  3*76  s.  —  S.  eod.  vo,  638  s.  —  T.  (87-07),  vo  Tettament,  18. 

Art.  969.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  publie 
ou  dans  la  forme  mystique.  —  Civ.  970  s.,  980, 1001. 

R.  vo  DUp.  entre  vtfe,  3486  s.  —  S.  eod.  vo,  611  8.  —  T.  (87-97),  vo  Tettament,  4  s.— 
M.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  909. 

Art.  970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  -assujetti  à  aucune 
autre  forme.  —  Civ.  999, 1001, 1007  s.,  1323  s.,  1328;  Pr.  916  s.,  919  s. 

R.  vo  Disp.  entre  vift,  3686  s.  —  S.  eod.  i  —  M.  G.  civ.  ann.,  t  2,  art.  070. 


vo,  «1  s.  —  T.  (87-97),  Vo  Teêtament,  17  s. 

1.  Le  testament  olographe  peut  être 
écrit  sur  des  feuilles  séparées  et  sa  date 
peut  être  apposée  après  la  signature, 
pourvu  qu'il  existe  entre  la  date,  ces 
feuilles  et  les  dispositions  écrites  une 
liaison  qui  n'en  forme  qu'un  seul  et  même 
acte.  —  Beq.  9  Janv.  1900 ,  P.  P.  1900,  h  97. 

S.  Une  mention  de  dispositions ,  écrite, 
datée  et  signée  par  l'assuré  an  dos  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie.  vaut  comme  ■ 
testament.  —  Civ.  c.  6  mai  1891,  D.  P. 
98.  1.  177. 

S.  Un  testament  olographe  est  annulé 
à  juste  titre  quand  le  testateur,  bien  qu'il 
ait  participé  matériellement  à  l'écriture, 
n'en  a  pas  été  l'auteur  unique  et  n'a  été 
qu'un  instrument  passif  se  laissant  diri- 
ger la  main  par  un  tiers.  —  Req.  31  juill. 
1889,  D.  P.  90. 1.  400. 

4.  Le  testament  olographe  doit  être 
daté,  à  peine  de  nullité,  et  la  date  com- 
prend l'indication  des  jour,  mois  et  an  où 
il  a  été  fait.  —  Oiv.  c.  7  mars  1898.  D.  P. 
98.  l.  314.  —  Y.  aussi  Civ.  r.  29  mai  1889, 
D.  P.  89.  1.  275. 


5.  La  fausse  date  équivaut  à  l'absence 
de  date.  —  Heq.  30  juill.  1886,  D.  P.  87. 1. 
88.  —  Nancy,  ôlanv.  1894,  D.  P.  94. 1. 167. 
—  Civ.  C.  16  juilL  1895,  D.  P.  96.  1. 196. 

6.  lie  testament  dont  la  date  se  com- 
pose d'un  millésime  formé  de  trois 
chiffres  en  caractères  typographique»  et 
d'un  seul  chiffre  manuscrit,  doit  être  ré- 
puté manquer  de  millésime.  —  Req. 
9  J»DV.  1894,  S.  P.  94.  1.  95. 

7.  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament 
n'est  pas  une  cause  de  nullité ,  lorsqu'elle 
est  le  résultat  d'une  simple  inadvertance 
et  qu'elle  peut  être  rectifiée  à  l'aide  des 
éléments  puisés  dans  le  testament  lui- 
même.  —  Req.  81  mars  1896,  D.  P.  97. 1.456. 

8.  Les  additions  marginales  faites  à  un 
testament  olographe  doivent  être  datées 
et  signées  à  peine  de  nullité ,  lorsqu'elles 
sont  postérieures  au  corps  du  testament 
et  constituent,  non  pas  de  simples  clauses 
explicatives  ou  interprétatives,  mais  des 
dispositions  nouvelles  et  distinctes.  — 
Caen ,  16  avr.  1885,  D.  P.  90.  3.  857,  et  la 
note  de  M.  Georges  Lebret. 
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Art.  971.  Le  testaient  par  acte  public  est  celui  qui  est'retfu  par 
deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins.  —  Civ.  972  s.,  980  s.,  4001. 

R.  vo  Diêp.  entre  vifi,  2785  8.  —  S.  eod.  vo,  702  s.  —  T.  (S7-97),  V*  Testament,  61  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t  2,  art.  971. 

Art.  972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté 
par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires;  te*  qu'il  Ast 
dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  ti  doit  également  être  dicté  par,  le  testateur,  et 
écrit  par  ce  notaire» 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné,  lecture  au  testateur,  en 
présence  des  témoins. 

Il  est  fiât  du  tout  mention  expresse.  —  Civ.  991,  915,  960, 1001. 

R.  vo  IHêp.  entre  *&,  3846 s.  —  S.  eod.  \  —  N.  G.  civ.  ann.,  t»  2,  art  972. 

c.  civ.  et  doit  être  déclaré  nul  —  Çiv*  r. 
4  juilL  1900 ,  D.  P.  1900. 1.  412. 

5.  Un  sourd -muet,  même  sain  d'esprit, 
ne  peut  faire  valablement  un  .testament 
authentique.  —  Trib.  civ.  du  Vigan, 
15  nov.  1894,  D.  P.  95.  2.  263. 

6.  Le  testament  d'an  Français  reçu  à 
l'étranger  par  le  chancelier  de  l'ambas- 
sade française  doit  êtf e  annulé ,  ai  dans 
aucune  partie  de  cet  acte  on  ne  trouve 
la  mention  qu'il  ait  été  écrit  par  le  chan- 
celier d'ambassade  auquel  il  était  dicté. 
—  Req.  38  Janv.  1893 ,  D.  P.  98»  1.  88. 

7.  La  lecture  du  testament  authentique, 
prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art.  972 
c.  civ.,  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  lorsque  le  testateur  n'a  pu  l'en- 
tendre. —  Req.  28  nov.  1898,  D.  P. 
99.  1. 278. 

8.11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,que 
is  ïnstrumentaires  d'un  testa- 


is, 716  s.  —  T.  (87-07),  y o. Testament,  61  s, 

1.  Un  testament  public  (reçu  en  Corse) 
est  régulier,  lorsque  le  notaire  constate , 
d'une  part ,  «  qu'il  a  été  dicté  en  italien 
et  écrit  par  le  notaire  en  français ,  tel 
qu'il  lui  a  été  dicté  par  voie  de  traduc- 
tion. •  —  Req.  8  août  1891 ,  D.  P.  98. 1. 81. 

2.  Le  mot  aider  n'est  pas  une  expres- 
sion sacramentelle,  qui  ne  puisse  être 
valablement  remplacée  par  des  équipol- 
lents  dans  un  testament  authentique.  — 
Req.  14  déc.  1886 ,  D.  P..  87, 1.  889. 

3.  Le  notaire  qui  reçoit  un  testament 
authentique  n'est  pas  tenu  de  reproduire, 
mot  à  mot  les  paroles  prononcées  par  le 
testateur;  il  suffit  que  la  rédaction  rende 
le  sens  de  la  volonté  du  testateur.— Req. 
4  mars  1890,  D.  P,  90.  l.  864. 

4.  Le  testament  qui  ne  mentionne  pas 
qu'il  a  été  écrit  de  la  main  du  notaire  et 
sous  la  dictée  du  testateur  en  ce  qui  con- 
cerne sa  partie  additionnelle  portant  ré- 
vocation de  dispositions  antérieures,  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  de  forme 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  972 


les  témoins 

ment  authentique  comprenneat  la  langue 
dans  laquelle  il  est  rédigé.  —  C.  cass.  de 
Belgique ,  6  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  120. 

Art.  973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse,  4e  sa 
déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  —  Civ.  4001. 
R.  vo  Diêp.  entre  vifs,  3006  s.  —  S.  eod.  t»,  734  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  973. 

2.  Un  aveugle  peut  valablement  faire  un 
testament  authentique  et  y  apposer  sa 


signature.  —  Toulouse*  13  avr.  1886.  D.  P. 
87.  2. 6,  et  sur  pourvoi ,  Req.  23  mai  1887, 
D.  P.  88.1.  469. 


1.  Le  notaire  qui  se  borne  à  mention- 
ner dans  un  testament  authentique  que 
le  comparant  n'a  pas  signé  à  cause  de  son 

grand  âge  et  de  ses  infirmités,  méconnaît 
w  prescriptions  de  l'art.  978  c.  civ.  — 
Nîmes ,  7  nov.  1898 ,  D.  P.  99.  I.  387. 

Art.  074.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  néan- 
moins, dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le 
testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire.  —  Civ.  975,  980,  4001.  u, . 

R.  vo  Diêp.  entre  vifê,  8105  s. 
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Art»  975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte 
public,  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires 
par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  —  Civ.  735  s.,  980,  1001  s.,  1010  s., 
1014  s. 

R.  vo  Di$p.  entre  vifs,  3175  S.  —  8.  eod.  tw,  763  8. 

Art..  976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou 
secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui- 
même ,  ou  qu'il  les  ait  fût  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contien- 
dra ses  dispositions ,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe ,  s'il  y  en  a  une, 
clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à 
six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence;  et  il 
déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de 
lui ,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte  de 
suscription ,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'en- 
veloppe; cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire, 
ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que,  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans 
divertir  à  autres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêchement 
survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  sus- 
cription ,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il 
soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  —  Civ.  896, 
969,  977  s.,  980, 1001,  1007  s.;  Pr.  916. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  3338  8.  —  S.  eod.  vo,  778  s.  —  N.  G.  civ.  an*».,  t.  2,  art.  »76. 

Art.  977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il 
a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  lacté  de  suscription  un 
témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel  signera  l'acte 
avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  aura  été  appelé.  —  Civ.  980, 1001. 

R.  vo  Diep.  entre  vif  a,  3326  s. 

Art.  978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de 
dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 
R.  vo  Diep.  entre  vifs,  3931  s.  —  S.  eod.  vo,  771  8. 

Art.  979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse 
écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge  que  le  testament 
sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  présentera  au 
notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira,  en 
leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le 
notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que 
le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins;  et 
sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  ÇTÇ.  —  Civ. 
986,  970,  980, 1001. 

R.  vo  Disp.  entre  vite,  3931  8,-8.  eod,  v,  771  8. 

Art.  980.  (£.  7  décembre  1897.)  Les  témoins  appelés  pour  être  pré- 
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sents  aux  testaments  devront  être  majeurs,  Français,  sans  distinction  de 
sexe.  Toutefois  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble 
dans  le  même  testament.  —  Civ.  13,  25,  28,  37,  488,  895,  971,  975  s.,  1001  ; 
Pén.  28,  34,  42;  Jnstr.  633. 

Ancien  art.  980.  —  Le»  témoin»  appelé»  pour  être  présenta  aux  testament»  devront  être 
mâle»,  majeur»,  sujets  du  Roi,  jouissant  de»  droit»  civil». 


§  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA 
LOI  DU  7  DÉCEMBRE  1897  :  R.  Vo  Disp. 
entre  vif»,  3126  g.,  3211  8.  —  8.  eod.  vo, 
7SS  s.,  770. 


9  2.  LOI  DU  7   DÉCEMBRE  1897  :  M.  G. 

civ.  ann.,  t.  2,  art.  980.  —  D.  P.  97. 

4.  133. 


SECTION  II. 
Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testaments. 

Art.  981.  [L.  17  mai  1900.)  Les  testaments  des -militaires,  des  marins 
de  l'État  et  des  personnes  employées  à  la  suite  des  armées*  pourront  Être 
reçus ,  dans  les  cas  et  conditions  prévus  à  l'article  93 ,  soit  par  un  officier 
supérieur  '  ou  médecin  militaire  d'un  grade  correspondant ,  en  présence 
de  deux  témoins  ;  soit  par  deux  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  officiers 
du  commissariat;  soit  par  un  de  ces  fonctionnaires  ou  officiers,  en  présence 
de  deux  témoins;  soit,  enfin,  dans  un  détachement  isolé,  par  l'officier  com- 
mandant ce  détachement ,  assisté  de  deux  témoins ,  s'il  n'existe  pas  dans  le 
détachement  d'officier  supérieur  ou  médecin  militaire  d'un  grade  correspon- 
dant, de  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  d'officier  du  commissariat. 

Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  isolé  pourra  être 
reçu  par  l'officier  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 

La  faculté  de  tester  dans  les  conditions  prévues  au  présent  article  s'éten- 
dra aux  prisonniers  chez  l'ennemi. 

Ancien  art.  981.  —  Le»  testament»'  de»  militaire»  et  de»  individu»  employé»  dan»  les 
armée»  pourront,  en  quelque  paye  que  ce  êoit,  être  reçu»  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoin»,  ou 
par  deux  commissaire»  de»  guerre»,  ou  par  un  de  ce»  commissaire»  en  présence  de  deio: 
témoin». 

Art.  982.  {L.  17  mai  1900.)  Les  testaments  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent pourront  encore ,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé ,  être  reçus , 
dans  les  hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires  militaires,  telles  que  les  défi- 
nissent les  règlements  de  l'armée,  par  le  médecin  chef,  quel  que  soit  son 
grade ,  assisté  de  l'officier  d'administration  gestionnaire. 

A  défaut  de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de  deux  témoins  sera 
nécessaire.  —  Civ.  983  s.,  998, 1001. 

Ancien  art.  982.  —  Ils  pourront  encore,  H  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçu» 
par  V officier  de  tante  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de 
Thospioe. 

Art.  983.  {L.  S  juin  1893.)  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double 
original  des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du  testa- 
teur, il  sera  dressé  une  expédition  du  testament  pour  tenir  lieu  du  second 
C.  civ.  16 
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original;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiers 
instrumentaires.  Il  y  sera  fait  mention  des  causes  qui  ont  empêché  de  dres- 
ser le  second  original. 

Dès  que  la  communication  sera  possible ,  et  dans  le  plus  bref  délai,  les 
deux  originaux  ou  l'original  et  l'expédition  du  testament  seront  adressés, 
séparément  et  par  courriers  différents ,  sous  pli  clos  et  cacheté,  au  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  pour  être  déposés  chez  le  notaire  indiqué  par 
le  testateur  ou ,  à  défaut  d'indication ,  ches  le  président  de  la  chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  du  dernier  domicile. 

Ancien  art.  983.  —  Les  dispositions  des  article*  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  faneur 
de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  terri- 
toire français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en 
garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'Us  ne  se  trouvent  dans  une  place 
assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  commu- 
nications interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

Art.  984.  (  L.  8  juin  1893.)  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus 
établie  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  venu  dans  un  lieu  où 
il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires,  à  moins  que,  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  il  n'ait  été  de  nouveau  placé  dans  une  des  situa- 
lions  spéciales  prévues  à  l'article  93.  Le  testament  sera  alors  valable  pen- 
dant la  durée  de  cette  situation  spéciale  et  pendant  un  nouveau  délai  de  six 
mois  après  son  expiration. 

Ancien  art.  9*4.  — Le  testament  fait  dans  la  ferme  ci -dessus  établie,  sera  nul  six  moi* 
après  que  *c  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  ott  il  aura  la  liberté  d'employer  les  forme» 
ordinaires. 

«   1.  LÉGISLATION  AXTÉRIBURB  A    LA  1       §  2.  LOI  DU    8   JUIN   1893  :   N.  G.  CW. 

loi  du  8  juin  1893  :  R.  vo  Disp.  entre  vifs,  ann.f  t.  2,  art.  981  à  984.  —  D.  P.  94. 
3352  8.  —  S.  eod.  vo,  799  »,  I  4.  4. 

Art.  985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  commu- 
nication sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse, 
pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  officiers 
municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins.  —  Civ.  895, 
<*0,  986  s.,  998,  1001. 

Art.  986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  cenx  qui 
seraient  attaqués  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux 
qui  en  sont  infectés ,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades.  — 
Civ.  987,  998,  1001. 

Art.  987.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles 
deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  communications  auront  été  réta- 
blies dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve ,  ou  six  mois  après  qu'il  aura 
passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrompues. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  3369  g. 

Art.  988.  (L.  S  juin  1893.)  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en 
route,  soit  pendant  un  arrêt  dans  un  port,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité 
de  communiquer  avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le  port ,  si 
l'on  est  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou -consulaire  français  investi  des 
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fonctions  de  notaire ,  les  testaments  des  personnes  présentes  à  bord  seront 
reçus,  en  présence  de  deux  témoins  :  sur  les  bâtiments  de  l'État,  par  l'of- 
ficier d'administration  ou ,  à  son  défaut,  par  le  commandant  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions ,  et  sur  les  autres  bâtiments ,  par  le  capitaine ,  maître 
ou  patron,  assisté  du  second  du  navire,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent. 

L'acte  indiquera  celle  des  circonstances  ci -dessus  prévues  dans  laquelle 
il  aura  été  reçu.  —  C'iv.  69,  86,  980,  989  s.,  996,  996,  998, 1001. 

Ancien  art.  988.  —  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront 
être  reçus,  savoir  r 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiment*  du  Boi,  par  l'ofjfieier  commandant  le  bâtiment, 
ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  Vordre  du  service,  l'un  ou  Vautre,  con- 
jointement avec  V officier  d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bâtiment»  de  commerce,  par  l'écrivain  du  navire,  ou  ceUn  qui  en  fait  les 
fonctions,  l'un  ou  Vautre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à 
leur  défaut,  par  ceux  qui  le*  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  989.  (L.  S  juin  1898.)  Sur  les  bâtiments  de  l'État,  le  testament 
de  l'officier  d'administration  sera,  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article 
précédent,  reçu  par  le  commandant  ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, et,  s'il  n'y  a  pas  d'officier  d'administration,  le  testament  du  comman- 
dant sera  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 

Sur  les  autres  bâtiments,  le  testament  du  capitaine,  maître  ou  patron,  ou 
celui  du  second,  seront,  dans  les  mêmes  circonstances,  reçus  pa**Jes  per- 
sonnes qui  viennent  après  eux  dans  Tordre  du  service.  —  Civ.  99Q  s., 
996  s.,  1001. 

Ancien  art.  980,  —  Sur  les  bâtiments  du  Roi,  le  testament  du  capitgjwoH  «M*é  de 
l'officier  d'administration,  et,  sur  Us  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du 
maître  ou  patron,  ou  ceint  de  Véerivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après 


eux  dans  f  ordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  Par- 
tiel précédent.    . 

Art.  990.  {L.  8  juin  1898.)  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double 
original  des  testaments-  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du  testa- 
teur, il  sera  dressé  une  expédition  du  testament  pour  tenir  lieu  du  second 
original;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiera 
instrumentaires.  Il  y  sera  fait  mention  des  causes  qui  ont  empêché  de  dres- 
ser le  second  original. 

Ancien  art.  900.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testaments 
mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  991.  (L.  8  juin  1898.)  Au  premier  arrêt  dans  un  port  étranger 
où  se  trouve  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français,  il  sera  fait 
remise,  sous  pli  clos  et  cacheté,  de  l'un  des  originaux  ou  de  l'expédition 
du  testament  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  qui  l'adressera  au  ministre 
de  la  marine  afin  que  le  dépôt  puisse  en  être  effectué  comme  il  est  dit  à 
l'article  983.  -  Civ.  60,  87, 102, 110, 1001. 

Ancien  art.  991.  —  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve 
un  consul  de  France,  ceux  gui  auront  reçu  le  testament,  seront  tenue  de  déposer  l'un 
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de»  originaux,  do»  ou  cacheté,  entre  le»  main»  de  ce  consul,  gui  le  fera  parvenu' 
au  ministre  de  la  marine;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

Art.  992.  (L.  8  juin  1893.)  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  de 
France,  les  deux  originaux  du  testament,  ou  l'original  et  son  expédition, 
ou  l'original  qui  reste ,  en  cas  de  transmission  ou  de  remise  effectuée  pen- 
dant Le  cours  du  voyage,,  seront  déposés,  sous  pli  clos  et  cacheté,  pour 
les  bâtiments  de  l'État,  au  bureau  des  Armements ,  et  pour  les  autres 
bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Chacune  de  ces  pièces 
sera  adressée,  séparément  et  par  courriers  différents,  au  ministre  de  la 
marine ,  qui  en  opérera  la  transmission  comme  il  est  dit  à  l'article  983.  — 
Civ.  60  s. 

Ancien  art.  993.  —  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  toit  dan»  le  port  de  r armement, 
soit  dan»  un  port  autre  que  celui  de  Varmement,  le»  deux  originaux  du  testament,  égale- 
ment clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  H,  conformément  à  ^article  précédent, 
l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cour»  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du  préposé 
de  l'inscription  maritime;  ce  préposé  Us  fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine, 
qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

Art.  993.  (L.  8  juin  1893.)  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâti- 
ment, en  regard  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  des  originaux  ou  expé- 
dition du  testament  faite ,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  pré- 
cédents, au  consulat,  au  bureau  des  armements  ou  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime.  —  Civ.  60  s.,  991  s. 

Ancien  art,  993.  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom 
du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les 
mains  d'un  consul,  soit  au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscription  maritime. . 

Art.  994.  (L.  8  juin  1893.)  Le  testament  tait  au  cours  d'un  voyage 
maritime,  en  la  forme  prescrite  par  les  articles  988.  et  suivants,  ne  sera 
valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  à  bord  ou  dans  les  six  mois  après 
qu'il  sera  débarqué  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires.  ,  . 

Toutefois,  ai  le  testateur  entreprend  un  nouveau  voyage  maritime  avant 
rexpiratioo.de  ce  délai,  le  testament  sera  valable  pendant  la  durée  de  ce 
voyage  et  pendant  un  nouveau,  délai  de  six  mois  après  que  le  testateur  sera 
de  nouveau  débarqué.  —  Civ.  895,  969  ,s.,  999  s. 

Ancien  art.  994.  —  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer>  quoiqu'il  Tait  été  dan» 
le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  ou  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  *>U 
étrangère,  toit  de  la  domination  française ,  où  il  y  aurait  un  officier  public  français  : 
auquel  cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  le»  forme»  prescrites 
en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  ou  il  aura  été  fait. 

Art.  995.  (L.  8  juin  1898.)  Les  dispositions  insérées  dans  uni  testa- 
ment fait,  au  cours  d'un  voyage  maritime,  au  profit  des  officiers  du  bâti- 
ment autres  que  ceux  qui  seraient  parents  ou  alliés  du  testateur,  seront 
nulles  et  non  avenues. 

Il  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme  olographe  ou  qu'il 
soit  reçu  conformément  aux  articles  988  et  suivants.  —  Civ.  988. 

Ancien  art.  99*.  —  Les  disposition»  ci -dessus  seront  communes  aux  testament»  fait»  par 
le»  simples  passager»  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 
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Art.  996.  (L.  8  juin  1883.)  Il  sera  donné  lecture  au  testateur,  en  pré- 
sence des  témoins ,  des  dispositions  de  l'article  984,  967  ou  994,  suivant  les 
cas,  et  mention  de  cette  lecture  seça  faite  dans  le  testament*  -    «   '     •    .' 

Ancien  art.  99*.  —  Le  testament  fait  eut  mer,  ent  la  forme  prescrite  -par  l'article  968,  ne 
aéra  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  danê  lu  trait  mois  après  qu'il 
sera  descendu  à  terre,  et  dont  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dont  le»  forme»  ordù 


Art.  997.  (L.  8  juin  1893.)  Les  testaments  compris  dans  les  articles 
ci-dessus  de  la  présente  section  seront  signés  par  le  testateur,  par  ceux  qui 
les  auront  reçus  et  par  les  témoins. 

Ancien  art.  997.  —  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au 
profU  de»  officiers  dm  vaisseau,  s'ils  me  sont  pat  eut»  du  testateur,  '     *  * 

Art.  998.  (L.  S  juin  1893.)  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne 
sait  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testament 
sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé.  —  Civ.  973  s.,  980' s.,  995, 1001. 

Ancien  art.  998.  —  Les  testament»  compris  dan»  le»  articles  ci-dessus  de  la  présente 
section,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déotare  qu'a  ne  «ait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  dé  sa  décla- 
ration, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dan»  les  cas  oU  la  présence  de  deux  témoin»  est  requise,  le  testament'  >setto  tigniau 
moin»  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  Vautre  n'aura  pas 
signé, 

f    I.  LÉGISLATION   AHT*BlBtJBB  A  LA  I       f  2.  LOI  DU   8  JUI2C  1898  :  N .   G.    Clv. 
loi  DU  8  JUIIT  1898  :  R.  V»  Disp.  entre    ann.,  t.  S,  art.  998.  —  D.  P.  94.  4.  4. 
vif»,  3879  ».  —  8.  sod.  w,  804  S.  I 

Art.  999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire 
ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usi- 
tées dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.  —  Civ.  3,  11,  47  s.,  170,  969  s., 
961,  994, 1000, 1317. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  8408  s.  —  S.  eod,  w,  810  8.     .  , 


1.  C'est  d'après  le*  prescriptions  de  1»  loi 
étrangère  que  doivent  être  déterminée*, 
en  vertu  tant  de  l'art.  999  o.  civ.  que  de 
la  récrie  locus  régit  aetum  (art.  8) ries  for- 
malités requises  pour  conférer  Pautneh- 
ticité  à  nn  acte  testamentaire  rédigé  en 
pays  étranger.  —  Paris,  26  févr.  1896, 
D.  P.  97.  2.  839,  et,  sur  pourvoi,  Beq. 
2  août  1897,  D.  P.  98. 1.  877,  et  la  note  de 
M.  4e  Loynes. 

S.  La  disposition  de  l'art.  999  c  civ. 
n'entraîne  pas  réciprocité  en  faveur  de 
l'étranger:  la  loi  française  ne. reconnais- 
sant valables  que  les  actes  testamentaires 
passés  dans  l'une  des  formes  olographe, 
autheatiqae  ou  mystique,  le  testament 
dressé  en  France  pur  un  étranger,  dans  les 


formes  de  sa  loi  nationale,  doit  être  dé- 
claré nul.  —  Paris ,  2  déc  189é ,  D.  P.  m. 
2. 177,  et  la  note  de  Y.  Olaro. 
.  3.  Par  application  de  l'art.  4  de  l'ordon- 
nance du  20  août  1838,  les  chanceliers 
d'ambassade  ont  qualité,  dans  les  capi- 
tales où  il  n'existe  pas  de  consulat  géné- 
ral ,  pour  recevoir  les  testaments  de  leurs 
nationaux,  dans  les  mêmes"  conditions 
que  les  chanceliers  de  consulat,  le  con- 
sul étant  alors  remplacé  par  le  chef  dé 
mission.—  Trib.  civ.  de  Ohftseaubriant , 
9nov.  1889  (sous  Bennes,. 20  Jnin  1890), 
et ,  sur  pourvoi,  Giv.  o.  8  Juin  1891 ,  D.  P. 
92. 1. 317. 

4,  Gomme  les  notaires,  les  chancelier» 
de  consulat  ou  d'ambassade,  lorsqu'ils 
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reçoivent  un  testament,  sont  responsables  I  à  peine  de  nullité.  —  Trib.  confl.,  6  avr. 
de  l'inobservation  des  forme»  prescrites  1 1860,  P.  P.  90.  8.  70. 

Art.  1000.  Las  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au 
bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un ,  sinon  au  bureau  de 
son  dernier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament  con- 
tiendrait des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  U /devra  être, 
en  outre ,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  'sans  qu'il 
puisse  être  exigé  un  double  droit.  —  Cir.  102  s.,  110. 

R.  Vo  Disp,  entre  vif*,  3415  s. 

Art.  1001.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assu- 
jettis par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité.  —  Civ.  970  s.,  981  s.,  988  s.,  998. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  8487,  2675,  2885.  —  S.  eod.  vo,  611 ,  750,  805. 


Le  testament  mystique  doit  être  dé- 
claré nul,  pour  insuffisance  de  seel,  alors 
«me ,  le  papier  qui  le  contenait  étant  resté 

ouvert  à  ses  d 


sible  d'extraire  le  testament ,  sans  laisser 
de  trace  de  cette  opération.  —  Paris, 
S  déc.  1897,  D.  P.  96.  2.  59. 


*  ses  deux  extrémités,  il  est  pos- 

SECTION  III. 
Des  institutions  d'héritier,  et  des  legs  en  général. 

Art.  1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles ,  ou 
à  titre  universel ,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomina- 
tion d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de 
legs,  produira  son  effet  suivant  les  règles  ci -après  établies  pour  les  legs 
universels,  pour  les  legs  à  titre  universel  et  pour  les  legs  particuliers.  — 
Civ.  711 ,  893 ,  895 ,  967, 1003  s.,  1010  s. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  3417  s.,  3678  8.  —  S.  eod.  vo,  819  s.,  929  s.  —  T.  (87-97), 
vo  Legs,  1  g.  —  N .  C.  civ.  anh.,  t.  2,  art.  1002. 

SECTION  IV. 
Du  legs  universel. 

Art.  1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  —  Civ.  610,  793  s.,  895, 1002, 1004, 1009: 
Pr.  942. 

R.  vo  Di$p.  entre  vifs,  8567  S.  —  8.  eod.  vo,  884  s.  —  T.  (87-97  ),  vo  Legs,  134  s,  — 
N.  C.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  1003. 

2.  Le  legs  d'usufruit  constitue  un  legs 
à  titre  universel,  et  non  an  simple  legs 
particulier,  alors  qull  porte  sur  runiver- 
salité  des  Mens  meubles  et  immeuble»  de 
la  succession. — Req.  il  janv.  1808,  D.  P.  sa. 

1. 85». — Cftv.  0. 19  )Uin  1896,  D.  P.  95, 1. 4TO. 

8.  La  cour  de  cassation  pose  en  principe 

qu'un  legs  universel  est  valable,  et  ne 


>  Il  y  a  legs  universel  valable  dés  que  le 
légataire  aune  vocation,mêmeéventuelIe, 
à  l'universalité  des  biens  composant  la 
succession;  il  importe  peu  que  l'exécution 
des  charges  et  conditions  imposées  au  lé- 
gataire absorbe  la  totalité  de  l'hérédité. 
—Bourges,  il  Janv.  1887,  D.  P.  87.  S.  80. 
—  Angers ,  ss  juin  1887,  D.  P.  89.  î.  24. 
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peut  pas  être  annulé  comme  contenant 
une  interposition  de  personnes ,  dès  lors 
qu'il  confère  au  légataire  nn  avantage.  — 
Oiv.  c.  18  févr.  1891,  D.  P.  91 . 1.  805,  et  la 
note  de  M.  Dupuich. 

4.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, l'institution  d'un  légataire  univer- 
sel ne  peut  être  annulée  pour  fraude  à 
la  loi  par  cela  seul  que  le  testateur  a 


choisi  une  personne  indiflérento,  non  pour 
la  gratifier,  mais  avec  l'intention  d'éviter 
la  réduction  de  legs  particuliers  faits  à 
des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique ,  réduction  qui  serait  plus  faci- 
lement prononcée  si  elle  devait  profiter 
h  des  membres  de  la  famille.  —  Oiv.  c. 
l«r  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  217 ,  et  la  note 
de  M.  Planiol. 


Art.  1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi ,  ces  héritiers  sont  saisis  de 
plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession;  et  le  légataire 
universel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance,  des  biens  compris  dans 
le  testament.  —  Civ,  724,  904 ,  913  s.,  1005  s.,  1011 ,  1025  s. 

Art.  1005.  Néanmoins ,  dans  les  mêmes  cas ,  le  légataire  universel 
aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament ,  à  compter  du  jour 
du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année,  depuis  cette 
époque  ;  sinon ,  cette  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande 
formée  en  justice ,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement 
consentie.  —  Civ.  138,  549  s.,  928. 

Art.  1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi ,  le  légataire  uni- 
versel sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de 
demander  la  délivrance.  —  Civ.  724,  916,  1008,  1026  s.,  1122;  T.  civ.  78. 

R.  vo  Di*p.  entre  v%f$,  8612  s.  —  S.  eod.  n>,  901  s.  —  T.  (87-97),  V°  Legs,  160  s. 

1.  Le  légataire  universel,  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  est 


saisi  de  plein  droit  de  la  succession  par 
le  décès  du  testateur,  sans  être  tenu  de 
demander  la  délivrance  de  son  legs ,  et  à 
la  charge  seulement ,  si  le  testament  est 
olographe,  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion afin  d'obtenir  un  titre  qui  lui  per- 
mette d'appréhender  matériellement  les 
objets  de  la  succession.  —  Civ.  r.  28  mai 


1894,».  P.  95.  1.86. 

2.  Obacun  des  héritiers  légitimes  étant 
saisi  de  l'universalité  de  l'hérédité,  il  n'y 
a  pas  lieu,  pour  l'héritier  à  réserve,  lé- 
gataire de  la  quotité  disponible,  de  for- 
mer, pour  avoir  droit  aux  fruits  de  son 
legs  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
une  demandé  en  délivrance  contre  ses 
cohéritiers.  —  Civ.  r.  29  avr.  1897,  D.  P. 
98.  1.  409. 


Art.  1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  dûs  à  exé- 
cution, présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert, 
s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès -verbal  de  la  présentation,  de 
l'ouverture  et  de  l'état  du  testament ,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les 
mains  du  notaire  par  lui  commis. 

(L.  25  mars  1899.)  «  Dans  les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protecto- 
rat, le  testament  olographe  des  personnes  ayant  conservé  leur  domicile  en 
France  ou  dans  une  autre  colonie  sera  présenté  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  du  décès  ou  au  président  du  tribunal  le  plus 
voisin.  Ce  magistrat  procédera  à  l'ouverture  du  testament  et  en  constatera 
l'état  dans  un  procès -verbal. 

«  Le  greffier  dressera  une  copie  figurée  du  testament  et  la  déposera  dans 
les  minutes  du  greffe.  Le  testament  et  une  expédition  du  procès-verbal 
d'ouverture  seront  ensuite  transmis ,  sous  pli  scellé ,  au  président  du  tribu- 
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nal  du  domicile  du  défunt,  qui  se  conformera,  pour  l'ouverture  et  le  dépôt, 
aux  prescriptions  contenues  dans  le  paragraphe  1".  Les  mêmes  règles 
s'appliqueront  au  décès,  en  France,  des  personnes  ayant  leur  domicile  dans 
les  colonies.  » 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation,  son  ouverture, 
sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière;  mais  l'ouver- 
ture ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins , 
signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux 
appelés. 

R.  v©  Di$p.  entre  vif 8,  2768  s.,  3347  8.,  8641  s.  —  S.  eod.  t*>,  696  s.,  791 ,  798 ,  911  s. 

Loi  d%  25  mara  1899  :  D.  P.  99.  4.  17. 


applicable  même  aux  dispositions  de  der- 
nière volonté  laissées  en  France  psr  on 
étranger  qui  y  décède.  —  Civ.  c.  13  avr. 
1897,  D.  P.  97. 1.  857,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins. 


La  disposition  de  Fart.  1007  c.  cir., 
d'après  laquelle  tout  testament  olographe 
ou  mystique  doit  être  présenté  au  prési- 
dent du  tribunal  qui  en  ordonnera  le 
dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire,  est 

Art.  1008.  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament  est  olographe 
ou  mystique ,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session, par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d'une  requête  à 
laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  —  Civ.  724,  970,  976  s.;  T.  civ.  78. 

R.  vo  Disp.  entre  v\ft,  3646  s.  —  S.  eod.  vo,  912  s.  —  T.  (87-97),  vo  Legs,  169  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  1008. 


l'héritier  réservataire.  —  Civ.  r.  25  mars 
1889,  D.  P.  90. 1. 117. 

s.  L'héritier  légitime  a  le  droit  d'atta- 
quer l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
rendue  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  1006  et  îooe  c  civ.,  soit  par 
une  opposition  devant  le  magistrat  qui 
l'a  rendue,  si  cet  héritier  était  absent, 
soit  par  appel  devant  la  cour,  si  l'ordon- 
nance a  été  rendue  contradictoirement. 
—  Oiv.  c.  a  avr.  1895,  D.  P.  96. 1. 5,  et  la 
note  de  M.  Glasson. 


l.  Celui  qui  réunit  sur  sa  tête  la  double 
qualité  d'héritier  à  réserve  (un  ascendant, 
dans  l'espèce  )  et  de  légataire  universel 
institué  par  un  testament  olographe, 
n'est  point  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession  de  la  quotité  disponible  dans 
les  termes  de  l'art.  1008  c  civ.,  puis- 
qu'ayant  déjà  la  saisine  légale  sur  l'héré- 
dité entière,  il  est,  par  là  même,  en  pos- 
session, et  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  la  possession  de  droit  et  la  posses- 
sion de  fait  parmi  les  effets  qu'elle 
attache  à  la  saisine  dont  elle  investit 

Art.  1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héri- 
tier auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens ,  sera  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les 
legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  art.  926  et  927. 
—  Civ.  610  s.,  724,  802  s.,  870  s.,  913  s.,  926  s.,  1012  s.,  1020,  1024,  1220, 
2114  s. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  3678  s.  —  8.  eod.  vo,  929  s.  —  T.  (87-97),  vo  Lege,  176  s. 

culier  et  qui  ont  été  délivrés  par  lui.  — 


Le  légataire  universel  est  tenu  person- 
nellement des  obligations  de  son  auteur, 
alors  même  qu'elles  sont  relatives  à  des 
biens  qui  ont  fait  l'objet  d'un  legs  parti- 


Paris.  22  mars  1894 ,  D.  P.  96.  a.  105,  et  la 
note  de  M.  BoisteL 


usufruit,  fût -il  de  l'universalité  des 
biens,  ne  peut  jamais  être  qu'un  legs 
particulier.  —  Riom,  23  déc  1880,  D.  P. 
92. 1.  451.  —  Besançon,  tsmai  1893,  D.  P. 
©a.  2. 516.  —  Amiens,  15  nov.  1892,  D.  P. 

93.  2.  314. 
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SECTION  V. 
Du  legs  à  titre  universel. 

Art.  1010.  Le  legs  a  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lai  permet  de  disposer,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou 
une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier.  —  Civ. 
610,  612, 1002, 1011  s.,  1014  s,;  Pr.  942. 

ft.  V*  Ditp.  entre  vifs,  3067  s.  ~~  S.  «xZ.  vo,  940  s.  —  T.  (87-97),  vo  Legs,  187  s. 

1.  Le  leçs  d'usufruit  constitue  un  legs 
à  titre  universel,  et  non  un  simple  legs, 
alors  qu'A  porté  sur  l'universalité  deé 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession.— Req.  31  janv.  1893,  D.  P.  93. 1. 
35».  —  Oiv.  c.  19  juin  1895,  D.  P.  95. 1. 470. 

2.  Décidé,  cependant,  que  le  legs  d'un 

Art.  1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  Téservée  par 
la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  universels;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux 
héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  Des  successions.  — .  Civ*  724, 
731  s.,  913  s.,  1008  s. 

R.  vo  Dùp.  entre  vif*,  3714  s.  —  S.  eoék  vo,  945  s. 

Art.  1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  léga- 
taire universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  —  Civ. 
610  s.,  724,  870  s.,  926 ,  1009 ,  1013 ,  1017,  1Ô20,  1024,  1220,  2114  s. 

R.  vo  Ditp.  entre  vift,  8735  s.  —  S.  eod.  *>,  050  s. 

Art.  1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de 
la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel ,  ce  légataire  sera 
tenu  d'acquitter  tes  legs  particuliers  par  contribution  avec  les4  héritiers 
naturels.  —  Civ.  724,  870  s.T  913  s.,  1017, 1220, 

R.  vo  Ditp.  entre  vift,  8741  s.  —  B.  eod.  vo,  955k 

SECTION  VI. 
Des  legs  particuliers. 

Art.  1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du 
décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissibie  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de 
la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du 
jour  de  sa  demande  en  délivrance ,  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'ar- 
ticle 1011 ,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairem«fat 
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consentie.  —  Civ.  549  s.,  583  s.,  724,  1002,  1005,  1010  s.,  1015  s.,  1038  s., 
1122,1153  s.;  Pr.  57  s. 

R.  yo  Di»p.  entre  vif»,  3745  s.  —  8.  eod.  v*,  »56  g.  —  T.  (87-97),  V»  Leg»,  195  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  1014. 

1.  Le  legs  qui  n'est  soumis  qu'à  uue       2.  Le  légataire  à  titre  particulier  n'a 
condition  résolutoire  s'ouvre  dès  le  décès     "    "  *  *         *  "    "      «^  -    •-—  --- 

du  testateur,  et  en  conséquence  il  auto- 
rise à  ce  moment  une  demande  en  déli- 
vrance de  la  part  du  légataire.  —  Civ.  r. 
10  avr.  1894,  D.  P.  94. 1.  832.  —  Y.  aussi 
Limoges,  S8  Juin  1892,  D.  P.  93.  2.  503. 


droit  à  la  jouissance  de  la  chose  léguée 
qu'à  partir  du  jour  de  la  délivrance, 
laquelle  n'a  pas,  quant  à  lui,  d'effet 
rétroactif  au  jour  du  décès.  —  Orléans. 

13  avr.  1889,  D.  P.  90.  2.  84. 


Art.  1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit 
du  légataire ,  dès  le  jour  du  décès ,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en 
justice  : 

1*  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard, 
dans  le  testament; 

2*  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d'ali- 
ments. —  Civ.  583  s.,  610,  1968  s.;  Pr.  581-4%  582. 

R.  vo  Ditp.  entre  vif  a,  3840  s.  —  T.  (87-97),  vo  Legs,  193  s. 

Art.  1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge 
de  la  succession ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de 
la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément ,  sans  que  cet  enregistre- 
ment puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants  cause. 
—  Civ.  913  s.,  1011 ,  1248. 

R.  vo  DUp.  entre  vifê,  8870  s.  —  8.  eod.  vo,  977. 


L'art.  1016  c.  civ..  qui  met  les  frais  de 
la  demande  en  délivrance  d'un  legs  à  la 
charge  de  la  succession,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  le  légataire  particulier  qui 
demande  la  délivrance  a  élevé ,  à  cette 


occasion,  des  difficultés  sur  lesquelles  il 
succombe.  —  Civ.  r.  5  mars  1900,  D.  F. 
1900.  1.  409,  et  la  note  de  M.  Ambroise 
Colin. 


Art.  1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs, 
seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et 
portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs.  — 
Civ.  610,  724,  802,  870,  873,  4009,  1012  s.,  1020, 1024,  2111,  2114  s. 

R.  V»  Ditp.  entre  vifê,  8860  s.,  8888  s.  —  S.  eod.  vo,  981  s. 

Le  légataire  universel,  qui  a  confondu  I  n'était  tenu  d'acquitter  les  legs  que  jus- 
ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc-  1  qu'à  concurrence  de  son  6ftoJ.ument.  — 
cession,  n'est  pas  recevable  à  soutenir.  I  Civ.  r.  29  mai  1894,  D.  P.  94. 1.  546,  et  la 
contre  les  légataires  particuliers,  qu'il  I  note  de  M.  Planiol. 

Art.  1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  néces- 
saires ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur.  — 
Civ.  522  s.,  546  s.,  1019, 1038,  1042, 1064,  1245, 1615,  1692. 

R.,vo  DUp.  entre  vifs,  3911  8.  —  S,  eod.  vo,  989  s. 
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Art.  10i9.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble,  l'a  en- 
suite augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës, 
ne  seront  pas  censées ,  sans  une  nouvelle  disposition ,  taire  partie  du  legs. 

U  en  sera  autrement  des  embellissements,  ou  des  constructions  nou- 
velles faites  sur  le  tonds  légué ,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  aug- 
menté l'enceinte.  —  Civ.  4018. 

R.  yo  Dfep.  entre  vifs,  3060  s.  —  8.  eod.  tv,  904. 

Art.  1020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été 
hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession ,  ou  même  pour  la  dette  d'un 
tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs 
n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  lé  faire  par 
une  disposition  expresse  du  testateur.  —  Civ.  579,  610  s.,  800,  871,  874, 
1088,  1220  s.,  1423,  2114  s.,  2168,  2178. 

R.  yo  Dûp.  entre  vif»,  8978  s. 

Art.  1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  legs 
sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 
—  Civ.  1423, 1509, 1935. 

R.  yo  Dùp.  entre  vif»,  8757  s.  —  S.  eod.  1»,  965  s. 

Art.  1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier 
ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité ,  et  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  —  Civ.  1129, 1190, 1246. 

R»  yo  Die*,  entre  vifs,  8986  s.  —  S.  eod.  V>,  901. 

Art.  1023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensa- 
tion de  sa  créance ,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses 
gages,  -  Cit.  1234, 1289  s.,  1350, 1352, 1780  s.,  2101. 

R.  yo  Dùp.  entre  vifs,  3707  s.  —  T.  (87-07),  yo  Legs,  911. 

Art.  1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers.  —  Civ.  611,  809,  871,  874, 
920  s.,  1221, 1251,  2114  s. 

R.  yo  Dùp.  entre  vifs,  4008  a.  —  S.  eod.  t»,  996  a.  —  T.  (87-07),  vo  Leçs,  212  s. 

SECTION  VII. 
Des  exécuteurs  testamentaires. 

Art.  1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 

testamentaires.  ,    , 

R.  yo  Dùp.  entre  vifs,  4032  8.  —  8.  eod.  vo,  008  s.  ( 

Art.  1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement 
d'une  partie  de  son  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer  au  delà,  de  l'an  et 
jour  à  compter  de  son  décès. 
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S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger.  —  Cfci  135,  ItA, 
1004, 1006, 1027. 

R.  yo  Disp.  entre  vif»,  4067  s.  —  S.  eod.  v°,  1003  8. 

L'exécuteur  testamentaire  qui  n'a  pas  1  de  la  succession  soient  remis  au  lega- 
la  saisine  des  meubles  du  défunt  ne  peut  I  taire  universel  investi  de  la  saisine.  — 
s'opposer  à  ce  que  les  titres  dépendant  |  Pau,  27  juin  1887,  D.  P.  88.  s.  252. 

Art.  1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de 
remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour,  le  payement 
des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  payement.  —  Civ.  533,  1M4. 

R.  yo  Disp.  entre  vif»,  4060  s. 

Art.  1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur 
testamentaire.  —  Cit.  513,  1029  s.,  1124, 1980. 

R.  yo  Di$p.  entre  vif»,  4035  s.  —  8.  eod.  vo  1001. 

Art.  1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testa- 
mentaire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  par  juge- 
ment ,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari ,  ou ,  à  son  refus , 
autorisée  par  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
217  et  219,  au  titre  Du  mariage.  —  Civ.  213  s.,  1124, 1529, 15^6  s.,  1990. 

R.  vo  Di$p.  entre  vif»,  4037  8. 

Art.  1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,  même 
avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur.  —  Civ.  450,  476  s.,  1026, 
1124, 1990. 

R.  yo  Diep.  entre  vif»,  4044.  —  S.  eocU  vo,  1001. 

Art.  1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés, 
s'il  y  a  des  héritiers  mineurs ,  interdits  ou  absents. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  Jui  dament 
appelé ,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisants  pour 
acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pourront ,  en  cas 
de  contestation  sur  son  exécution ,  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  Tannée  du  décès  du  testateur,  rendre 
compte  de  leur  gestion.  —  Civ.  112  s.,  185,  388  s.,  489  s.,  724,  815, 1034; 
Pr.  126,  132,  339  s.,  527  s.,  617  s.,  907  s.,  928  s„  941  s. 

R.  vo  Disp.  entre  vif»,  4068  s.  —  I  teur  tedamentaire ,  1  s.  —  N.  G.  civ. 
S.  eod.  vo,  1005.  —  V.  (87-07),  yo  Exécu-  I  ami.,  t  2,  art.  1031. 

Art.  1032.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront 

point  à  ses  héritiers.  —  Civ.  724,  2003,  2010. 
R.  r*  Diêp.  entre  vifs,  4UQ  a.  — &.  eod.  vo,  1009  K.  .^l'- 

Art. 1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 

accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront  solidaire* 
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ment  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié ,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions ,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  —  Civ.  1200  «.,  4005;  Pr.  527  s. 
R.YoIHêp.  entre  vifs,  4Q66,4\OiB.~*.eod.votlQQi.  ..      , 

Art.  1034.  Les  frais  laits-  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposa 
tkm  des  scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses 
fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession.  —  Giv.  797,  709,  2101. 

R.  yo'  Disp.  entré  vifs,  40»,  4114  S. 

SECTION  VIII. 
De  la  révocation  des  testaments,  et  de  leur  oaducité. 

Art.  1035.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  .en 
partie ,  que  par  un  testament  postérieur ,  ou  par  un  acte  devant  notaires, 
portant  déclaration  du  changement  de  volonté.  —  Civ.  8ïfc,  967  s.,  1017*. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  4184  b.  —  T.  (87-97),  vo  Bévoc.  et  caduc,  de  testaments,  1  s,  — 
N.  C.  civ.  ann.,  t.  8,  art.  1035. 

Toute  lacération,  faite  par  le  testateur,  i  présidé  à  la  lacération  opérée  doit  être 
de  son  testament,  n'implique  pas  néces-  I  recherchée  dans  la  nature  de  cette  lacé- 
sairement,  par  elle-même,  la  volonté  (ration,  et  dans  tes  circonstances  de  la 
d'anéantir  cet  acte;  et  l'intention  qui  a  I  cause.  —  Req.  23  janv.  1888,  D.P.88. 1.149. 

Art-  1036.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueronttpas  d'jine 
manière  expresse  les  précédents,  n'annuleront,  dans  ceux-ci,  que  celles  des 
dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles, 
ou  qui  seront  contraires. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  4195  s.  —  B.  eod.  vo,  1032  s.  —  N.  G.  .civ.  ann.,  t.  2, 
art.  1036.  '  ''        '  *  * 


Pour  qu'un  second  testament  puisse 
être  consUtré  comme  révoquant  le  pre- 
mier, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dis- 
positions de  ces  deux  testaments  soient 
matériellement  incompatibles  ou  con- 
traires; l'incompatibilité  ou  la  contra- 


riété peut  s'induire  de  l'intention  du  tes- 
tateur, et  il  appartient  au  luge  du  fait  de 
rechercher  et  d'interpréter  cette  inten- 
tion.— Douai  ,  10  août  1887,  D.  P.  89. 1. 181. 
—  V.  aussi  Civ.  r.  3  avr.  1889,  D.  P.  89. 1. 
161.—  Paris,  26  mars  1909,  D.Jf.-lQO*. 2,157. 


Art.  1087.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout 
son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de 
l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  rems  de  recueillir.  —  Civ. 
724,  784,906  s.,  1089  s.,  1157. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  4174  s.  —  S.  eod.  vo,  1017  s. 

Art.  1038.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté*  de 
rachat  ou  par  échange ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la 
chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné, 
encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle ,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
la  main  du  testateur.  —  Civ.  1018  s.,  1658  s.,  1702  s. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  4289  s.  —  S.  eod.  vo,  1041  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2, 
art.  1088.  i 

Art.  1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui  en 
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faveur  de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  survécu  au  testateur.  —  Civ.  25, 135, 
720  a,,  925, 1040  s.,  1088  s. 
R.  v*  DUp.  entre  vif»,  431«  s.  —  ».  eocf.  vo,  1071  s. 

Art.  1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition 
dépendante  d'un  événement  incertain,  et  telle,  que,  dans  l'intention  du  tes- 
tateur, cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement 
arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
taire décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition.  —  Civ.  900,  1168  s., 
1175, 1179, 1183. 

Art.  1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que 
suspendre  l'exécution  de  la  disposition ,  n'empêchera  pas  l'héritier  institué, 
ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et  tnnsmissible  à  ses  héritiers.  — 
Civ.  1014, 1168, 1179,  1181  s.,  1185  s. 

R.  Vo  DUp.  entre  vif»,  4839  8.  —  8.  eod.  vo,  1075. 

Art.  1042.  Le  legs  sera  caduc ,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri 
pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même ,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute 
de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle 
eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire.  —  Civ.  617, 1138  s., 
1148, 1194  s.,  1234, 1302  s.,  1382  s. 

R.  vo  DUp.  entre  vif»,  4889  b.  —  8.  eod.  vo,  1076  s. 

Art.  1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque ,  lorsque  l'héri- 
tier institué  ou  le  légataire  la  répudiera ,  ou  se  trouvera  incapable  de  la 
recueillir.  —  Civ.  25,  724  s.,  775,  784,  906  s.,  954  s.,  1046. 

R.  to  DUp.  entre  vif»,  3552  b.,  4364  s.  —  8.  eod.  vo,  877  s.,  1078  ■. 

Art.  1044.  n  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires, 
dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et 
même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires  dans  la  chose  léguée.  —  Civ.  786, 1045, 1350, 1352. 

Art.  1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  ehose 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration ,  aura  été  donnée 
par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément  —  Civ.  572  s., 
1044, 1217  s.,  1350, 1352. 

R.  vo  DUp.  entre  vifs,  4875  s.,  4805  s.,  4419  s.  —  8.  eod.  vo,  1082  8.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  2,  art.  1044-1045. 

Art.  1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  954  et  les  deux 
premières  dispositions  de  l'article  955 ,  autoriseront  la  demande  en  révoca- 
tion de  la  donation  entre  vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en  révoca- 
tion des  dispositions  testamentaires.  —  Civ.  724,  895,  956  s.,  1047. 

Art.  1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à 
la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année ,  à  compter  du 
jour  du  délit.  —  Civ.  955  s. 

R.  vo  DUp.  entre  vif»,  3581  s.  4292*.  —  8.  eod.  ro,  872  s.,  1060  s.  —  J»t  C,  civ.  an*., 
»,  art.  1046-1047.  "... 
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CHAPITRE  VI. 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petitg*enfaitts 
du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses 
frères  et  soeurs. 

Art.  1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  dispo- 
ser, pourront  être  par  eux  donnés-,  en  tout  ou  en  partie ,  à  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants*  par  actes  entre  vife  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de 
rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré  seulement , 
desdits  donataires.  —  Civ.  894  s.,  913  s.,  1049  s.,  1081, 1098. 
R.  y*  SutoHl.,  291  s.  —  8.  «od.  vo,  206  8.  —  T.  (87-97),  «od.  t»,  66  s. 

directe,  viuuit  les  donations  faite*  par 
le  pare  à  ses  tnfimu  sans  distinction,  il 
est  permis  an  père  de  donner  des  bien* 


disponibles  à  son  enfant  natwtl  reconnu, 
en  imposant  à  celui -ci  la  charge  de  le» 
rendre  à  ses  propres  enfants  légitime». 
—  Olv.  r.  2  mal  1888,  D.  P.  88.  L  90». 


1.  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  les 
substitutions,  la  disposition  avec  charge 
de  restituer  qui  excède  la  quotité  dispo- 
nible est  Reniement  réductible  à  cette 
quotité ,  et  non  pas  nulle  pour  le  tout.  — 
Paris,  4  mai  1899,  D.  P.  1909.  2.  403. 

2.  L'art.  1048  c.  civ..  qui  autorise  les 
substitutions  au  premier  degré  en  ligne 

Art.  1049.  Sera  valable ,  en  cas  de  mort  sans  enfants ,  la  disposition 
que  le  défont  aura  faite  par  acte  entre  vife  ou  testamentaire ,  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs ,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne 
«ont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession ,  avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître;  au  premier  degré  seulement,  desdits 
frères  ou  sœurs  donataires.  —  Civ.  894  s.,  897,  906,  913  s.,  1081, 1008. 

R.  v«  SubHU.,  295  s.  —  S.  eed.  r*,  212  s. 

Art.  1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédents, 
ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de 
tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence 
d'âge  ou  de  sexe.  —  Civ.  896. 

R.  vo  Svbtit.,  806  s.  —  S.  eod.  t»,  «2*. 

Art.  1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  pro- 
fit de  ses  enfants,  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier  degré  et  des  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  représen- 
tation, la  portion  de  l'enfant  prédécédé.  —  Civ.  123,  739  s.,  745. 

R.  to  SmbtUL,  818  s.  —  S.  «od.  w>,  224  s. 

Art.  1052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  auraient 
été  donnés  par  acte  entre  vife ,  sans  charge  de  restitution ,  acceptent  une 
nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre  vife  ou  testamentaire ,  sou»  la  condi- 
tion que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette 
charge,  U  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à 
leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première, 


r 
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quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde 
disposition.  —  Civ.  982  s.,  1119, 1121»  £134. 
R.  vo  SubHU.,  816  ■.  —  8.  eod.  vu,  MT  S. 

Art.  1053.  "Les  droits  des  appelés  feront  ouverts  à  rëjpb^oe'  bù,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance* ta* l'eafant,  du  frère' km  de  la 
sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon  anticipé  des  'la  jouissance 
au  profit  des  appelés ,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  anté- 
rieurs à  l'abandon.  —  Civ.  618,  622,  788»  1057  s.,  1106  s.,  1£Q^>?22^:  - 

R.  vo  SututiL,  393  s.  -r  8.  eod.  vo,  298  s.  —  N.  <V  civ.  ann.,  t.  2 ,  art.  106& 

Le  grevé  de  substitution  a  le  droit  de  I  point  préjudicier  à  ses  créanciers  anté- 
faire  à  l'appelé  l'abandon  anticipé  de  sa  rieurs  à  l'abandon.  —  Civ.  c.  21  juin  1889, 
jouissance,  à  la  seule  condition  de  ne  |  D.  P.  90. 1. 17. 

Art.  1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur-  les  btçns 
à  rendre ,  de  recours  subsidiaire ,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres*  que 
pour  le  capital  des  deniers*  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur 
l'aurait  expressément  ordonné.  —  Civ.  952,  954,  963,  1134,  1495, 1531, 1540, 
1564,  1572,  2121  s.,  2125,  2135. 

R.  Vo  SubetU.,  432  S.  —  8,  eod.  vo,  326  s. 

Art.  1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  pré- 
cédents, pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur,. en ; forme 
authentique,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  dispositions  : 
ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la 
section  6  du  chapitre  2  du  titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'éman- 
cipation. —  Civ.  427  «.,  450,  894  s.,  1073, 1180, 1817. 

Art»  1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence 
du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois»  à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis 
cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu.  —  *&îv.  455  s., 
606  s.,  1065,  1057  s.,  1074;  Pr.  882  s. 

R.  vo  SubêtiL,  352  8.  —  S.  eod.  vo,  257  S.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  56  s. 

Art.  1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait. à  l'article  précédent, 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas ,  le  droit  pourra 
être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soft  ttes  appelés 
s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s*îte  sont  mineurs  ou 
interdits,  soit  de  tout  parent  dés  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou 
même  d'office ,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  [dw  procureur  de  la 
République]  près  le  tribunal  de  première  instance  du  heu  où  la  succession 
est  ouverte.  —  Civ.  110,  388,  450,  509,  1053;  Pr.  59. 

R.  vo  Subetit,,  361  s.  —  S.  eod.  vo,  263  s. 

Art.  1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de 
restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession ,  excepté  néanmoins 
le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Get  inventaire  contiendra 
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la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers.  —  Civ.  4M,  825, 
1014, 1069  s.;  Pr.  942  s. 

Art.  1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le 
délai  fixé  au  titre  Des  successions ,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 

-  Civ.  795  s.,  1065  s.,  1068, 1060  s. 
R.  vo  SubUit.,  871  8.  —  8.  eod.  vo,  279  g. 

Art.  1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans 
le  délai  ci -dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur, 

-  Civ.  1055  s.,  1068  s.,  1061  ;  Pr.  942  s. 
R.  vo  SubêtU.,  875  a.  —  S.  eod.  tx>,  281  g. 

Art.  1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédents,  il 
sera  procédé  au  même  inventaire ,  à  la  diligence  des  personnes  désignées 
en  l'article  1067,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur ,  et  te  tuteur  nonyné 
pour  l'exécution.  —  Civ.  1065  s.;  Pr.  942  s. 

R.  yo  SubttU.,  366  s.  —  S,  eod.  vo,  377  j». 

Art.  106a.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu1  de  faire  procéder  à  la 
vente ,  par  affiches  et  enchères ,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans 
la  disposition,  à  l'exception  fléanmofns  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les 
deux  articles  suivants.  —  Civ.  452  ;  Pr.  617  s.,  946  ft. 

Art.  1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui 
auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse  dé  les 
conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de 
la  restitution.  —  Civ.  527  s.,  534  s.,  587,  589,  1062, 1134. 

Art.  1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres, 
seront  censés  compris  dans  les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires  des* 
dites  terres;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer, 
pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  —  '  Civ.  522/524, 
1018, 1062, 1350, 1852. 

R.  vo  SubdU.,  376  ».  —  8.  eod.  vo,  384  s. 

Art.  1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  eukploi  des  deniers  comp- 
tants, de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  Auront  ôt£  ven- 
due, et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  455  s.,  1066  s. 

Art.  1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  rembourse- 
ments de  rerites;  et  ce,  dafts  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu 
ces  deniers.  —  Civ.  530, 1065,'  1067  s.,  1911. 

Art.  1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui.  aura  été 
ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition ,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets 
dans'  lesquels  remploi  doit  être  fait»  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  im- 

C.  <*▼.  V 
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meubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles.  —  Civ.  517  9.,  1065  s,, 
1133,  2094  s.,  2103,  2114. 
R.  y©  SvbUU.,  886  B.  —  8.  eod.  •»,  988  f. 

Art.  1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en 
présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  —  Civ.  1055  s. 
R.  yo  Sub«tiL,  389  8.  —  8.  eod.  t»,  296. 

Art.  1069.  Les  dispositions  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires, 
à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence ,  soit  du  grevé ,  soit  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution ,  rendues  publiques  ;  savoir ,  quant  aux  immeubles, 
par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques 
du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privilège  sur 
des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège.  —  Civ. 
989  s.,  1055  s.,  1070  s.,  2106,  2134,  2146  s.,  2148.  . 

R.  yo  SubttU,,  S86  s.  —  S.  eod.  t»,  341  s. 

Art.  1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposi- 
tion, pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même  aux 
mineurs  ou  interdits ,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à 
l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent- dire  restitués 
contre  ce  défaut  de  transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trou- 
veraient insolvables.  -  Civ.  388,  489,  940  s.,  1071, 1074. 

R.  yo  SubttU.,  842  s.  —  B.  eod.  t»,  246  s. 

Art.  1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni 
regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers 
acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que 
celles  de  la  transcription.  —  Civ.  941, 1069  s. 

R.  yo  Subetit.,  849. 

Art.  1072*  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légi- 
times de  celui  qui  aura  fait  la  disposition ,  ni  pareillement  leurs  donataires, 
légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le 
défaut  de  transcription  ou  inscription.  —  Civ.  724,  894  s.,  941, 1002, 1069  s.; 
Pr.  173  s. 

R.  yo  8wb*iL,  848  s.  —  S.  eod.  vo,  851  a. 

Art.  1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement 
responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux  règles  ci -dessus 
établies  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi 
des  deniers,  pour  la  transcription  et  l'inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a 
pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution 
soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  —  Civ.  745,  941  s.,  1055  s.,  1074;  Pr. 
126,132. 

Art.  1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même 
de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  des  règles 
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qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  prisent  chapitre,  -*•  Civ{  38Bt  £50, 
942,  1055  s.,  1070. 

En  ce  qui  concerne  la  toi  du  17  mal  1838,  mr  la  substitutions  (R.  y»  8«b*it., 
p.  9,  note  1),  abrogée  par  les  articles  8  et  9  delà  loi  du  7  mai  l$4t  sur  fc»  mqfo- 
rate  et  les  substitutions  (D.  P.  49.  4. 97),  Y.  M.  G.  civ.  ann.,  t.  a,  Appendice  au 
liv.  III ,  tit.  2,cnap.6. 

CHAPITRE  VII. 

Des  partages  faits  par  père,  mère, 

ou  autres  ascendants,  entre  leurs  descendants. 

Art.  1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire, 
entre  leurs  enfants  et,  descendants ,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs 
biens.  —  Civ.  745,  914,  968, 1076  s. 

R.  yo  Disp.  entre  vifs,  4452  8.  —  I  toge  d'ascendant,  1  s.  —  K.  G.  civ.  ann., 
S.  eod.  vo,  1095  s.  —  T.  (87-97J),  vo  Par-  I  t.  3,  art.  1075. 


1.  Si  l'ascendant  ne  peut,  en  principe, 
comprendre  dans  le  partage  anticipé  de 
ses  Mens  due  ceux  qui' lui  appartiennent, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  du  consente- 
ment de  tous' les  enfants  majeurs  et  ca- 
pables, les  biens  de  l'auteur  prédécédé 
soient  confondus  dans  une  seule  niasse 
avec  ceux  de  l'ascendant  donateur.  — 


Biom ,  99  OCt.  188* .  D.  P.  90.  t.  880. 

9. 1,e  partage  opéré  entre  deux  époux, 
'.d'une*  Veto,  et  le*  étants  dé  YXb  de  ces 

douetre  co'risidéré  tomme1  Une  donation 
entre  vifs,  et  non  comme  un  partage 
d'ascendant.  —  Nancy,  1*  Juin  1887.  P.  P. 
88.  2.  183. 


Art.  1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre  vifs  ou 
testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les 
donations  entre  vils  et  testaments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre  vif»  ne  pourront  avoir  pour  objet  que 
les  biens  présents.  —  Civ.  893  s.,  931  s.,  943,  967  s.,  1062  s.,  1130, 1600, 

R.  yo  Disp.  entre  vifs,  4500  s.  —  I  toge  d'ascendant ,  7  s.  —  M.  G.  Civ.  ann., 
8.  eod.  vo,  1119  s.  —  T.  (  87-97  ) ,  vo  Par-  I  t.  2,  art.  1076. 

Art.  1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  an  jour  de  son 
décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y 
auront  pas  été  compris,  seront  partagés  conformément  à  la  loi.  —  Civ. 
723  s.,  815  s.,  897  s. 

R.  t»  Visp.  entre  vifs,  4488.  —  S.  eod.  «m,  nos  s. 

Art.  1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui  exis- 
teront à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés ,  le  par- 
tage-sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 
forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou,. descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune 
part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait  —  Qiv.  723  s., 
815  s.,  848, 1084  s. 

R.  yo  Disp.  entre  vifs,  4400  s.,  4479  s.,  4581  s.  —  S.  eod.  vo,  1100  s.,  1119  s.,  1146  8. 

1*  nullité  d'un  partage  d'ascendant  |  par  le  donataire  avant  l'annulation  de  la 
pour  cause  de  survenance  d'enfant  en-  donation  -  partage.  —  Riora ,  14  déc.  1886. 
trame  la  nullité  de  toute  aliénation  faite  |  D.  P.  88.  2.  91. 
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Art.  1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il 
résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,.  que  l'un  des 
copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  —  Civ. 
853,  887  s.,  913  s.,  4060, 1118,  180!  s.,  1313,  1674  s. 

R.  vo  Di»p.  entre  vifs,  4575  s.,  4597  s.  —  |  toge  d'ascendant,  27  s.  —  N.  G.  ciT.  ann., 
8.  eod.  vo,  1150  s.  —  T.  (87-97),  vo  Par-  |  t.  2,  art.  1079. 

Art.  1080.  L'enfant  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article 
précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'avance 
des  frais  de  l'estimation;  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les 
dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée.  —  Civ. 
1677  s.;  Pr.  190  s.,  302  s. 

R.  v«  Diêp.  entre,  vif»,  4625  8.  —  S.  eod.  vo,  1161, 1187.  —T.  (87-97),  Partage  cTascen- 
ilant,  43  s. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux,  et  aux  entants  a  naître  du  mariage. 

Art.  1081.  Toute  donation  entre  vife  de  biens  présents,  quoique  faite 
par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux 
règles  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titré. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  énoncés  au  chapitre  6  du  présent  titre.  —  Civ.  894,  896  b.,  904  s., 
918  s.,  920  s.,  931  s.,  963  s.,  1048  s.,  1087  s.,  1090, 1387  s. 

R.  vo  Diêp.  entre  vifs,  1989  s.  —  8.  eod.  vo,  5S5  b.  —  T.  (87-97),  Vo  Donat.  par  eontr. 
de  mariage,  1  a. 

Art.  1082.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les  parents 
collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de 
mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au  profit  des  enfants  à  naître 
de  leur  mariage ,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation ,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée 
faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage.  —  Civ.  4*98, 
943,  947,  959  s.,  1048  s.,  1083  s.,  1350, 1352. 

R.  vo  DUp.  entre  vifs,  1972  S.  —  i  par  contr.  dé  mariage,  6  8.  —  N.  G.  civ. 
S.  eod.  vo,  539  s.  —  T.  (87-97),  vo  Donat.  |  ann.,  t.  2,  art.  1082. 

Art.  1083.  La  donation ,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article , 
sera  irrévocable ,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  .plus  dis* 
poser,  à  titre  gratuit ,  des  objets  compris  dans  la  donation ,  si  ce  n'est  pour 
Sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  —  Civ.  894,  1093. 

•»   vo  Ditp.  entre  vif» ,  208»  s.  —  8.  eoê.  vo,  557  s. 
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Une  institution  contractuelle  grevant  ,  dans  une  donation  -partage, dyreqw^l'u- 
d'usufruit  certains  biens  des  ascendants  I  sufruit  a  été  formellement  réservé.  — 
donateurs  ne  met  pas  obstacle  à  'ce  que  I 
ces  mêmes  biens  soient  ensuite  compris  I 


donateurs  ne  met  pa*  obstacle  à  ce  que  I  Oiv.  c.  4  déc.  îôot),  D.  P.  1901.  l.  217. 


Art.  1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite 
cumulativement  des  biens  présents  et  à  venu-,  en  tout  ou  partie,  à  la  charge 
qu'il  veto,  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  exis- 
tantes au  jour  de  la  donation  ;  auquel  cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du 
décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçât  au.  sur- 
plus des  biens  du  donateur.  —  €n\  943,  947, 1082, 1065, 1093. 

R.  Vo  JHap.  entre,  vif»,  2125  s.  —  S;  eod.  tx>,  569  s.  —  T.  <S7-97) ,  vo  Donat.  par  contr. 
de  mariage,  13  s. 

Art.  1085.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point 
été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  {les  biens  présents  et  à  venir,  le 
donataire  sera  obligé  d'accepter  our  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout. 
En  cas  d'açp,eptatiop ,  il  ne  pourra  réclamer,  que  les  biens  qui  se  trouveront 
existants  au  jour  du  décès  du  donateur,'  et  il  sera  soumis  au  payement  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.'—  Civ.  724,  938  s.,  948, 1009. 

R.  vo  DUp.  entre  vif»,  2180  s. 

Art.  1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux 
et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage ,  pourra  encore  être  faite ,  à  condi- 
tion de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa 
volonté,  par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera 
tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoneer  à  1er  donation  ; 
et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une 
somme  fixe  à  prendre  sut  ce*  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et  appar- 
tiendront au  donataire  ou  à  ses  héritiers.  — ;  Civ.  943  s.,  969  s.,  1093, 1170, 
1174. 


R.  vo  Dùp.  entre  vifs,  2192  s.  — 
S.  eod.  vo,  578  s.  —  T.  (  87-  97  ) ,  Donat. 

Dans  une  donation  ,en  avancement 
d'hoirie  faite  par  contrat  de  mariage,  le 
donateur  peut  conserver  la  faculté  de 
disposer  ultérieurement,  au  profit  d'une 


par  contr.  de  mariage,  13  s.  —  N.  Ç.  civ. 
ann„  t.  2,  art.  1086. 

autre  personne,  de  ce  qui  excédera  la 
réserve  dtt  futur  époux  donataire  dans  sa 
succession.  *-  Civ.  u.  8  févr.  1898 ,  D.  P. 
99.  l.  265,  et  la  note  de  M.  garrut. 


Art.  1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront 
être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 
—  Civ.  932  s.,  1084;  1086, 1088  s. 

R.  vo  Disp.  entre  vifs,  i960 ,  2218  S.  —  S.  eod.  v»,  536 ,  581  s. 

Al*t.  1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque, 
si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  — .  Civ.  96,  1039  s.,  1081  s.,  1084, 1086, 1181. 
R.  vo  Ditp.  entre  vif»,  1962  s.,  2S8&  *.  —  S.  eod.  v»,  537  s. 
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Art.  1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des 
articles  1082, 1084  et  1086  ci -dessus,  deviendront  caduques,  si  le  donateur 
survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  —  Civ.  747, 1089  s.,  1092  s. 

R.  vo  JHtp.  entre  vifê,  2115  s.,  2384  s.  —  S.  eod.  vo,  667  s.  ,  -  «  «  »  ' 

Les  donations  entre  époux  qui  ont  i  nateur  conserve,  après'  la  mort  de  son 
pour  objet  des  biens  présents,  ne  sont  I  conjoint,  la  faculté  de  les  révoquer  contre 
pas.  en  général,  caduques  par  le  pré- 1  les  héritiers  de  celui-ci.  —  Toulouse, 
décès  de  l'époux  donataire;  mais  le  do- 1  20  mai  1886,  D.  P.  87,  2. 40. 

Art*  1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  réductibles 
à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer-  —  Civ*  908,  913  s.,  920  s., 
923,  1094,  1098, 1525. 

R.  vo  Diap.  entre  vif*,  2226  s.  . 

CHAPITRE  IX.  , 

Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Art.  1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire  réci- 
proquement, ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'il»  jugeronjt  à 
propos,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées.  —  Civ.  894,  931, 1081  s., 
1092  s.,  1480,  1525, 152?. 

R.  vo  DUp.  entre  vtft,  226S  s.,  2349  8.  —  S.  eod.  vo,  584  s.,  582  s.  —  T.  (87-07) ,  vo  Danat. 
entre  époux,  1  s. 

Art.  1092.  Toute  donation  -entre  vils  de  biens  présenta,  laite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  ne  .sera  point  censée  laite  sous  la  condition 
de  survie  du  donataire,  si  cette  condition  n'est  formellement  exprimée)  et 
elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  ;  prescrites  pour  ces 
sortes  de  donations.  —  Civ.  894, 1081  s»,  1339  s.,  1396, 

R.  Vo  DUp.  entre  vtf*t  2294  s.  —  S.  eod.  vo,  587  s. 

Dans  une  donation  entre  vifs  de  biens  I  qui  doit  être  formellement  exprimée,  le 
présents,  faite  entre  époux  par  contrat  I  soit  en  termes  sacramentels.  —  Req. 
de  mariage,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  I  9  Juin.  1889,  D.  P.  89. 1.  366.  ' 

condition  de  survie  de  l'époux  donataire,  I 

Art.  1093.  La  donation  de  £iens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et.à 
venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple^  soit  réciproque, 
sera  soumise  aux*  règles  établies  par  le  chapitre  précédent ,  à  l'égard  des 
donations  pareilles  qui  leur  seront  faite  par  un  tiers  ;  sauf.  QtftMP  W  £*ra 
point  transmissible  aux  enfants  issus  du  mariage»  en  cas  de  déoès  de 
l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur.  —  Çiv.  299,  959  s.,  1081  s. 

R.  yo  DUp.  entre  vif*,  2817  s.  —  S.  eod.  w,  590  s. 

Art.  1094.  (L.  il  février  1900.)  L'époux  pourra,  soit  par  contrat.de 
mariage ,  soit  pendant  le  mariage ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'en- 
fants ni  descendants ,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux ,  en  propriété ,  de 
tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger. 
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Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfants  ou  descendants, 
il  pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement.  —  Civ. 
578  s.,  913  s.,  915, 1096  s. 

Ancien  art.  1004.  —  L'époux  pourra,  toit  par  contrat  de  mariage,  toit  pendant  le 
mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfant*  ni  descendant*,  disposer  en  faveur 
de  foutre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  et,  en  oittrt,  de  VusufruU  de  la  totalisé  de  la  portion  demi  la  toi  prohibe  la  dis- 
position au  préjudice  de*  héritier*. 

Et  pour  le  cas  où  V époux  donateur  laisserait  de*  enfant*  ou  descendant*,  U  pourra 
donner  à  foutre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la 
moitié  de  tout  ses  bien*  en  usufruit  seulement. 

R.   v»    Di*p.    entre    vif*,   796    s.   —  i  art,  1094.  —  Loi  du  14  février  1900  :  D.  F. 


TA 


S.  eod.  vo,  190  s.  —  M.  G.  civ.  ami.,  t.  8,  1  1*00. 4. 15. 

Loi  du  14  février  1900 ,  portant  modification  à  l'article  1094  du  Code  civil  (  D.  P. 
1900.  4.  25).  —  Art.  l<r.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  1094  est  ainsi  modifié*:  — 
V.  supra. 

3.  Conserveront  leur  plein  et  entier  effet  les  dispositions  constatées  par  contrats 
de  mariage  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  contenant  donation  de 
l'usufruit  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disiiosition 
au  préjudice  des  ascendants. 

Art.  1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à 
l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque, 
qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et,  avec  ce  consentement,  U  pourra 
donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  con- 
joint —  Civ.  148  s.,  160,  406  s.,  903  s.,  1909, 1396. 

R.  ve  IHan.  entre  vif*,  876  a.,  1951 ,  3283.  —  8.  eod.  vo,  98  s. 

Art.  1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre  vifs,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée  par  le 
mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance  d'enfante.  — 
Civ.  894,  905,  963,  960. 

R.  vo  Di*p.  entre  vif*,  3377  s.  —  |  V»  DonaL  entre  époux,  14  s.  —  N.  G.  civ. 
8.   eod.  vo,  586,  594  s.  —  t.  X 87-97  ),  '  ann.,  t.  2,  art.  1098. 


1.  La  désignation  par  un  mari  de  sa 
femme  comme  bénéficiaire  du  capital 
d'une  assurance  sur  la  vie  souscrite  par 
lui  et  payable  à  son  décès  constitue  une 
donation  entre  vifs  essentiellement  ré- 
vocable, tontes  les  fois  qu'on  ne  peut  lui 
trouver  une  contre -partie  qui  rende  la 
convention  onéreuse.  —  Oiv.  c  23  févr. 
18M,  D.  P.  98.  1.  401.  et  la  note  de 
M.  Planiol. 

s.  Les  donations  entre  époux,  lors 

Art.  1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni 
par  acte  entre  vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réci- 
proque par  un  seul  et  même  acte.  —  Civ.  968. 

R.  vo  Disp.  entre  vif*,  2486  s.  —  8.  eod.  vo,  606  s. 


même  qu'elles  sont  déguisées  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux ,  sont 
révocables,  pendant  la  vie  du  donateur, 
et  après  le  décès  du  donataire.  —  Tou- 
louse,  20  mai  1886 ,  D.  P.  87.  3. 40. 

8.  La  libéralité  résultant  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  entre  époux  est  toujours 
révocable.  —  Paris,  10  janv.  1896,  D.  P. 
96.  3.  465.  —  Amiens,  4  août  1898,  D.  P. 
1903.  S.  34. 
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La  réserve  d'usufruit  avec  clause  de  1»  reproduction  pure  et  simple  des  dis- 
réversibilité  au  profit  du  survivant  des  positions  de  leur  contrat  de  mariage.  — 
époux,  contenue  dans  un  partage  d'as-  Oiv.  o.  4  déc  1900,  D.  P.  1001. 1.  217. 
cendants,  n'est  pas  nulle  lorsqu'elle  est 

Art.  1098.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre 
lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne* pourra  donner  à  son 
nouvel  époux  qu'une  part  d'enfent  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas ,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens.  —  Civ. 
147,  228,  386,  913,  920,  4099  s.,  1496,  1527. 

R.  vo  Diap.  entre  vif  a,  807  s.  —  S.  eod.  vo,  218  b.  —  N  »  G.  Oiv.  ann.,  t.  2,  art.  1098. 

quer,  comme  dépassant  les  limites  fixées 


Les  dispositions  de  Fart.  1098  c.  civ. 
sont  d'ordre  public  ?  par  suite,  l'enfant 
d'un  premier  lit  a  qualité,  alors  même 
que  sa  réserve  serait  intacte,  pour  atta- 


par  cet  article,  le  legs  particulier  fait  par 
son  père  à  la  seconde  femme.  —  Orléans, 

2  juill.  1891 ,  D.  P.  93.  2.  38. 

Art.  1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà 
de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci -dessus. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera  nulle. 
—  Civ.  911, 1094,  1096, 1098, 1100, 1496, 1527. 

R.  vo  Disp,  entre  v</>,  980  s.  —  S.  eod.  vo,  232  s.  —  T.  (87-67),  vo  Portion  dùp.,  14  ». 

ci  sont  radicalement  nulles.  —  Rennes, 


Si  les  donations  indirecte»  entre  époux 
sont  simplement  réductibles  à  la  quotité 
disponible,  il  en  est  autrement  des  do- 
natioi 


7  avr.  1898,  D.  P.  92.  2.  245.  —  Comp.  : 

, Eeq.  14  avr.  1880,  D.  P.  87.  1. 10». 

ions  déguiêée»  entre  conjoints  :  celles- 

Art.  IlOO.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  dona- 
tions de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux 
issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont 
l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce 
dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  —  Civ.  911 ,  1099,  1113, 
1133. 

R.  Vo  Diap.  entre  vifs,  965  s.  —  S.  eod.  vo,  245  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  1099. 


TITRE  TROISIÈME. 

Des  contrats  on  des  obligations  conventionnelles 
en  général. 

Décrété  le  17  pluv.  an  XII  (7  février  1804),  et  promulgué  le  37  pluv.  an  XII 

(17  février  1804). 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

Art.  1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'obligent ,  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  à  donner,  à 
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faire  ou  à  ne  pas  foire  quelque  chose.  —  Civ.  711, 1126  s.,  1184  s.,  1234  s., 
1315  s.,  1370  a. 
R.  vo  ObiigaL,  l  fe  34  *.  ^  8>  eorf.  vo,  1  g.,  6  a.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  1  s. 

Art.  1102.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral  lorsque-  les 
contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres.  —  Civ. 
1184, 1325, 1341,  1582  s.»  1702  s.,  1708  s.,  1832  s. 

R.  yo  ObligaL,  59  s.  —  S.  eod:  t»,  1  s.  —  T.  <87-W)  ,  eod.  vo,  1  s. 

Art.  1103.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont 
obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  sans  que  de  la  part  de  ces  der- 
nières il  y  ait  d'engagement.  —  Civ.  893,  1326  s.,  1892  s.,  1905  s. 

R.  yo  Obligea.,  64.  —  8.  eod.  t*>,  8  s.   . 

Art.  1104.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage 
à  donner  ou  à  foire  une  chose  qui  eBt  regardée  comme  l'équivalent  de  ce* 
qu'on  lui  donne ,  ou  de  ce  qu'on  feit  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour 
chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incertain,  le  contrat  est  aléa- 
toire. —  Civ.  1582, 1702  s.,  1708  s.,  1832  s.,  1964  s.,  1968  s.  ;  Coin.  311  s., 
332  s. 

R.  Vo  Obligea.,  65  s.  —  8.  eod.  vo,  12.  —  T.  (87-97) ,  eod.  i»;ls. 

Art.  1105.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit.  —  Civ.  711,  893  s., 
931,  967, 1874  s.,  1915  s.,  1984  s.,  2011  s.,  2077,  2090. 

R.  vo  Obligat.,  70  s.  —  8.  eod.  vo,  13. 

Art.  1106.  Le  contrat  à  titré  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune 
des  parties  à  donner  ou  à  foire  quelque  chose.  —  Civ.  1136  s.,  1142  s., 
1146  s.,  1582  s.,  1702  s.,  1708, 1832, 1905. 

R.  vo  Obligat.,  72.  —  8.  eod.  vo,  13. 

Art.  1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas ,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont  l'ob- 
jet du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres 
relatifs  à  chacun  d'eux;  et  les  règles  particulières  aux  transactions  commer- 
ciales sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

R.  vo  Obligea.,  78  8.  —  8.  eod.  vo,  14  s. 

CHAPITRE  II. 

Des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions. 

Art.  1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une 
convention  : 
Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 
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Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation.  —  Civ.  110*,  1409, 1123  s.,  1130  s. 

R.  Y*  Obtigat.,  83  8. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  consentement. 

Art.  1109.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le' consentement 
n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris 
par  dol.  -  Civ.  180,  783,  887  s.,  1110  s.,  1304  s.,  1356, 137è,  1641  s.,  2063. 

R.  vo  Obligea.,  88  b.—  S.  eod.  vo,  16  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vot  21  s.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  2,  art.  1109.  >    : ,  : 


l.  Il  ne  peut  y  avoir  accord,  —  ou  con- 
trat judiciaire,  si  l'accord  se  produit  en 
justice,  —  que  lorsque  l'offre  faite  par 
une  partie  a  été  entièrement  acceptée  par 
l'autre.  —  Civ.  r.  12  mai  18!*,  D.  P.  96.  l. 
143.  —  Civ.  c.  3  npv.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  16. 


2.  L'erreur  de  fait  ou  de  droit  n'entraîne 
la  nullité  de  la  convention  qu'autant 
qu'elle  a  été  le  motif  principal  et  déter- 
minant de  rengagement.  —  Req.  30  juin. 
1894 ,  D.  P.  W.  l.  340.  —  Amiens,  8  mars 
1898,  D.  P.  98.  .2. 294.  —  Req.  16  mars  1898, 
D.  P.  98.  2.  301. 


Art.  1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité ,  lorsqu'elle  ne  tombé  que  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter ,  à  moins  que  la  considé- 
ration de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention.  —  Civ. 
180  s.,  894, 1117, 1304  s.,  1356, 1376  s.,  1641  s.,  2052  s.,  2068;  Pr.  541. 

R.  vo  Obliffat.,  110-8.  —  S.  eod.  vo,  82  s.  —  T.  (87-97),  eod.  *,  »■  8.  «-"K.  C  «iv. 
ann.,  t;  2,  art.  îiio. 


1.  L'erreur  sur  la  valeur  de  la  chose 
vendue  ne  constitue  pas,  à  l'inverse  de 
l'erreur  sur  la  substance,  un  vice  de  con- 
trat. —  Douai.  81  juill.  1895,  D.  P.  98.  L 
864.  —  Trib.  civ;  de  la  Seine.  8  août  1897, 
D.  P.  98.  2.  51.. 

2.  En  matière  de  cession  d'office, 
l'erreur  portant  sur  le  chiffre  plus  ou 
moins  élevé  des  revenus  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  erreur  tombant 


sur. la  substance  même  de  1»  chose  et 
entraînant  par  suite  la  nullité  du  contrat 
aux  termes  de  l'art,  il  10  c.  civ.—  Agèn, 
15  janv.  1889.  D.  P.  90.  8. 46.  -  .     , 

8.  Une  déclaration  inexacte  »de  l'assuré 
s'entraîne  pas  la  nullité  du  «outrât  d'as- 
surance, bien  qu'elle  ait  induit  l'assureur 
en  erreur  sur  un  point  substantiel,  si  elle 
a  été  faite  de  bonne  foi.  —  Paris,  22  mars 
1898.,  D.  P.  94.  2.  425. 


Art.  1111.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion ,  est  une  cause  de  nullité ,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers 
autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite.  —  Civ.  180  s., 
887  s.,  1112  s.,  1116,  1304  s.,  2063,  2238;  Pên,  400. 

Art.  1112.  Il  ^  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  là  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge ,  au  sexe  et  à  la  conjii^on  des  per- 
sonnes. —  Civ.  1113, 1353. 

Art.  1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non  seule- 
ment lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante ,  mais  encore  lors- 
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qu'elle  Fa  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou 
ses  ascendants.  ' 

R.  yo  Obliçat.,  168  s.  —  8.  eod.  vo,  51  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  87  S. 

Art.  1114  La  seule  crainte  révérencielle  envers  le  père,  la  mère,  ou 
autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point 
pour  annuler  le  contrat 

R.  yo  Obligea.,  187  8.  -  S.  eod.  vo,  57. 

Art.  1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  vio- 
lence, si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  resti- 
tution fixé  par  la  loi.  —  Civ.  892, 1117 ,  1304,  1338. 

R.  yo  Obligea.,  197. 

Art,  1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident 
que ,  sans  ces  manœuvres ,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé.  —  Civ.  1117,  2268;  Pr.  480-1*; 
Pén.  405,  428. 

R.  vo  Obligea.,  198  s.  -s  S.  eod.  vo,  62  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  27  s.  —  N.  G.  civ. 
ann.,  t.  2 ,  art.  111». 

Le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  qu'au- 1  contrat.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine ,  3  août 
tant  qu'il  porte  sur  l'objet  même  du  1 1897,  D.  P.  98.  2. 61. 

Art.  1117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est 
point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  7 
du  chapitre  5  du  présent  titre.  —  Civ.  1115, 1304  s.,  1338,  2268. 

R.  vo  OWgaL,  236  S.  —  8.  eod>  vo,  69; . 

Art.  1118.  La  lésion  ne  vîcie  les  conventions  que  dans  certains  con- 
trats ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la 
même  section.  —  Civ.  783,  087  s.,  1079, 1304  ë.,  iM3  s.,  1674  s.,  2062. 

R.  vo  Obliçat.,  287  s.  —  8.  eod.  vo,  70. 

Art.  1119.  On  ne  peut,  en  général,  s/e,ngager,  ni  stipuler  en.  sqn  pvqpre 

nom,  que  pour  soi-même,  -n  Civ»  1120 s.,  1165, 1236, 1375  s.,  2014, 2077,  2090. 

R.  Vo  OMfeofc,  241  s.  —  8.  «xi.  vo,  71  s.  —  T.  (87-97),  «od.  vo,  76  s. 

L'assurance  collective  contractée  par 


ail  patron  avec  une  compagnie  d'assu- 
rances» en  svn  nom  personnel  et  au  profit 
de  ses  ouvriers,  contre  les  accidents  dont 
ceux-ci  pourraient  être  victimes  dans 
leur  travail,  ne  crée  aucun  lien  de  droit 
entre  les  ouvriers  et  leur  patron,  ou  l'as- 
sureur, alors  que  le  patron  a  payé  les 
primes  avec  ses  proprés  fonds,  sans  exer- 


cer de  retenues  sur  les  salaires ,  et  n'a 
pas  porté  le  fait  de  l'assurance  à  la  con- 
naissance de  ses  ouvriers.  —  Beq.  9  Janv. 
1899,  et  Oiv.  r.  15  mai  1899,  D.  P.  1900. 1. 
169.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  de  Grenoble , 
T  avr.  1892,  D.  P.  88.  2. 165,  et  la  not»  de 
M.  Poncet.  —  Y.  également  la  note  de 
M.  Safrut ,  sous  Oiv.  c.  19  déc.  1900,  D.  P. 

1901. 1.  853. 


Art.  1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui -ci;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort 
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Pari», 


ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement  - 
Civ.  1421, 1142, 1146  s.,  1166, 1226  s.,  1338, 1375, 1998. 
R.  Vo  Oblioat.,  364  s.  —  8.  eod.  t»,  78  a.  —  T.  (87-97  ;,  eod.  t»,  7«  8. 

Art.  1121.  Ou  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une 
donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peur 
la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  —  Civ.  894,  1134, 
1168  s.,  1277, 1973,  2014. 

R.  V*  Oblige*.,  260  s.  —  8.  eod»  vo,  83  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  76  s.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  2,  art.  1121. 

1.  L'assurance  sur  la  vie,  contractée 
au  profit  d'un  tien  spécialement  désigné, 
lui  confère  on  droit  personnel  qui  ne 
repose  que  sur  sa  tête.  —  Grenoble, 
11  déc.  1804,  D.  P.  96.  S.  97.  —  Civ.  r. 
9  mars  1896,  D.  P.  96.  1.  891.  —  Civ.  r. 
29  Juin  1896,  D.  P.  97.  1.  73. 

S.  Ce  tiers  devient  par  son  acceptation 
le  créancier  direct  de  la  compagnie  et  re- 
cueille la  somme  assurée  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  est  propre.  —  Civ.  c. 
24  févr.  1902,  D.  P.  1903.  1.  433. 

8.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
lait  par  an  mari  au  profit  de  sa  femme 
nommément  désignée  dans  la  police, 
constitue  une  stipulation  pour  autrui 
régie  par  l'art  liai  c.  civ.  —  Nancy, 
17  janv.  1888.  D.  P.  89.  2. 153,  et  la  note 
de  M.  Bois  tel.—  Paris,  30  avr.  1891,  D.  P. 
92.  2.  168.  —  Agen,  25  mai  1894,  D.  P. 
95.  2.  548.  —  Bouen,  6  avr.  1895,  D.  P.  95. 
2.  645.  —  Civ.  c.  8  avr.  1895,  D.  P.  95. 1. 
441.  —  Douai,  10  déc.  1895,  D.  P.  96.  3.  417, 


et  la  note  de  M.  Dupuich. 
10  mars  1896,  D.  P.  96.  2.  465. 

4.  L'acceptation  d'une  stipulation  pour 
autrui  peut  intervenir  après  la  faillite  du 
stipulant.  —  Rouen ,  6  avr.  1895,  D.  P.  95. 
2.  545. 

5. ...  On  après  sa  mort.  —  Agen,  25  mai 
1894 ,  D.  P.  95.  2.  518. 

6.  La  stipulation  pour  autrui,  si  le  tiers 
n'a  pas  encore  déclaré  vouloir  en  profiter, 
peut  être  révoquée  par  les  héritiers  du 
stipulant  après  le  décès  de  celai -d. — 
Bordeaux,  l«  avr.  1897,  D.  P.  98.  2.  169, 
et  la  note  de  M.  de  Loynes.  —  V.  aussi , 
Douai ,  10  déc.  1896,  D.  P.  96. 2.  417,  et  la 
note  de  M.  Dupuich. 

7.  Le  montant  de  l'assurance  sur  la  vie 
contractée  par  an  commerçant  au  profit 
de  sa  femme  devient  la  propriété  de 
celle-ci,  malgré  la  faillite  du  stipulant, 
après  son  décès.  —  Besancon,  2  (et  non  8) 
mars  1887.  D.  P.  88.  2.  1 ,  et  la  note  de 
M.  Tballer. 


Assurances  sur  la  vie. 
En  ce  qui  concerne  les  aasnrancen  sur  la  vie,  V.  R.  v*  AMuranceê  tevreetre»,  sios.; 
8.  eod.  v>,  272  s.;  T.  (87-97),  eod.  v«,354  s.;  N,  G.  civ.  ann.,  Appendice  au  Titre  XTI 
(De»  contrati  aléatoire*). 

Loi  du  8  décembre  10O4, 

Interdisant  en  France  l'assurance  en  cas  de, décès  des  enfants 
de  moins  de  douze  ans  (D.  P.  1905,  4«  partie). 
Art.  i*\  Est  considérée  comme  contraire  à  l'ordre  public  toute  assurance  au 
décès  reposant  sur  la  tête  d'enfants  de  moins  de  douze  ans.  > 

2.  Sont  exceptées  les  contre -assurances  contractée»  en  vue  «l'assurer,  en  sas 

de  décès,  le  remboursement  des  primes  versées  pour  une  assurance  en  cas  de  vie. 

V.  la  loi  dn  17  mare  i960 ,  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  dee  société* 

d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  lesquelles  intervient  la 

durée  de  la  vie  humaine  (Journ.  off.  du  20  mars  1905  ). 

Art.  1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
et  ayants  cause ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de 
la  nature  de  la  convention.  —  Civ.  724,  1009,  1012,  1082,  4166, 1221 -4*, 
1879,  2017,  2167,  2235,  2237. 

R.  vo  Oblîoat.^u  s.,  1087  s.  —  8. eod.vo,  lûo  s.,406  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t. 2,art.ll22. 
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SECTION  IL 
De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

Art.  1123.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  décla- 
rée incapable  par  la  loi.  —  Civ.  1101, 1108, 1124  s.,  1925. 
R.  yo  OUigat.,  330  s.  —  S.  eod.  vo,  107  ».  —  T.  «od.  »©,  105  ». 

Art.  1124.  Les  incapables  de  contracter  sont  : 

Les  mineurs, 

Les  interdits , 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats.  — 
Civ.  25,  213  s.,  888,  450,  472  s.,  481  s.,  489,  502  s.,  1905  s.,  1421  s.,  1427  s., 
144Ç,  1590, 1536, 1538, 1576, 1594  s.,  1840,  2045,  2124;  Pén.  406. 

R.  v«  Obligat.,  856  s.  —  8.  eod.  vo,  m  s.  I  bliuemtenU  de  bien/,  et  de  prévoy.,  p.  1159 

—  T.  (  87-07  ) ,  eod.  vo,  106  B.  —  N.  C.  Civ.     nu  5175  S.;  p.  1166 ,  dm  5807  s. 

ann.,t.  2,»rt.  iis4.-~€.a4.,  ta,  voleta- 1  '•' 

Art.  1125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  atta- 
quer, pour  cause  d'incapacité ,  leurs  engagements ,  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec,  qui.  elles  ont  contracté. 

—  Civ.  225, 1117  s.,  1124, 1304  s.,  1838, 1926. 

R.  vo  Obligat.,  359  a.  —  S.  eod.  vo,  113  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  106  ». 

SECTION  III. 
De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

Art.  1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige 
à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  Caire  ou  à  ne  pas  faire.  —  Çiv.  1101, 
1106,  1127  s.,  1134  s. 

R.  Y»  Obligat.,  405  B.,  482  8. 

Art.  1127.  Le  simple  usagé  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut 
être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat.  —  Civ.  578  s.,  625,  636, 
(Î90  e.,  1709  s.,  1713  s.,  1874  s.,  1915,  2071  s.,  2124  s.,  2228. 

R.  yo  Oblige*.,  405  8. 

Art.  1128.  H  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  des  conventions.  —  Civ.  538  s.,  650,  714»  1130, 1303, 
1598,  2226.  i        .      «         / 

R.  yo  Obligal.,  465  s.  —  S.  eod.  vo,  189  g.  h 

Art.  4129.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  «a  moins 
déterminée  quant  à  son  espèce. 
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La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine ,  pourvu  qu'elle  puisse  être 
déterminée.  -  Civ.  1022, 1101,  1108, 1126,  1131, 1246,  1601. 
R.  yo  OblioaL,  462  a,  —  S.  eod.  vf,  138, 

Art.  1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession ,  même  avec  le  consentement 
de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  —  Civ.  6,  761 ,  791 ,  918, 1062, 
1064, 1066, 1091, 1093, 1172, 1368, 1600.  •  t  \     ,    ; 

R.  yo  Oblige*.,  406  8.  —  S.  eod.  vo,  137  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t,  2,  art.  11*0. 

L'obligation  de  payer  une  certaine  t  lable  et  non  un  pacte  sur.  une  succession 
nomme  si  l'on  décède  sans  héritier  cons-  I  future.  —  Onambéry,  13  déc  1897,,  D.  P. 
titue  une  obligation  conditionnelle  va-  f  1900.  2,  218. 


SECTION   IV. 
De  la  cause. 

Art.  1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur 
une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  —  Civ.  6,  1101,  i!08, 1133, 
1235, 1377  s. 

R.  yo  Obligea.,  498  s.  —  8.  eod.  vc,  146  8.  —  T.  (87-97),  eod.  t»,  120  e.  —  M.  G.  civ. 
ann.,  t.  2,  art.  1131. 

1.  La  convention  par  laquelle  le  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  s'interdit, 
d'une  façon  illimitée  quant  au  tempe,  et 
quant  au  lieu,  d'exercer  un  commerce 
semblable,  est  nulle  comme  contraire  à 
la  liberté  de  l'industrie.  —  Paris,  14  janv. 
1889,  D.  P.  90.  a.  289,  et  la  note  de  H.  Pla- 
nioi. 

2.  La  création  d'effets  de  commerce 
faussement  causés  en  vue  de  faire  croire 
à  un  crédit  imaginaire  et  de  tromper  les 
tiers  sur  la  situation  du  tireur  et  du  tiré, 
est  contraire  à  l'ordre  public  et  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  1131  c.  civ.  — 
Paris,  16  nov.  1888,  D.  P.  89.  2.  253. 

3.  La  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne stipule  d'une  autre  une  rémunéra- 
Art.  1132.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique*  la  cause 

n'en  soit  pas  exprimée.  —  Civ.  1315;  Corn.  110-5%  137, 188. 

R.  vo  Oblige*.,  498  s.,  514  s.  —  S.  eod.  v>,  150  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  120  s. 

L'acte  qui  exprime  une  cause  reconnue  •  véritable.  —  Req.  9  nov.  1891,  D.  P.  92.  1. 
simulée  n'est  pas  nécessairement  nul,  I  151.  —  Dijon.  8  déc.  1894,  D.  P.  95. 2.  237. 
mais  la  partie  qui  se  prévaut  de  cette  I  —  Civ.  c.  25  févr.  1890,  D.  P.  9&  1. 199.  — 
obligation  doit  en  démontrer  la  cause  |  Civ.  c.  5  déc.  1900,  D.  P.  1001/  u  192.  • 

Art.  1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public.  —  Civ.  6, 
686,  815,  900,  946, 1172,  1174, 1387,  1390,  1965,  2063,  2078,  2088,  2140,  2220. 

R.  yo  Obligat,,  550  s.  —  S.  «od.  vo,  15Ï  s.  —  T.  (87-97 ),  eod.  vo,  ni  s.  -t-  M .  C.  civ. 
ann.,  t.  2,  art.  1133. 


tion  en  argent  pour  faire  obtenir  à  celle- 
ci  la  remise  ou  la  commutation  d'une 
peine  d'emprisonnement  encourue  par 
elle  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
pubHo  et  ne  peut  engendrer  aucune 
action  en  justice.  —  Trib.  civ.  de  Sedan, 
23  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  203. 
.  4.  Une  convention  qui  a  pour  objet 
principal  un  règlement  d'intérêt  entre  les 
parties  ne  peut  être  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  pour  conséquence,  môme 
volontaire,  de  préjudicier  au  fisc  en  ren- 
dant incomplète  la  percat&ldndea  droits 
d'enregistrement;  cette  convention,  si 
elle  a  une  cause  licite,  doit  produire  ses 
effets  entre  les  parties. — Req.  lOavr.1900, 
D.  P.  1902. 1. 11. 
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1.  La  société  formée  entre  plusieurs 
huissiers,  pour  l'exploitation  en  commua 
de  leurs  offices,  est  nulle  comme  ayant 
une  cause  illicite.— Pau,  8  juin  MU,  D.  P. 
98.  8.  174. 

S.  L'obligation  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engage  à  payer  à  une  autre  une 
somme  d'argent  à  titre  de  commission 
pour  la  négociation  d'un  projet  de  ma- 
riage, est  nulle  comme  ayant  une  cause 
illicite.— Paris,  27  oct.  1802,  D.  P.  03.  S.  271. 

S.  Il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  comme 
ayant  une  cause  illicite  la  convention  qui 
a  pour  objet,  non  pas  l'intervention  d'une 
personne  à  titre  de  courtier,  de  commis- 
sionnaire ou  de  mandataire  ordinaire, 
mata  des  démarches  à  poursuivre  par  elle 
auprès  d'une  administration  publique  au 
moyen  de  son  influence  personnelle  et  de 
ses  relations  de  parenté  pour  procurer  à 
son  contractant  une  eommande  de  la  part 
de  oette  administration.  »  Req.  s  févr. 


1903,  D.  P.  1903.  1.  168. 

4.  Les  conventions  nées  à  l'occasion 
des  rapports  ayant  existé  entre  personnes 
«xeroant  la  prostitution  ont  une  cause 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  toute 
action  ayant  pour  fondement  ce*  con- 
ventions est  Irrecevable.  —  Limoges. 
80  avr.  1888,  D.  P.  89.  3.  SB. 

5.  L'obligation  contractée  an  profit 
d'nne  concubine  est  nulle,  comme  ayan.t 
une  cause  illicite,  si  elle  est  le  résultat 
d'un  pacte  immoral  ayant  pour  but  de 
récompenser  la  concubine  de  ses  com- 
plaisances passées,  présentes  ou  futures. 
—  Alger,  28  déc.  1895,  D.  P.  97.  3.  453. 

6.  Les  créances  qui  ont  pour  cause  de» 
services  de  domesticité  rendus  dans  une 
maison  de  tolérance  sont  à  bon  droit  éli- 
minées d'un  ordre  ouvert  entre  créanciers, 
comme  fondées  sur  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  Eeq.  11  nov.  1890, 
D.  P.  91. 1.  484. 


CHAPITRE  III. 
De  l'effet  des  obligations.  •      -  *  *    ' 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

Art  1184.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  toi 
&  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel ,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.—  Civ.  711,  953,  1101, 1108 s., 
1121, 1135  s.,  1141  s.,  1147  s.,  1152,  1234  s.,  1865-5*,  2007,  2268. 

R.  yo  Obliffai.,  651  s.,  848  s.  —  8.  eod.  t*>,  193  g.,  27s  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  183  8.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  1134. 

S.  P.  93.  l.  4*2,  et  sur  Venvtot,  Ainiins, 
19  janv.  1898,  D.  P.  94.  2.  298. 

3.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appar- 
tient de  constater  les  éléments  et  les 
clauses  d'un  contrat.  —  Req.  80  juill.  1895, 
D.  P.  96.  1.  86.  —  Req.  29  janv.  1902,  D.  P. 
1902.  1.  90.  —  Comp.  Bordeaux,  26  Jûlll. 
1899,  D.  P»  1901.  2.  152.  , 

4.  L'interprétation  des  statut*  crime 
société  est  faite  souverainement  par  les 
juges  du  fond.—  Civ.  r.  8  févr.  1890,  D.  P. 
90.1.  251.  —  OÎV.  C  18  Juin  1892.  D.  Pi 
93*  1.  826.  ~  Oiv.  t.  6  juffl..l89t,  D.  P4  94. 
1.41. 


1.  Le  contrat  par  lequel  le  patron  s'as- 
sure, jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  pour  le  cas  où  il  serait  de  la  part 
de  ses  ouvriers  l'objet  d'une  action  en 
responsabilité  civile,  est  un  contrat  es- 
sentiellement personnel  au  patron,  et  les 
ouvriers,  des  lors,  ne  peuvent  en  pour- 
suivre directement  l'exécution  contre  la 
société  d'assurance»  vis-à-vis  de  laquelle 
ils  ne  sont  ans  des  tiers*  —  Montpellier, 

5  mai  1888,  D.  P.  88.  2.  292. 

2.  Une  convention  d'escompte  peut  tou- 
jours être  résolue  par  la  volonté  com- 
mune des  parties.  —  Oiv.  c.  27  juilL  1892, 

Art.  1135.  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  —  Oiv.  1134, 1166  s.,  1159  s.,  2007  a. 

R.  vo  Obligea.,  668  s.  —  S.  eod.  vo,  196. 
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SECTION  II. 
De  l'obligation  de  donner. 

Art.  1136.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et 
de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers 
le  créancier.  —  Civ.  1004,  1014  s.,  1137  s.,  1146  s.,  1902  s.,  1604  s.f  1621, 
1689  s. 

R.  vo  Obligat.,  073  I.  —  S.  eod.  vo,  197  s.  —  T.  (87-97),  eod;  vo,  1M  s. 

Art.  1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  soit 
que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit 
qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune ,  soumet  celui  qui  en  est  chargé 
à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains  contrats, 
dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent. 
—  Civ.  601  s.,  804,  1146  s.,  1182,  1372,  1374,  1728  s.,  1788  s.,  1874  s., 
1880,  1882, 1915  s.,  1927  s.,  1962 ,  2072. 

R.  vo  ObligaL,  680  g.  —  S.  eod.  vo,  19»  s. 

Art.  1138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'ins- 
tant où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite, 
à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la 
chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier.  —  Civ.  711,  929,  998, 11ÛB  d,  1*9? s., 
1146  s.,  1302, 1583, 1589, 1606  s.,  1656  s.,  1703,  1788  s>fc  1921,  2244  9. 

R.  vo  miigal.,  6S7  8.  —  S.  eod.  vo,  201  g.  —  T>  <87-07X  ««&  *>,  1M  s* 


La  convention  par  laquelle  un  peintre 
s'engage  à  exécuter  un  portrait,  moyen- 
nant un  prix  déterminé ,  constitue  '  un 
contrat  d'une  nature  toute  spéciale  en 
vertu  duquel  la  propriété-du  tableau  n'est 
définitivement  acquise  à  la  partie  qui  l'a 


commandé  q*e  lorsque  l'artiste  a  lui»  le 
tableau  k  sa  disposition  et  qu'il  a  été 
agréé  par  elle.  —  Civ.'  r.  14  mars  1900, 
Dr  P.  1906.  l.  497,  et  te  rapport  de  Jf.  le 
conseiller  Bau. 


Art.  1130.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  som- 
mation ou  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  Vèffet  de  la  convention ,  lors- 
qu'elle porte  que,  sans  qu'il  soit  besotyi  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du 
terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  —  Çiv.  1145».,  1230, 1656/1929. 

R.  vo  Obligat.,  7*1  s.  —  B.  eod.  vo,  221  s. 

Art.  1140.  Les  effet» ,,de  l'obligation  de  donner,  ou  de  livrer  un 
immeuble  sont  réglés  au  titre  De  la  vente  et  au  titre-  Dès  privilèges  et 
hypothèques.  —  Civ.  938,  941,  1583, 1604  s.,  2092  s.,  2114,  2166  s.,  ^182. 

Art.  1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de-  livrer  à 
deux  personnes  successivement,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux 
qui  en  a  été  mise  en  possession  récite  est  préférée  et  en:  dattétfrfc  proprié- 
taire, encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date  ,•  pourvu  toutefois  que  la 
possession  soit  de  bonne  foi.  —  Civ.  1606  s.,  1669  s.,  2208,.  2288,  2268,  2879. 

R.  vo  Obligat.,  695  s. —  S.  eod  vo,  203  s. 
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SECTION  III. 
De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Art.  1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  —  Civ. 
1126, 1134  s.,  1146  s.,  1236  s.,  1382  s.;  Pr.  126-1-,  128,  523  s. 

R.  vo  Obligat.,  702  s.  —  8.  eod.  t>©,  207  8.  —  T.  (87^97),  eod.  vo,  199  s. 

Le  peintre  qui  refuse  de  livrer  un  por-  être  obligé ,  par  voie  d'astreinte ,  à  se 
trait  qu'il  a  été  chargé  d'exécuter  ne  dessaisir  de  son  œuvre  sur  la  revendica- 
peut  être  condamné  qu'à  en  rembourser  tion  de  son  client.  —  Paris,  2  déc.  1897, 
le  prix,  s'il  l'a  déjà  touché,  et  à  payer  des  D.  P.  98.  2.  465 ,  et  la  note  de  M.  Planiol. 
dommages -intérêts,  mais  il  ne  peut  pas 

Art.  1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui 
aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engagement,  soit  détruit;  et  il  peut  se 
faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  1146  s.;  Pr.  126-1%  128,  523  s. 

Art.  1144.  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécution ,  être  autorisé 
à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur,  —  Civ.  1142  s. 

R.  vo  Oblige,  709  s.  —  8.  «xfc  w,  209  8. 

Art.  1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient 
doit  des  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention.  —  Civ. 
1139,  1146  s. 

R.  Y»  Obliga*.,  717  s.  —  8.  eod»  w,  210  s.  * 

SECTION  IV. 

Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution 
de  l'obligation. 

Art.  1146.-  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  de  remplir  son  obligation ,  excepté  néanmoins  lorsque 
la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être 
donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer.  —  Civ. 
1136, 1139, 1142  s.,  1145,  1226,  1302, 1382  s.,  1611, 1656  s.,  1771,  1788  8., 
1936, 1996;  Pr.  126, 128,  523  s. 

R.  VI*  Obligat.,  722  S.;  Betponsab.,  289.  —  8.  vb  Obligat.,  21S  s.;  Meêponmb.,  264.  — 
T.  (67*97),  vo  Oblige*.,  20»  s. 

La  règle  qui  subordonne  A  la  mise  en  i  bien  au  cas  d'inexécution  de  l'obligation 
demeure  préalable  du  débiteur  la  posai-  qu'au  cas  de  simple  retard.  —  Civ.  r. 
bilité  de  demander  des  dommages  et  in-  11  janv.  1892,  D.  P.  92. 1.  257,  et  la  note 
térêts  est  générale  et  s'applique  aussi  '  de  M.  Planiol. 

Art.  1147.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de 
dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à 
raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que 
l'inexécution* provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  —  Civ.  1134, 1229, 1315, 
1382, 1807  s.,  2080, 

R.  vo  Obligat.,  728  S.  —  8.  eod.  vo,  213  8. 

G.  civ.  18 
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Art.  1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque ,  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  ou  de  foire  ce  à  quoi  il  était  obligé ,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  inter- 
dit. —  Civ.  607,  855,  1302  s.,  1348,  1631,  1647,  1722,  17301,  1783, 1772  s., 
1784,  1881  s.,  1929;  Corn.  97,  241,  277,  310,  324. 

R.  vto  Fore,  maj.,  1  g.,  16  s.;  Obligat.,  789  s.  —  8.  V<«  Fore  maj.,  1  s,,  29  s.;  Obligat.,  216  s. 
,  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  1148. 


1.  La  force  majeure  ne  pouvant  servir 
d'excuse  à  l'inexécution  d'une  obligation 
qu'autant  qu'elle  empêche  le  débiteur  de 
s'en  acquitter,  il  s'ensuit  que  si  l'empê- 
chement est  simplement  momentané, 
l'exécution  de  l'obligation  n'est  suspen- 
due que  jusqu'à  l'instant  où  cet  empê- 
chement prend  fin.  —  Civ.  c.  15  févr.  1888, 
D.  P.  8S.  1.  JOB. 

3.  La  faillite  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure  mettant 
fin  aux  engagements  nés  des  contrats 
liasses  par  le  débiteur  avant  la  cessation 


de  ses  payements,  notamment  des  con- 
trats de  louage  d'ouvrage.  —  Paris, 
17  févr.  1893,  D.  P.  94.  s.  1 ,  et  la  note  de 
M.  Boistel. 

8.  En  ce  qui  concerne  la  grève  consi» 
aérée  ou  non  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure, Y.  Bennes,  38  juin  1894,  IX  P,  95. 
3.  314  ;  Lyon,  12  ianv.  1900,  D.  P.  1900.  2. 

199  ;  Rouen,  8  août  1900,  P.  P.  1908.  t.  889  | 
Aix,  21  nov.  1901,  D.  P.  1902.  3.  197  ;  Poi- 
tiers, 13  janv.  1903,  D.  P.  1903. 2. 889  ;  Paris, 
13  nov.  1903,  D.  P.  1904. 2. 78,  et  la  note  de 
X.  Ambroise  Colin. 


Art-  1149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en 
général,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  les  excep- 
tions et  modifications  ci-après.  —  Pr.  128,  523  s. 

R.  Yfe  Obligat.,  770  S.;  -BMfKMMoft.,  280  s.  —  8.  \'u  Obligat.,  237  s.;  Jfaponêah.,  î«fc- 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  2,  art.  1149. 

Art.  1160.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée.  —  Civ.  1109, 1116  s.,  1151, 
1304, 1633  s. 

R.  Vo  Oblige*.,  789  s.  —  8.  eod.  vo,  246  8. 

Art.  1151.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre,  à 
l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion. —  Civ.  1109,  1116, 1150. 

R.  VU  Obligat.,  789  s.;  Besponmb.,  232  s.  —  S.  v'»  Obligat.,  246  a.;  Metpontab.,  267  a. 

Art.  1152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
l'exécuter  payera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages  •intérêts,  il  ne 
peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte,  ni  moindre.  —  Civ. 
1134  s.,  1226  s.,  1229  s.,  1231 ,  2047. 

R.  vo  Obligea.,  831  s.  —  S.  eod.  vo,  265  s. 

Art.  1153.  (L.  7  avril  1900.)  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
payement  d'une  certaine  somme,  les  dommages- et  intérêts  résultant  du 
retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au 
cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de" 
justifier  d'auoune  perte. 
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Ils  ne  «Ht  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a,  causé,  par  sa  mauvaise 
foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages  et 
intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance.  —  Civ.  455  s.,  474, 
586,  609,  612,  856,  92g,  1139,  1145  s.,  1152,  1207, 1440,  1473,  1548, 1579, 
1620,  1652,  1846,  1904,  1907, 1996,  2001,  2028;  Pr.  57;  Côtn.  178  s.,  184  s. 

Ancien  art.  1153.  —  Dans  le»  obligations  qui  se  bornent  au  pavement  dune  certaine 
somme,  le»  dommage»  et  intérêt»  résultant  du  retard  dan»  l'exécution  ne  consistent  jamais 
que  dan»  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  sauf  le»  règle»  particulière»  au 
commerce  et  au  cautionnement. 

Ce»  dommages  et  intérêt»  sont  du»  tan»  que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune 
perte. 

Il»  ne  sont  du»  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dan»  le»  cas  oit  Ut  toi  tu/ait  courir 
de  plein  droit. 


I  1.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURS  A  Ï.K 
LOI  DU  7  AVRIL  1900  :  R,  v*  Obligea., 
889  8.;  Prêt  à  intér.,  17  s.  ;  Hesponsab.,  239  s. 
—  6.  V»  Obligat.,  370  s.;  Prêt  à  intér.,  24  s.} 
Besponsat^  365  s.  —  T.  <87-97),  v«  Int.  de 

L  La  disposition  de  l'art.  1153  c.  civ., 
portant  que  les  intérêts  ne  courent  que 
du  jour  de  la  demande,  ne  s'applique  pas 
aux  intérêts  des  sommes  qui  peuvent  être 
allouées  à  titre  de  réparation  du  préju- 
dice causé  par  la  mauvaise  foi  ou  la  faute 
du  débiteur.  —  Oiv.  c.  18  juilL  1888,  D.  P. 
8».  1.  97.  —  Oiv.  r.  7  déc.  1887,  D.  P.  89.  l. 
147.  —  Oons.  d'Bt.  8  avr.  1892,  D.  P.  98. 

3.33. 

2.  La  demande  en  justice  ne  fait  pas 
courir  les  intérêts  de  la  somme  réclamée 
lorsqu'elle  est  formée  devant  un  juge 
incompétent.  —  Oiv.  c.  25  mai  1887,  D.  P. 
88.  3.  286. 

3.  L'administration  des  Contributions 


cqpft,  1  s.  —  C.  ad.»  1. 1,  vo  Conseil  d'Etat, 
p.  MO,  n«  2533  s. 

8  3.  Loi  du  7  avril  1900  :  N.  G.  Civ. 
ara.,  t.  2,  art,  1153.  —  IX  V.U90».  4.  43. 


ne  peut  être  condamnée  aux  intérêts  des 
sommes  indûment  perçues  et  dont  la  res- 
titution est  ordonnée.  —  Oiv.  c.  6  nov. 
1900,  D.  P.  1901.  1.  186. 

4.  Aucun  impôt,  direct  ou  indirect ,  et 
par  suite  aucune  taxe  assimilée ,  ne  pou- 
vant être  augmenté  ou  diminué  qu'en 
vertu  d'une  loi,  une  commune  né  peut 
obtenir,  en  outre  des  taxes  de  stationne- 
ment au  payement  desquelles  un  rede- 
vable est  condamné,  les  intérêts  mora- 
toires du  montant  de  ces  mêmes  taxes 
de  stationnement.  —  Trib.  civ.  de  Tiii- 
Onzou ,  21  mare  1900,  D.  P.  1903.  l.  97 ,  et 
la  note  de  M.  Sarrut. 


Art.  1154.  Lies  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  in- 
térêts ,  ou  par  une  demande  judiciaire ,  ou  par  une  convention  spéciale , 
pourvu  que ,  soit  dans  la  demande ,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'in- 
térêts dus  au  moins  pour  une  année  entière.  —  Civ.  11B4;  Pr,  59,  61,  69. 

R.  vo  Prêt  à  intér.,  128  s.  —  S.  eod.  vo,  97  s.  —  T.  (87-97),  V©  Intér.  de  capU.,  53  s. 


1.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  ne 
peuvent  produire  eux-mêmes  des  inté- 
rêts, en  dehors  d'une  convention  spéciale, 
qu'à  partir  du  jour  où  la  demande  en  a 
été  expressément  formée  en  justice.  — 
Civ.  c  2  mai  1900,  D.  P.  1900. 1.  363. 

S.  Les  banquiers  ont  droit,  dans  leurs 
comptes  courants  avec  des  commerçants, 
indépendamment  de  l'intérêt  légal ,  à  la 
capitalisation  des  intérêts  au    moyen 


d'arrêtés  de  compte  semestriels  ou- tri- 
mestriels. —  Grenoble,  12  déc.  1893,  D.  P. 
97.  l.  321. 

8.  La  disposition  de  l'art.  1154 ,  qui  dé- 
fend la  capitalisation  des  intérêts  dus 
pour  moins  d'une  année  entière,  est  une 
disposition  d'ordre  public  qui  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  9  juilL  1895, 
D.  P.  96. 1.  85. 


Art.  1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers, 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de 
la  demande  ou  de  la  convention. 
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La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  intérêts  payés 
par  un  tiers  aux  créanciers  en  acquit  du  débiteur.  —  Oiv.>  583  s.  ,4434, 
1154;  Pr.  59,  61,  69,  129,  526. 

R.  vo  PrH  à'  ùOéf.,  155  b.  —  S.  eod.  vo,  Uî  s. 

Les  fruits  civils  ne  produisent  intérêts  I  nns  de  mauvaise  foi.  —  Req.  2  juin  1897, 
que  du  jour  de  1»  demande  qoi  en  est    D.  P.  97. 1.  416. 
faite,  même  s'ils  ont  été  perçus  ou  reter  I  ... 

SECTION  V. 
De  l'interprétation  des  conventions. 

Art.  1156.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes.  —  Civ.  1185, 1175,  4602,  2048. 

R,  vo  Obligat.,  848  s.  —  S.  eod.  vo,  275  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  226  s. 

Art.  1157.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

R.  vo  Oblieat.,  860  S. 

Art.  1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat.    . 
R.  vo  Oblige*.,  868.  —  S.  eod.  vo,  282. 

Art.  1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pays  où  le  contrat  est  passé.  —  Civ.  590,  608,  645,  674,  1648, 1753, 
1757  s.,  1777. 

R.  yo  ObUgat.,  864  s.  —  8.  eod.  vo,  283  s. 

Art.  1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  —  Civ.  1135,  1159,  1626. 
R.  vo  Obligat.,  866.  —  S.  eod.  vo,  384. 

Art.  1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 
R.  vo  Obligat.,  867  s.  —  S.  eod.  w>  285. 

Art.  1162»  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui 
a  stipulé ,  et  en  feveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  —  Civ.  1602. 

R.  vo  Obligat.,  871  s.  —  S.  eod.  vo,  286. 

Art.  1163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue ,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  —  Civ.  2048  s. 

R.  yo  Obligea.,  873  s. 

Art.  1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'ex- 
plication de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre 
l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés* 
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SECTION  VI. 

De  l'effet  des  conventions  à  regard  des  tiers:  ' 

Art.  1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers ,  et  elles  ne  lut  profitent  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  1121.  —  Civ.  1134,  1196  s.,  1321, 1851, 1599,  2005, 
2009,  2051;  Pr.  466,  474. 

R.  V°  OblioaK,  877  8.  —  S.  eod.  t»,  287  s.  —  t.  (87-67),  eod.  t»,  244  8. 


1.  Lee  déclarations  de  parties  dans  an 
acte  authentique  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers.  —  Civ.  r.  28  déc.  1900,  D.  P. 
1901. 1.  12». 

2.  La  règle  de  l'effet  relatif  des  conven- 
tions, formulée  par  l'art.  11  «6  o.  civ., 
ne  s'applique  pas  aux  actes  établissant 
l'acquisition  ou  la  transmission  de  la 
propriété  :  ces  actes  Bout  opposables  aux 
tiers,  et  ils  prouvent  notamment, quand 
ils  sont  produits  au  cours  d'une  instance 
en  revendication,  le  droit  de  propriété  de 
celui  qui  les  invoque,  à  l'égard  de  son 
adversaire,  alors  même  que  celui-ci  n'y 
aurait  pas  été  partie,  —  Req.  20  févr. 
1900,  D.  P.  1900.  1.  250.     ' 

S.  A  défaut  de  mentions  expresses  dans 
le  règlement  de  l'hospice  ou  en  l'absence 
d'une  convention  particulière  avec  le 
malade,  le  médecin  d'un  hospice  commu- 
nal n'est  autorisé  à  trouver  la  rémunéra- 


tion de  ses  soins  que  dans  l'Indemnité 
fixée  par  le  traité  qui  le  lie  à  l'adminis- 
tration de  cet  établissement  4  U  n'a  pas  le 
i  droit  de  réclamer  directement  des  hono- 
raires aux  malades  admit  dans  l'hospice, 
qu'ils  soient  indigents  on  qu'ils  soient 
payants.  —  Montpellier,  se  mars  1900, 

D.  P.  1902.  2.  94. 

4.  Et  il  en  est  de  même  des  praticiens 
dont  le  médecin  de  rhoBPiee  s'est  fait 
assister  dans  une  opération  par  lui  faite. 
—  Même  arrêt. 

t.  La  constitution  d'un  ipisdicai  d'ému- 
•itm,  inconnu  des  tiers  et  en  tout  cas  non 
publié ,  en  vue  d'assurer  à  une  société  le 
placement  de  ses  obligation»,  est  une  con- 
vention étrangère  aux  souscripteurs  des 
titres,  qui  n'ont  pas  plus  U  droit  de  s'en 
prévaloir  qu'ils  n'ont  l'obligation  d'en 
respecter  les  clauses.  *•  Paris,  12  déc. 
1898,  D.  P.  96.  2.  481,  et  la  note  de  M.  Pic. 


Art.  1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne.  —  Civ.  406,  421 ,  618,  631 ,  634 ,  788,  820,  841,  857, 
865,  877  s.,  921 ,  1053, 1446  s.,  1464,  1466, 1666,  2078,  2081,  2085,  2092  s., 
2205,  2225;  Pr.  339  s.,  466,  557  s.,  778,  871,  873,  909  s„  930  s.„  941  ;  Corn. 
443,  471,  484  s.,  490,  507  s.,  532  s.,  570,  581  s. 

R.  V©  Obliffat.,  888  s.  —  8.  eod.  t»,  292  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  251  s.  —  H.  G.  civ. 
ann.,  t.  2,  art.  1160.  i 

l.  Le  droit  d'émanciper  un  enfant  mi 


neur,  attribut  de  la  piiiesanee  paternelle, 
est  un  droit  exclusivement  attaché  à  la 
personne,  que  les  créanciers  sont,  en  con- 
séquence, Irrecevables  à  exercer.  —  Pau, 
13  mars  1888,  D.  P.  88.  2.  28». 

2.  L'action  intentée  par  un  créancier, 
en  partage  d'une  succession  «ehu*à  son 
débiteur,  doit  être  écartée  comme  pré- 
maturée et  déclarée  nulle,  lorsqu'elle  est 
formée  avant  toute  acceptation  et  avant 
l'expiration  des  délais  accordés  à  l'héri- 
tier pour  faire  inventaire  et  délibérer.  — 
Agen.  28  janv.  1896 ,  D.  P.  97.  2. 417,  et  la 
note  de  M.  de  Loynés. 

S.  Lee  créanciers  du  donataire  à  charge 
de  rente  viagère  sont  recevables  à  se 


substituer  à  lui  pour  le  payement  de  la 
«fente  tiagère/afin^'einpêcher  ainsi  la 
révocation  de  la  donation,  et,  par  suite, 
la  disparition  de  leur  gage.  —  Nancy, 
11  juin  1887,  D.  P.  88.  2. 188. 

4:  Le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie 
stipulée  au  profit  d'un  tiers  ne  peut  être 
-réolamé  par  les  créanciers  4a  stipulant, 
comme  exerçant  ses  droits.  —  Grenoble , 
11  déo.  1894,  IX  P.  96.  *"•».     •         ■  ' 

A.  Le  droit  pour  un  débiteur  condamné 
par  défaut  d'opposer  la  péremption  du 
jugement  faute  d'exêention  dans  les  six 
mais  n'est  pas  attaché  à  la  personne,  et 
peut  être  exercé  par  ses  créanciers.  — 
Nancy,  19  févr.  1890,  D.  P.  91.  2.  288.  * 

6.  Le  créancier  qui ,  en  vertu  de  l'art. 
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1166  c.  civ.,  veut  exercer  les  droits  et  i  d'être  muni  d'un  titre  exécutoire.  —  Req. 
actions  de  son  débiteur,  n'a  pas  fcesoiq  J  tf  tyll.  1901,  D.  P.  1901.  l.  408. 

Art.  1167*  Ils  peuvent  aussi,,  eu  leur  .nom  personnel,  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  Dq*  succes- 
sions et  au  titre  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  —  Civ<  180  s.#  225,  618,  622, 
788,  857,  865,  878,  882,  921,  957,  1065  s.,  1410,  1447, 1464,  2095,  21Û3,  2225; 
Pr.  466,  474  s..;  Corn.  66, 196,  212,  357,  446  s.,  512,  518,  520  s.,  525,  598. 

R.  vo  Obliffat.,  954  s.  —  S.  eod.  t*>,  329  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  261  s.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  2,  art.  1167. 

1.  Pour  que' des  payements  faits  par  un 
débiteur  à  son  créancier  puissent  être 
annulés  en  vertu  de  l'art.  1167  c.  civ-  il 
est  nécessaire  qu'il  ait  existé  entre  les 
deux  parties  un  concert  frauduleux  dans 
le  but  de  causer  un  préjudice  illégitime 
aux  autres  créanciers.  —  Oiv.  c.  7  juill. 
1896,  D.  P.  96. 1.  619. 

2.  Si,  en  principe,  les  créanciers  posté- 
Heurs  à  l'acte  frauduleux  ne  peuvent 
intenter  l'action  paulienne,  il  en  est  au- 
trement lorsque  la  fraude  a  été  précisé- 
ment dirigée  contre  eux,  pratiquée  par 
le  débiteur  en  vue  de  nuire  à  ses  créan- 
ciers futurs.  —  Montpellier,  16  nov.  1889, 
D.  P.  90.  2.  171,  et  sur  pourvoi,  Beq. 
r>  janv.  moi,  D.  P.  91.  l.  881.  —  Paria, 
24  mars  1891,  D.  P.  94.  2.  605.  —  Paris, 
21  juin  189S,  D.P.  98. 2. 470.—  Beq.  13  févr. 
1894,  D.  P.  95. 1. 31.  —  Paris ,  SI  mars  1896, 
D.  P.  96.  2.  280. 

3.  La  constitution  de  dot  faite  au  mari 
par  son  père  commerçant,  pendant  la  pé- 
riode d»  cessation  des  payements,  ne  peut 
être  annulée  qu'autant  qu'il  est  prouvé, 
dans  les  termes  de  l'art.  447  c.  com.,  qu'il 
y  avait  de  la  part  de  toutes  les  parties 
intéressées,  et  notamment  de  la  part  dp 
la  future  épouse,  connaissance  de  la  ces- 


sation des  payements.  —  Civ.  c.  16  déc. 
1895,  D.  P.  98. 1. 193,  et  la  note  de  IL  Sarrut. 

4.  liais  décidé  sur  renvoi  de  l'arrêt 
précédent,  qu'aucun  texte  de  loi  n'accorde 
à  la  femme  la  faculté  de  faire  maintenir 
de  son  obéi,  en  .vertu  d'un  droit  qui  lui 
serait  propre,  la  dot  frauduleusement 
donnée  au  mari.  —  Orléans,  8  juin  1898, 
D.  P.  98.  2.  S83,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Peyasonnié. 

5.  Le  tiers  qui  fait  un  payement  avec 
subrogation  succède  à  l'action  paulienne 
qui  peut  appartenir  au  créancier.  —  Beq. 
25  juin  1895,  D.  P.  95.  1.  486. 

6.  La  stipulation  d'une  assurance  sur 
la  vie  au  profit  d'un  tiers  ne  peut  être 
attaquée  par  les  créanciers  du  stipulant. 

—  Grenoble,  Il  déc.  1894,  D.  P.  06.  2.  97. 

7.  La  connaissance,  chea  un  tiers,  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  ne  suffit  pas 
à  elle  seule  à  établir  qu'il  a  concouru  à 
une  fraude  envers  les  créanciers  de  celui- 
ci  et  a  donner  ouverture  à  l'action  pau- 
lienne :  il  importe  de  distinguer  selon 
que  l'acte  passé  par  le  tiers  a  eu  pour 
but  de  satisfaire  son  intérêt  légitime  ou, 
au  contraire,  de  porter  préjudice  aux 
autres  créanciers  en  diminuant  leur  gage. 

—  Dijon ,  19  déc.  1897,  D.  P.  1900.  2.  364. 


CHAPITRE  IV. 
Des  diverses  espèces  d'obligations. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  obligations  conditionnelles. 

§  t.  —  De  la  condition  en  général»  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre 
d'un  événement  futpr  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que 
l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera  ou 
n'arrivera  pas.  —  Civ.  4040  s.,  4181  s.,  1183  s.,  2125,  2257. 

R.  vo  Oblige*.,  1048  s.,  1099  s.  —  3,  «P&  V°,  380  s.,  ,414  s.  —  T-  (87-97),  V°  Condi- 
tion ,is. 
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Art.  1169.  La  condition  eamelle  est  celle  gui  dépend  du  hasard,  et 
qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur.  —  Civ.  1148, 13Q6. 

R.  vo  Obligat.,  1145  s. 

"      i  .       i  •  - 

Art.  1170.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exé- 
cution de  la  convention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes  de  (aire  arriver  ou  d'empêcher.  —  Civ, 
944, 1066, 1174. 

R.  v»  Oblige*.,  1147  t.  —  S.  «ad.  vo,  480  8.  —  T.  (87-47),  vo  Condition,  74  «. 

Art»  1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de 
la  volonté  d'une  des  parties  contractantes ,  et  de  la  volonté  d'un  tiers.    ' 

R.  vo  Obligea.,  1163.  —  S.  eod.  vo,  480  s.  —  T.  (87-97),  vo  Condition,  74  s. 

Art.  11 72.  Toute  condition  d'une  chose  impossible ,  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  conven- 
tion qui  en  dépend.  -  Civ.  6,  686,  815,  900,  946,  966, 1133, 1173  s.,  1387  s., 
1811,1833.2063. 

R.  vo  Obligat.,  1181  g.  —  S.  eod.  vo,  419  s. 

L'engagement  d'une  caution .  subor-  I  frappé  de  nullité.  —  Req.  s  Janv.  I8t4 , 
donné  à  une  condition  Impossible,  est  |  D.  P.  94. 1. 128. 

Art.  1173.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend 
pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

R.  vo  Obligat.,  1121  s.  —  S.  eod.  vo,  419  s. 

Art.  11 74.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous 
une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  —  Civ.  944. 1Q86, 
1170,  1178,  1660  s. 

R.  vo  Obligat.,  1147  s.  —  S.  eod.  vo,  431  8.  —  T.  (87-97),  V»»  Condition,  74  s.;  Théâtre 
spectacle,  28  s. 


1.  La  condition  potestative  n'est  une 
cause  de  nullité  que  quand  elle  est  potes- 
tative de  la  part  de  oelui  qui  s'oblige  et 
non  de  la  part  de  celui  envers  qui  robli- 
gation  est  contractée.  —  Oiv.  c.  25  nov. 
1806,  D.  P.  97.  1.  34,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins. 

a.  Un  directeur  de  théâtre  peut  se  ré- 


server le  droit  de  résilier  l'engagement 
d'un  artiste  à  la  fin  du  premier  mois, 
tous  les  trois  mois  et  à  la  fin  de  chaque 
saison,  quoiqu'une  faculté  semblable  soK 
refusée  à  l'artiste  ainsi  engagé.  —  Oiv.  r. 
2  mai  1900,  D.  P.  1900. 1.  892.  —  Limoges. 
11  juill.  1898,  D.  P.  1901.  2.  380. 


Art.  1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  —  Civ.  1135, 
1156  s.,  1176  s.,  1602,  2049. 

R.  vo  Obligat.,  1229  s.  —  8.  eod.  vo,  486  s. 

Art.  1170.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  défaillie 
lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de 
temps  fixe ,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est  censée 
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défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas-  — 
Civ.  1040  s.,  1177, 1350, 1352. 
R.  vo  Obligat.,  1241  8.  —  S.  eod.  vo,  490  s. 

Art.  1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  -  est 
accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  : 
elle  l'est  également,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arri- 
vera pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé ,  elle  n'est  accomplie  que 
lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  —  Civ.  1176. 

R.  vo  Obligea.,  1258  s.  —  8.  eod.  vo,  498  8. 

Art.  1178-  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débi- 
teur, obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement.  — 
Civ.  1174, 1350,  1352,  1383. 

R.  vo  Obligea.,  1241  s.  —  S.  eod.  vo,  490  s.  .  ; 

Art.  1179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier.  —  Civ.  724/1040  s., 
1122,  1181  s. 

R.  vo  Obligea.,  1185  s.  —  S.  eod.  vo,  444 ,  451  s. 

Art.  1180.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  —  Civ.  779,  829  s.,  Il66, 
1324, 1423,  1454,  2134,  2257;  Pr.  125,  198;  Com.  490. 

R.  vo  Obligea.,  1169  8.  —  8.  eod.  vo,  445. 

§  2.  —  De  la  condition  suspensive.    - 

Art.  1181.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est 
celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain ,  ou  d'un  événement 
actuellement  arrivé ,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événe- 
ment. 

Dans  le  second  cas ,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contrac- 
tée. —  Civ.  1168, 1176  s.,  1182,  1185  s.,  1258-5%  1584,  1588,  2125,  2257. 

R.  vo  Obligea.,  1164  8.  —  8.  eod.  vo,  440  s. 

Art.  1182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux 
risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation 
est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le.  créancier /i  le 
choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état,  où  elle  se 
trouve ,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la.  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
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droit  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  Tétat  du  elle  se 
trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts.  —  Civ.  1134, 1136,  1146  s.,  1149, 
1179, 1181, 1184, 1234, 1302  s.,  1388, 1644  s.;  Pr.  128. 
R.  y»  Obligat.,  1177  B.  —  B.eod.  vo,  449  s. 

§  3.  —  De  la  condition  résolutoire. 

Art.  1183.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accom- 
plit, opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même 
état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  »     ,  ,  # 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation;  elle  oblige  seulement  le 
créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par 
la  condition  arrive.  —  Civ.  1176  s.,  1234-8%  1584, 1610, 1654  s.,  2125. 

R.  vo  Obligea.,  1191  s.  —  8.  eod.  vo,  456  s.  —  T.  (87-97) ,  Y°  Condition,  86  s.  -  N.  C. 
civ.  ann.,  t.  3,  art.  1183. 

Art.  1184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous -entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques ,.  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne 
satisfera  point  à  son  engagement. 

Bans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit  La  partie  envers 
laqveHe  rengagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  où  de  forcer  l'autre 
à  l'exécution  de  la> convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et: il  peut  être  accordé. au 
défendeur  un  délai  selon  les  circonstances.  —  Civ.  954,  956, 1102, 1139; 
1142, 1146  s.,  1176  s.,  1185  s.,  1244, 14*10, 1654s.,  1741. 

R.  V»  OUigat.,  1196  s.  — S.  eod.  vo,  459  s.  —  T.  (87-97),  vo  Condition,  86  s.  —  N.  C. 
civ.  ann.,  t.  S,  art.  1184. 


1.  L'action  en  résolution  d'un  contrat 
pour  défaut  d'exécution  est  redevable, 
quel  que  soit  le  motif  qui  a  empêché 
l'autre  partie  de  remplir  ses  engagements, 
et  alors  même  qu'elle  se  serait  trouvée 
dans  un  cas  de  force  majeure.  —  OIv.  c. 
14  avr.  1891 .  D.  P.  91.  l.  339 ,  et  la  note 
de  M.  Planiol.  —  Req.  19  oct,  1897,  D.  P. 
97. 1.  576. 

2.  Lorsque  deux  parties  sont  liées  par 
un  contrat  synallagmatiqoe  et  que  Tune 
d'elles  n'exécute  pag  son  engagement, 
l'autre  partie  ne  peut  pas  rompre  de  sa 


enter  ses  obligations,  alors  qu'elle  n'a 
pas  mis  son  cocontractant  en  demeure 


d'exécuter  les  siennes.  —  Req.  1»  déc. 
1897,  D.  P.  98.  l.  889,  et  la  note  de 
M.  Planiol. 

8.  Lorsqu'un  contrat  synallagmatique 
est;  résolu  pour  inexécution  par  l'une  des 
parties,  lès  choses  doivent  être  remises 
au  même  état  que  si  les  obligations  nées 
du  contrat  n'avaient  jamais1  existé.  — 
Civ.  ci  mai  1898,  D.  P. 98.  1.  457,  et  la 
note  de  M.  Planiol. 

4.  Celui  qui,  par  son  fait  et  sa  faute, 
entraîne  la  résolution dttacDittrat  synal- 
lagmatique ,  ne  saurait,  en  se  fondant 


propre  autorité  un  contrat  qui  n'est  pas    sur  ce  que  le  contrat  est  rompu ,  refuser 
résolu  de  plein  droit,  ni  refuser  d'exé-    à  son-  cocontractant  les  bénéfices  sti- 


filés  au    profit   de  celui-ci.  —  Req. 
févr.  1891 ,  D.  P.  92. 1.  44.     , 

SECTION  II. 
Des  obligations  à-  terme. 

Art.  1195.  Le  terme  diffère  dé  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend 
point  l'engagement,  dent  il  retarde  seulement  l'exécution.  —  Civ.  1101, 
1134,  41*8  S.,  1181  s.,  1290, 1244,  1258-4»,  1292, 18Ô8  s.>  1899,  1902,  2257. 

R.  ▼©  Obligea.,  1  «68  s.  —  S.  eod.  i*,  500  s.  —  T.  (87-97),  V«>  Oblige*,  à  terme,  1  s. 
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Art.  1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance,  ne  peut  être  répété. 
—  Civ.  1134,  1180,  1835,  1753,  1888,  1899,  1902,  1944,  1980;  Pr.  890; 
Corn.  446. 

R.  V©  ObUtraL,  1878  s.  —  S.  eod.  t»,  510  s,  —  T.  (87*7),  v»  Obligat.  à  terme,  l  ». 

Il  résulte  de  la  nature  du  contrat  de  i  mais  aussi  en  faveur  du.  Qréanqfer.  — 
prêt  à  intérêt  que  le  terme  est  stipulé,  Trib.  fédér.  Suisse,  l«r  mars  1890,  D.  P. 
non  seulement  en  laveur  du  débiteur,  |  98. 3.  l«9,  et  la  note  de  M.  Planiol. 

Art.  1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation ,  ou  des  circonstances ,  qu'il 
a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier.  —  Civ.  1156  s.,  1258-4",  1911, 
1944,  1991  ;  Corn.  144,  146,  187. 

R.  v©  Obligea.,  1266  s.  —  S.  eod.  vo,  508  s.  —  T.  (87-97) ,  V<>  Obligat.  à  terme,  l  s. 


La  règle  de  l'art.  1187  c  civ.,  d'après 
laquelle  le  terme  est  toujours  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte de  la  stipulation  ou  des  circons- 


tances ,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  fa- 
veur 4u  créancier,  est  apptfoaHe  au  ftrêt 
à  intérêt  comme  aux  autres  conventions. 
—  Bruxelles ,  18  févr.  1888,  D.  P.  89.  s.  Ml. 


Art.  1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  tanne 
lorsqu'il  a  fait  faillite ,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  —  Civ.  1244, 138&\  1613, 1913, 
2082-2*,  2037,  2166;  Pr.  124;  Corn.  437,  444. 

R.  V©  ObUffat.,  1283  s.  —  S.  eod.  vo,  515  s.  —  T.  (87-97),  v«  Obligat.  à  terme,  16  s.  — 
W.  C.  civ.  ann.,  t.  S,  art.  1186. 


1.  La  déchéance  du  terme  résultant  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  n'est  pas  encou- 
rue de  plein  droit  ;  elle  doit  être  deman- 
dée en  justice.  —  Oiv.  c  80  mars  1892, 
p.  P.  9t.  1.  281 ,  et  la  note  de  M.  Planiol. 


2.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme  lorsqu'il  est  en  état  de  déconfi- 
ture. —  Bourges,  10  mai  1892, P.  P.  92. 

2.445. 


SECTION  m. 
Des  obligations  alternatives. 

Art.  1189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la 
délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. 
-  Civ.  1129, 1190  s. 

Art.  1190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment  accordé  au  créancier.  —  Civ.  1134, 1162, 1196, 1602. 

Art.  1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
choses  promises;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une 
partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre.  —  Civ.  1220  s.,  1243  s.,  1604  s. 

Art.  1192.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une 
manière  alternative ,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le 
sujet  de  l'obligation.  —  Civ.  1128.  '  l 

Art.  1198.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une 
des  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la  faute 
du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  paries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de 
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l'une  d'elle»,  il  dojt  paye?  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  —  Civ. 
1042, 1802  s..  1388, 1601. 

Art.  1194.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier, 

<>aTm»*BB&Mm*mûm*BuL*AïêKi6i*tmÈac*,ai  cfeat  mm  la  fuit» 
du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  cette  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en 
faute ,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste ,  ou  le  prix  de  celle 
qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors ,  si  le  débiteur  est  en  foute  à 
l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  Tune  d'elles  seulement,  le  créan- 
cier peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix.  —  Civ. 
1902  s.,  1382  s. 

Art.  1195.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  foute  du  débiteur, 
et  avant  qu'il  soit  eh  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1302.  —  Civ.  4199,  1302  8.,  1382  s. 

Art.  1196.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus 
de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

Si.  y©  Obliçak,  1818  j».  —  S.  eod.  ro,  535  a.  —  T.  (87-97),  yo  Ohlitfai.  alternative,  \  s. 

SECTION  IV. 

Des  obligations  solidaires. 

§  1.  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

Art.  1197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque 
le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paye- 
ment du  total  de  la  créance ,  et  que  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le 
débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible 
entre  les  divers  créanciers.  —  Civ.  1134, 1196  s.,  1200  s.,  1B24  s.,  1431/ 

R.  yo  Obligat.,  1335  8.,  1805  R.  —  S.  eod.  t*>,  546  s.  —  T.  (87-97),  yo  ObUoat.  $oli- 
daire,  1  b. 

Art.  1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  l'autre  des 
créanciers  solidaires ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de 
l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires, ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  —  Civ.  1224, 
1282  s.,  1366. 

R.  yo  Obligat.,  1874  s.  —  S.  eod.  v*}  549  s. 

Art.  1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un 
des  créanciers  solidaires ,  profite  aux  autres  créanciers.  —  Civ.  710, 1206, 
1212,  2249. 

R.  yo  Obliçat..  1382  ê.  —  S.  eod.  fo,  554. 
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§  2.  — '  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Art.  1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs ,  JkHf$m'ils  sent 
obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint 
pour  la  totalité ,  et  que  le  payement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers 
le  créancier.  —  Civ.  1197,  1219, 1222  s.,  1280, 1284  s.,  1294,  1301,  1365, 
2002,2249. 

R.  yo  Obligat.,  1386  8.  —  S.  eod.  t»,  555.  —  T.  (87-97) ,  yo  Obligat.  solidaire,  14  s. 

Le  créancier  ne  peut  exiger  1»  division  t  par  l'un  des  débiteurs'. —  Civ.  r.  35  mars 
de  la  dette  entre  les  débiteurs  solidaires    1896 ,  D.  P.  96. 1.  294. 
quand  le  payement  intégral  lui  est  offert  |  ' 

Art.  1201.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs 
soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de  la  même  .chose  ;  par 
exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  l'engage- 
ment de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point 
accordé  à  l'autre.  —  Civ.  1168  s.,  1185  s.  ...;.,, 

R.  yo  Obligat.,  1865  s.,  1387. 

Art.  1202.  La  solidarité  né  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dan?  les/qae  où  la  .solidarité  a  lieu  de  plein  droit, 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  —  Civ.  395  s.,  1033  s.,  1219, 1222  s., 
1442,  1487,  1734,  1862,  1887;  1995,  2002,  2021,  2025  s.,  2030;  Corn.  22  s., 
28, 118, 120, 140, 142, 187  ;  Pén.  55  ;  f.  cr.  156, 

R.  y»  Obligea.,  1352  s.,  1465  s.;  Kespon-  j 'Èesponêab.,  326  s.  —T.  (8V-97),  vo  Obligat. 
sab.,  243  s.  —S. .▼•■  Obligat.,  588  s.,  587  s,|  |  selidairt,).&.—  N.C.Civ.ann^tiS,aFt#02. 

Est  insuffisamment  motivé  l'arrêt  qui  I  sans  donner  du  chef  de  la  solidarité  au- 
condamne  solidairement  des  cohéritiers  I  cun  motif  à  l'appui  de  cette  condamna- 
au  payement  d'une  dette  de  la  succession,  I  tion.  —  Civ.  c.  Il  févr.  I889i  D.  P.  89. 1. 816. 

Art.  1203.  Le  créancier  *  d'une  obligation  contractée  solidairement 
peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  —  Civ.  1212,  1225,  2021  s. 

Art.  1204.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent 
pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  -^#MJ.119tl,lÉ0O. 

R.  yo  Obligat.,  1897  s.  —  8.  eoà.  t*>,  662  s. 

Art.  1205.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne 
sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais 
ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts  tant  contre 
les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 'que  ednttei  cetot 'qui 
étaient  en  demeure.  —  Civ.  1488;  1146  s.,  4182,  4282»  4802  s;,  4883;  Pr. 
126, 128. 

R.  yo  Obligat.,  1411  s.  —  S.  eod.  vo,  564. 

Art.  1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
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interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  —  Civ.  1197,  1199,-1212, 
2242  s.,  224a 

R.to  Obligea.;  ima. 

Art.  1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  —  Ci».. 1153, 1201, 1206, 
1905,1907. 

R.  yo  Oblige*.,  1409  s.  —  8.  eod.  vo,  664. 

Art.  1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation^  et 
toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes 
à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à 
quelques-uns  des  autres  codébiteurs.  —  Civ.  1109, 1131  s.,  1166, 1225  s., 
1280  s.,  1294, 1901,  1966,  2012,  2096;  Corn.  545. 

R.  yo  Obligea.,  1414  ».  —  S.  eod.  vo,  665  s. 

Art.  1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  Tunique  héritier  de  l'un  des  débi- 
teurs, la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion 
du  débiteur  ou  du  créancier.  —  Civ.  724,  870,  873, 1294, 1300  s.,  2035.  .. 

R.  yo  Oblige*.,  1395 ,  2787  8.  —  S.  eod.  vo,  558 ,  1231  s. 

Art.  1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard 
de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres, 
mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  soli- 
darité. —  Oh.  1211, 1224, 1285, 1868,  2025  s.  ' 

R.  yo  ObligaL,  1445  8.  —  6.  eod.  vo,  582. 

Art.  1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des 
débiteurs,  sans  réserver  dans  la' quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en 
général ,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il 
reçoit  de  lui  une  somme  égalé  à  la  portion  dont  il  est  tenu ,  si  la  quittance 
ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébi- 
teurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande ,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  —  Civ.  1210, 1350, 1352. 

R.  yo  Obligea.,  1445  s.  —  S.  eod.  vo,  582  8. 

Art.  1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  por- 
tion de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette ,  ne 
perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus ,  et  non  pour 
ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  payement  divisé  n*aiVété 
continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  —  Civ*  584  s.,  1211, 1350, 1352. 

R»  V»  OUigd.,  1454  S.  —  8.  eod.  «o,  585.         ' 
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Art.  1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs ,  qui  n'en  sont  tenas  entre  eux 
que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  —  Civ.  875, 1217  s.,  1251-3%  2249. 

Art.  1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier, 
ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable ,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabi- 
lité, se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  sohrables 
et  celui  qui  a  fait  le  payement.  —  Civ,  875  s.,  885  s.,  1213, 1215  s.,  2026. 

R.  vo  ObligaL,  1482  s.  —  8.  eod.  vo,  573  a. 

Art.  1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs ,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs 
deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables  sera  contributoirement 
répartie  entre  tous  les  débiteurs ,  même  entre  ceux  précédemment  déchar- 
gés de  la  solidarité  par  le  créancier.  —  Civ.  876,  2027. 

R.  yo  Obligat.,  1446  s.  —  8.  eod.  vo,  588. 

Art.  1216.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidai- 
rement ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires»  celubc*  serait  tenu 
de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés 
par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions.  —  Civ,  1431  s.,  2028  s,,  2033. 

R.  vo  Obligat.,  1442.  —  8.  eod.  vo,  675. 

SECTION  V. 
Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour 
objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fiait  qui  dans  l'exécution, 
est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division ,  soit  matérielle ,  soit  intellectuelle. 

-  Civ.  700, 1213, 1220  s.,  1668  s.,  2083,  2090,  2114,  2249. 

R.  Vo  Obligat.,  1500  s.  —  8*  eod.  vo,  «02  s.  —  T.  <87-97) ,  yo  Obligat.  divU.  ou  imdta.,  1  e. 

Art.  1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui 
en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est 
considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

-  Civ,  1221-5%  2083. 

R.  vo  Obligat.,  1515  s.  —  8.  eod.  vo,  610  s. 

Art.  1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  carac* 
tère  d'indivisibOité.  —  Civ.  1197  s. 
R.  vo  Obligat.,  1525  s.  —  8.  eod.  vo,  612. 

§  1.  —  Des  effets  dé  l'obligation  divisible. 

Art.  1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être  exé- 
cutée entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La 
divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers ,  qui  ne  peuvent 


l'art.  1220  c.  civ.  —  Caen,  1"  mai  1899, 
D.  P.  1900.  s.  49,  et  la  note  de  M.  de  Lorne». 
2.  Le  principe  de  la  division  des  dettes 
après  décès ,  bien  qu'il  ne  soit  formelle- 
ment prévu  par  l'art.  1320  c.  civ.  que  pour 
les  héritiers ,  doit  s'appliquer  également 
à  l'époux  survivant.—  Dijon ,  9  juin  1896, 
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demander  la  dette  ou  qui  ne  sent  tenu*  de  la  payer  que  pour  les  parte  dont 
ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le 
débiteur.  —  Civ.  724,  870  s.,  1009, 1012, 1093,  1122,  1213,  1221,  1238, 1244, 
1608  s.,  1939,2083. 

R.  vo  Oblige*.,  1502  s.,  1528  s.  —  S.  eod.  vo,  613  s.  —  T.  (87-97  ),  v<>  Obligea,  dwit.  ou 
indiv.,  18.' 

I.  Lorsqu'une  Hcitation  est  suivie  d'une 
adjudication  prononcée  au  profit  d'un 
étranger,  cette  licitation  constitue  non 
pas  un  partage,  mais  une  vente,  dans 
laquelle  chacun  des  héritiers  est  vendeur 
et  créancier  du  prix  pour  sa  part,  et  la 
créance  provenant  de  cette  vente  se  di- 
vise de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  D.  P.  99.  2.  82. 
vendeurs,  conformément  à  la  règle  de 

Art.  1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  exception 
à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  : 

1*  Bans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

2*  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier, 
dont  l'une  est  indivisible; 

4o  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul ,  par  le  titre ,  de  l'exécution 
de  l'obligation; 

5"  Lorsqu'il  résulte.,  soit  de  la  pâture  de  l'engagement,  soit  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
l'intention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partielle- 
ment. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le 
fonds  hypothéqué  à  La  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose 
due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers. 
Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cin- 
quième cas ,  chaque  héritier ,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout  ;  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  Civ.  872  s.,  1020,  1134  s>,  1456, 1175, 
1189  s.,  1218, 1222  s.,  1233,  1244, 1302  s.,  1939,  2083,  2108-3*,  2114. 
R.  vo  Obligea.,  1535  8.  —  S.  eod.  vo,  618  s. 

S  2.  —  Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

Art.  1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette 
indivisible ,  en  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été 
contractée  solidairement.  -  Cit.  709,  1200  s.,  1232,  1668,  1939,  2083,  2114» 
2249. 

Art.  1223.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a 
contracté  une  pareille  obligation.  —  Civ.  724,  872  s.,  1122, 1213. 

Art*  1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exé- 
cution de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il  ne  peut  reee* 
voir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la 
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dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose ,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose 
indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  lait  la 
remise  ou  oui  a  reçu  le  prix.  —  Civ.  1197  s.,  1203, 1210  s.,  1282  s.,  1669, 1939. 

Art.  1225.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obliga- 
tion, peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins 
que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier 
assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité 
contre  ses  cohéritiers.  —  Civ.  870,  873, 1203  s.,  1232, 1670;  Pr.  186. 

R.  vo  ObUgat.,  1560  s.  —  S.  eod.  vo,  6*9  g.  —  T.  (87-07) ,  vo  ObUgaU  divi*  ou  indiv,,  1  s. 

SECTION  VI. 
Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  1226.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas 
d'inexécution.  —  Civ.  1142, 1146  s.,  1152, 1227  s.,  20*7. 

R.  vo  Obligat.,  1685  s.  —  S.  eod.  vo,  63»  s.  —  T.  (87-97),  vo  QUiûmi.  avec  elmue 
pénale,  1  a. 

Art.  1227.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraine  point  celle  de  l'obligation  principale.  — 
Civ.  1120,  1172  s. 

R.  vo  Obligat.,  1596  S.  —  8.  eod.  vo,  647  s. 

Art.  1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre 
le  débiteur  qui  est  en  demeure ,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation 
principale.  —  Civ.  1139, 1144. 

R.  vo  Oblige*.,  1608  8.  —  S.  eod.  vo,  866. 

i 

Art.  1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et 
intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard.  —  Civ.  1142  s.,  1146  s., 
1152, 1382, 1610,  2047. 

R.  vo  Obligat.,  1611  s.  —  8.  eod.  vo,  656  s. 

Art.  1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne 
contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est 
encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit 
à  faire,  est  en  demeure.  —  Civ.  1139, 1145  s.,  1153, 1185s. 

R.  vo  Oblige*.,  1615  s.  —  8.  eod.  vo,  659  8. 

Art.  1231.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie.  —  Civ.  1152, 1244. 
R.  vo  Obligal,  1619  •.  —  S.  eod.  vo,  666  9. 


DES  CONTRArB  OU'  DES  OBLIGATIONS,   ETC.      389 

Art.  1282.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contraven- 
tion d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit 
en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention ,  soit  contre  chacun  des 
cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pwir  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  —  Civ.  724,  870  s., 
1206,  1222  s.,  1382  s.,  2114  s. 

R.  vp  Obligea.,  1625  8.  —  S.  eod.  vo,  671»  >      \i       ,      '    / 

Art.  1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine 
est  divisible ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  contrevient  à  cette  obligation ,  et  pour  la  part  seulement  dont  il 
était  tenu  dans  l'obligation  principale ,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux 
qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le  payement  ne  pot  se  faire  partiellement,  un  cohéritier 
a  empêché  l'exécution  de.  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce, cas.  la  peine 
entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement,  sauf  leur  recours.  —  Cit.  Ifct8,  1220  s.,  1221-5*. 

R.  vo  ObligaL,  1629  s.  —  S.  eod.  vo,  671. 

CHAPITRE  V.  -••:;• 

De  l'extinction  des  obligations. 

Art.  1234.,  Le»  obligations  s'éteignent  : 

Par  le  payement, 

Par  la  novation , 

Par  la  remise  volontaire , 

Par  la  compensation, 

Par  la  confusion,  *'.'!.' 

Par  la  perte  de  la  chose , 

Par  la  nullité  ou  la  rescision , 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au  chapitre  pré- 
cédent, 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier.  —  Civ.  1183  a., 
1235  s.,  1271  s.,  1282  s.,  1289  s.,  1300  s.,  2219  s. 

R.  vo  Obligea.,  1633  8.-8.  M>d>  «o*<672  8. 

SECTION  PREMIÈRE.  '  ' 

Dû  payement. 

§  1 .  —  Du  payement  en  général. 
.Art.  1235.  Tout  payement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a.étéfpaté  fans 
être  dû,  est  sujet  à  répétition» 

C.  civ.  W 
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La  répétition  n'est  pas  admise  à  i'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont 
été  volontairement  acquittées.  —  Civ.  1131  s.,  1183,  1186,  1214,  1340, 
1376  s.,  1488  s.,  1569, 1705,  1967,  2090;  Corn.  545,  604,  608. 

».  \o  Obligut.,  1048  s.,  1641  B.— 8.  eod.vo,  I  naturelle,  1  b.;  Payement,  1  s,  —  N.  C. 
381  s.,  678  s.  —  T.  (87-97),  v»»  Obligea.  |  ci*,  ann.,  t,  8,  art.  1235. 

Une  obligation  naturelle  peut  survivre  I  —  Limoges,  17  nov.  1896,  D.  P.  97. 
à  l'obligation  civile  éteinte  par  la  loi.  —  |  2.  463. 

Art.  1286.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui 
y  est  intéressée ,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  môme  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  inté- 
ressé, pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou 
que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier.  —  Civ.  1119  s.,  1165,  1214,  1237,  1249  s.,  1372  s.,  2014,  2028; 
Corn,  158  s. 

R.  vo  Oblige*.,  16AO  S.  —  8.  eod.  vo,  «75  8. 

Art.  1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie 
par  le  débiteur  lui-même.  —  Cir.  1134,  1142  s.,  1763  s.,  1795. 

R.  vo  Obligea.,  1659  s.  —  8.  eod.  vo,  677. 

Art.  1238.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  payement ,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  payement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se 
consomme  par  l'usage ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  con- 
sommée de  bonne  foi,  quoique  le  payement  en  ait  été  lait  par  celai  qui  n'en 
était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  —  Civ.  587, 
1123  s.,  1138, 1240,  1376  s.,  1532,  1878, 1892,  2268,  2279. 

R.  vo  Oblige*.,  1669  8.  —  8.  eod.  vo,  684  8.  —  T.  (87-97),  vo  Patfetnent,  1  8. 

Art.  1239.  Le  payement  doit  être  feit  au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir 
pour  lui. 

Le  payement  lait  a  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité.  —  Civ. 
389,  450,  509, 1121,  1240  s.,  1257  s.,  1338, 1421  s.,  1428, 1591 ,  1549, 1937, 
1964  s. 

R.  vo  Obligea.,  1679  8.  —  8.  eod.  vo,  691  8.  —  K.  C.  ctr.  ann.,  t.  3,  art.  ISS». 

Art.  1240.  Le  payement  feit  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses- 
sion de  la  créance ,  est  valable ,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
suite  évincé.  —  Ci*.  1239, 1377  s.,  1626  s. 

R.  vo  Obligat.,  1738;  8.  —  8.  «o&  v,  70»  a. 

Art.  1241.  Le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
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payée  a  tourné  ail  profit  du  créancier.  —  Civ.  225,  450,  482  s.,  499,  500  6., 
513, 1123  s.,  1238, 1306, 1312,  1428, 1440, 1531 ,  1530, 1549. 

R.  v*  Obligat.,  1885  B.  —  S.  eod.  vo,  693. 

Art.  1242.  Le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  pré- 
judice  d'une  saisie,  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à.  l'égard  (les 
créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le 
contraindre  à.  payer  de  nouveau,  sauf,  en, ce  cas  seulement,  son  recours 
contre  le  créancier.  —  Civ.  1298,  1044,  2093;  Pr.  577  s. 

R.  vo  Oblige*.,  1691  8.  —  S.  eod.  vo,  694. 

Art.  1243.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due ,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit 
égale  ou  même  plus  grande.  —  Civ.  1134,  1370,  1471,  1875,  1895, 1932, 
2038;  Corn.  143. 

R.  vo  Obiigat.,  1739  8.  —  S.  eod.  yo,  712  s.  —  T.  (87-97),  vo  Payement,  9  g. 

V.  te  décret  du  1er  juillet  1809  '(R.  v'ô  O6ligot.\  1752  ) ,  contenant  la  retenue  qui  te 
fait  dan»  le  commerce  tous  le  nom  de  passe  de  sacs,  et  le  décret  du  HJmvtmbre  1852 
(D.  P.  52.  4.  211)  qui  réduit  à  10  centime*  par  tac  le  prélèvement  fait  sous  ce  nom;  le 
décret  du  18  août  1810,  art.  2  (R.  vo  Monnaie,  p.  383),  qui  énonce  que  la  monnaie  de 
cuivre  et  de  btilon  de  fabrication  française ,  ne  pourra  être  employée  dans  le»  payements 
si  ce  n'eet  de  gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  franc»;  ta  loi  du 
12  août  1870  (D.  P.  70.  4.  76) ,  relative  au  cour»  légal  de»  billet»  de  la  Banqm  de  France. 

Art.  1244*  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le  payement  d'une  dette ,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins ,  en  considération  de  la  position  du  débi- 
teur, et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des 
délais  modérés  pour  le  payement,  et  surseoir  l'exécution  des  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  état.  —  Civ.  1185  s.,  1217  s.,  1258-3%  1900, 
2212;  Pr.  i22  s.,  127;  Corn.  157, 187. 

R.  vo  Obligmt.,  176»  s.  —  B.  eod.  vo,  718  8.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1244. 

Art.  1245.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison , 
pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point  de  son 
fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable,  ou 
qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure.  —  Civ.  1018, 1136  s., 
1148, 1247, 1264, 1302  s.,  1379, 1382  s.,  1614, 1933. 

R.  vo  OUigaL,  1760. 

Art.  1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par 
son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu ,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de 
la  meilleure  espèce;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  —  Civ. 
1022,1134. 

R.  vo  OUigat.,  1761. 

Art.  1247.  Le  payement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la 
convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné ,  Je  payement,  lorsqu'il  s'agit  d'un 


l.  La  restitution  d'objets  en  nature  qui 
ont  été  prêtés  doit ,  en  l'absence  de-  con- 
vention contraire,  s'opérer  au  lieu  où 
l'emprunt  a  été  réalisé.  —  Bordeaux, 
29  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  228. 
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corps  certain  et  déterminé  ;  doit  être  fiait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de 
l'obligation ,  la  chose  qui  en  lait  l'objet.  < 

Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit  être  lait  au  domicile  .du  débiteur. 
—  Civ.  102,  1134,  1258-6%  1264,  1296,  1609,  1651,  1742,  \W  s,;  Pr.  59, 
420;  Corn.  110.  -  '  -  !       *  ' 

R.  vo  Obtigal.,  1789  s.,  1805  s.  —  8.  eod.  vo,  782  s.,  749  s.  —  T.  (87-97),  vo  Paye- 
ment, 11  s. 

s.  'Pour  lrt  veto  tes  à  terme 'il  faut  ap- 
pliquer, l'art.  1247  dit  c  flhr()  aux  termes 
duquel  \b  payement  des  choses  tangibles 
doit  se  faire  Su  domicile  du  débiteur.-  — 
Besançon ,  21  févr.  1890  „  D,  P.  J>1.  2. 140. 

Art.  1248.  Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge  du  débiteur.  — 
Civ.  1260, 1593,  1608,  1942. 
R.  vo  Obligea.,  1804.  —  8.  eod.  vo,  786  s. 

§  2.  —  Du  payement  avec  subrogation. 

Art.  1249.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une 
tierce  personne  qui  le  paye,  est  où  conventionnelle  où  légale.  —  Civ.  874  s., 
1236, 1250  s.,  1689  s.,  2029,  2037;  Pr.  769;  Corn.  159,  187. 

R.  vo  Obligea.,  1816  s.  —  S.  eod.  vo,  744  s.  —  T.  (87-97),  V<>  Subrogation,  l  s. 

Art.  1250.  Cette  subrogation  est  conventionnelle  : 
1*  Lorsque  le  créancier  recevant  son  payement  d'une  itieroe  pérsdrâié.  la 
subroge  dans  ses  droits ,  actions ,  privilèges  où  hypothèques  contre  ie  débi- 
teur :  cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le 
payement; 

2*  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette, 
et  de  subroger  .le  prêteur  dans  les  droits  du  .créancier.  Il  fout,  pour  que 
cette  subrogation  soit  valable ,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  qufttanCé  soient 
passés  devant  notaires;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que; la 
somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  payement,  et  que  d>n& la, quittance  il 
soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  k  cet  effet  par 
le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la 
volonté  du  créancier.  —  Civ.  874,  1236  s.,  1251  s.,  12&6,  1690,  2029, 
2103-2*-5%  2112. 

R.  vo  ObligaL,  1838  s.  —  8.  eod.  vo,,  746  s.  ~-  T,  (87-97) ,  vo  Subrogat.,  1  s.  —  N.  C. 
civ.  ann.,  t.  3,  art.  1250. 

teur  à  l'effet  de  consentir  une  subroga- 
tion peut  être  constatée- par.un  acte,  «mis 
seing  privé.  —  Civ.  c.  5'aoflv  IsOT',  9.  P. 
98.  1.217. 

4.  La  clause  par  laquelle  un  proprié- 
taire cède  à  son  assureur  son  recours 
contre  les  tiers  responsables  de  l'incen- 
die, constitue  la  cession  d'une  créance 
éventuelle .  et  non  une  subrogation  con- 
ventionnelle,  que  la,  loÇfutoriset  aeale- 
ment' au  moment  du  payement,'  —Be- 
sançon,'6  avr.  1898,  D.  F.  08.  ».  418/ 


1.  La  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier  qui  est-  payé  par  un  tiers  doit 
être  exprespeet  intervenir  en  même  temps 
que  le  payement.  —  Liège,  24  févr.  1887, 
D.  P,  88.  S.  84.  —  Civ.  r.  23  déc.  1902,  D.  P. 
1904.  1.  280. 

2.  La  quittance  du  créancier  qui  reçoit 
un  payement  et  subroge  dans  ses  droits 
le  bailleur  de  fonds  n'a  pas  besoin  d'être 
signée  par  celui-ci.  —  Req.  17  avr.  1896, 
t).  P.  97. 1.  40. 

3. -'La «Procuration  donné*  parle  défit- 
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Art.  1251 .  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  •:' 

1*  Au  profit  de  celui  qui»  étant  lui-même  créancier»  paye  un  autre  créan- 
cier «qui  lui  est  préférable  à  raisojrde  ses  .privilèges  ou  hypothèques; 

2*  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition,  au  Dayemen^  ges  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypo- 
théqué;'      "  '  *  '  f  '  . 

3*  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  tl'âutre's' au 
payement  de- la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter; 

4#  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes 
de  la  succession.  —  Civ.  Ml ,  802  s.,  873  s.,  1200",  1214  s.,  1419, 1424, 
1431  s.,  1487,  1470, 1493,  1852,  2028  s.,  2096,  2114,  2134,  2106,  2178,  2191  ; 
Pr.  996;  Corn.  91,  169, 167,  187,  313. 

R.  V*  Obligat.,  1900  s."—  8.  eod.  t»,  77S  8.  —  T.  (87-67),  vo  Svbrogat.,  18  8.  —  N.  C. 
orvybnn.,  t.  8,  art.  issi. 

La  subrogation  légale,  n'existant  qu'au  l  ne  peut  être  invoquée  par  le  tiets  qui  a 
profit  de. celui  qui  était  tenu  avec  d'autres  |  payé  une  dette  à  laquelle  il  était  étran- 
ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette,  I  ger.  —  Oiy.  c.  5  juin  1896,  D.  P.  90. 1. 468. 

Al*t.  1252.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu 
tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne^geut.  nuire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas ,  il  peut  exercer  ses 
droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
qu'un  payement  partiel.  —  Civ.  2011  s. 

R.  vo  Obligat:,  1983  s.  —  S.  eod.  vo,  827  s.  -r  T.  (87-97) ,  V<>  Svbrogat.,  38  s.  —  H.  C. 
Civ.  ann.,  t.  3,  art.  I25i 

Lé  tiers  détenteur  d'un  immeuble  fiy-  portion  de  la  valeur  comparative  de  ces 
pothéqué  qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette,  immeubles  et  du  sien  propre.-  — »  Rêq. 
ne  peut  exercer  l'action  hypothécaire  .8  dé<%  1903,  I}.  P.  1904.  1.  193,  avec  les 
contre  les  détenteurs  des  autres  Im-  conclusions  de  M.  le  conseiller  ^Iphan- 
meubles  hypothéqués  que'  dans  la  pro-    déry  et  la  note  de  H.  Mérignhac 

|  3.  —  De  l'imputation  des  payements. 

Art.  1253.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lors- 
qu'il paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter.  —  Civ.  1254  s.,  1848  s.,  1906, 
2081 ,  2085. 

Art.  1254.  L*  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des 
arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du*  créancier,  imputer  le 
pavement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  : 
le  payement  fait  sur  le  capital  et  intérêts ,  mais  qui  n'est  point  intégral , 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêt*  —  Civ.  1134, 1905  s.,  2081,  2085. 

Art.  1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quit- 
tance par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces 
dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur 
une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du 
créancier,  —  Civ.  1109  s.,  1116  s., 

Art.  1256.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  paye- 
ment doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus 
d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la 
dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 
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Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  : 
toutes  choses  égales ,  elle  se  fait  proportionnellement.  —  Civ.  1297, 1848. 

R.  V©  Obligat.,  SQ05  s.  —  S.  wé.  vo,  «M  b.  —  T.  <87-a7),  T»  Imputation,  1  8.  -  lf .  C. 
civ.  ann.,  t.  3,  art.  12*6. 

§  4.  ~  Des  offres  de  payement,  et  de  la  consignation. 

Art.  1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  payement,  le 
débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles ,  et  au  refus  du  créancier  de  les 
accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur;  elles 
tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites, 
et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier.  —  Civ.  1368  s., 
1961,  2186;  Pr.  494,  542,  590,  657,  812  s.  ;  Corn.  146,  161,  209,  489,  566. 

R.  vo  Obligea.,  2047  a.—  B.eod.  vo,  870  s.  —  T.  (87-97) ,  V©  OJfoee  réelles,  I  g.  —  N.  C. 
civ.  ann.,  t.  3 ,  art.  1857. 

L'acceptation  des  offres  réelles  par  le  I  taon  du  débiteur  et  extinction  de  Phypo- 
débiteur  produit  les  mêmes  conséquences  I  thèqne  consentie  en  garantie  du  rem- 
juridiques  que  la  validation  par  justice,  boursement.  —  Dijon,  22  doc.  1897,  D.  P. 
à  savoir  :  payement  au  créancier,  libéra-  '  98.  s.  861. 

Art.  1258.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1*  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir ,  ou  à 
celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2*  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

3»  Qu'elles  soient  de  la  totalité'  de  la  somme  exigible ,  des  arrérages  ou 
intérêts  dus,  des  frais  liquidés ,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à  la  parfaire  ; 

4*  Que  le  terme  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  ; 

5*  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ; 

6*  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paye- 
ment, et  que ,  sll  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  tien  du  payement, 
elles  soient  fûtes  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  a  son  domicile ,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention; 

7*  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère 
pour  ces  sortes  d'actes.  —  Civ.  102  s.,  111, 1184,  1168  s.,  liai,  1186  s., 
1220  s.,  1235  s.,  1243, 1247, 1264,  1606  s.,  1600;  Pr.  352,  812  s. 
.  R.  vo  Obligal.,  2972  s.  —  S.  eod. vo,  881  s.  —T.  (87*97),  v»  Offres  réelles,  7  s.  —  N.  #C. 
civ.  ann.,  t.  s,  art  1258. 


1.  Sont  nulles  comme  insuffisantes  les 
offres  verbales  faites  par  le  débiteur  à 
l'audience  et  qui  ne  comprennent  au- 
cune somme  pour  les  frais  dn  litige  déjà 
exposés.  —  Req.  21  mars  1892,  D.  P. 
92. 1. 228.  —  Oiv.  c.  5  mars  1894 ,  D.  P.  94. 
1.50». 

2.  Les  offres  réelles  tendant  à  arrêter 
un  commencement  de  poursuites  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  comprennent 
une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à  la  parfaire.  —  Req.  26  déc.  1899, 
D.  P.  1900. 1. 12«,  et  le  rapport,  de  M.  le 
conseiller  Ootelle. 


3.  Si  les  offres  réelles,  pour  être  va- 
lables, doivent  être  de  la  tjptalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  inté- 
rêts dus,  des  frais  liquidés  et  d'un*  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  par- 
faire, le  débiteur  n'est  pas  tenu  d'offrir 
à  son  créancier  le  coût  du  procès -verbal 
qui  les  contient.  —  Civ.  c  7  Juill.  1898, 
D.  P.  99. 1. 108. 

4.  Les  offres  réelles  devant,  à  peine  de 
nullité,  d'après  l'art.  JM8-  *•  compor- 
ter, sur  la  totalité  de  la  somme  due,  le 
locataire  qui  veut  se  libérer  envers  le 
bailleur  est  tenu  de  faire  flgwer  dans  le 
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procès- verbal  d'offres,  outre  les  termes 
de  loyers  échus,  une  somme  représentant 
le  montant  exigible  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  afférent  aux  lieux  loués  et 
dont  il  est  débiteur  d'après  le  bail.  — 
Oiv.  c.  6  févr.  1901,  D.  P.  1908. 1.  78. 


5.  Les  offres  réelles  doivent  être  signi- 
fiée» au  lieu  indiqué  dans  la  convention 
r)ur  le  payement  et  d'une  façon  générale 
l'un  des  endroits énumérés  par  l'art.  1358 
c.  civ. — Pau ,  i«  dêe.  1897,  D.  P.  ML  2.  186, 
et  la  note  de  M.  Oésar-Bru. 


Art.  1259.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation, 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  il  suffit  : 

1*  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et 
contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera 


2*  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remettant 
dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations ,  avec  les 
intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

3*  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel,  de  la  nature 
des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de 
sa  non -comparution,  et  enfin  du  dépôt; 

4*  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal 
du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée.  — 
Pr.  812  s.,  816;  T.  àv,  29,  60. 

R.  vo  Oblige*.,  2191  s.  —  S.  eod.  t»,  937  s. 

Art.  1260.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la 
charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables.  —  Civ.  1248;  Pr.  180  s.,  525. 

R.  VO  OblifftU.,  3149  g.,  2M2  s.  ~*  S.  eod.  V,  914. 

Art.  1261.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 
ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  —  Civ.  1121,  1200,  1211  s.,  1262  s., 
2011,2064  s. 

R.  vo  Obligea.,  3237  s.  —  S.  eod.  vo,  933  s. 

Art.  1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passe 
en  force  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes 
et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer 
sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions.  —  Civ. 
1200  s.,  1351,2034,2086. 

R.  vo  Oblige*.,  2246  s.  —  B.  eod.  vo,  938  s. 

Art.  1263.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  con- 
signation après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis 
force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le  payement  de  sa  créance,  exercer 
les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus  d'hypo- 
thèque que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût 
retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothèque.  — 
Civ.  1271  s.,  12T78, 1351,  2127  s.,  2134;  T.  civ.  20. 

R.  vo  ObligaL,  2248  s.  —  B.  eod,  vo,  939. 

Art.  1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au 
lieu  où  il  se  trouve ,  le  débiteur  doit  foire  sommation  au  créancier  de  l'en- 
lever, par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  r  ou  au  domicile  élu 
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pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier 
n'enlève  paë.  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle 
est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre 
en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  —  Civ.  444,  1247,  1258,  1609, 1961  s.; 
T.  civ.  29.  t 

R.  V«  Ùbligat.,  2258  b.  —  B.  eod.  vo,  940. 

§  5.  —  De  la  cession  de  biens. 

Art.  1265.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses 
dettes.  —  Civ.  631,  634,  1166,  1266  s.,  1945;  Pr.  800-3%  898  s.,  905; 
Com.  541. 

Art.  1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

Art.  1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers 
acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des  stipula- 
tions mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur.  —  Civ.  1134  ;  Com. 
507  s. 

Art.  1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir 
la  liberté  de  sa  personne ,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  -m$tv*  6, < 4133, 
4945,  205& &„  2268;  Pr.  898  s.,  905;  Com.  644  ;  T.  cto.  92. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  leé  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  75).     ,      j  ; ,  •   I  , 

Art.  1269.  La  cession  judiciaire  ne  confère,  point  ia  propriété  aux 
créanciers;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à 
leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente.  —  (7tt>.2092  s.; 
Pr.  647  s.,  689,904,945,  953  s.,  989 *.  <  ..t 

Art.  1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession;  judiciaire  si 
ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  jls  auraient  été  insuffi- 
sants, s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  ^s  abandonner  jusqu'au 
parfait  payement.  —  Civ.  4945,  2059;  Pr.  800r3%  905;  Com.$3J  sv  544. 

R.  vo  Oblige*.,  2268  8.  —  S.  eod.  vo,  941  s. 

SECTION  n.: 

De  la  novation. 

Art.  1271*  La  novation  s*opère  de  trois  manières  : 

4#  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette 
qui  est  substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est  éteinte  ; 

2*  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué'  à  l'ancien  qu?  est  tiédfcaf  gé 
par  le  créancier; 

3*  lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier 


R.  vo  OMtya*.,  2858  s.,  2894  8.  —  8. eod. vo, 
951  8.,  965  s.  —  T.  (87-97  ),  vo  Novation, 

1.  Le  renouvellement  d'un  effet  de  com- 
merce et  spécialement  d'une  traite  peut 
entraîner  novation.  —  Oiv.  o.  27  oct.  1899 
(sol.  impl.),  D.  P.  W00. 1.  «8.    , 

3.  Les  Juges  du  fond  sont  souverains 
pour  déclarer  qu'une  personne  est  deve- 
nue, par  novation ,  la  seule  débitrice  d'un 
tiers  et  pour  constater  Que  la  volonté 
d'opérer  cette  novation  résulte,  d'une 
manière  certaine,  tant  des  faits  et  cir- 
constances du  procèaque  des  actes  inter- 
venu s  entre  les  parties. — Req.  1  s  mai  1896, 
D.  P.  96. 1. 472.— V.  aussi  Eeq.  8  mai  1895, 
D.  P.  95.  2.  .444,  et  les  observations  de 
M.  le  conseiller  Denis.   ' 
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est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  — 
Civ.  879, 1250,  1268,  1272  s.,  1278  s.,  1281 ,  1372  s.,  1689  s. 

1  s.  —  N.  C.  elv.  ann.,  t.  3,  art.  127 h' 

.  '  '  !  •  '  / 
8.  Dans  la  vente  par  filière,  bien  que  les 
marchandises  vendues  soient  livrables  à 
ordre,  et  que  le  bon  de  livraison  soit 
l'objet  de  transmissions  successives,  la 
lien  de  droit  résultant  de  la  première 
vente  n'en  subsiste  pas  moins,  entre : le 
premier  vendeur  dit  livreur,  et  le  premier 
acheteur;  si  le  premier  Vendeur,  sèrf  re- 
mettant sa  facture  acquittée  à  son  ache- 
teur, reçoit  en  échange  la  facture  de 
celui-ci  sur  le  sou» -acheteur,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  y  ait  novation  par  substi- 
tution de  débiteur,  la  novation  ne  devant 
pas  se  présumer.  —  Civ*  r,  j$'juill.]fc87, 

D.  P.  88.  1.  21. 

.Art.  1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter.  —  Civ.  1123  s. 
R.  vo  Obliçat.,  2882  s.  —  ».  eod.  vo,  960  s.  J 

Art.  1273.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  ijuè  k  volonté 
de. L'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  —  Civ.  1134, 1277. 

R.  V»  Oblioat.,  2890  &,  2452  S.,  2500  8.  —  B.  éod.  vo,  964' ,  101*2  S.,  1041  8. 

La  preuve  de  l'existence  d'une  nova- 1  eordantea,  si  elles  dont  accompagnées  d'un 
tion  peut  être  valablement  fondée  sur  I  commencement  de  preuve  par  écrit.* — 
des  présomptions  graves,  précises  et  con-  <  Req.  27  nov.  1893,  D.  P.  94. 1.  60. 

Art.  1274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur, 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur.  —  Civ.  1121 ,  1236 , 
1279  s. 

R.  vo  Oblige*.,  2U1  s.  —  S.  eod.  vo,  1011  s. 

Art.  1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier 
un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  nova- 
tion, si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger 
son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  —  Civ.  1250, 1690,  2112,  2212. 

R.  vo  Obliçat.,  2467  s.  —  S.  eod.  vo,  10*4  &!—  K.  C.  oiv.  ami.,  t.  8,  art.  1275. 

1.  La  délégation  du  prix  d'un  immeuble 
que  vend  le  débiteur,  alors  même  qu'elle 
est  faite  par  lui  à  des  créanciers  inscrits 


créanciers,  qui  intervient  dans  l'acte  et 
accepte,  une  somme  à  prendre  sur  le 


prix,  ne  constitue  pas  une jHtéfatipa  par- 
faite, mais  seulement  une  délégation  im- 
parfaite,quand  le  créancier  n'a  pas  donné 
décharge  expresse  à  «on  débiteur.— Tou- 
louse, 4  avr.  1895,  D.  P.  98.  2.  887,  et  la 
note  de  H.  Gaïtftant.' 


sur  cet  immeuble,  n'est  parfaite  et  n'o- 
père novation  qu'autant  qu'elle  a  été 
acceptée.  —  Req.  8  févr.  1888,  D.  P.  88. 
1.  872. 

2.  L'acte  par  lequel  le  vendeur  Q'un 
immeuble  cède  et  transporte  à  l'un  de  ses 

Art.  1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été 
faite  la  délégation ,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué 
devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse, 
ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte ,  ou  tombé  en  déconfiture 
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au  moment  de  la  délégation.  -  Civ.  1446, 1613,  1698  s.,  1865,  2003,  2032: 
Corn.  437,  446. 
R.  vo  ObligaU,  2526  s.  —  S.  eod.  vo,  105*  s. 

Art.  1277.  La  simple  indication  faite,  par  le  débiteur,  d'une  personne 
qui  doit  payer  à  sa  place ,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite ,  par  le  créancier,  d'une 
personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  -  Civ.  1236, 1250, 1689  s.,  2112. 

R.  vo  Oblige*.,  2496  s.  —  S.  eod.  ro,  1088  8. 

Art.  1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins  que  le  créancier  ne 
les  ait  expressément  réservés.  —  Civ.  1134, 1270, 1299,  2095,  2114. 

R.  vo  Obligat.,  2508  8.  —  S.  eod.  vo,  1044  8. 

Art.  1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne 
peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  —  Civ.  1278, 
1280  s.,  2095,  2114. 

R.  vo  Obligat,,  8522  s.  —  S.  eod.  vo,  1053  s. 

Art.  1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
velle dette.  —  Civ.  1200, 1208  s.,  1276  s. 

R.  vo  Obligat.,  2518  s.  —  8.  eod.  vo,  104»  8. 

Art.  1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débi- 
teurs solidaires ,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des 
codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance 
subsiste ,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel 
arrangement.  —  Civ.  1200  s.,  1280,  1284,  2034,  2037. 

R.  vo  Obligat.,  2889,  2508, 2518  8.-8.  eod.  vo,  1049  8. 

SECTION  III. 
De  la  remise  de  la  dette. 

Art.  1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  pri- 
vée, par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  —  Civ.  1134, 
1138,  1317  s.,  1322  s.,  1350,  1352. 

R.  vo  Obligat.,  2543  s.  —  8.  eod.  vo,  1084  •.  —  T.  <*7-9T),  Y»  Semim  de  dette,  1  s.  — 
N.  C.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1282. 

1.  La  remise  de  dette  peut  résulter  du  lorsqu'elle  est  voloiUaitr,  il  appartient 
fait  qu'un  billet  a  été  oblitéré.  —  Civ.  r.  aux  Juges  de  vérifier,  par  les  dreons- 
8  déc.  1386 ,  D.  P.  87. 5.  806.  tances  de  la  cause,  al  la  remise  alléguée 

2.  La  remise  d'un  titre  original  sous  émane  réellement  du  créancier  et  ai  elle  a, 
seing  privé  par  le  créancier  au  débiteur  par  suite,  la  force  probante  que  la  loi  lui 
ne  misant  preuve  de  la  libération  que  I  attribue. —Req. 20  oct.  1890,  D.  P. 91. 1.263. 
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Art.  1283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans  préjudice  de  la  preuve  con- 
traire. —  Civ.  1282,  1315,  1834, 1850,  1352;  Pr.  854. 

R.  vo  Oblige*.,  3681  s.  —  S.  eod.  *>,  10M  s.  —  T.  (87-©7),  v«  JtemUe  d*  dette ,  9 1. 

1.  La  remise,  volontairement  faite  par  sauf  la  preuve  contraire.  —  Bordeaux , 
un  notaire  à  son  olient.  de  la  grosse 
d'an  acte  passé  devant  lai,  emporte  pré- 
somption légale  du  payement  des  frais  et 
honoraires  qui  peuvent  être  dus  au  no- 
taire en  raison  de  cet  acte.  —  Civ.  c. 
14  mai  1888,  D.  P.  88.  L  887,  et  sur  renvoi, 
Besançon,  9  janv.  1889,  D.  P.  91.  2.  l.  — 
Civ.  c.  33  juin  1908,  0.  P.  1904.  1.  43. 

3.  Jvgé  en  mu  contraire  çwe  la  déli- 
vrance volontaire  et  saas  réserve  par  un 
notaire  de  la  grosse  d'un  acte  passé  de- 
vant loi  fait  présumer  le  payement  des 
frais  et  honoraires  relatifs  à  cet  acte, 


8  mars  188»,  D.  P.  91.  s.  1,  et  la  note  de 
H.  Oobendy.— V.  aussi  Civ.  c.  14  mai  1888, 
D.  P.  88. 1.  487. 

.  3.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider,  en  «'appuyant  sur  Je*  présomp- 
tions graves  et  multiples  résultant  des 
faits  de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas  en  remise 
volontaire  par  le  créancier  au  débiteur  de 
la  grosse  de  l'obligation,  et  que,  par  snite, 
il  n'y  a  pas  lien  à  appliquer  la  présomption 
légale  de  libération  édictée  par  l'art.  1883 
C.  Civ.— Req.6août  1894,  D.  P.  95. 1. 185. 

Al*t<  1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de 
la  grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au  profit 
de  ses  codébiteurs.  —  Civ.  1206, 1282  s. 

Art.  1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier 
n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise.  —  Civ.  1208, 1210, 1215, 
1294,1301,1365. 

Art.  1286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette.  —  Civ.  2071  s.,  2076. 

Art.  1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée' au  débi- 
teur principal  libère  les  cautions; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres.  —  Cir.  1188, 
1204, 1365,  2025,  2033,  2063;  Com.  545. 

Art.  1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge 
de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge 
du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions.  —  Cit.  1236, 1287. 

R.  vo  ObUaed.,  3597  a  —  S.  eod.  vo,  lies  g. 

SECTION  IV. 

De  la  compensation. 

Art.  1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers 
l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes, 
de  la  manière  et  dans  les  cas  ci -après  exprimés.  —  Civ.  1023,  1290  s., 
1623, 1765, 1769, 1850, 1885,  2069;  Pr.  131,  464. 

B.  V»  Obtient.,  2612  s.,  2670  s.  —  8.  eod.  w>,  mo  s.,  1140  s.  —  T.  (87 -97 ),  vo  Com- 
pensation, 1  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t.  8,  art.  1280. 

La  compensation  ne  petit  avoir  lieu  de  I  lesquelles  les  parties  ne  figurent  pas  en 
plein  droit  entre  deux  obligations  dans  I  la  même  qualité;  ainsi,  il  ne  peut  y  avoir 
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compensation  de  plein  droit  entre  laJ  ment -d'hoirie  qui  lui  a.'éfeVCênatatifi  et 
créance  d'une  partie  contre  un  tiers  I  la  dette  dont  ladite  partie  était  tenue 
chargé  par  le  conseil  de  famille  de  cette  I  personnellement  envers  ce  tiers.  —  Oiv.  r. 
partie  de  réaliser  la  donation  en  avance-  |  6  nov.  1901 ,  D.  P.  1908. 1.  92, 

Art.  1200.  La  compensatiôTi  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  forte 
de  la  loi ,  même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignent  récipro- 
quement, à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  quotités  respectives.  —  Civ.  1220  ;  Pr.  464. 

R.  V©  Obligat.,  27S6  s.  —  8.  tùd.  vo,  1179  8. 

Art.  1201.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  éga- 
lement pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
fongibles  de  la  même  espèce  et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées ,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est 
réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides 
et  exigibles.  —  Civ.  587. 

R.  vo  Oblige,  2616  s..—  8.  eod.  »o,.llll  s.  —  T.  (87-87),  vo  Oom$*té#ltm  j\  t,  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1291. 


gibles. —Alger.  7  nov.  1892 ,  D.  P.  93. 2.  286. 
3.  La  stipulation  qui  porte  pur  la  reprise 
de  certaines  marchandisee  plu*  compensa- 
tion avec  des  loyers  et  accessoires,  n'ayant 
pas  pour  objet  une  somme  d'argent  ou 
une  quantité  de  choses  fongibles  de  la 
même  espèce  liquides  et  exigibles,  ne  réu- 
nit pas  les  caractères  d'une  compensation 
légale,  mais  doit  être  considérée  comme 
une  dation  en  payement.  —  Beq.  22  nov. 
1899,  D.P.  190Q..L  14.     «'•  ••*  »       ,     / 


1.  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  deux  dettes  également  liquides. 
—  Req.  25  juill.  1892,  D.  P.  92. 1.  488.  — 
Douai,  24  janv.  1901 ,  V.  P.  1902.  2.  303.     • 

2.  Il  y  a  lieu  à  compensation ,  en  ma- 
tière de  louage,  lorsque  îc  bailleur  ré- 
clame du  preneur  les  loyew  qui  lui  sont 
dus ,  et  se  refuse,  vis  -à- vis  de  ce  preneur 
à  faire  ou  à  payer  des  Réparations  aux- 
quelles il  s'est  engagé  et  dont  le  chiffre 
a  été  contradictoirement  arrêté,  les  deux 
créances  étant  certaines,' liquides  et  exi- 

Art.  1292.  Le  terme  de.  grâce  n'est  point  un  obstacle  tifecQmpenBa- 
tion.  —  Civ.  4244,  1900,  2212;  Pr.  122. 

R.  vo  Obligat.,  2665, 

Art*  1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de 
l'une  ou  l'autre  des  dettes ,  excepté  dans  le  cas  : 

1*  De. la  demande  «n  restitution  d'une  chose  dont  le  prejarïgtairà  a feté 
injustement  dépouillé  ; 

2*  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage; 

3*  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimente  déclarés  insaisissables.  :•«— 
Civ.  1874  s.,  1885, 1915  s.,  1932,  2233;  Pr.  581  s. 

R.  vo  Obligat.,  2718  s.,  2772  s.—  8.  eoà\  voyiltll  s.,  1200  s.—  N.  G.  civ.  ann.,  t. 3,  art.  1293. 


l.  La  compensation  entre  deux  créances 


ne  peut  pas  avoir  lieu  lorsque  l'tftfe  des' justice  pett^être  valablement  cédée;  mais 


créances  est  fondée  sur  la  restitution 
d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  in- 
justement dépouillé.  —  Oiv.r.  18  juin  1896, 
D.  P.  95.  1.  471.  —  Req.  24  avrl  1903,  D.  P. 
1904.  i;  115. 


2.  Une  provision  alimentaire  adjugée  par 


elle  ne  peut,  même  à  l'encontredu  cession- 
naire,  être  compensée  «toi  une  dréance 
appartenant  au  débiteur  des  alimente.  — 
Bordeaux,  17  mars  1891,  D.  P.  91.  *.  17V.  — 
V. aussi  Paris,  5  mars  1902,  D.P.  1903. 5.444. 


Art.  1294.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  Je 
créancier  doit  au  débiteur  principal  ;  ;I 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution, 
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Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  —  Civ.  1200  b.,  4208,  1285:,  1967, 
1301,2021,2036.  <       ■  . 

R.  vo  OUigaL,  2666  «.  —  B.  eod.  vo,  1155  s. 

Art.  .1205.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  ces- 
sion qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers ,  ne  peut  plus  opposer 
au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu ,  avant  l'acceptation ,  opposer 
au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui.  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais 
qui  lui  a  été  signifiée ,  elle,  n'empêche t  que  la  compensation  des  créances 
postérieures  à  cette  notification.  —  Civ.  1275  s.,  1289,  1689  s. 

R.  yo  Oblige*.,  2*95  s,  —  8.  eod.  vo,  1163  s.  .«  *K.  I    .t-i  / 

Art.  1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même 
lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais 
de  ïa  remise.  —  Civ.  1247  s. 

R.  yo  Obligea.,  2635.  —  B.  eod.  vo,  un. 

Art.  1297»  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  eompensables.  dues  par  la 
même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles  établies  pour 
l'imputation  par  l'article  1256. 

R.  yo  Obligat^  2770  a.  —  S.  eod.  vo,  1199. 

Art.  1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  .au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui ,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier 
depuis  la  saisie- arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mamâ,  ne  peut,  au  pré- 
judice du  saisissant,  opposer  la  compensation.  —  Civ.  1242;  Pr.  557  s. 

R.  yo  OWgaL,  2757  s.  —  8.  eod.  vo,  1189- a.  ■        .. 

Art.  1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  diçi^é^içte^par 
la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point 
opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges 
ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à.  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette.  —  Civ.  1271 , 
1278,  1290,  2095  s.,  2114  s.,  2180-1'. 

R.  yo  Obligea.,  2758  b.  —  S.  eod.  t*>,  1186  s. 

SECTION  V. 

De  la  confusion. 

. ..  1 1-.  i     ■    / 

Art.  1300.  Lorsque  lea  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réu- 
nissent dans  la  même  personne ,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint 
les  deux  créances.  —  Civ.  617,  62&,  706,  4209, 180A  »  1946,  2035. 

Art'  1301.  La  confusion  qui  s'opère  .dans  la  personne,  du  débiteur 
principal ,  profite  à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'entraîne  .point  l'extinc- 
tion de  l'obligation  principale; 
.  Celle  qui-s'opère  dans  la  personne  du  créancier*  ne  profite  à  ses  codébi- 
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teurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur.  —  Civ.  802,  878 , 
1200, 1206  s.,  1220, 1285, 1287, 1294,  2085  8. 
R.  V*  OblMftU.,  2787  s.  —  B.  eod.  t»,  1331  S. 


La  confusion  qui  se  produit  dans  la 
personne  d'un  cohéritier,  cessionnaire 
des  droits  éventuels  de  son  cohéritier 
dans  un  immeuble  successoral  indivis, 
lorsqu'il  *e  rend  adjudicataire  sur  licita- 


tion  de  cet  immeuble,  n'éteint  pas  son 
droit  à  rencontre  des  créanciers  de  son 
cohéritier  bénéficiaire  de  cessions  ix>sté- 
rieures  à  la  sienne.  —  Req.  4  févr.  i«oi, 
D.  P.  1901. 1.  329. 


SECTION  VI. 
De  la  perte  de  la  chose  due. 

Art.  1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  ma- 
nière qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la 
chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en 
demeure. 

Lors  môme  que  le  débiteur  est  en  demeure ,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé 
des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  égale- 
ment périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte 
ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite ,  de  la  restitution  du  prix.  —  Civ. 
617,  628  s.,  703,  855,  1042,  1136  s.,  1148  s.,  1198  s.»  1245,  1908,  1382  s., 
1601 ,  1733,  1741 ,  1788, 1808,  1810,  1882,  2279  s.;  Corn.  258,  296  s.,  324  s.; 
Pén.  379. 

R.  vo  OUigat.,  2822  s.  —  S.  eod.  t*>,  1239  s. 

Art.  1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue ,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu ,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 
actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose ,  de  les  céder  à  son  créan- 
cier. -  Civ.  1302, 1882, 1934;  Com.  575. 

R.  vo  Obligat.,  2887  s.  —  S.  eod.  vo,  1255  s. 

SECTION  VII. 
De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions. 

Art.  1304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particu- 
lière, cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé; 
dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts;  et  -pour 
les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  laits  par  les  interdits,  que  du 
jour  où  l'interdiction  est  levée;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs, 
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que  du  jour  de  la  majorité.  —  Civ.  181,  183, 185,  388  s.,  488  s.,  480,  542  8., 
1106  s.,  1124  s.,  1305  s.,  1338  8.,  1663,  1676,  2219  s.,  2265  s.,  2271  s.; 
Pr.  480  s. 

R.  V'«  y  Milité,  2  s.;  Obligat.,  2848  8., 
2927  s.  —  S.  V©  Obligat.,  12«0  s.,  1813  s.  — 

1.  L'art.  1804  c  civ..  édic tant,  pour  tous 
les  ou  où  une  loi  spéciale  ne  fixe  pas  nn 
délai  moindre,  l'extinction  des  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  des  conventions 
par  la  prescription  de  dix  ans,  est  appli- 
cable a  l'action  en  nullité  de  tout  contrat 
vicié  en  la  forme.  —  Civ.  r.  2  août  1888, 
D.  P.  98.  l.  553,  avec  le  rapport  de  M.  le 

Art*  1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions;  et  en  faveur 
du  mineur  émancipé ,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de 
sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titra  De  la  minorité,  de  la 
tutelle  et  de  l'émancipation.  —  Cit.  450,  457  s.,  481  s.,  487,  783,  840, 
942,  1074, 1118,  1125,  1306  s.,  1674  s.,  1684;  Pr.  481 ,  484. 

R.  v»  Obligat.,  «m  s.  —  S.  eod.  v,  1596  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t,  3,  art.  1305. 

le  montant  au  tiers  porteur.  —  Req. 


T.  (87-9T),  v»  y*Mité,  i  s.  —  M.  C.  dv. 

ann.,  t.  3,  art.  1304. 

conseiller  Calary,  et  la  note  de  M.  Glas- 

2.'  Le  délai  de  dix  ans  que  l'art.  1804 
c.  civ.  assigne  à  la  durée  des  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  court  du  jour  où 
la  partie  a  été  légalement  capable  de 
consentir  une  ratification.  —  Civ.  c 
8  avr.  1891 ,  D.  P.  91. 1.  454. 


15  nov.  1898,  D.  P.  99.  1.  489.  —  ; 
21  mars  1899.  D.  P.  09.  l.  192.  —  Comp. 
Paris,  17  juUÈ.  1894,  D.  P.  95.  2.  35,  et  la 
note  de  H.  Tballer. 


Le  mineur  n'étant  pas  restituable  contre 
les  obligations  résultant  de  son  délit  ou 
de  son  quasi -délit,  celui  qui  a  fraudu- 
leusement postdaté  une  valeur  qu'il  a  ac- 
ceptée en  vue  de  tromper  les  tiers  sur  sa 
capacité  peut  être  condamné  à  en  payer 

Art.  1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu.  —  Civ.  1148, 
1160. 

R.  vo  Obligea.,  2911  s.  —  B.  eod.  vo,  1302  s. 

Art.  1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne 
fait  point  obstacle  à  sa  restitution.  —  Civ.  488, 1310. 

R.  vo  Obligat.,  2917:  *-  B.  éod.  t»,  1398. 

Art.  1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point 
restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce 
ou  de  son  art.  —  Civ.  487  ;  Com.  1,2,3,6. 

R.  vo  Obligat,,  2918  s.  —  B.  eod.  t»,  1807, 

Art.  1300.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage ,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  con- 
sentement et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage.  —  Civ.  148  s.,  160, 1095, 1398. 

R.  v*  Obligat.,  2919  s.  —  B.  eod.  vo,  1308. 

Art.  1310.  n  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant 
de  son  délit  ou  quasi -délit.  —  Civ.  1382  s.;  Inslr.  340;  Pén.  66  s. 

R.  vo  Obligat.,  2923  8.-8.  «od.  vo,  1399  s. 

Art.  1311.  tl  n'est  plus  recivable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
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avait  souscrit  en  minorité ,  lorsqu'il  I*a  ratifié  en  majorité ,  soit  que  cet  en- 
gagement fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  lût  seulement  sujet  à  restitution.  — 
Civ.  1838. 
.  R.  1»  Oblige*.,  2986  g.  —  8.  eod.  vo,  1345  s. 

Art.  1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
sont  admis ,  en  ces  qualités ,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engagements , 
le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engage- 
ments, payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en 
être  exigé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à 
leur  profit.  -  Civ.  1241, 1315  s.,  1926, 1990;  Com.  114. 

R.  vo  Obligea.,  2970  8.  —  S.  eod.  vo,  1337  g. 

'  1.  La  nullité  des  actes  passés  par  le 
prodigue  Bans  l'assistance  de  son  conseil 
est  une  nullité  relative  qui  doit  être  de- 
mandée en  justice  et  que  ses  cocon  trac- 
tants capables  ne  peuvent  invoquer  contre 
lni~—  Seq.  21  mai  1900,  D.  p.  lôOO.  1,422. 
s.  La  règle  qui  déclare  nuls  Les  enga- 

Art.  1313.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  le  présent 
Code.  —  Civ.  783,  887,  1079,  1674. 

Art.  1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou 
des  interdits ,  soit  pour  aliénation  d'immeubles ,  soit  dans  un  partage  de 
succession,  ont  été  remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes f  considé- 
rés comme  s'ils  les  avaient  faits  ert  majorité  ou  avant  Pinterclictïdn.  —  Viv. 
490  s.,  481  s.,  609  s.,  817  s.,  840,  4095, 1309, 1398,  2052;  Pr.  954  s.,  966  s. 

R.  vo  Obligat.,  2928. 


gements  pris  par  la  femme  mariée  sans 
le  consentement  de  son  mari  reçoit  excep- 
tion dans  le  cas  où  les  sommes  payées  en 
vertu  de  ces  engagements  ont  tourné  au 
profit  de  la  femme.  —  Req.  2  janv.  1900 , 
D.  P.  1901. 1. 16. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  preuve  des  obligations, 
et  de  celle  du  payement. 


.1 


Art.  1315.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  payement  ou 
le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation.  —  Civ.  lltttv  U34;ifc34, 
1282  9M  1316  s.,  1350  s.,  1906, 

R.  vo  Preuve,  1  s.—  3.  eod.  vo,  1  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1315. 

1.  Lorsque  les  livres  et  écritures  d'un 
notaire  sont  irréguliers ,  mal  tenus  et  in- 
capables de  faire  foi  de  leurs  mentions, 
la  présomption  qui  pourrait  en  résulter 
en  faveur  d'une  partie  doit  céder  devant 
la  preuve  contraire  ;  et  cette  preuve  peut 
se  déduire  d'un  ensemble  de  constata- 
tions relevées  et  souverainement  appré- 
ciés» .par  le»  Juges  ta  fond.  — >  Req. 


14  févr.  1900,  D.  P.  1900. 1.  287. 

S.  La  commune  qui  reveadiqae  cotftre 
un  tiers  diverses  parcelle^  .de  terrain 
qu'elle  prétend  avoir  été\fcor*éeWpaé  lui 
ou  ses  auteurs  sur  le  domaine  «ommunal 
est  tenue,  comme  demanderesse,  de  Jus- 
tifier sa  demande,  —  Req.  20  févr.  uoo, 
D.  P.  1900.  1.  îfiO.  .  t  . 

8.  Une  compagnie  d'aVAiraècet  Wr  la 
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via  qui  invoque  une  déchéance  tirée  du  I  tairenieut  accompli.  —  Pari»,  16  juill.  1893, 
suicide  de  l'assuré  doit  prouver  que  ce  I  D.  P.  9&  s.  «33. 
suicide  a  été  un  acte  librement  et  volon- 1 

Art.  1316.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont 
expliquées  dans  les  sections  suivantes.  —  Civ.  45  s.,  1282  s.,  1317  s.,  1341  s., 
1349  s.,  1354  s.,  1357  s. 

v.  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  isjo. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  preuve  littérale. 

§  I.  —  Du  titre  authentique. 

Art.  1817.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officier» 
publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé ,  et 
avec  les  solennités  requises.  —  Civ.  1318  s.;  Pr.  54,  146,  545. 

R.  V©  Obligat.,  2992  s.  —  S.  eod.  vo,  1352  s.  —  T.  (87-97),  V©  Preuve  littérale,  1  s.  — 
H.  G.  civ.  ann.,  t.  s,  art.  1317. 

Loi  dn  2*  VNftftse  an  XI  (16  mars  1803),  contenant  organisation  du  notariat 
CR.  V©  Notaire,  p.  576  s.). 

[Nom  ne  rapportons  ici  que  le»  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  ah  XI  qui  se 
rattachent  an  droit  civil  et  particulièrement  aux  actes  notariés,  considérés  comme 
actes  authentiques;  ne  figurent  donc  pas  les  art.  2,  4,  7,  SI  à  48,  60,  61,  82  à  67,  60» 
qui  concernent  uniquement  T organisation  du  notariat,  le  régime  du  notariat  et  les 
chambres  de  discipline.']  —  v.,  en  ontre,  le  commentaire  de  cette  loi,  R.  vo  Notaire, 
—  et  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  Appendice  à  l'art.  1317. 

TITBK   I.    —    DES    XOTAIBJ»    ST    D*g   ACTB8   XOTAB1KS. 

Sect.  1.  —  De»  fonction»,  ressort  et  devoir»  de»  notaire». 
Art.  1.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  drtte, 
en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

5.  (X.  13  août  1902.)  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 

Ceux  des  Villes  où  est  établi  un  tribunal  d'appel,  dans  retendue  du  ressort  de  ce 
tribunal  ;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'éten- 
due dn  ressort  de  ce  tribunal;  ceux  des  autres  communes,  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  paix. 

Toutefois,  les  notaires  des  communes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix  exercent 
leurs  fonctions  concurremment  dans  tonte  l'étendue  de  la  commune. 

Les  notaires  ayant  actuellement  le  droit  d'instrumenter  dans  plusieurs  cantons, 
en  vertu  des  lois  antérieures  spéciales ,  conserveront  leur  ressort  actuel. 

Bans  tout  canton  où  il  n'y  aiqu'uh  seul  notaire,  les  notaires  des  cantons  limi- 
trophes appartenant  au  même  ressort  de  cour  d'appel,  auront  le  droit  d'instrumenter 
dans  ce  canton,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  testaments,  les  donations 
entre  époux  et  les  donations  à  titre  de  partage  anticipé.  A  titre  de  réciprocité,  le 
notaire  unique  au  canton  aura  le  droit  d'instrumenter  pour  les  mêmes  actes  danB 
lesdlts  cantons  limitrophes. 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine  d'être 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et 
de  tous  dommages -intérêts. 

Sect.  9.  —  De»  acte»,  de  leur  forme,  de»  minuté»,  grosses,  expédition»  et  répertoire». 
8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
C.  civ.  20 
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alliés,  en  ligne  directe,  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
de  neveu  inclusivement,  seraient  partie»,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur. 

o.  (X.  12  août  1902.)  Les  actes  notariés  pourront  être  reçus  par  un  abuL  notaire,,  sauf 
les  exceptions  ci -après  :  ■     {  '•* 

1*  Les  testaments  et  les  notification*  d'actes  respectueux  resteront  soumis  aux 
règles  spéciales  du  Code  civil  ; 

2*  Les  actes  contenant  donation  entre  vifs  ou  donation  entre  époux  autres  que 
celles  insérées  dans  un  contrat  de  mariage,  acceptation  de  donation,  révocation  de 
testament  ou  de  donation .  reconnaissance  d'enfant  naturel ,  et  les  procuration  ou 
autorisation  pour  consentir  ces  divers  actes  seront,  à  peine  de  nullité ,  reçus  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

La  présence  du  second  notaire  ou  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  moment 
de  la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  et  de  la  signature -des  parties  ou  de  leur  décla- 
ration de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  et  la  mention  en  sera  faite  dans  l'acte, 
à  peine  de  nullité  ;  * 

3*  Les  actes  dans  lesquels  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  sauront  pu  ne  pourront 
signer  seront  soumis  k  la  signature  d'un  second  notaire  ou  de  deux 'témoins.  '    ' 

Dans  le  cas  ci -dessus  prévu,  paragraphe  2,  les  témoins  instrumentais  devront 
être  Français  et  majeurs,  savoir  signer  et  avoir  la  jouissance  de  leurs  droits  civils. 
Ils  pourront  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  mais  le  mari  et  la  femme  ne  pourront 
être  témoins  ensemble  dans  le  même  acte. 

10.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'article  a  no/pourront 
concourir  au  même  acte. 

Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  partie*'  contractantes ,  sta  degré 
prohibé  par  l'article  8 ,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs  ne  pourront  être  témoins. 

11.  (L,  12  août  1002.)  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties ,  devront  être  connus 
des  notaires ,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  personnes  majeures  connues 
d'eux,  sachant  signer,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être 
témoins  instrumentaires. 

13,  fous  les  actes  doivent  énoncer  les  aiom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
les  reçoit,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  instrumentaires  leur 
demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines  pronon- 
cées par  l'article  08  ci-après ,  et  même  de  faux ,  si  le  cas  y  échoit. 

13.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement, 
sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle  ;  ils  contiendront  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  parties ,  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  appelés  dans 
le  cas  de  l'article  11  ;  ils  énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates;  les 
procurations  des  contractants  seront  annexées  &  la  minute,  qui  fera  mention  que 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant, 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires ,  qui  doivent 
en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  men- 
tion, à  la  fin  de  l'acte ,  de  leurs  déclarations,  à  cet  égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits  qu'en 
marge  ;  ils  seront  signés  ou  parafés,  tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signa- 
taires ,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige 
qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être  non  seulement  signé  ou  parafé 
comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par  les 
parties ,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

16.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte; 
et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutes  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront 
être  rayés  le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge 
de  leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 
contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages^intérêts ,  même  de  destitution  en  cas 
de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtés  du  Gouvernement ,  con- 
cernant les  noms  et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et  expressions  féodales, 
les  mesures  et  l'annuaire  de  la  République,  ainsi  que  la  numération  décimale*,  sera 
condamné  à  une  amende  de  cent  francs,  qui  sera  double  en  cas  de  récidive. 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les 


DES  CONTRATS  OU  OBLIGATIONS.  (JL  45  vewt.  an  XL]  307 

noms,  prénoms,  qualités  et  demeurée  des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du  ressort 
où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  conseil  judiciaire ,  ainsi  que  la 
mention  des  Jugement»  relatifs  >  le  tout  immédiatement  après  la  notification  qui  en 
aura  été  faite,  et  a  peine  des  dommages -intérêts  des  parues. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  Justice,  et  seront  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de* 
faux  sera  suspendue  par  la  déclaration  du  Jury  d'accusation,  prononçant  ouM  y  a 
lieu  à  accusation:  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution 
de  l'acte. 

so.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tons  les  actes  qu'ils  recevront. 

Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  disposition ,  les  certificats  de  vie, 
procurations,  actes  de  notoriété ,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires, 
arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent 
être  délivrés  en  brevet. 

si.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartiendra  qu'au  notaire 
possesseur  de  la  minute  ;  et,  néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer  copie  d'un  acte 
qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute. 

ts.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus  par  te.  loi ,  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir, ila  en  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée,  qui, 
après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  sera  substituée  à,  la  minute,  dont  elle  tiendra  lie*  Jusqu'à  sa  réintégration. 

28.  Les  notaire»  ne  pourront  également,  sans  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connaissance  des  actes  à 
d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à 
peine  des  dommage*  intérêts,  d'une  amende  de  cent  francs,  et  d'être,  en  cas  de  réci- 
dive, suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois,  sauf  néanmoins  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  le  droit  d'enregistrement,  et  de  celles  relatives  aux  actes 
qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 

24.  Bn  cas  de  compulsoire,  le  procès -verbal  sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire 
de  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses  membres,  ou 
tout  antre  Juge,  ou  un  autre  notaire.    . 

35.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles  seront  inti- 
tulées et  terminées  dans- les  mêmes  termes  que  les  jugements  des  tribunaux. 

se.  Il  doit  être  fait  mention,- sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une  première  grosse 
faite  à  chacune  des  parties  intéressées  ;  il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre ,  à 
peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  laquelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

37.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier,  portant  ses 
nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un  modèle  uniforme,  le  type  de  la  République 
française. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir  $  ceux  des  notaires  à  la  résidence 
des  tribunaux'  d'appel,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des 
autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  département. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
résidence  dn  notaire,  eu  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition. 

39.  Les  notaires  tiendront  répertoires  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

80.  Les  répertoires  seront  visés ,  cotés  et  parafés  par  le  président ,  ou ,  à  son  défaut, 
par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  contiendront  la  date,  la 
nature  et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la  relation'  de  l'enregistrement. 

TITBB  IL  —  BJtonCB  DU  NOTARIAT. 

Sect.  2.  —  Condition»  pour  être  adtdU,  et  mode  de  nomination  au  notariat. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  lés  notaires  devront  déposer  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  de  leur  département,  et  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité de  leur  résidence,  leur  signature  et  parafe. 

Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  feront,  en  outre,  ce  dépôt  au 
greffe  des  autres  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort. 


dos  gode  civil,  Liv.  m,  m.  m. 

Sect.  3.  —  Chambre  de  discipline. 

53.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après  la  notifica- 
tion qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension ,  de  sa  destitution ,  on  de  son  remplace- 
ment, cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des 
autres  condamnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu 
ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes  peines,  qu'après  la 
cessation  du  temps  de  la  suspension. 

53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages -inté- 
rêts, seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence , 
à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  et  diligence  du 
commissaire  du  Gouvernement. 

Ces  Jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant 
anx  condamnations  pécuniaires. 

Sect.  A.  —  Garde,  tran*mi»»ion ,  table*  de»  minute»,  et  recouvrement». 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura  été 
supprimée,  pourront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires  rési- 
dant dans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le  même  canton, 
si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

M.  Si  la  remise  des  minâtes  et  répertoires  du  notaire  remplacé  n'a  pas  été  effec- 
tuée ,  conformément  à  l'article  précédent,  dans  le  mois,  à  compter  da  jour  de  ht 
prestation  de  serment  dn  successeur,  la  remise  en  aéra  faite  à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  on  ses  héritiers  seront 
tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  du  jour 
de  la  suppression ,  à  l'un  des  notaires  de  la  commune,  ou  h  l'un  de*  notaires  du 
canton ,  conformément  à  l'article  54. 

57.  Le  commissaire  dn  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  est 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les  articles  précédente  soient 
effectuées  :  et  dans  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
n'ont  pas  fait  choix ,  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire  à  qui  les  minutes  et  réper- 
toires devront  être  remis ,  le  commissaire  indiquera  eelui  qui  en  demeurera  déposi- 
taire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  de  satisfaire  anx  dispositions  des  articles  65 
et  56,  seront  condamnés  a  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  a  comp- 
ter du  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

58.  Sans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des  minutes  remises ,  et  le 
notaire  qui  les  recevra,  s'en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera  remis 
à  la  chambre  de  discipline. 

69.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux  terme» 
des  articles  54.  55  et  56,  traiteront,  de  gré  à  gré.  des  recouvrements,  a  raison  des 
actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  faite  par  deux  notaires  dont  les 
parties  conviendront,  ou  qui  seront  nommés  d'efflce  parmi  les  notaires  dé  la  même 
résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Tous  dépots  de  minutes,  sous  la  dénomination  de  chambre»  de  contrat»,  bwaau.i 
de  tabeUionnage,  et  autres,  sont  maintenus  à  1»  garde  de  leurs  possesseurs  actuel». 
Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées  que  par  un  notaire  de  la 
résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  ttii  notaire  de  la  résidence  la  pins  voisine. 

Néanmoins , si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les 
grosses  et  expéditions  pourront,  dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le 
greffier.  ...  . 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur  de  minutes,  les 
minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  rési- 
dence ,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 

DUpoeUwn»  générale». 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  articles  6,  8,0, 
10, 14, 10, 62,  64,  65,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  tontes 
les  .parties  <  et  lorsque  l'acte,  sera  revêtu,  de  la  signature  de  toutqs  les  JW-nes.  co«\ 
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tractantes;  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  son»  signature  privée  :  sauf,  dans  les  deux 
cas ,  s'il  y  a  lieu ,  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire  coitrevenant. 

Loi  ta  81  juin  1143,  tmr  la  forme  de»  aete*  notariée  (R.  to  Obligation»,  p.  48).  — 
Art.  l«.  Les  actes  notariés  passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les  deux 
témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  présents  à  la  réception  desdfts  actes.  — 
T.  la  loi  du  12  août  1902,  qui  abroge  le»  art.  2,  3  et  A  de  cette  loi. 

Loi  du  18  août  1908,  portant  modification  aux  loi*  du  83  ventôse  an  XI  et  du 
21  juin  1843,  relative»  au  notariat  (D.  P.  1902.  4.  73).  —  V.  t*prà,  L.  25  ventôse 
an  XI,  art.  5,  9  et  il. 

Art.  1818.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incpmpétence  ou 
l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
privée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  —  Civ.  1322  s.,  1325  s.;  Pr.  54, 
841  s. 

R.  vo  Obligat.,  3781  s.  —  8.  eod.  t*,'  1549  s.  —  T.  (87-97),  v©  Preuve  littérale,  59  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1318. 


l.  La  nullité  d'un  acte  notarié  (un  acte 
de  vente  dans  l'espèce)  résultant  de  ce 
que  le  notaire  n'a  pas  mentionné,  à  la 
fin  de  l'acte,  que  la  partie  qui  ne  Ta 
point  signé  avait  déclaré  ne  savoir  ou 
ne  pouvoir  signer  est  d'ordre  public  et 
peut  être  demandée  par  toute  partie  in- 
téressée. —  Nîmes,  17  juin  1890,  D.  F. 
91.  2.  25. 


2.  L'acte  nul  comme  acte  authentique 
par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
l'officier  public  ou  par  un  défaut  de 
forme  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a 
été  signé  par  toutes  les  parties  et  mis , 
de  leur  consentement  commun  et  par 
leur  volonté,  au  rang  des  minutes  du 
notaire.  -  Pau,  13  juill.  1886,  D.  P.  87. 

2.  180. 


Art.  1319.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs,  héritiers  ou  ayants -cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte 
argué  de  feux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation;  et,  en  cas  d'ins- 
cription de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  »  Civ.  724, 
1422, 1134,  1165,  1282  s.,  1320  s.;:Pr.  135,  214  s.,  448;  Instr.  448  s.; 
Pén.  145  s. 


R.  y»  Obligat.,  3076  s.,  3157  s.  — 
8.  eod.  r©,  1870  s.,  1397  s.  —  T.  (87-97), 

1.  L'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à 
Inscription  de  faux  des  faits  que  l'officier 
public  certifie  s'être  passés  sous  ses  yeux 
ou  avoir  accomplis.  —  Req.  23  juin.  1895, 
D.  P.  96.  1.  196.  —  Civ.  r.  10  mars  1896, 
D.  P.  96. 1.  201.—  Req.  26  nov.  1901,  D.  P. 
1902. 1.  45. 

2.  La  foi  attachée  aux  actes  authen- 
tiques, en  ce  qui  concerne  la  réalité  et 
la  sincérité  des  faits  juridiques  qu'ils 
constatent,  ne  leur  est  due  que  jusqu'à 
preuve  contraire  et  non  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Req.  4  janv.  1897,  D.  P. 
97. 1.  126. 

3.  Quand  deux  clauses  comprises  dans 


v«  Preuve  littérale,  6  s.  —  M.  C.  Civ. 
ann.,  t.  3,  art.  1819. 

un  même  acte  notarié  sont  contradic- 
toires, il  y  a  nécessité  d'accorder  la  pré- 
férence à  l'une  d'elles  sur  l'autre  ;  et  le 
juge  du  fond,  qui  en  procédant  à  cette 
option  tient  pour  non  avenue  l'une  des 
dispositions  opposées,  se  livre  à  une  ap- 
préciation indispensable,  sans  pouvoir 
être  accusé  déporter  atteinte  à  la  foi  due 
aux  actes  authentiques.  —  Req.  8  juin  1887, 

D.  P.  87.  1.  326. 

4.  Les  déclarations  des  parties  dans  un 
acte  authentique  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers.  —  Oiv.  r.  26  déc  i960,  D.  P. 
1901.  1.  129. 


Art.  1820.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
entre  les  parties ,  même  de  ee  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatife, 
pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  a  la  disposition.  Les  énoneta- 


mo 
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tions  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement 
de  preuve.  -  Civ.  1817, 1822, 1341, 1847. 

R.  vo  Oblige*.,  8125  s.  —  S.  eod.  vo,  ]S8?  s. 

1.  La  vérité  des  affirmations  faites  par 
les  parties  dans  des  actes  authentiques  est 
toujours  susceptible  d'être  débattue  par 
la  preuve  contraire,  à  la  différence  des 


faits  énoncés  par  l'officier  public  comme 
s'étant  passés  en  sa  présence.  —  Req. 
15  févr.  1887,  D.  P.  97.  1.  582.  —  Req. 
10  janv.  1900,  D.  P.  1901.  1.  347.  —  Comp. 


Req.  80  mai  1900 ,  D.  P.  1901.  1.  494. 

2.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier, par  une  interprétation  souve- 
raine de  l'intention  des  parties ,  que  les 
déclarations  contenues  dans  'unfccte  àu- 
'thentiqne  ont  un  caractère  purement 
énonciatif.  —  Civ.  r.  te  déc  W00,  D.  P. 
1901.  1. 1S9. 


Art.  1321.  Les  contre -lettres  ne  peuvent  avoir  leur  efiteV qu'entre  les 
parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers.  —  Civ.  1165, 
1394  s. 

R.  vo  Qbligat.,  3175  s.  —  8.  eod.  vo,1402  s.  r-  T.  (87-97),  vo  Preuve  latérale,  28  si  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1321.  .,...., 

99.  2- 17.  —  V.  aussi  Civ.  c.  8  mars  1893, 
D.  P.  93.  L  243. 

3.  Les  traités  secrète,  qui  stipulent  tin 
supplément  au  prix  indiqué  dans  l'acte 
de  cession  d'office  soumis  à  la  chancel- 
lerie ou  au  prix  accepté  par  elle .  étant 
entachés  d'une  nullité  radicale,  le  ces- 
sionnaire  a  le  droit  d'exiger  la  restitution 
de  la  somme  qu'il  a  versée  au  cédant  pour 
supplément  de  prix.  —  Req.  18  mars  1895, 
D.  P.  95. 1. 346. 


1.  L'art.  1321  c.  civ.  frappe  de  nullité , 
à  l'égard  des  tiers,  toute  convention 
secrète  détruisant  une  convention  appa- 
rente. —  Nancy,  4  janv.  1894,  D.  P.  94.  2. 
225. 

2.  Les  tiers,  auxquels  la  contre -lettre 
n'est  pas  opposable  aux  termes  de  l'art. 
1321  c.  civ.,  sont  toUB  ceux  qui  n'ont  pas 
participé  à  la  contre -lettre,  et  celle-ci, 
par  suite,  ne  lie  pas  les  créanciers  des 
parties.  —  Grenoble,  19  janv.  1897,  D.  P. 


•  Mi 


i-»/ 


§  2.  —  De  Pacte  sous  seing  privé. 

Art.  1322.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  Top- 
pose,  ou  légalement  tenu  pour,  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et 
entre  leurs  héritiers  et  ayants-cause ,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  — 
Civ.  1122,  1134,  1282  s.,  1817  s.,  1341,  1582,  2123;  Pr.  54,  194,  199; 
Corn.  109. 

R.  vo  Obliffat.,  3816  s.  —  S.  eod.  vo,  1571  s.  —  T.  (87-97  ),  vo  /Veuve  littérale,  66  ».  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1322.  , 


1.  La  production  d'un  titre  sous  seing 
privé,  régulier  en  la  forme,  dont  l'écri- 
ture et  la  signature  ne  sont  pas  déniées , 
fait  foi  entre  les  parties  de  l'existence 
de  la  créance  qui  s'y  trouve  constatée.  — 
Civ.  c.  13  nov.  1895,  D.  P.  96. 1.  267. 

2.  L'acte  sous  signature  privée  signé 
par  un  aveugle  fait  foi  contre  lui ,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  écrit  de  sa  main  ;  et  si 
cet  aveugle  était  négociant,  il  n'est  pas 


nécessaire  que  sa  signature  ait  été  pré- 
cédée d'un  bon  ou  approuvé.  —  Liège, 
10  févr.  1887,  D.  P.  88.  2. 118. 

.3.  La  signature  doit  8tre  manuscrite  et 
reproduire  le  nom  du  signataire  ;  elle  ne 
peut  être  remplacée  par  mie  croix  ou  par 
d'autres  marques.  —  Civ.  c.  20  Janv.  1897, 
D.  P.  97.  1.  128.  —  Req.  8  juill.  1903,  D.  P. 
1903.  1.  507. 


Art.  1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est  obligé 
d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  «on  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne 
connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  —  Civ.  724, 
1122, 1324;  Pr.  198  s.  «>'/;:  I     !    / 

Art.  1324.  Dans  le  «as  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant»-càuse  déclarant  ne  les  point 
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connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice.  —  Pr,  49-7*,  450, 496  s., 
200*2%  214. 

R.\*Obligat,  888»  8.jWf^).<WcK(„  7  s.  \  5  ».  —  T.  (87-97),  vo  FA^to,  <Wor*  1  l. 
—  S.  V*  Obligat.,  1568  s.;  Ftfrflfc.  «ftfcHt.,  |  /( 

Art^  1325.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  de»  conventions 
synallagmatiques ,  ne  son*  valables  -qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant 
d'originaux  qu'il  y-  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt. 
Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en 
ont  été  faits.  r 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doublés  , 
triples  t  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  eehil  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  con- 
vention portée  dans  l'acte.  —  Civ.  *102,  4184, 1848,  4320, 1338,  4347  ;  Corn. 
39,109,282. 

R.  vo  Oblige*.,  4000  8.  —  S.  eod.  vô,  164$  a.  —  ?.  (87-97),  vo  Preuve  littérale,  87  8.  — 
N.  G.  civ.  ana.,  t.  8,  art.  1325.  ,   . 

de  greffe  et  d'enregistrement  d'une  sen- 
tence arbitrale  constitue  an  acte  de  rati- 
fication de  cette  sentence.— Paris,  il  mai 
1887,  précité. 

8.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte 
sous  seing  privé  n'a  pas  été  lait  douMe 
ne  peut  être  opposée  que  par  les  parties 
contractantes,  et  non  par  les  tiers.  — 
Olv.  c.  22  oct.  1900,  D.  P.  1901.  1.  69. 


l.  La  nullité  du  compromis,  tirée  de  ce 
qu'il  ne  porte  pas  la  mention  qu'il  a  été 
frit  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  ne 
peut  être  opposée  par  celles  des  parties 
qui  ont  exécuté  la  convention  portée 
dans  l'acte.  —  Paris,  il  mat  1887,  D.  P. 
90. 1.  28. 

2.- Le  fait  d'avoir  fait  l'avance  des  droits 

Art.  1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit; 
ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature ,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou 
un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  deila  cbJse. 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands ,  artisans,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  die  service.  *-  Civ.  1403,  1827, 1847;  Com. 
1  s.,  109. 

».  v*  Obligat.,  4083  s.  —  8.  eod.  ro,  1687  s.  —  T.  C87-97),  V©  Preuve  littéral* ,  100  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t  8,  art.  1S2«. 

l.  L'omission  du  bon  ou  approuvé  pres- 
crit par  l'art.  1826  o.  civ.,  est  sans  in- 
fluence sur  la  validité  dé  l'obligation 
elle-même  :  mais  elle  a  pour  conséquence 
d'infirmer  la  force  probante  du  titre  et 
d'empêcher  qull  fasse  foi  contre  celui 
qui  l'a  souscrit.  —  $eq.  20  oct.  1896,  D.  P. 
96.  1.  528. 


2.  La  formalité  du  bon  ou  approuvé, 
prescrite  par  l'art.  1326  c.  civ.,  est  inappli- 
cable à  des  engagements  qui  se  rat- 
tachent à  un  contrat  synallagmatique.  — 
Oiv.  c.  8  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  264.  — 
Req.  4  août  1896,  D.  P.  96.*  1.  456. 


3.  La  formalité  du  bon  ou  approuvé  n'est 
pa»  nécessaire  à  la  valliftè  <&  l'engage- 
ment contracté  par  un  marchand  ou  un 
laboureur.  —  Ohambéry,  15  juill.  1901, 
D.  P.  1908.  2.  841. 

4.  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
indigène  d'Algérie  est  nul,  s'il  ne  con- 
tient ni  le  bon  ou  approuvé  prescrit  par 
l'art.  1826  c.  civ.,  ni  la  traduction  en 
langue  arabe  de  son  contexte,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  gouverneur  de  l'Algé- 
rie du  9  juin  1881.  —  Req.  20  déc.  1892, 
D.  P.  93. 1. 115. 


Art.  1827.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte4  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  bon ,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la 
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somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  La  bon  sont  écrits  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel 
côté  est  l'erreur.  —  Civ.  1103, 1162, 1326,  1341, 1350, 1352. 
R.  vo  OUigat.,  4162  s.  —  8.  eod.  vo,  1732. 

Art.  1328.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  cons- 
tatée dans  les  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès -ver- 
baux de  scellé  ou  d'inventaire.  -  Civ.  1322, 1410, 1748, 1750,  21024*. 

R.  vo  Obligat.,  3879  s.  —  8.  eod.  vo,  1593  s.  —  T.  (87-97),  vo  Preuve  littéral*,  80  s.  — 
N.  G.  civ.  aaq.,  t.  3,  art.  1328. 

1.  Un  acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas 
foi  de  sa  date  contre  les  successeurs  par- 
ticuliers de  l'une  des  parties  qui  y  ont 
figuré.  —  Civ.  c.  9  janv.  1901 ,  D.  P.  1901. 
1.  449. 

2.  La  règle  de  l'art.  1328  c.  civ.,  d'après 
laquelle  les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés,  n'étant  pas  rigou- 
reusement applicable  en  matière  com- 
merciale, la  date  d'un  acte  sous  seing 
privé  peut,  en  cette  matière,  être  établie 
par  tous  les  moyens  de  preuve  et  même 
par  simples  présomptions.  —  Nancy, 
19  févr.  1890,  D.  P.  .91.  2.  283.—  Dijon, 
16  mars  1892,  et  Besançon,  14  févr.  1894, 

Art.  1329.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  per- 
sonnes non  marchandes ,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées ,  sauf  ce 
qui  sera  dit  à  l'égard  du  seraient.  —  Civ.  1330, 1357  s.,  2275  ;  Corn.  8  s.,  12  s. 

R.  vo  Obligea.,  4190  s.  —  S.  eod.  vo,  1742  s.  —  T.  (87-97),  \o  /Venue  littérale,  112  s. 

Art.  1330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux;  mais 
celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  «aviser  en  ce  qu'Us  contiennent 
de  contraire  à  sa  prétention.  —  Civ.  1329, 1356;  Corn.  8  s.,  12  s.,  100. 

R.  vo  Obligat.,  4199  s.  —  S.  eod.  vo,  1748  s.  —  T.  (87-97),  v«  l*reuve  littéralet  112  8. 

Le  serment  aupplétoire  ne  saurait  être  I  D.  P.  99.  3.  344.  —  Comp.  Civ.  r.  10  mai 
déféré  aux  commerçants  dont  les  livres     1892,  D.  P.  93.  1.  486. 
sont  irréguliers.  —  Rouen ,  31  déc.  1897,  l 

Art.  1331.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre 
pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui  :  1*  dans  tous  les  cas  où 
ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu;  2*  lorsqu'ils  contiennent  la 
mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  —  Civ.  46,  324, 
1235,  1348,  1354,  1415. 

R.  vo  Obligat.,  4323  s.  —  S.  eod.  vo,  1752  s.  —  T.  (87-97),  V©  2»reuve  littérale,  133  S. 

Les  registres  et  papiers  domestiques.  I  en  sa  faveur  pour  compléter  une  preuve 
s'ils  ne  font  lias  preuve  au  profit  de  celui  I  qui  résulte  d'autres  documents.  —  Req. 


D.  P.  95.  l.  77. 

3.  La  mention  inscrite  «nr  les  livres 
d'un  commerçant,  et  de  laquelle  il  résulte, 
qu'à  une  époque  indiquée,  il  a  touché 
une  somme  paraphernale  revenant  à  sa 
femme,  n'a  pas' date  certaine,  et  n'est  pas, 
en  conséquence,  susceptible  d'être  oppo- 
sée aux  tiers.  —  Req.  21  nov.  1887,  P.  P. 

4.  Les  actes  constitutifs  d'hypothèque 
maritime  échappent ,  à  raison  de  leur  ca- 
ractère essentiellement  commercial,  à 
l'application  rigoureuse  des  dispositions 
de  l'art.  1338  c  civ.  —  Bordeaux,  9  mars 
1896,  D.  T.  99.  3.  65,  et  la  note  de  M.  Jules 
Valéry. 


qui  le»  a  écrits,  peuvent  être  invoqués  |  3  nov.  1903,  D.  P.  1904. 1. 111. 

Art.  1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  a  la  suite,  en  émarge  ou 
au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fetlt  foi,  quoique  non 
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signée  ni  datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 
H  en  est  de  même  de  récriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou  en  marge, 
ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur.  -  Civ.  1282, 1284, 1350, 1352, 1354  s. 

R.  yo  Obligat.,  4246  •.  —  S.  eod.  t»,  1771  s. 

§  3.  —  Des  tailles. 

Art.  1833.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre 
les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles 
font  ou  reçoivent  en  détail.  —  Civ.  1350  s. 

R.  vo  Obligal.,  4262  s.  —  8.  eod.  vo,  1783  8. 

§  4.  —  Des  copies  des  titres. 

Art.  1334.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi 
que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre ,  dont  la  représentation  peut -toujours  être 
exigée.  —  Civ.  45, 1317, 1882;  Pr.  839  s.  ;  L.  25  vtnt.  an  XI,  art.  21  et». 

R.  v«  OUiçaL,  4266  8.  —  S.  eod.  n»,  1790  8  —  T.  (87-07),  V©  Preuve  littérale,  133  8. 

Art.  1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi 
d'après  les  distinctions  suivantes  : 

1*  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que  l'original  ; 
il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées ,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en 
présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 

2*  Les  copies  qui ,  sans  l'autorité  du  magistrat ,  ou  sans  le  consentement 
des  parties ,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions , 
auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par 
l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui ,  en  cette  qualité,  sont 
dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi 
quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente 
ans; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

3"  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs ,  ou  par  officiers 
publics  qui ,  en  cette  qualité ,  sont  dépositaires  des  minutes ,  elles  ne  pour- 
ront servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

4"  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  considé- 
rées comme  simples  renseignements.  —  Civ.  1347;  Pr.  844,  852  s. 

R.  vo  OMioat.,  4S77  s.  —  8.  eod.  vo,  179?  s.  —  T.  (87-07X  V«  Preuve  littérale,  135  s. 

Art*  1336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  il  faudra  même 
pour  cela  : 
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1*  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes*  du  notaire,  de  l'année  dans 
laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  Ton  prouve  que 
la  perte  de  la  minute' de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier; 

2#  Qu'il  existe  un  répertoire  ért  règle  du  notaire  >  qui  constate  que  l'acte 
a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par 
témoins  sera  admise ,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de 
l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  —  Civ,  939  s.,  1069  s»,  133JJ-4", 
1341,  1347,  2108,  2181;  Pr.  252  s.  """       '  '' 

R.  vo  Oblige*.,  4399  s.  —  S.  eod.,  vo,  1811  s,     .     , 

Un  extrait  des  registres  de  l'Bnregis-  I  cernent  de  preuve  par  écrit  aux  termes 
trement  ne  peut  ni  remplacer  le  titre  I  de  l'art.  1386  c.  civ.  —  Alger,  8  mal  1896 , 
enregistré ,  ni  même  servir  de  commen-  I  D.  P.  97.  2.  347. 

§  5.  —  Des  actes  récognitifs  et  coniirmatifs. 

'»"*..!     »  •  - 

Art.  1337.  Les  actes  récognitif  .ne  dispensent  point  4e  la  représen- 
tation du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relatée.  r 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve 
de  différent ,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins ,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes ,  soutenues 
de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pour- 
rait être  dispensé  de  réprésenter  le  titre  primordial.  —  Civ.  695,  1334, 
1338  s.,  2228,  2263. 

IL  vo  Obligat.,  4439  8.  —  S.  eod.  vo,  1816  s.  —  T.  (87-97),  vo  Ratification ,  1  s. 

Art*  1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable 
que  lorsqu'on  y  trouve  fe  substance  de  cette  obligation,  la  mention  duc  motif 
de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obligation 
soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation ,  ratification ,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  et 
à  l'époque  déterminées. par  la  loi»  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte ,  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  des  tiers.  —  Civ.  1115  s.,  1120, 1311, 1996,  2054,  2225. 

R.  votMiçaL)  4408  s.  —  S.  eod.  vo,  1826  s.  —T.  (87-97),  V«  Ratification,  1  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1338. 


•  l.  La  ratification  d'un  acte  existe,  lors» 
qu'elle  a  été  donnée  à  la  fois  avec  la  con- 
naissance du  vice  de  consentement  dont 
l'acte  avait  pu  être  affecté  et  avec  l'in- 
tention de  réparer  ce  vice.  —  Req.  7  févr. 
1809,  D.  P.  99.  1.  378.  —  V.  aussi   Req. 

s  mars  1880,  D.  P.  89. 1.843.—  r«l„7  mars 
1804,  D.  P.  94. 1.  898.  —  Req.  6  juin  1804, 
D.  P.  04.  l.  624.  —  Req.  88  janv.  1896,  D.  P. 


97.  1.  87.  —  Req.  8  janv.  1901.  D.  p.  uos. 

1.  573.  —  Req.  13  janv.  1902,  D.  P.  1903.  1. 
224. 

a.  La  ratification  de  l'acte  de  partage 
par  le  copartageant  qui. était  mineur 
résulte  suffisamment  dé'IapFolenÉsJuon 
de  sa  possession  an.  delà  de  at>  majorité. 
—  Poitiers.  9  mars  1893,  D.  P.  05.  8. 12H, 
et  la  note  de  M.  Planiol. 
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Art.  1839.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  éônânriuttf  les 
rices  d'une  donation  entre  vite  ;  nulle  en  la  forme ,  il  faut  qu'elle  soit  refaite 
en  la  forme  légale.  —  Civ.  991  s.,  943  s.,  960,  984, 10M,  1092, 1840. 

R.  **IH*p.  entre  vW,  1408  s.;  ObligtU.,  4576  b.  —  S.  v»Diip.  Mire  vifi,  859 t  Obli- 
ge*., 1877  s. 

Art.  1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après  son 
décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  lès  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception.  —  Civ.  724,  964,  966,  1122. 


R.  Vfe  Diap.  entre  vifs,  2542  s.;  Oblige*., 
4687  b.  —  S.  yto  Diap.  entre  vtfa,  624  ■,? 

La  demande  à  fin  d'exécution  d'un  tes- 
tament n'implique  pas  renonciation  a  se 
prévaloir  de  la  nullité  dont  il  peut  être 
entaché,  si  cette  demande  a  été  formée 


Obligal.,  1886  s."  —  T.  (87-97),  vo  Ral^ca- 
tftm,  l  s.  ~  M.  Q.  dv.  ans.,  tj3,att.i840. 
dhas  lttgnoranoe  da  vice  de  forme  suscep- 
tible d'entraîner  cette  nullité.  —  Paris, 
3  déc.  1897,  D.  P.  98.  2.  59. 


SECTION  II. 
De 'la  preuve  testimoniale. 

Art.  1841.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous,  signature 
privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de'  cent  cinquante 
francs ,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  députa  les*  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs;  *' 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  .est  prescrit  dans  las  lois  relqEtftejB  au<cj>m- 
merce.  -  Civ.  46, 1315  s.,  1319,  1322, 1342  s.,  1582, 1715,  1834,  1923  s., 
i960, 1965;  P*\252fl.,  2Q44,  2074;  Corn.  39  s.,  49, 109  s.,  273,  282,311,  332. 

R.  T»  Obligai.,  46Q1  s.  —  S.  «**.  t»,  1892  g.  —  T>  (87-97),  vo  Preuve  te$tiw>niaU,  1  s. 
—  N.  C.  civ.  ann,,  t.  3,  art.  1341, 


1,  La  règle  de  l'art.  1341  c.  civ.  qui  pro- 
hibe la  preuve  testimoniale  au-dessus  de 
150  fr.  n'est  pas  d'ordre  public,  et  les 
parties  peuvent  y  renoncer,  même  taci- 
tement. —  Civ.  c  1«*  juin  1893,  D.  P.  98. 
1.  445.  —  Civ.  r.  33  avr.  1894,  D.  P..  94.  1. 
897.  —  Œv;  C  8  Jnln  1896,  D.  P.  97.  1.  484. 
—  Req.  90  OCt.  1908,  D.  P.  1904. 1.  43. 

2.  La  preuve  de  la  subrogation  ne  peut 
fitre  fournie  Que  par  écrit,  lorsqu'il  s'agit 
d'nne  somme  supérieure  à  1*0  fr. — Liège, 
24  févr.  1887,  D.  P.  88.  2.  84. 

S.  La  défense  de  prouver  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'on  recoure  à  des 
témoins  pour  l'interprétation  de  ces  éctes, 
lorsqu'ils  présentent  une  certaine  obscu- 
rité. —  Parie,  4  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  69 , 


et  la  note  de  M.  Flurer, 

4.  La  simulation  d'an  acte  ne  peut, 
entre  les  parties,  être  établie  par  témoins 
on  à  l'aide  de  simple»  présomptions  qu'au- 
tant qnil  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  qu'une  fraude  à  la 
loi  a  été  invoquée.  •—  Oiv.  c  31  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  1.  80.  —  V.  aussi  Bordeaux, 
8  juin  1887r  D.  P.  88. 2. 186.  —  Beq.  «2  janv. 
189»,  D.  P.  95. 1.  206.  —  Cour  d'appel  de 
Turin,  28  déa  1898,  D.P.98.2.  898."-  Req. 
14  juin  1899  .D.  P.  99.  1.  844. 

fi.  La  prohibition  de  prouver  par  té- 
moins ou  par  présomptions  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  concerne  les 
parties  contractantes  et  non  les  tiers.  — 
Req.  28  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  499. 


Art.  1342.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient, 
outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital, 
excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs.  —  Civ.  1905, 1907. 

R.  Vo  Obliçat.,  4683  s. 
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Art.  1348.  Gelai  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent.cinquante 
francs ,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale ,  même  en  restrei- 
gnant sa  demande  primitive. 

R.  to  Golfe*,  4669  s,  —  S.  eorf.  t»,  1016.  —  T.  (8747),  V»  ftww  teMimomiaU,  l*  s. 

Art.  1344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  francs ,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette 
somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte 
qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

R.  vo  Oblige*.,  4603  s.  —8.  eod.  k>,  1017  s. 

AH.  1345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit»  et  que,  jointes  ensemble, 
elles  excédent  la  somme  de  cent  cinquante  francs ,  la  preuve  par  témoins 
n'en  peut  être  admise ,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  pro- 
viennent de  différentes  causes ,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents 
temps ,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent ,  par  succession ,  donation 
ou  autrement ,  de  personnes  différentes»  —  Civ.  1346. 

R.  vo  ObligaL,  4700.  —  8«  eod.  vo,  1934  a. 

Art.  1346.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne 
seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même 
exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves 
par  écrit  ne  seront  pas  reçues.  —  Civ.  1345. 

IL  vo  Obligea.,  4704  s.  —  8.  eod.  vo,  1930  & 

Art.  1347.  Les  règles  ci -dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel 
la  demande  est  formée ,  ou  de  celui  qu'il  représente ,  et  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué.  -  Civ.  323  s.,  341,  1320, 1335  s.,  13». 

R.  vo  Obligat.,  4741  8.  —  8.  eod.  ro,  1962  *.  —  T.  (87-97),  V«  Prewe  teatimoniale ,  37  g. 
—  N.  C.  civ.  ann.,  t.  3,  art  1347. 


1.  Gelai  qui  demande  à  prouver  par 
témoins  1»  simulation  d'un  acte  auquel  il 
a  été  partie,  ne  peut  être  admis  à  faire 
cette  preuve  testimoniale  à  défaut  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Req.  22  Janv.  1895,  D.  P.  95.  1.  S05.  — 
Alger,  18  juin  1895,  D.  P.  96.  3.  808,  et  sur 
pourvoi,  Req.  8  julll  1897,  D.  P.  97.  l.  468. 

—  Req.  14  juin  1899,  D.  P.  99. 1.  844.  — 
V.  aussi  O.  d'appel  de  Turin ,  38  dé*.  1896, 
D.  P.  98.  2.  898.  —  Req.  29  nov.  1897,  D.  P. 
98.  1.  108. 

8.  Un  écrit  ne  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  que  lorsqu'il 
émane  de  celui  auquel  on  l'oppose,  de 
ceux  qu'il  représente,  ou  de  ceux  par 
lesquels  il  a  été  représenté.  —  Oiv.  c. 
6  janv.  1891  (2  espèces,),  D.  P.  91. 1.  57.  — 
Paris,  29  nov.  1892,  D.  P.  98.  2.  478. 

s.  Doit  être  considéré  comme  émané  de 
la  personne  à  laquelle  on  l'oppose  tout 


écrit  qui  est  l'œuvre  des  mandataires 
employés  par  elle.  —  Req.  16  juin  1*90, 
D.  P.  91.  L  97,  et  la  note  de  M.  Plantai. 

4.  IL  appartient  à  la  cour  de  cassation 
d'examiner  si  les  pièces  invoquées  oomme 
commencement  de  preuve  par  écrit  sont 
des  écrits  émanant  de  la  partie  à  laquelle 
on  les  oppose.  —  Oiv.  r.  30  juin  1909, 
D.  P.  1900. 1.  451. 

5.  Mais  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  la  question  de  savoir  si 
les  actes  produits,  d'après  leur  contexte 
et  dVtprès  les  droonstaacea  de  la  cause, 
rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  — 
Req.  28  nov.  1898,  D.  P.  99. 1. 87.  —  Req. 
18  mars  1900,  D.  P.  1900, 1.  268.  —  Oiv.  c. 
20  juin  1900,  D.  P.  1800.  l.  4M.  —  V.  aussi 
Req.  9  juill.  1890.  D,  P.  91. 1. 881.  —  Bor- 
deaux, 24  févr.  1892,  D.  P.  98.  2. 181.  — 
Req.  18  juin  1896,  D.  P.  96. 1. 870.  —  Req. 
5  juill.  1897,  D.  P.  97.  1. 468.  -  Req.  19  «pu 
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1897,  D.  P.  97.  1.  572.  —  Req.  27  OCt.  1903, 
D.  P.  1908. 1.  574. 

6.  Des  conclusions  produites  par  une 
partie,  dan»  une  instance,  à  l'appui  de  ses 
prétentions  peuvent  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Req. 
18  déo.  1895,  D.  P.  96.  1.  184.  —  Req. 
4  nov.  1901,  D.  P.  1901.  1.  638. 

7.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  peut  résulter  de  déclarations  faites 
par  le  prévenu  dans  des  interrogatoires 
subis  devant  le  juge  d'instruction.  — 
Cr.  r.  8  déc.  1898,  D.  P.  97. 1.  268. 


8.  Le  bail  écrit  par  un  tiers ,  spéciale- 
ment par  le  commis  du-  bailleur,  mais 
non  signé  par  ce  bailleur,  ne  peut  consti- 
tuer un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  le  sens  de  l'art.  1847  c  civ.  — 
Alger,  17  oct.  1892,  D.  P.  98.  2.  814. 

9.  Les  réponses  contenues  dans  un  in- 
terrogatoire sur  laits  et  articles  peuvent 
constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  alors  qu'elles  rendent  vraisem- 
blable le  fait  allégué.  —  Oév.  r.  5  mars 
1896,  D.  P.  96. 1.  238.  —  Req..  14  févr.  1900, 
D.  P.  1900. 1.  287. 


Art.  1348.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obli- 
gation qui  a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique  : 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi- 
délits; 

2*  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  «as  d'incendie,  ruine ,  tumulte  ou  nau- 
frage, et  à  ceux  faits  par  les. voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le 
tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les-  circonstances  du  fait; 

3*  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus ,  où  Ton  ne 
pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

4'  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  litté- 
rale,, par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure* 
—  Civ.  46,  4416,  4448,  4374  s.,  4382  s.,  4782,  4Ô49  a>;Pén.  4. 

R.  vo  Obliçal.,  4961  s.,  4872  s.  —  i  \o  Preuve  testimoniale,  87  s.  —  N.  C.  civ. 
S.  «oc*,  vo,  1904  s.,  1988  s.  —  T.  (87-97),  I  ann.t  t.  3,  art,  1348. 


1.  L'art.  1348  c.  civ.,  qui  admet  la 
preuve  testimoniale,  quelle  que  soit  la 
valeur  du  litige,  ne  peut  pas  trouver  son 
application  lorsque  rien  n'établit  que  le 
demandeur  se  soit  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité matérielle  ou  morale  de  se  procu- 
rer une  preuve  écrite  de  sa  créance.  — 
Req.  1«  août  1899,  D.  P.  99. 1.  534. 

2.  L'an.  1348  c  civ.,  qui  admet  la 
preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le 
titre  a  péri  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
imprévu  et  résultant  d'une  force  ma- 
jeure ,  est  applicable  au  cas  ou  la  perte 
du  titre  provient  d'un  délit  qu'il  n'a  pas 
été  an  pouvoir  de  la  partie  de  prévenir. 
—  Alger,  24  févr.  1897,  D.  P.  97.  2.  488. 

3.  La  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  établir  un  quasi-délit  de  recel 
successoral,  dont  la  preuve  n'est  subor- 
donnée  à  rexistence  d'aucun   contrat 


civil.  —  Req.  10  mai  1892,  D.  1\  93. 1.  439. 
—  Req.  14  juin  1895 ,  1>.  P.  97.  1.  294. 

4.  Les  ventes  passées  danB  les  foires 
et  marchés  n'étant,  d'après  un  usage 
constant,  jamais  constatées  par  écrit,  il 
y  a  impossibilité  morale  pour  le  vendeur 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  la 
vente,  et,  dès  lors,  l'exception  de  l'art.  1348 
c.  civ.  lui  est  applicable.  —  Pau,  26  févr. 
1890,  D.  P.  91. 2. 116. — Trib.civ.  de  Lorient, 
5  juin  1895,  D.  P.  97.  2.  52. 

5.  Le  débiteur  d'une  somme  supérieure 
à  150  fr.,  qui  ne  représente  pas  la  preuve 
littérale  de  sa  libération,  ne  peut  être 
admis  à  en  faire  la  preuve  par  témoins 
qu'en  offrant  au  préalable  de  prouver 
l'existence  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  le  plaçant  dans  l'impossibilité 
de  représenter  sa  quittance.—  Req. 9  janv. 
1888,  D.  P.  88. 1.487. 


SECTION  III. 
Des  présomptions. 
Art.  1849.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le 
magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  —  Ch\  4345  s.,  4350  s. 
R.  vo  ObUgat.,  4976  s.  —  S.  eod.  «o  2040, 
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§  1.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Art.  1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une 
loi  spéciale  à  certains  actes  ou,  à  certains  faits  :  Jels  sont: 

1*  Les  actes  que  la  lot  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude  de 
ses  dispositions ,  d'après  leur  seule  qualité  ; 

2*  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résul- 
ter de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

3°  L'autorité  que  la  loi  attribue. £  la  chose  jugée; 

4*  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son.  serment.,— 
-  Civ.  1 ,  220,  312,  340,  525,  553,  567,  569,  571,  653  s.,  666  s.;  7«»  s.,  '785, 
811,  883,  911,  1064,  1082,  1282  s.,  1327, 1351,  1354  s.,  1402, 1434  s.,  1731  s.; 
Pr.  159,  556;  Com.  5,  117,  194,  446  ô.,  559,  632  s.;  Instr.  41,  66. 

R.  vo  Obligea  4980  s.  —  S.  eod,  i*>  2041  s. 

Art.  1351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même;  que 
la  demande  soit  fondée  sur  la  môme- cause;  que  la  demande  soit  entre  les 
mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  — 
Civ.  800,  877, 1119  s.,  1165  s.,  1197  s.,  1206  s.,  1222  s.,  1365,  2051,^2066, 


2157,  2215,  2249  s.  ;  Pr.  174,  362,  469,  474  s. 

R.  vo  Chose  jugée,  1  s.  —  S.  eod.  vo,  1  s. 
T.  (87-07),  eod.  vo,  i  g,  -  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  3,  art.  1361.— C  ad.,  t.  i;  y*Con- 

1.  Il  est  de  principe  qne  les  ordon- 
nances de  référé  n'ont  qu'un  caractère 
provisoire  et  ne  sauraient  acquérir  ïau- 
torité  de  la  chose  jugée.—  Paris,  26  févr. 

1892,  D.  F.  02.  2. 311.  —  Civ.  c.  28  juin  1892, 
D.  P.  92. 1. 378.  —  Req.  7  nov.  1899,  D.  P. 
99.  1.  564. 

2.  Les  sentences  rendues  au  possessoire 
ne  sauraient,  dans  aucun  cas.,  être  pré- 
sentées comme  constituant  la  chose  jugée 
au  pétitoire.  —  Req.  6  nov.  1888,  P.  P.  89. 
1.  230.  —  Req.  6  janv.  1891,  D.  P.  fiL  1. 479. 
—  Req.  23  janv.  1895,  D.  P.  05. 1. 366. 

3.  Il  est  de  principe  constant  que  c'est 
dans  le  dispositif  et  non  dans  les  motifs 
des  décisions  judiciaires  que  se  trouve 
la  chose  jugée.— Riom,  22  déc.  1886,  D.  p. 
88.  2.  210.—  Riom,  24  déc.  1890,  t),  P. 
92.  2. 138.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  3  déc. 

1893,  D.  P.  94. 2.  465.  —  Besançon,  1er  févr. 
1893,  D.  P.  93.  2.  590.  —  Civ.  r,  2  avr.  1895, 
D.  P.  95.  1.  312.  —  Civ.  c.  20  avr.  1896, 
D.  P.  97.  1.  108. 

4.  La  chose  jugée  peut  résulter  des 
motifs  d'un  arrêt,  lorsque  ceux-ci  se  rat- 
tachent par  un  lien  nécessaire  au  dispo- 
sitif de  cet  arrêt.  —  Req.  21  nov.  1899, 
D.  P.  1900.  1.  18. 

5.  Le  jugement  interlocutoire  ne  lie  pas 
le  juge  lorsqu'il  n'a  pas  statué  au  fond 
soit  sur  l'ensemble,  soit  sur  une  partie 


flU;  p.  134.  noa  116  8.  ;  p.  150,  no*  696  S.  ; 
ContèU  d'État,  p.  106,  n«  064  s.;  p.  22* , 
no*  1867  s.  : 

quelconque  du  litige.  —  Req.  3  août  1896, 
D.  P.  96. 1. 062 —  Y.  aussi,  Nancy,  21  mars 
1896,  D.  P.  96.  2.  518.  —  Trib.  civ.  de  Ohi- 
teUerault,  5  mai  1899,  D.  P.  09.  2.  357.  — 
Req.  13  mars  1899,  D.  P.  99. 1.  446. 

6.  L'état  de  collocation  provisoire  non 
suivi  de  contestation  a  autorité  de  chose 
jugée.  —  Civ.  c.  28  janv.  1889,  D.  P.  90. 1. 
69.  —  Riom,  20  mal  1889,  D.  P.  01.  2.  272. 

7.  En  matière  d'ordre ,  l'ordonnance  du 
juge  commissaire,  qui  constate  et  sanc- 
tionne raccord  des  parties  et  le  rend 
exécutoire,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Paris,  8  juilL  1896,  Du  P.  1900. 1.  252. 

8.  Un  règlement  définitif  non  attaqué 
a  autorité  de  chose  jugée  pour  tous  les 
créanciers  qui  y  ont  été  parties.  —  Riom, 
4  août  1888,  D.  P.  90.  2.  219.  —  Req. 
24  avr.  1903,  D.  P.  1904.  1.  115. 

9.  Pour  que  l'exception  tirée  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  soit  fondée,  il  ne 
suffit  pas  que  les  mêmes  parties  pour- 
suivent le  même  objet  dans  la  nouvelle 
instance,  il  faut  encore  que  la  cause  de 
l'action  soit  la  même. — Alger,  9  juin  1000, 
J>.  P.  1001.  2.  42. 

10.  L'annulation  d'un  jugement  pro- 
noncé sur  l'appel  interjeté. iKrwuelqiies- 
unes  seulement  des  parties  en  cause 
laisse  intacte  la  décision  des  premiers 
jsges  eu  ce  qui  concerne  lss  autres  par- 
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ties.  —  Civ.  c.  9  mai  1894,  D.  P.  94.  l.  478. 

11.  La  chose  jugée  contre  l'ayant  ca*se/4 
titre  particulier  n'est  pas  opposable  à  son 
auteur.  —  Civ.  c  16  avr.  1889,  D.  P»>90.-  1. 
276.  —  Oons.  d'Bt.  18  nov.  1891 ,  D.  P.  93. 
5. 107. 

12.  La  chose  jugée  avec  le  syndic  d'une 
faillite  ne  saurait  être  opposée  aux  créan- 
ciers qui  ont  des  intérêts  contraires  à 
ceux  de  la  masse,  ou  complètement  dis- 
tincts.— Civ.  r.  28  mai  1889,  D.  P.  90. 1. 3& 

13.  Le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée 
n'est  pas  d'ordre  public ,  et  ne  peut  en 
conséquence  être  présenté  pour  la  pre- 
mière fois'  devant  la  cour  de  cassation. 

—  B*q.  11  déc.  189»,  D.  P.  96. 1.  468,  — 
dv.  r.  14  nov.  1900,  D.  P.  1901.  r.  1Ç3.       . 

14.  L'exception  de  chose  jugée  tirée 
d'une  ordonnance  de  non -lieu  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  prévenus 
contre  lesquels  la  prévention  était  diri- 
gée, et  à  raison  des  faits  mêmes  qui 
étaient  l'objet  de  l'ordonnance  de  non- 
lieu.  —  Bourges,  2  août  1888,  D.  P.  89.  2. 
49.  —  Req.  28  nov.  1888,  D.  P.  90. 1. 102. 

15.  Les  décisions  de  la  justice  crimi- 
nelle ont,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce*  sens  seulement  qu'il  n'est 
jamais  permis  au  juge  civil-  de  mécon- 
naître ce  qui  a  été  décidé  d'une  manière 
absolue  er  certaine  par  le  juge  criminel. 

—  Req.  19  avr.  1866,  D.  P.  87.  1.  204.  — 
0.  d'aas.  de  l'Hérault,  10  févr.  1892.  — 
Bourges ,  21  janv.  189a  et  Aix ,  19  févr- 
1892,  D.  P.  92.  2.  221.  —  Req.  31  mai  1892, 
D.  P.  92.  1.  881. 

Art.  1352.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi ,  lorsque ,  sur 
le  fondement  de  cette  présomption ,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
l'action  en  justice ,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf 
ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires,  —  Civ,  312  s.»  911 , 
1099  s.,  1282,1350  s.,  2262. 

R.  V»  OHiçat.,  4996  s.  —  S.  eod.  t»/204a  s,  I 

§  2.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

Art.  1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 'par  la  4oi, 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  &  la  prudence  du  magistrat  ,  qui  ne  doit 
admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  et  dans 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  À  moins  que 
l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou*  de  dol.  —  Cw.  1019, 1028, 
1109, 1116  s.,  1202, 1273, 1341  s.,  1348,  2015;  Pr.  889;  Corn.  109. 

R.  yo  Obligat,,  5009  s.  —  8»  cod.vo,  2048  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  8,  art.  1858. 

lies  magistrats  sont  investis  d'un  pou-  V  sculptions.  —  Ûiv.  r.  29  nov.  1898,  D.  P. 
voir  souverain  pour  apprécier  la  valeur  I  94.  l.  351.  —  Req.  28  juilL  189&,  D»  P*  97. 
probante  des  faits  allégués  comme  pré- 1  1. 148.  —  Req.  19  oct.  189T,  D;  T\  07",  1.  572. 


16.  Une  personne  légalement  acquittée 
né  pouvant  plus  être  reprise  ni  accusée 
à  raison  du  même  fait,  une  poursuite 
nouvelle  est  irrecevable  bien  que  la  qua- 
lification du  fait  soit  différente,  quand 
les  éléments  de  cette  poarquke  neuv/rile 
né  diffèrent  en  rien  de  ceux  d'une  pour- 
suite objet  d'un  jugement  antérieur. — 
GÎV.  c.  .27  juin- 1894 ,  D.  P.  97.  1.  265.     ,, 

17.  Hais  un  même  fait  matériel  suscep- 
tible de  deux  qualifications  différentes 
peut  être  l'objet  de  deux  poursuites  suc- 
cessives, à  la  condition  que  les  éléments 
de  la  seconde  poursuite  ÂffàMpt  de  ceux 
qui  ont  servi  de  base  a'M'pftmièré.  — 
Or.  e.  97  juill.  et  6  déc  1894,  D.  P.  97. 1. 
265.  —  Y.  aussi  0.,cass.  de  Belgique, 
23  mai  1898,  D.  P.  1900.  2.  355. 

18.  Il  n'y  a  pas  non  plus  violation  de 'la 
règle  non  bis  in  «fem ,.  lorsque  le  jury 
n'ayant  pafc  répondu  sur  tme^oitcodBMhce 
aggravante,  et -celle-ci  pouvant  par  elle- 
même  constituer  un  délit ,  une  poursuite 
nouvelle  comprend  cette  circonstance 
aggravante  comme  lait  distinct  et.  sous 
une  qualification  différente. — Cr.  r.  6  déc. 
1894,  TJ.  P.  97.  1.  2*5.  ^ 

19. I/autarité  de  laehose  jugée  qui' est 
attachée  par  la  loi  aux  décisions. défini- 
tives, ne  peut  résulter  d'une  ordonnance 
de  non-lieu  déclarant  qu'en  l'état  de 'la 
procédure,  il  n'y  a  pas  charges  suffisante» 
et,  par  suite,  l'inculpé  peut  être  poursuivi 
devant  la  juridiction  civile.  —  Req.  9  mai 

1899,  D.  P.  99. 1.  280. 
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SECTION  IV. 
De  l'areu  de  la  partie. 

Art.  1354.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  ex  Ira  judiciaire 
ou  judiciaire.  —  Civ.  1356  s. 

R.  ▼»  Oblige*.,  5055  s.  —  S.  eod.  t»,  208Î  S.  —  T.  (87-97),  xo  Aveu,  In. 

La  preuve  du  partage  est  régie  par  le  |  9  mars  1898,  D.P.  95.  2. 121,  et  U  note  de 
droit  commun ,  de  sorte  que  l'aveu  des  I  M.  Planiol. 
parties  suffit  à  l'établir.  —  Poitiers,  I 

Art.  1355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  est 
inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale 
ne  serait  point  admissible.  —  Civ.  1341  s.,  1347. 

R.  V©  Oblige*.,  5151  s.  —  S.  eod.  vo,  2145  s. 

Art.  1356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Il  {ait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

U  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  Eût.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 
de  droit  —  Civ.  1109  s.,  1390  s.,  2062  s.  ;  Pr.  824  s.,  362  s. 

R.  vo  OUigaL,  6063  8.  —  S.  eod.  vo,  2089  9.  —  T.  (87-97),  vo  Aveu,  l  s.  —  H .  C.  Civ. 
ann.,  t.  3,  art.  1356. 


1.  La  preuve  d'un  fait  peut  résulter  de 
Taveu  judiciaire,  mais  cet  aveu  est  indi- 
visible. —  Civ.  c.  31  oct.  1890,  D.  P.  91. 1. 
174.  —  Or.  c.  8  juin  1892,  D.  P.  03.  I.  300.  — . 
Angers,  4  mars  1908,  V.  P.  1903.  2.  422. 

3.  L'aveu  judiciaire  n'est  point  indivi- 
sible lorsqu'il  est  d'une  invraisemblance 
grossière  ou  qu'il  porte  en  lui  -  même  la 
preuve  du  mensonge  et  de  la  fraude.  — 
Req.  4  janv.  1892,  D.  P.  92. 1.  4SI.  —  Req. 
9  nov.  1903,  D.  P.  1904.  1. 111. 

3.  La  loi  n'attribue  à  un  aveu  fait  en 
justice  force  de  présomption  légale  que 


dans  l'instance  même  où  il  a  eu  lieu.  — 
Req.  13  déc  1888,  D.  P.  87. 1.  386.  —  Oiv.  C. 
9  janv.  1889,  D.  P.  90. 1. 125. 

4.  L'aveu,  émané  d'un  mandataire,  no 
lie  le  mandant  qu'autant  qu'il  a  été  fait 
en  vertu  '  d'un  pouvoir  spécial.  —  Oiv.  c. 

26  juin  1901,  D.  P.  1902.  L  8. 

5.  L'avocat ,  n'étant  pas  le  mandataire , 
mais  le  conseil  et  le  défenseur  de  la  par- 
tie, n'a  pas  qualité  pour  faire  un  aveu 
qui  oblige  celle-ci.  —  Req.  38  mai  1894, 

D.  P.  94.  1.  533. 


SECTION  V. 
Du  serment. 

Art.  1357*  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 

1*  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement 
de  la  cause  :  U  est  appelé  déciêoire; 

2*  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 
-  Civ.  1315  s.,  1358  s.,  1386;  Pr.  55,  120  sM  1035;  Corn.  17;  Pén.  366. 

R.  VU  Oblige*.,  6178  s.;  Serment,  21  s.  —  S.  Y*  Obligea,,  21M  s.;  Serment,  3  s. 

§  1.  —  Du  serment  déeisoire. 
Art.  1358.  Le  serment  déeisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
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de  contestation  que  ce  soit.  —  Civ.  1715, 1924,  2275;  Pr.  55, 120  s.,  1035; 
Com.\&&\Pé».  366. 

R.   yo    Obligea.,   6182    8.,    5228    s.   —  I  y©  Serment  déeiaoin  et  êupplétoire ,  1  ».  — 
S.  eod.  vo,  2165  s.,  1173  s.  —  T.  (87-97),  |  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1858. 

1.  Le  serment  décigoire  ne  peut  pas, 
comme  mode  de  preuve,  être  assimilé  ii 
la  preuve  testimoniale  ;  par  suite,  il  peut, 
même  en  l'absence  du  commencement  de 


preuve  par  écrit,  être  déféré  sur  des  con- 
testations excédant  150  fr.,  ou  contre  et 
outre  le  contenu  des  actes.  —  Civ.  r. 
7  nov.  1898,  D.  P.  94.  1.  15. 


â.  8i  le  serment  dérisoire  peut  être 
déféré  sur  quelque  contestation  que  ce 
soit,  il  appartient  aux  juges  d'apprécier 
si  cette  mesure  est  ou  non  nécessaire.  ~ 
Req.  31  oct.  1893,  D.  P.  94.  1.  108.  —  Req. 
30  juin  1896,  D.  P.  97. 1. 12.  —  Req.  22  avr. 
1898,  D.  P.  98.  1.  391.  —  Req.  16  juilL  1B00, 
D.  P.  1900.  1.  462. 


Art.  1359.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  par- 
tie à  laquelle  on  le  défère.  —  Civ.  1362  ;  Pr.  120. 
R.  vo  Obligea.,  5209  s.  —  8.  eod.  vo,  2170  s. 

La  disposition  de  l'art.  1350  c  civ.  aux  I  la  partie  à  laquelle  on  le  défère ,  ne  s'ap- 
terroes  de  laquelle  le  serment  ne  peut  pliqne  pas  an  serinent  supplétoire.  —  Req. 
être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  I  14  févr.  1898,  D.  P.  98.  1.  112. 

Art.  1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception 
sur  laquelle  il  est  provoqué.  —  Civ.  1347 ,  1364. 

R.  vo  Oblige*.,  5237  s.  —  S.  eod.  vo,  2178  s. 

Art.  1361.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne 
consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire ,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été 
référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  excep- 
tion. —  Civ.  1368. 

R.  vo  Obligat.,  6248  s.  —  S,  eodt  vo,  2183  s. 

Art.  1362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties ,  mais  est  purement  personnel  à 
celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré.  —  Civ.  1359. 

R.  vo  Obligat.,  5219. 

Art.  1363.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adver- 
saire n'est  point  recevante  à  en  prouver  la  fausseté.  —  Civ.  1350,  1352; 
Pén.  866. 

R.  vo  Oblige*.,  6262  S.,  5372  s.  —  8.  eod.  vo,  2193  s.,  2238  s. 

Art-  1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus 
se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 
Civ.  1121,1134. 

R.  vo  Obliged.,  5256  s.  —  8.  eod.  vo,  2186  s. 

Art.  1365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui 
l'a  déféré  ou  contre  lui ,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause  ou 
contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débi- 
teur ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 

C  civ.  21 
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Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cautions  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au -débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la 
caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lors- 
qu'il a  été  déféré  sur  la  dette ,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cau- 
tionnement. —  Civ.  72'*,  4122,  4165,  1197  s.,  1200,  4208  s.,  4284  s.,  4294, 
4301,  2025,  2084  s. 

R.  V©  Obliffat.,  5262  g.  —  8.  eod.  vo,  2193  8. 

|  2.  —  Du  serment  déféré  d'office. 

Art.  1366.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation.  —  Civ.  4829,  4867  s.,  4746,  4791, 
4924;  Pr.  420  s.,  674;  Corn.  47. 

Art.  1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la 
demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  condi- 
tions suivantes  :  il  faut  : 

4*  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ; 

2»  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

-  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simple- 
ment la  demande. 

-  Art.  1368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des  parties, 
ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre.  —  Civ.  4364  s. 

R.  vo  Obligat.,  5281  s.  —  8.  eod.  vo,  2204  8.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  S,  art.  1360  à  1808. 


1.  Les  jugea  ne  peuvent  pas  déférer 
d'office  le  serinent,  après  avoir  reconnu 
qu'il  n'existait  point,  dans  la  cause,  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  en 
se  fondant  sur  de  simples  présomptions, 
lorsque  l'objet  de  la  demande  excède 
150  fr.  —  Civ.  c.  10  févr.  1896,  D.  P.  96. 1. 
351.  —  Req.  29  févr.  1904,  D.  P.  1904.  1. 
248.  —  Oomp.  :  Besançon,  29  juin  1892, 
D.  P.  98.  2.  555. 

2.  Spécialement,  lorsque,  à  l'occasion 
d'un  bail  qui  a  reçu  exécution,  les  parties 
sont  en  désaccord  sur  la  date  à  laquelle 
le  bail  a  commencé ,  le  juge  ne  peut  pas, 
pour  fixer  cette  date,  recourir  au  serment 
Rupplétoire  si  le  prix  du  bail  excède 

Art.  1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut 
être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible 
de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas ,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  —  Civ.  4386; 
Pr.  420  s.  > 

R.  vo  Obligea.,  5332  s.  —  8.  eod.  vo,  2525  s. 


150  fr.  et  s'il  n'existe  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c. 
10  févr.  1896,  précité. 

8.  Mais  il  peut  être  déféré  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  ré- 
sultant d'un  aveu  fait  devant  le  juge.  — 
Req.  29  févr.  1904,  précité. 

4.  A  la  différence  dn  serment  décisoire, 
le  serment  supplétif  peut,  d'après  l'opi- 
nion consacrée  par  la  jurisprudence  et 
dominante  en  doctrine,  être  déféré  à  un 
individu  sur  des  faits  qui  ne  loi  sont  pas 
personnels,  pourvu  qu'il  en  ait  une  con- 
naissance personnelle.—  Req.  14  févr.  1898, 
D.  P.  98. 1. 112. 
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TITRE  QUATRIÈME. 
Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

Décrété  le  19  pluv.  an  XII  (9  lévrier  1804),  et  promulgué  le  29  pluv.  an  XII 
(19  février  1804). 

Art.  1370.  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui 
envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins ,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  admi- 
nistrateurs qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé,  résultent  ou  des  quasi -contrats,  ou  des  délits  ou  quasi -délits;  Us 
font  la  matière  du  présent  titre.  —  Civ.  203  s.,  211,  371 ,  419,  450,  639  s., 
650  s.,  1101, 1108, 1371  s.,  1382  s. 

R..Y«  OMfeot.,  538L 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  quasi-contrats. 

Art.  1371.  Les  quasi -contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et 
quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties.  —  Civ.  1872  s., 
1376  s. 

R.  yo  Obligea.,  5882  8.-8.  êod.  tw,  2244  s.  —  G.  ad.,  t.  1 ,  V*  Sép.  des  pou».,  p.  85, 
nos  440  B.;  p.  88,  no«  519  S. 

Art.  1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui ,  soit  que 
le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  con- 
tracte l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de 
l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même; 
il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même 
affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  —  Civ.  4487,  4378  s.,  4984  s., 
4991  s.,  2007. 

R.  y«  Oblige*.,  5886  b.  —  S.  eod.  vo,  3248  s.  —  T.  (8747),  yo  OeMion  tfaffairtê,  1  ».  ~ 
N.  C.  civ.  ann.,  t.  s,  art.  1372. 

Art.  1373.  n  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître 
vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée ,  jusqu'à  ce  que  l'héri- 
tier ait  pu  en  prendre  la  direction.  —  Civ.  4994 ,  2010. 

R.  vo  Obligat.,  5425.  -  « 
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Art.  1374.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire, 
peuvent  autoriser  le  juge  k  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulte- 
raient des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant.  —  Cir.  1137,  4146  s.,  1149, 
1382, 1991  s. 

R.  yo  Obligea.,  6427  s.  —  S.  eod.  t-o,  2270  s. 

Art.  1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  rem- 
plir les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom ,  l'indemniser 
de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris ,  et  lui  rembourser  toutes 
les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites.  —  Civ.  861  s.,  1153, 1381, 
1998  s.,  2175. 

R.  vo  Oclioat.,  5461  s.  —  8.  eod.  vo,  2279  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3.  art.  1.H7& 

l.  Le  fait  d'avoir  élevé,  sur  un  terrain 
loué,  des  constructions  dont  profite  le 
propriétaire,  constitue  de  la  part  du  pre- 


neur une  gestion  d'affaires,  et  le  proprié 
raire  est  tenu  de  lui  rembourser  les  dé- 
pendes utiles,  quoique  ce  résultat  ne  soit 
pas  entré  dans  les  prévisions  des  parties. 


—  Req.  16  juill.  1890,  D.  P.  91. 1.  49,  et  la 
note  de  M.  Planiol. 

2.  Une  commune  est  tenue,  dans  la 
limite  du  profit  qu'elle  en  a  retiré ,  de* 
dépenses  nécessaires  ou  utiles  irréguliè- 
rement engagées  par  le  maire.  —  Oham- 
bery,  13  août  1891,  D.  P.  9».  2.  816. 


Art.  1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  —  Cir. 
1109  s.,  1131,  1235  s.,  1304,  1377,  1381,  1906. 
R.  vo  ObUgat.,  6482  s.  —  S.  eod.  v»,  2366  H.  —  T.  (87-97)»  vo  Xépétition,  1  s. 

répétition.  —  Pau ,  29  mars  1890 ,  D.  P. 
91.  2  162. 
2.  Il  incombe  au  demandeur  en  restitu- 


1.  Au  cas  de  transport  d'une  marchan- 
dise par  plusieurs  voituriers,  et  spéciale- 
ment par  plusieurs  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  l'action  en  répétition  de 
l'indu  peut  être  exercée  contre  chacun 
des  voituriers  qui  ont  concouru  au  trans- 
port ,  alors  que  chacun  d'eux  a  touché 
partie  de  la  somme,  objet  de  l'action  en 


tion  de  l'indu  de  prouver  qu'il  a  payé  par 
erreur  une  chose  qu'il  ne  devait  pas.  — 
Civ.  c.  26  juill.  1894,  D.  P.  96.  1.  166.  — 
Civ.  r.  25  nov.  1901,  D.  P.  1903.  1.  549.  - 
Oiv.  r.  11  juin  1902,  D.  P.  ibtd. 


Art.  1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice, 
a  acquitté  une  dette ,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son 
titre  par  suite  du  payement ,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le 
véritable  débiteur,  -  Civ.  1235  s.,  1376,  1906,  1967. 

R.  vo  Oblioat.,  5482  s.  —  S.  eod.  ro,  2306  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t.  3,  art  1377. 


L'exception  à  la  répétition  de  l'indu 
édictée  par  l'art.  1377, 1  2,  pour  le  cas  où 
le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite 
du  payement,  ne  doit  pas  être  restreinte 
à  la  suppression  matérielle  du  titre  ;  elle 
Rapplique  aussi, mais  exclusivement, aux 


garanties  résultant  du  titre  ou  s'y  ratta- 
chant, dont  le  créancier  n'a  pas  usé  à 
cause  du  payement,  et  qui  étaient  de  na- 
ture à  lui  assurer  le  payement  en  tout  ou 
en  partie.  —  Caen,  20  mars  1891,  D.  P.  92. 
2.  177,  et  la  note  de  M.  Georges  Lebret, 


Art.  1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est 
tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du 
payement.  -  Civ.  549  s.,  583  s.,  801 ,  1116, 1153,  1379, 1381 ,  1685, 1907 . 
2262,2268;  Pr.  523  s. 

R.  vo  OblioxU.,  6578  s.  —  8.  eod.  vo,  2351  s. 
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1.  Oeltri  qui  a  reçu  dé  bonne  foi  le  paye- 
ment indu  ne  doit  les  intérêts  de  la 
somme  restituée  que  du  jour  de  la  de- 
mande. —  Oaen ,  20  mars  1891,  D.  P.  92.  2. 
177,  et  la  note  de  M.  Georges  Lebret.  — 

Oiv.  c.  22  juin  1892,  D.  P.  92. 1.  605. 

2.  Les  relations  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  l'État  au  sujet  du 
règlement  des  sommes  à  payer  par  ce  der- 


nier à  titre  de  remboursement  des  avan- 
ces faites  par  les  compagnies  ne  compor- 
tant l'existence  d'aucun  compte  courant, 
la  répétition  à  laquelle  la  compagnie 
peut  être  soumise  après  apurement  des 
comptes  ne  peut,  par  application  des  art. 
1378  et  1163  c.  civ.,  donner  lien  à  l'alloca- 
tion d'intérêts  moratoires.  —  Cous.  d'Ét. 
25  mars  1898  (8  espèces),  D.  P.  99.  5. 103. 

Art.  1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble 
corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe, 
ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant 
de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  —  Civ.  1116, 
1148,  1302,  1382. 

R.  vo  Obligea.,  5561  s.,  5582  s.  —  S.  eod.  vo,  2355  8. 

Art.  1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il  ne 
doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente.  —  Civ.  1138,  1238,  1240, 1935,  2268. 
R.  vo  Obligea.,  5567  s.  —  S.  eod.  vo,  2832  ». 

Art.  1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte, 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Civ.  1375, 
1886, 1890,  2102-3°. 

R.  vo  Oblige*.,  5534  s.  —  S.  eod.  vo,  2358  s. 

CHAPITRE  IL 
Des  délits  et  des  quasi -délits. 

Art.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé ,  à  le  réparer.  — 
Civ.  1310, 1348-1%  1424  s.  ;  Pr.  1,  73  s.;  Instr.  1  s.,  637  s.,  640. 

Art.  1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non 
seulement  par  son  lait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence. —  Civ.  1382,  1792,  2270;  Pén.  244,  319  s.,  405,  407,  471,  475,  479  s. 


R.  vo  Xe$potuaMlUé,  1  s.  —  S.  eod.  vo,  1  s. 

—  T.  (87-97),  eod.  w,  1  g.  -  N.  C.  civ. 
ann.,  t  3,  art.  1382-1383.—  G.  ad.,  1. 1, 

1.  La  règle  d'après  laquelle  toute  faute 
quelconque  oblige  son  auteur  à  réparer 
le  dommage  qui  en  résulte  ne  s'applique 
•îu'en  matière  de  délits  ou  de  quasi- 
délits;  elle  ne  concerne  pas  les  fautes  qui 
peuvent  être  commises  dans  l'exécution 
d'une  convention.  —  Req.  21  janv.  1890, 
D.  P.  91.  1.  380. 

2.  Toute  convention  par  laquelle  on  se 
décharge  directement  ou  indirectement 
de  la  responsabilité  de  sa  propre  faute 
est  atteinte  d'une  nullité  d'ordre  public. 

—  Montpellier,  5  déc.  1893,  D.  P.  94.2. 451. 

—  Riora ,  27  mars  1895,  D.  P.  96. 1.  407.  — 


vo  Commune,  p.  479,  no»  1553  s.;  p.  564,  noi 
4800  8.;  p.  619,  no»  6161  S.;  p.  624,  nos  6310  S. 

Paris,  22  déc.  1897  (soL  impl.) ,  D.  P.  1900. 
2.  64. 

3.  Une  personne  atteinte  d'aliénation 
mentale  n'est  pas  responsable,  même  civi- 
lement, du  dommage  que,  par  son  fait, 
elle  a  causé  à  autrui,  toute  responsabilité 
supposant  une  faute  et  aucune  faute  ne 
pouvant  exister  quand  la  volonté  fait  dé- 
faut. —  Req.  21  bct.  1901,  D.  P.  1901. 1. 524 , 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Letellier. 

4.  L'exercice  du  droit  de  soumettre  les 
différends  aux  tribunaux  ne  peut  devenir 
une  faute  donnant  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  qu'il  constitue  un  acte 
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de  malice  ou  de  mauvaise  fol  ou  au  moin» 
un  acte  d'erreur  grossière  équipollente 
au  doL  —  Oiv.  c.  6  mars  188»,  D.  P.  89. 1. 

384.  —  Oiv.  C.  16  nov.  1891,  D.  P.  92. 1. 848. 

—  Req.  16  mars  1892,  D.  P.  92. 1.  272.  — 
Req.  30  janv.  1898,  D.  P.  98.  L  224.  —  Ben. 
22  avr.  1898,  D.  P.  98. 1. 891.  —  Req.  24  oct. 
1898,  D.  P.  1900.  l.  128.  —  Besancon, 
98  juilL  1899,  D.  P.  1900.  8.  848.  —  Req. 

26  déc.  1899,  D.  P.  1900.  1.  126. 

6.  Dès  lors,  un  demandeur  est  condamné 
à  tort  à  des  dommages-intérêts,  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  son  action 
à  sa  partie  adverse,  quand  le  juge  ne 
constate  pas,  soit  explicitement,  soit  im- 
plicitement, que  ladite  action  a  été  in- 
tentée et  suivie  méchamment  et  de  mau- 
vaise foi.  —  Oiv.  c.  11  juin  1890,  D.  P.  90. 
l.  824. 

6.  Pareillement ,  le  fait  de  se  défendre 
contre  une  action  judiciaire  étant  en 
principe  l'exercice  d'un  droit,  le  défen- 
deur ne  peut  être  valablement  condamné 
à  des  dommages-intérêts  en  raison  de  sa 
défense ,  à  moins  que  le  juge  ne  relève 
qu'elle  a  constitué  un  acte  de  malice  et 
de  mauvaise  foi ,  ou  une  erreur  équipol- 
lente au  doL  —  Oiv.  c.  25  mai  1887,  D.  P. 
88.  8.  427.  —  Oiv.  C.  24  OCt.  1888,  D.  P.  89. 
1.  52.  —  Civ.  c.  28  mai  1889,  D.  P.  90. 1. 

385.  —  Oiv.  C.  80  OCt.  1889,  D.  P.  90. 1.  184. 

—  Oiv.  c.  8  juin  1891,  D.  P.  92. 1.  276.  — 
Oiv.  c.  5  févr.  1894,  D.  P.  96. 1.  241 ,  et  la 
note  de  M.  Sarrut.  —  Oiv.  c.  8  JuilL  1895 , 
D.  P.  95.  1.  511.  —  Oiv.  c.  26  janv.  1898, 
D.  P.  1900.  1.  80.  —  Oiv.  c  9  juin  1898, 
D.  P.  1900. 1. 300.  —  Rennes,  6  janv.  1899, 

D.  P.  1900.  2.  108. 

7.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  allocation  de  dom- 
mages-intérêts au  profit  d'une  partie, 
lorsque  la  réalité  du  préjudice,  subi  par 
cette  partie,  ne  peut  être  établie  d'une 
manière  certaine.  —  Or.  c.  13  mai  1893, 
D.  P.  98.  1.  582. 

8.  L'appréciation  de  la  gravité  d'une 
faute,  du  préjudice  qu'elle  a  occasionné 
à  la  partie  lésée,  et  des  conséquences  des 
actes  de  celle-ci  qui  ont  pu  contribuer  à 
causer  pour  partie  ou  à  aggraver  ce  pré- 
judice, est  du  domaine  souverain  des 
luges  du  fond.  —  Oiv.  r.  26  avr.  1887, 
D.  P.  87.  5.  388.  —  C.  cass.  de  Belgique, 
11  juill.  1895,  D.  P.  97. 2. 380.— Req.  30  nov. 
1896,  D.  P.  98.1.  263. 

9.  Pour  justifier  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  l'art.  1382  c 
civ.,  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  un  préju- 
dice et  d'attribuer  une  cause  déterminée 
à  ce  préjudice  ;  il  faut,  en  outre,  établir 
que  la  cause  invoquée  a  une  relation 
effective  avec  le  préjudice  subi.  —  Beq. 

27  mai  1895,  D.  P.  96.  h  213.  —  Oiv.  r. 
31  févr.  1898,  D.  P.  1908. 1.  296.  -  Oiv.  r. 
18  mars  1900,  D.  P.  1900. 1.  588. 


10.  Bn  vertu  des  principes  sur  les  enga- 
gements qui  se  forment  sans  convention, 
la  réparation  d'un  fait  dommageable  im- 
putable à  deux  ou  plusieurs  personne* 
doit  être  ordonnée  pour  le  tout,  contre 
chacune,  au  profit  de  la  partie  lésée,  lors- 
qu'il y  a  entre  chaque  faute  et  la  totalité 
du  dommage  une  relation  directe  et  né- 
cessaire. —  Oiv.  r.  Il  juill.  1892,  D.  P.  94. 
1.  661,  et  la  note  de  H.  Levillain.  —  Beq. 
26  juin  1894,  D.  P.  94.  I.  440. 

11.  L'abandon  sans  motifs  légitimes 
d'une  jeune  fille  honnête  devenue  mère 
peut  constituer  un  quasi-délit  servant  de 
base  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
notamment  lorsque  la  séduction  a  été 
provoquée  par  des  promesses  positivée  et 
répétées,  que  le  séducteur  s'était  engagé 
à  triompher  de  la  résistance  de  ses  pa- 
rents et  menaçait  de  tuer  la  jeune  fille 
si  elle  épousait  un  autre  prétendant.  — 
Beq.  28  févr.  1890,  B.  P.  90. 1. 412.— V.  aussi 
Req.  28  avr.  1901,  B.  P.  1901.  L  36a 

12.  Le  notaire  a  pour  devoir  strict 
d'éclairer  les  parties  sur  leurs  droits  et 
sur  les  conséquences  de  leurs  conven- 
tions j  en  ne  le  faisant  pas,  il  commet  une 
faute  pouvant  donner  ouverture  à  res- 
ponsabilité, —  Oiv.  c.  6  août  1890.  D.  P. 
91. 1. 195.  —  Req.  22  janv.  1890,  D.  P.  91.  l. 
196.— Alger,  31  janv.  et  21  févr.  1893,  D.  P. 

94.  2.  442.  —  Agen,  1er  mars  1898,  D.P. 

95.  2.  369.  —  Beq.  20  janv.  1896,  D.  P.  96. 
1.  672.  —  Req.  28  janv.  1899,  D.  P.  99.  l. 
811.  —  Beq.  6  juin  1899,  D.  P.  1901. 1. 167. 
—  Beq.  8  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  22.  — 
Req.  14  nov.  1699,  D.  P.  1900. 1.  21.  —  Req. 
26  avr.  1904.  D.  P.  1904.  1.  804. 

18.  Spécialement,  un  notaire  est  respon- 
sable s'il  laisse  son  client  payer  l'inté- 
gralité d'un  prix  d'Immeuble ,  alors  que 
le  vendeur  ne  remet  pas  un  titre  régulier 
de  propriété.—  Arrêt  précité  du  si  janv. 
1893. 

14.11  en  est  encore  ainsi,  lorsque,  chargé 
de  rédiger  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
et  l'acte  contenant  transport  du  prix  de 
cette  vente  à  un  créancier  du  vendeur, 
il  néglige  de  relever  un  état  sur  trans- 
cription et  de  prémunir  l'acquéreur, 
homme  inexpérimenté  en  affaires,  contre 
le  danger  de  payer  en  d'autres  mains  que 
celles  des  créanciers  inscrits  et  autre- 
ment que  contre  mainlevée  de  toutes  les 
inscriptions.— Arrêt  précité  du  31  mai  1886. 

16. ...  Et  qu'il  laisse  un  créancier  du 
vendeur  se  rendre  cessionnaire  du  prix 
de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  a  sa 
créance  et  donner  mainlevée  de  ses  Ins- 
criptions ,  sans  s'assurer  de  la  situation 
hypothécaire.  —  Même  arrêt. 

16.  Un  notaire  est  encore  en  faute, 
quand  il  laisse  un  client ,  ignorant  des 
affaires,  acheter  et  payer  comptant  une 
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maison ,  sans  lui  signaler  I»  danger  qu'il 
y  a  à  solder  le  prix  avant  les  formalités 
de  transcription,  et  sans  requérir  un  état 
des  inscriptions  existantes  du  chef  des 
vendeurs.  —  Arrêt  précité  du  6  août  1800. 

17.  De  même,  le  notaire,  rédacteur  d'un 
acte  de  rente,  qui,  étant  créancier  du 
vendeur,  reçoit  le  payement  d'une  por- 
tion importante  du  prix  au  moyen  de 
billets  souscrits  à  son  profit,  sans  avertir 
l'acquéreur  que  le  bien  vendu  est  grevé 
de  nombreuses  hypothèques,  commet  une 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité. —  Req.  6  juin  180»,  D.  P.  1001.  l. 
167. 

18.  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte,  doit, 
sous  peine  de  responsabilité ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  mandat  exprés  des  par- 
ties, vérifier  les  faits  et  les  conditions 
intrinsèques ,  à  l'acte ,  qui  en  constituent 
la  raison  d'être.— Ci v.  r.  6  juin  1804.  D.  P. 
04. 1.  360.  —  Douai,  SS  janv.  1807,  D.  P.  07. 
2.  810. 

10.  Un  notaire  peut  être  déclaré  respon- 
sable des  suites  d'un  prêt  hypothécaire 
négocié  par  son  entremise  et  dont  il  de- 
vait, comme  mandataire ,  assurer  l'effica- 
cité, lorsqu'il  a  causé  préjudice  à  son 
client  par  défaut  de  vigilance  dans  l'ac- 
complissement de  son  mandat.  —  Req. 
0  Juill.  1800,  D.  P.  01.  1.  881.  —  Oiv.  r. 
10  oct.  1807,  D.  P.  08.  1.  41.  —  Paris, 
4  juin  1001,  D.  P.  1908.  5.  606. 


30.  De  même,  le  notaire,  par  l'intermé- 
diaire et  les  soins  duquel  un  contrat  de 
prêt  a  été  préparé  et  s'est  réalisé,  doit 
être  réputé  le  negotiorum  atator  du  prêteur 
et  répond  vis-à-vis  de  lui  des  fautes  qu'il 
a  commises  dans  sa  gestion.  —  Douai, 
o  avr.  looo,  D.  P.  1001.  a.  l,  et  la  note  de 
M.  Poncet. 

si.  Un  notaire  peut  être  déclaré  res- 
ponsable d'une  nullité  d'acte  qui  est  la 
conséquence  d'une  erreur  portant  sur  le 
fond  du  droit,  si  cette  erreur  est  relative 
à  un  point  qui,  en  jurisprudence,  a  cessé 
d'être  douteux  et  controversé.  —  Req. 
34  mai  1886,  D.  P.  87. 1.  333. 

33.  L'avoué  est  responsable  de  la  faute 
lourde  qu'il  commet  dans  l'exercice  d'un 
mandat  salarié.  —  Rennes,  se  juin  1801, 
D.  P.  OS.  8. 174.  — Req.  lw  févr.  1807,  D.  P. 
07. 1.  08. 

38.  Il  résulte  des  termes  des  art.  71  et 
1081  c  pr.  civ.,  que  les  huissiers  sont  sou* 
mis,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
civile  résultant  de  la  nullité  de  leurs 
exploits,  à  la  règle  générale  des  art.  1883 
et  1888  c.  civ.,  mais  qu'il  appartient  aux 
juges  d'apprécier  l'existence  de  la  faute, 
la  réalité  et  la  quotité  du  préjudice  que 
ces  nullités  ont  occasionné.  —  Req. 
3  mars  1801,  D.  P.  03. 1.  81. 

24.  Sur  la  responsabilité  du  syndic  de 
faillite,  V.  Req.  28  janv.  1904,  D.  P.  1004. 
1.  204. 


Loi  du  9  avril  1898, 

Concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  (d.  P.  es.  4. 40). 

TITRE  I.  —  INDEMNITÉS  BN  CAS  D' ACCIDENTS. 

Art.  1".  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à  l'occasion  du 
travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les 
usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par 
eau ,  de  chargement  et  de  déchargement ,  les  magasins  publics ,  mines ,  minières, 
carrières  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans 
laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans 
laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
l'homme  ou  des  animaux ,  donnent  droit ,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  repré- 
sentants, à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition  que 
rinterruptkm  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre  Jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à  la 
présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  camarades. 


1.  La  loi  du  0  avr.  1898  n'apportant 
aucune  dérogation  au  principe  posé  par 
l'art.  1816  c  civn  il  incombe  à  l'ouvrier  ou 
à  ses  ayants  droit,  demandeurs  en  indem- 
nité, de  prouver  l'assujettissement  à  cette 
loi  de  l'entreprise  dans  laquelle  il  travail- 
lait, la  qualité  d'ouvrier  ou  employé  de 


cette  entreprise,  le  fait  de  l'accident  et 
la  relation  qui  existe  entre  l'accident  et 
le  travail.  —  Civ.  r.  10  juin  1003,  D.  P. 
1003.  1.  273.  —  CiV.  r.  23  juill.  1003,  D.  P. 
1902. 1.  583. 

2.  Pour  qu'un  accident  arrivé  à  un  ou- 
vrier tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du  0  avr. 
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1896,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  survienne 
pendant  le  travail  de  la  victime  ;  il  suffit 
qu'il  se  produise,  même  en  dehors  de  ce 
travail,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail des  autres  ouvriers  ou  même  des 
machines  dont  le  patron  est  appelé  à 
répondre,  pourvu  que  Ja  cause  de  l'acci- 
dent soit  inhérente  au  travail  effectué 
pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  du  pa- 
tron, et  que  cet  accident  se  rattache  par 
un  lien  plus  ou  moins  étroit  à  l'exercice 
de  la  profession  de  la  victime.  —  Civ.  c. 
*  JuilL  1903,  D.  P.  1903.  1.  510. 

3.  Le  chef  d'entreprise  ne  peut  tomber 
sous  le  coup  des  responsabilités  édictées 
par  la  loi  du  9  avr.  1698  qu'au  profit  d'ou- 
vriers qu'il  occupe  en  vertu  d'un  louage 
d'ouvrage  régulièrement  contracté.  — 
Paris,  21  juilL  1900,  D.  P.  1901.  2.  160.  — 
Req.  2  déc.  1901 ,  D.  P.  1902.  l.  403. 

4.  Alors  même  qu'une  entreprise  rentre 
dans  la  catégorie  des  usines  et  manufac- 
tures assujetties  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
les  accidents  qui  s'y  produisent  ne  donnent 
point  lieu  à  l'application  de  ladite  loi,  s'ils 
ne  sont  survenus  ni  par  le  lait  ni  à  l'oc- 
casion d'un  travail  industriel,  mais  bien 
a  l'occasion  d'un  travail  commercial  dis- 
tinct du   travail    industriel.  —  Oiv.    r. 


18  fôvr.  1908,  D.  P.  1903.  1.  370. 

5.  On  doit  considérer  comme  survenu 
peur  le  fait  du  travail,  aux  termes  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  tout  acci- 
dent causé  par  l'outillage  ou  par  les  forcer 
qui  l'actionnent,  et  arrivé  dans  les  lieux 
et  pendant  le  temps  où  l'ouvrier  victime 
était  soumis  à  la  direction  du  chef  de 
l'entreprise.  —  Oiv.  r.  17  févr.  1902,  D.  P. 
1902.  1.  272,  et  la  note  de  M.  L.  S.  — 
Bennes,  17  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  468. 

6.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'un  acci- 
dent arrivé  dans  l'atelier  et  à  l'heure  du 
travail,  bien  que  cet  accident  se  soit  pro- 
duit pendant  que  l'ouvrier  revenait  à  son 
poste  de  travail  qu'il  avait  abandonné  un 
instant  pour  aller  dans  la  même  sallo 
demander  du  papier  à  cigarettes  à  un  de 
ses  camarades.—  Amiens,  9  août  1900,  et 
Btir  pourvoi,  Oiv.  r.  17  févr.  1902,  D.  P. 
1902.  1.  278. 

7.  On  doit  considérer  comme  survenu 
à  Voccation  du  travail  l'accident  arrivé 
dans  le  lieu  et  à  l'heure  du  travail ,  et 
soit  par  suite  du  défaut  d'éclairage  du 
chantier ,  soit  par  le  jet  d'un  projectile 
lancé  par  un  autre  ouvrier  dont  le  tra- 
vail imposait  le  voisinage.  —  Oiv.  r. 
23  avr.  1902,  D.  P.  1902.  1.  272. 


2.  (L.  22  man  1902.)  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  précédent 
ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur 
travail ,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre  cents  francs  (2400  fr.) 
ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour 
le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées  à  l'article  3,  à  moins 
de  conventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité. 

vue  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  ls«6 , 


1.  L'art,  l  de  la  loi  du  9  avr.  1898 .  qui 
interdit  aux  ouvriers  victimes  d'accidents 
de  se  prévaloir  d'aucunes  dispositions 
autres  que  celles  de  ladite  loi ,  a  pour  ob- 
jet d'écarter  l'application  de  l'art.  1382 
c  civ.,  mais  non  de  déroger  pour  le  sur- 
plus aux  règles  du  droit  commun,  par 
exemple  en  matière  d'interruption  ou  de 
suspension  de  prescription.  —  Poitiers, 
24  juin  1901,  D.  P.  1901.  2.  489,  et  la  note 
de  M.  Dupuich.  —  Besançon,  10  juill.  1901, 
ibid. 

2.  Une  demande  à  fin  de  pension  exer- 
cée en  vertu  de  la  loi  de  1898  à  raison 
d'une  incapacité  permanente,  totale  ou 
partielle,  est  recevable.  bien  que  l'acci- 
dent n'ait  fait  l'objet  d'aucune  déclara- 
tion ,  instruction ,  constatation  médicale 
ou  tentative  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal.  —  Oiv.  c.  9  mars 
1903,  D.  P.  1904.  1.  161,  et  la  note  de 
M.  L.  S. 

3.  Pour  déterminer  Si  les  aacendanU 
d'un  ouvrier  victime  d'un  accident  mortel 
«•talent  à  la  charge  de  celui  -  ci  et  si  à  ce 
titre  ils  ont  droit  à  la  rente  viagère  prè- 


les tribunaux  ont  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion très  étendu,  qui  s'exerce  en  considé- 
ration des  circonstances  et  de  la  situa- 
tion réelle  des  demandeurs.  —  Req. 
23  oct.  1901 ,  D.  P.  1902.  1.  382.  —  Req. 
29  oct.  1901,  D.  P.  ibid.  —  Req.  10  avr. 
1902,  D.  P.  ibid. 
4.  La  demande  à  fin  de  rente  former 

rjr  le  père  et  la  mère  de  la  victime  est 
bon  droit  rejetée,  lorsqu'il  est  constaté 
que  les  demandeurs  ne  sont  pas  figéf 
(quarante- neuf  et  quarante -six  ans,  ou 
encore  soixante  et  cinquante -six  ans), 
qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité, 
qu'ils  exercent  un  métier  leur  procurant 
un  salaire  journalier,  et  qu'enfin,  si  leur 
enfant  habitant  avec  eux  leur  versait 
une  part  même  assez  forte  de  son  salaire 
personnel,  ces  versements  avaient  sur- 
tout pour  objet  de  couvrir  les  dépenses 
occasionnées  par  la  vie  commune.  — 
Req.  24  oct.  1901  et  10  avr.  1902,  pré- 
cités. 

fi.  La  demande  du  père  et  de  la  mère  de 
l'ouvrier  doit,  au  contraire,  être  admise, 
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s'il  est  constant  qu'ils  étaient,  au  mo- 
ment de  l'accident ,  atteints  d'infirmités 
graves  les  mettant  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  à  leurs  besoins,  et  que  leur  fils, 
qui  leur  apportait  tous  ses  gains,  leur 
constituait  une  aide  indispensable  a  leur 
existence.  —  Req.  29  oct.  1901,  précité.  — 
V.  aussi  Grenoble,  5  nov.  1900,  I>.  P.  1902. 

2.  463. 


6.  La  veuve  d'un  ouvrier  mort  victime 
d'un  accident  régi  par  la  loi  du  9  avr.  1898 
est  non  reoevable  à  se  réserver  d'intenter 
une  action  contre  le  patron,  en  vertu  de 
l'art.  1382  c.  civ.,  à  raison  d'une  faute  que 
celui-ci  aurait  commise  par  lui-même  ou 
ses  préposés.  —  Rouen,  28  févr.  1900,  D.  P. 
1900.  2.  181. 


3.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1",  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente ,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de 
son  salaire  annuel; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la 
réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du 
salaire  touché  au  moment  de  l'accident ,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  pins  de 
quatre  jours  et  à  partir  du  cinquième  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort ,  une  pension  est  servie  aux  personnes  ci- 
après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  o/„  du  salaire  annuel  de  la  victime  pour  le  con- 
joint survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps ,  à  la  condition  que  le  mariage 
ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  mention- 
née ci -dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'In- 
demnité totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  l'accident ,  orphelins 
de  père  ou  de  mère ,  figés  de  moins  de  seize  ans ,  une  rente  calculée  sur  le  salaire 
annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  »/o  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant ,  de 
25  o/o  s'il  y  en  a  deux,  de  35  «/<>  s'il  y  en  a  trois,  et  40  o/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un 
plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée,  pour  cha- 
cun d'eux ,  à  20  o/o  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut ,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40  °/o  du  salaire 
ni  60  o/o  dans  le  second. 

G.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des  paragraphes  A  et 
B ,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  était  à  sa  charge  recevra  une  rente 
viagère  pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants. 
Cette  rente  sera  égale  à  10  o/o  du  salaire  annuel  de  la  victime ,  sans  que  le  mon- 
tant total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  o/o. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est ,  le  cas  échéant ,  réduite 
proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par  trimestre; 
elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de  résider  sur  le  ter- 
ritoire français  recevront ,  pour  toute  indemnité ,  un  capital  égal  à  trois  fois  la 
rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune  indemnité  si ,  au 
moment  de  l'accident ,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 


1.  Les  parents  d'un  ouvrier  mort  vic- 
time d'un  accident  du  travail  n'ont  droit 
à  une  rente  viagère  qu'autant  qu'ils 
étaient  à  la  charge  de  leur  fils.  —  Req. 
23  et  29  OCt.  1901,  D.  P.  1902. 1. 882.  —  Req. 
20  juiU.  1903,  D.  P.  1903.  1.  532. 

2.  En  cas  de  mort  d'une  ouvrière,  son 


mari  a  droit  à  la  rente  allouée  par  la  loi 
du  9  avr.  1898  au  conjoint  survivant.  — 
Lyon,  7  juin  1900,  D   P.  1901.  2. 12. 

3.  Lorsqu'un  ouvrier,  mort  victime  d'un 
accident  du  travail ,  laisse  sa  veuve  en- 
ceinte ,  une  action  à  fin  de  rente  viagère 
formée  an  nom  de  l'enfant  simplement 
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conçu  est  non  recevable.  —  Paru,  23  févr. 

1001,  D.  P.  MOL  2.  308. 

4.  Toutefois,  la  conceptionde  l'enfant 
légitime  au  moment  de  l'accident  qui  a 
causé  la  mort  du  père  suffit  à  assurer  son 
droit  à  la  rente  s'il  est  né  viable  au  cours 
du  procès.  —  Même  arrêt 

5.  Dans  l'application  de  la  loi  du  0  avr. 
1898,  l'état  d'infirmité  dans  lequel  se  trou- 
vait la  victime  avant  l'accident  important 
lieu,  le  juge  ne  peut  allouer  à  l'ouvrier 
atteint  d'une  incapacité  permanente  et 
absolue  l'indemnité  moindre  fixée  pour 
l'incapacité  permanente  et  partielle ,  sous 
le  prétexte  qne  telles  eussent  été  les 
suites  de  l'accident  si  cet  ouvrier  n'eût 
été  déjà  infirme  au  moment  où  il  a  été 
blessé  j  en  conséquence,  si  un  ouvrier 
déjà  privé  d'un  œil  perd  l'autre  par  l'effet 
d'un  accident  du  travail,  il  y  a  lieu  de 
lui  allouer  pour  cette  incapacité  de  tra- 
vail permanente  et  absolue  une  rente 
égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  an- 
nuel. —  Oiv.  C  23  juill  1902,  D.  P.  1908. 

1.  14.  —  Civ.  r.  10  déc.  1902,  D.  P.  ibid. 
—  V.  la  note  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1901. 

2.  457. 

6.  L'ouvrier  victime  d'un  accident  doit 
être  réputé  subir  une  incapacité  perma- 
nente partielle,  lorsque  l'accident,  tout  en 
le  laissant  capable  de  travailler,  a  eu  pour 
conséquence  à  l'avenir  une  diminution  de 
sa  capacité  de  travail  et  une  réduction  de 
ses  salaires.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
13  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  81,  et  la  note 
de  M.  Dupuich. 

7.  Pour  apprécier  l'importance  de  la 
réduction  de  salaire  qui  doit  servir  de 
base  à  la  fixation  de  la  rente,  en  cas  d'in- 
capacité permanente  partielle,  il  convient 
de  rechercher  non  pas  seulement  si  le  sa- 
laire a  été  effectivement  réduit,  mais 
encore  dans  quelle  proportion  la  capacité 
de  travail  de  l'ouvrier  se  trouve  dimi- 
nuée. —  Oiv.  c.  26  nov.  1901,  D.  P.  1901.  l. 
552.  —  Oiv.  r.  19  janv.  1903,  D.  P.  1903. 1. 
108. 

8.  Bn  cas  d'incapacité  permanente  par- 
tielle, l'ouvrier  ayant  droit,  à  titre  d'in- 
demnité temporaire,  à  la  moitié  de  son 

4.  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalues  à  la  somme  de  cent  francs 
(  100  fr.)  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques ,  si  la  victime  a  fait  choix  elle- 
même  de  son  médecin ,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  conformément  aux  tarifs 
adoptés  dans  chaque  département  pour  l'assistance  médicale  gratuite. 


salaire  depuis  le  cinquième  jour  après 
l'accident  jusqu'au  jour  de  la  consolida- 
tion de  sa  blessure,  c'est  seulement  à  par- 
tir du  jour  ainsi  déterminé  que  doit  lui 
être  accordée  la  rente  afférente  à  cette 
hypothèse.  ~  Oiv.  c.  7  janv.  et  25  juin  1902, 
D.  P.  1902. 1.  339  et  841.  —  Civ.  c.  19  janv. 
et  17  févr.  1903,  D.  P.  1903.  L  108  et  109. 

9.  Le  législateur,  en  édictant  que  les 
rentes  seraient  payables  par  trimestre, 
n'a  pas  ajouté  qu'elles  seraient  payables 
d'avance  ;  par  suite,  les  juges  ne  sont  pas 
autorisés  à  prescrire  ce  mode  de  paye- 
ment contraire  au  droit  commun.  —  Req. 
28  juill.  1902,  D.  P.  1903.  1.  531. 

10.  L'indemnité  journalière  du  demi- 
salaire  accordée  à  l'ouvrier,  au  cas  d'in- 
capacité temporaire  de  travail,  par  le 
troisième  alinéa  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  est  due  pour  tous  les  jours 
sans  exception  que  dure  l'incapacité  ;  il 
n'y  a  pas  à  déduire  les  dimanches  et 
jours  fériés,  alors  même  qu'avant  l'acci- 
dent ,  l'ouvrier  blessé  ne  travaillait  pas 
les  dimanches  et  jours  fériés.  —  Civ.  r. 
27  mars  1901 ,  D.  P.  1901.  1.  161 ,  et  la  note 
de  M.  Sarrut. 

11.  Au  point  de  vue  de  l'application 
du  I  13  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1808, 
on  doit  assimiler  aux  ouvriers  étrangers 
cessant  de  résider  sur  le  territoire  fran- 
çais, l'ouvrier  étranger  qui,  résidant  à 
l'étranger,  vient  seulement  travailler  en 
France.  —  Civ.  c.  7  juill.  1908,  D.  P.  1908. 
1.533. 

12.  La  résidence  dont  parle  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  au  sujet  des  ouvriers 
étrangers  est  non  pas  le  domicile  de 
droit,  mais  la  résidence  de  fait  qui  ré- 
sulte du  fait  même  de  l'habitation.  — 
Même  arrêt. 

13.  L'indemnité  temporaire,  allouée  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  est  intai- 
rttscMe,  aussi  bien  que  les  rentes  prévues 
par  ladite  loi  ;  en  conséquence ,  elle  ne 
peut  être  compensée  avec  les  dépens  mis 
à  la  charge  de  l'ouvrier  dans  une  précé- 
dente instance.  —  Trib.  civ.  de  Pont- 
Audçmer,  5  mars  1902,  D.  P.  lflOS.  2. 800. 


Sur  les  frais  d'hôpital  payés  par  le  pa- 
tron, il  y  a  lieu  d'imputer  la  part  afférente 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'ou- 
vrier blessé ,  laquelle  doit  se  compenser 


à  due  concurrence  avec  l'indemnité  tem- 
poraire qui  comporte  les  mêmes  éléments. 
—  Trib.  civ.  de  Toulouse,  28  déc.  1900, 
D.  P.  1901.  2. 176. 
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5.  Le*  ehefti  d'entreprise  peuvent  m  décharger  pendant  les  trente,  soixante  ou 
quatre-vingt-dix  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer 
aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire ,  ou  une  partie  seule- 
ment de  cette  Indemnité,  comme  il  est  spécifié  d- après,  s'ils  justifient  : 

lo  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  pris  à 
leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d'un  com- 
mun accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts -type  approuvés  par  le  ministre 
compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisa- 
tion; 

%>  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  une  indemnité  journalière. 

Si  l'indemnité  Journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du 
salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  dif- 
férence. 

6.  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se  décharger  des 
frais  et  Indemnités  mentionnés  à  l'article  précédent  moyennant  une  subvention 
annuelle  versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entre- 
prises en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront  être  acceptés  par  la 
société  et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs  d'industrie  qui 
auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en 
conformité  du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894.  L'approbation  prévue  ci  -dessus 
sera,  en  ce  qui  les  concerne,  donnée  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

7.  (L.  22  num  1902.)  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  présente  loi, 
la  victime  ou  ses  représentants  conservent  contre  les  auteurs  de  l'accident* 
autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés ,  le  droit  de  réclamer  la  répara- 
tion du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence  le  chef  de  l'en- 
treprise des  obligations  mises  à  sa  charge.  Dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné 
une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous 
forme  de  rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente ,  le  tiers  reconnu  responsable 
pourra  être  condamné ,  soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  de  l'entreprise, 
si  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au  payement  des  autres  indemnités  et  frais 
prévus  aux  articles  3  et  4  ci -dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exercée  par  le 
chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses 
ayants  droit  si  ceux  •  ci  négligent  d'en  faire  usage. 


chute  a  causé  l'accident  subi  par  l'ouvrier; 
la  responsabilité  quasi-dôlictuelle  de  ce 
dernier  ne  peut  donc  être  mise  en  jeu  que 
conformément  au  droit  commun. — Nîmes, 
10  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  130. 


La  loi  du  9  avr.  1898 ,  étant  une  loi  spé- 
ciale qui  a  pour  unique  objet  de  régler 
les  rapports  d'ouvriers  à  patrons  ou  en- 
trepreneurs, ne  saurait,  en  aucune  façon. 
être  invoquée  à  rencontre  d'un  tiers ,  tel 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble  dont  la 

8.  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  &  l'apprenti  victime  d'un  accident  ne  sera  pas  infé- 
rieur au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés 
dans  l'entreprise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ne  pourra  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 
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Le  salaire  de  base  devant  servir  à  dé- 
terminer la  rente  due  à  un  ouvrier  mi- 
neur de  seize  ans  est  le  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  de  même  catégorie,  ayant 
atteint  leur  majorité  et  la  plénitude  de 


leur  capacité  professionnelle,  tel  étant  le 
sens  des  mots  «  ouvriers  valide»  »  em- 
ployés par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avr.  18»8. 
—  Rennes,  26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  ».  «n. 


9.  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  le  délai  de  revision 
prévu  à  l'article  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  capital 
nécessaire  à  l'établissement  de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tarifs  dressés  pour 
les  victimes  d'accidents  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attri- 
bué en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital ,  ou  ce  capital  réduit  du  quart  au  plus 
comme  11  vient  d'être  dit ,  serve  à  constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réver- 
sible ,  pour  moitié  au  plus ,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas ,  la  rente 
viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmen- 
tation de  charges  pour  le  chef  d'entreprise. 

Le  tribunal ,  en  chambre  du  conseil ,  statuera  sur  ces  demandes. 

10.  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend ,  pour  l'ouvrier 
occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident ,  de  la 
rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps ,  soit  en  argent , 
soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'accident ,  il 
doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée 
dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant 
la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois ,  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé,  tant  d'après  la 
rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier 
pendant  le  reste  de  l'année. 


l.Pour  la  détermination  de  la  rente  due 
on  cas  d'accident  mortel  ou  d'incapacité 
permanente ,  le .  salaire  de  base  doit 
s'entendre  non  d'un  salaire  Actif  et  cal- 
culé d'après  des  moyennes,  mais  du  sa- 
laire effectivement  touché  par  l'ouvrier 
dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'ac- 
cident. —  Paris,  Il  juill.  1900,  D.  P.  1901. 
2.  178.  —  Aix.  3  août  1900,  ibid. 

2.  Les  pourboire*  payés  à  l'employé  en 
dehors  du  patron  (spécialement  dans  une 
entreprise  de  camionnage)  ne  doivent  pas 
être  comptés  dans  le  salaire  de  base  sur 
lequel  doit  être  calculée  la  rente  due  en 
cas  d'accident  du  travail.  —  Limoges, 
17  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.  297,  et  la  note 
de  M.  Dupuich. 

3.  Les  allocations  supplémentaires  aux- 
quelles l'ouvrier  a  droit  à  côté  du  salaire 
proprement  dit,  participent  du  salaire 
quand  elles  sont  la  rémunération  du  tra- 
vail, et,  à  ce  titre,  doivent  être  com- 
prises dans  le  salaire  de  base.  —  Oiv.  r. 
21  janv.  et  8  août  1903,  D.  P.  1903. 1. 105 
et  570. 

4.  Ii  en  est  autrement,  si  elles  ne  sont 
que  le  remboursement  de  dépenses  que 
le  travail  a  imposées  à  l'ouvrier. — Mêmes 
arrêts. 

5.  On  ne  doit  tenir  aucun  compte  des 


indemnités  de  déplacement  dans  le  calcul 
du  salaire  de  base ,  si  elles  sont  unique- 
ment destinées  à  rembourser  aux  agents 
appelés  par  leur  service  hors  de  leur  rési- 
dence habituelle  les  dépenses  exception- 
nelles qu'entraîne  pour  eux  cette  obliga- 
tion, et  si  elles  correspondent  à  des  frais 
de  transport  et  de  nourriture  réellement 
faits  par  ces  agents  ou  qui,  du  moins, 
devraient  l'être  normalement.  —  Lyon, 
15  juin  1900,  D.P.  1900. 2. 478. —Bordeaux. 
8  juill.  1902,  D.  P.  1902.  2.  481. 

6.  Le  salaire  de  base  pour  le  calcul  de 
la  rente  due  à  la  veuve  et  aux  enfants 
d'un  ouvrier  (spécialement  d'un  chauf- 
feur de  chemin  de  fer)  doit  comprendre, 
en  dehors  des  appointements  propre- 
ment dits,  les  gratifications  habituelles. 
—  Rouen,  28  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2. 
181. 

7.  Pour  calculer  le  salaire  de  base  d'un 
ouvrier,  il  faut  ajouter  à  cette  rémunéra- 
tion effective  le  salaire  qui  aurait  été  dû 
pour  les  périodes  de  chômages  indépen- 
dants de  sa  volonté ,  tels  que  ceux  qui 
résultent  de  cas  de  force  majeure,  ma- 
ladie, incendie  de  l'usine.  —  Orléans, 
30  mai  1900,  D.  P.  1900.  2.  449.  —  Aix, 
3  août  1900,  D.  P.  1901.  2. 178.  —  V.  aussi 
Dijon,  3  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  250. 
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8.  Le  salaire  de  base  devant  être  calculé 
en  tenant  compte  tant  des  repos  régle- 
mentaires que  des  chômages  accidentels 
avec  lesquels  les  ouvriers  sont  obligés  de 


compter,  on  doit  fixer  à  trois  cents  jours 
la  durée  maxima  du  travail  annuel.  — 
Req.  3  dôc.  1901,  D.  P.  1902.  1.  381. 


TITRE  II.  —  DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENQUÊTE. 

1 1 .  (L.  22  mars  1902.)  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
doit  être  déclaré  dans  les  quarante  -  huit  heures  non  compris  les  dimanches  et 
jours  fériés ,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés ,  au  maire  de  la  commune 
qui  en  dresse  procès- verbal  et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès -verbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme  réglée  par 
décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et 
la  nature  de  l'accident,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature 
des  blessures,  les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident ,  si  la  victime  n'a  pas  repris  sou 
travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre  immédia- 
tement récépissé ,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime ,  les 
suites  probables  de  l'accident,  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  con- 
naître le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la 
victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'acci- 
dent. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est  donné  immédiate- 
ment par  le  maire  à  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordi- 
naire des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1882  et  l'article  11  de  la  loi  du  12  juin  1893 
cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

La  déclaration  d'accident  faite  par  le  I  de  l'ouvrier.  —  Paris ,  1«  févr.  1901,  D.  P. 
patron  pour  obéir  à  l'art.  11  de  la  loi  du  1  1902.  2.  880. 
9  avr.  1898,  vaut  reconnaissance  du  droit  J 

12.  (L.  22  mars  1902.)  Dans  les  vingt -quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du 
certificat,  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'acci- 
dent ,  le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  la 
déclaration  et  soit  le  certificat  médical ,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit 
de  certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécution  en  paragraphe 
précédent  ou  transmis  ultérieurement  par  la  victime  à  la  Justice  de  paix,  la  blés» 
sure  parait  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou 
partielle  de  travail,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les 
vingt -quatre  heures,  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1*  La  cause ,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

2»  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent ,  le  lieu  et  la  date  de 
leur  naissance; 

5*  La  nature  des  lésions  ; 

4o  Les  ayants  droit  pouvant ,  le  cas  échéant ,  prétendre  à  une  indemnité ,  le 
lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 

5»  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes; 

6°  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le  syn- 
dicat de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son  greffier  en  exécution  de 
1  article  29  de  la  présente  loi  et  de  l'article  SI  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900 
seront  avancées  par  le  Trésor. 

13.  L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les  formes  prescrites  par  les 
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articles  36,  86 ,  87,  88  et  89  du  Gode  de  procédure  civile,  en  présence  des  parties 
Intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l'accident  qui  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le  juge  de  paix 
pourra  designer  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  tes  entreprises  admi- 
nistrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de  l'État  placées  sous  le  contrôle  d'un 
service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  où 
s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces 
divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces 
établissements  ou  entreprises  et ,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières, 
les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  transmettent  au  Juge  de  paix, 
pour  être  joint  au  procès- verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatés  dans  le  procès-verbal, 
l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  l'accident.  Le  Juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les 
parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles 
pourront ,  pendant  un  délai  de  cinq  Jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire 
délivrer  une  expédition,  affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  A  l'expira 
tlon  de  ce  délai  de  cinq  Jours ,  le  dossier  de  l'enquête  est  transmis  au  président 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 


Les  appareils  à  vapeur  qui  sont  soumis 
au  contrôle  spécial  des  ingénieurs  des 
mines,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
«  entreprises  privées  administrativement 


surveillées  »  à  l'occasion  desquelles  11  n'y 
a  pas  lieu  à  nomination  d'experts. —  Trib. 
civ.  de  Nantes,  27  nov.  1899,  D.  P.  1900. 2. 81. 


14.  Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  quinze  francs  (1  à  16  fr.)  les  chefs  d'In- 
dustrie ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée  de  seize  à  trois  cents 
francs  (16  à  800  fr.).. 

L'article  468  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues  par  le 
présent  article. 

TITRE  III.  —  COMPÉTENCE,  JURIDICTIONS,  PROCÉDURE,  REVISION. 

15.  Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise, 
relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  tempo- 
raires, sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 

fixation  de  la  rente  viagère,  est,  vu  la 
plénitude  de  sa  juridiction,  compétent 


1.  Dans  aucun  cas.  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  cours  d'appel  ne 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
frais  médicaux.  —  Besançon,  14  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  2. 117.  —  Nîmes ,  10  août  1900, 
D.  P.  1901.  2. 130.  —  Paris,  16  févr.  1901, 
D.  P.  1901.  2.  467. 

2.  La  loi  du  9  avr.  1898  n'attribue 
compétence  exclusive  au  juge  de  paix 
pour  la  fixation  des  indemnités  journa- 
lières que  dans  le  cas  d'incapacité  pure- 
ment temporaire.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
26  mars  1900,  D.  P.  1900.  2.  230,  et  la  note 
de  M.  Dupuich. 

3.  En  conséquence ,  lors  même  que  l'in- 
capacité est  permanente,  le  tribunal 
civil,  saisi  d'une  demande  principale  en 


pour  statuer  sur  les  demandes  accessoires 
d'allocations  journalières ,  jusqu'au  point 
de  départ  de  cette  rente.  —  Civ.  c. 
21  janv.  1903,  D.  P.  1903. 1.  177.  —  Oiv.  c. 
9  mars  et  4  août  1903,  D.  P.  1904.  1.  161. 
4.  La  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  respon- 
sabilités des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail ,  ne  con- 
tenant pas  de  disposition  spéciale  quant 
aux  recours  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par 
les  juges  de  paix ,  le  pourvoi  n'est  race* 
vable,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  1S  de  la  loi  du  25  mai  1888,  loi  géné- 
rale sur  les  Justices  de  paix,  que  pour 
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excès  de  pouvoir.  —  01t.  non  recer. 
3»  Janv.  1901 ,  D.  P.  1901. 1. 57,  et  la  note 
de  M.  Barrât. 

5.  Les  décisions  des  juges  de  paix  sur  la 
compétence  étant  toujours  susceptibles 
d'appel,  et  les  demandes  en  cassation 
n'étant  recevables  que  contre  les  juge- 


ments rendus  en  dernier  ressort,  le  pour- 
voi contre  un  jugement  de  justice  de 
paix ,  qui  déclare  la  loi  du  9  avr.  1898 
inapplicable  à  la  cause,  est  irrecevable.  — - 
Oiv.  r.  s  févr.  1908,  D.  P.  190».  1.  100.  — 
Civ.  c.  27  OCt.  1902,  D.  P.  1908.  1.  84. 


16.  En  ce  qui  touche  les  autres  Indemnités  prévues  par  la  présente  loi ,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  l'arrondissement  convoque ,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de 
la  transmission  dn  dossier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le  chef  d'entreprise, 
qui  peut  se  faire  représenter. 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'Indemnité  est  définitivement  fixée  par 
rordonnanoe  du  préaident ,  qui  donne  acte  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu ,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal ,  qui  statue 
comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état ,  la  tribunal  sursoit  à  statuer  et  l'indemnité  tem- 
poraire continuera  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef  d'entreprise  à  payer  une  provision ,  sa 
décision  sur  ce  point  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 


1.  Le  président  n'étant  chargé  que  de 
conoilier  les  parties,  le  tribunal  est  seul 
compétent  pour  apprécier  le  bien  ou  mal 
fondé  de  la  demande  comme  des  excep- 
tions qu'elle  soulève,notamment  du  moyen 
tiré  par  la  partie  citée  de  ce  que  la  loi  de 
1898  serait  inapplicable  à  la  cause.  —  Di- 
jon, 19  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  175.  — 
Bordeaux ,  lff  janv.  1901 ,  D.  P.  ibid. 

2.  La  mission  conférée  au  président  du 
tribunal  par  l'art,  16  de  la  loi  du  9  avr. 
1896  procède  de  la  juridiction  gracieuse; 
en  conséquence,  l'acte  par  lequel  le 
président  du  tribunal  constate  la  non- 
conciliation  des  parties  n'est  pas  suscep- 
tible Rappel.  —  Dijon,  19  déc.  1900,  D.  P. 
1908.  2.  176.  —  Bordeaux,  15  janv.  1901, 


D.P.  ibid. 

3.  L'ouverture  de  la  rente  ne  saurait  être 
retardée,  en  cas  d'incapacité  permanente, 
jusqu'au  jour  de  raccord  ou  du  jugement 
définitif  proclamant  cette  incapacité.  — 
Trib.  civ.  de  Nancy,  13  déc.  1899.  D.  P. 
1900.  2.  81 ,  et  la  note  de  M.  Dupuicb.  — 
CÏV.  c.  19  janv.  1903,  D.  P.  1908.  1.  108. 

4.  Pendant  le  temps  qui  s'écoule  du 
jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  à 
celui  de  la  décision  définitive,  le  paye- 
ment de  l'indemnité  temporaire  est  fait 
à  titre  de  provision  ;  en  conséquence,  les 
sommes  ainsi  versées  comme  indemnité 
temporaire  à  l'ouvrier  s'imputent  sur  les 
arrérages  de  la  rente.  —  Oiv.  r.  17  févr. 
1908,  D.  P.  1908.  L  10». 


1 7.  (L.  22  mars  1902.)  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  sus- 
ceptibles d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois  l'appel,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  449  du  Code  de  procédure  civile,  devra  être  interjeté 
dans  les  trente  jours  de  la  date  du  Jugement  s'il  est  contradictoire ,  et ,  sll  est  par 
défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  Jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vante. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  Jugement  par  défaut  contre  par- 
tie, lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinte 
jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties  pourront 
se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  Juge  de 
paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le  méde- 
cin qui  a  soigné  le  blessé ,  ni  un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  société 
d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 

1 8.  (L.  22  marg  1902.)  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  pres- 
crit par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident ,  ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du 
juge  de  paix,  ou  de  là  cessation  du  payement  de  l'indemnité  temporaire. 


m 
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L'article  66  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  124  de  la  loi  du  5  avril  1884  ne 
sont  pas  applicables  aux  instances  suivies  contre  les  départements  ou  les  com- 
munes, en  exécution  de  la  présente  loi. 


çon,  10  lui  11.  1901,  ibid.  —  Ail,  1er  août 
1901,  ibid.  —  Toulouse,  6  août  1901 .  ibid. 
S.  La  loi  du  22  mars  1902  a  modifié  et 
non  pas  interprété  celle  du  9  avr.  1898, 
en  ce  qui  toucho  notamment  l'art.  18  ; 
par  suite ,  elle  n*a  pas  d'effet  rétroactif. 

—  Civ.  c.  9  mars  1903,  D.  P.  1904    1.  161. 

—  Civ.  r.  80  mars  1903  et  2  mars  1904, 
D.  P.  ibid. 


1.  La  prescription  d'un  an  édictée  par 
l'art  18  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  à  ren- 
contre des  actions  en  indemnité  prévues 
par  cette  loi ,  est  régie .  au  point  de  vue 
de  l'interruption  et  de  la  suspension,  par 
les  art  2242  et  suiv.  c.  civ.  —  Lyon, 
S  avr.  1901  (2  arrêts' ,  D.  P.  1901. 2.  489,  et 
la  note  de  M.  Dupuich.  —  Douai ,  21  mai 
1901,  ibid.  —  Grenoble,  25  mai  1901,  ibid. 
—  Poitiers,  24  Juin  1901,  ibid.  —  Besan- 

10.  La  demande  en  revision  de  l'Indemnité  fondée  sur  une  aggravation  ou  une 
atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son  décès  par  suite  des  conséquences 
de  l'accident ,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'accord  Intervenu  entre 
les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ans. 

l.  La  revision  de  l'indemnité  n'est  au- 
torisée  par  l'art.  19  do  la  loi  du  9  avr.  1898, 


qu'à  la  condition  qu'il  soit  préalablement 
intervenu  entre  l'ouvrier  et  le  patron, 
relativement  à  cette  indemnité,  un  accord 
ou  une  décision  définitive.  —  Douai, 
21  mai  1901,  D.  P.  1901.  2.  489.  —  Douai, 
10  juill.  1901,  ibid. 


2.  Mai»  cet  accord  peut  être  un  accord 
purement  amiable  et  extrajudiciaire  — 
Lyon,  23  janv.  1902  y  Besancon ,  29  janv. 
1902;  Grenoble,  30  mai  1902;  Dijon, 
15  déc  1902;  Rouen ,  4  avr.  1903  ;  Douai, 

24  juin  1901,  il  août  1902,  16  mars  et 

25  mal  1903,  D.  P.  1904.  2.  97,  et  la  note 
de  M.  Dupuich. 


20.  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne  peut  être  attri- 
buée à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inexcu- 
sable de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  I". 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron  ou 
de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction ,  l'indemnité  pourra  être  majorée , 
mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser  soit  la 
réduction ,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

(L.  22  mars  1902).  En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure 
seront  communiquées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants  droit. 


1.  La  faute  inexcusable  ne  peut  s'en- 
tendre d'une  faute  qui  ne  serait  que  grave, 
mais  seulement  d'une  faute  commise  à 
dessein,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
qui  dénote  une  incurie, une  imprévoyance 
en  quelque  sorte  coupable  et  allant  jus- 
qu'à la  méchanceté  et  au  mauvais  vouloir. 
—Besançon,  28  févr.  1900,  D.  P.  1900. 2. 227. 

2.  La  majoration  pour  faute  inexcu- 


sable du  patron  n'est  applicable,  de  même 
que  la  réduction  pour  faute  inexcusable 
de  l'ouvrier,  qu'aux  rentes  allouées  en 
réparation  des  incapacités  permanentes, 
et  ne  saurait  être  étendue  aux  indemai- 
tés  temporaires.  —  Trib.  de  paix  de  Parie, 
6  déc.  1899 .  D.  P.  1900.  2.  73.  —  Trib.  de 
paix  de  Paris,  22  déc.  1899,  D.  P.  1900. 
2.  73. 


21 .  Les  parties  peuvent  toujours ,  après  détermination  du  chiffre  de  l'indem- 
nité due  à  la  victime  de  l'accident ,  décider  que  le  service  de  la  pension  sera  sus- 
pendu et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  répa 
ration. 

Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  paragraphe  A,  la  pension  ne  pourra  être 
remplacée  par  le  payement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supérieure  à  100  fr. 

22.  (L.  22  mars  1902.)  Le  bénéfice  de  l'assistance  Judiciaire  est  accordé  de  plein 
droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la  victime  de  l'accident  ou 
à  ses  ayants  droit  devant  le  président  du  tribunal  civil  et  devant  le  tribunal. 
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Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  à  l'article  13 
(paragraphes  2  et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851 ,  modifiée  par  la  loi  du 
10  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  Judiciaire  s'applique  de  plein  droit  à  l'acte  d'appel. 
Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet, 
désignera  l'avoué  près  la  cour  dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte  d'appel,  et 
commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  l'accident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'assistance  Judiciaire 
pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure  d'appel ,  elle  sera  dis- 
pensée de  fournir  les  pièces  Justificatives  de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instances  devant 
le  Juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière  et  à  toute 
contestation  incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance  Judiciaire  de  son 
domicile  la  nature  des  actes  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'assistance  s'ap- 
pliquera. 

L'assistance  judiciaire  e»t  acquise  de  ,  9  aviv  1898.  —  Trib.  civ.  de  Toulouse, 
plein  droit  aux  demandes  en  revision  1er  mars  1901:  Trib.  civ.  du  Havre, 
comme  à  toutes  les  autres  demandes,  8  janv.  1903,  T).  P.  1904.  2. 97,  et  la  pote  de 
formées  en  vertu  de  l'art.  19  de  la  loi  du  |  M.  Dupuich. 


TITBE  IV.  —  GARANTIES. 

23.  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit  relative  aux 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées 
à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privilège  de 
l'article  2101  du  Gode  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  no  0. 

Le  payement  des  Indemnités  pour  incapacité  permanente  de  travail  ou  accidents 
suivis  de  mort  est  garanti  conformément  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

24.  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  soit  par  les  sociétés 
d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles ,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  soli- 
dairement tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité, 
des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le  payement  en  sera  assuré  aux  inté- 
ressés par  les  soins  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au 
moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la 
gestion  sera  confiée  à  ladite  caisse. 

25.  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il  sera  ajouté  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  visés  par  l'article  1",  quatre 
centimes  (0  fr.  04)  additionnels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  cen- 
times (  0  fr.  06  )  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou  réduites  par  la  loi  de 
finances. 


On  ne  saurait  réputer  assujetties  à  la 
loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail et,  comme  telles,  soumises  à  la 
taxe  (de  quatre  centimes  additionnels  à 
la  contribution  des  patentes)  établie  par 
l'art.  35  de  ladite  loi,  des  entreprises 
agricoles  ou  commerciales,  où  il  n'est  pas 


fait  usage  de  moteurs  inanimés  ou  de 
matières  explosives.  —  Cons.  de  prêt 
d'Eure-et-Loir,  «8  déc.  1900,  D.  P.  1901.  £ 
60.  —  Cons.  de  prêt  de  la  Gironde,  9  nov. 
1900,  ibid.  —  Cons.  de  prêt  de  la  Beine, 
27  juin  1900  (8  décisions  ),  ibid.  —  otins. 
de  prêt  de  l'Yonne,  15  févr.  1901,  ibid.  ' 


26.  La  caisse  nationale  des  retraites  exercera  un  recours  contre  les  chefs  d'en- 
treprise débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des  sommes  auront  .été  .payées,  par 
elles,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira»  pour  le  remboursement 

O.  civ.  22 
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de  ses  avances ,  du  privilège  de  l'article  2102  du  Gode  civil  sur  l'indemnité  due 
par  l'assureur  et  n'aura  plus  de  recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'organi- 
sation et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions  précédentes 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  et ,  notamment ,  les  formes  du  recours  à  exercer 
contre  les  chefs  d'entreprises  débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurances  et  les  syndi- 
cats de  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents 
ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la  caisse  le  payement  de  leurs 
indemnités. 

Les  décisions  Judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si  elles  sont  rendues 
au  profit  de  la  caisse  des  retraites  exerçant  son  recours  contre  les  chefs  d'entre- 
prise ou  les  compagnies  d'assurances. 

27.  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les  acci- 
dents ,  françaises  ou  étrangères .  sont  soumises  à  la  surveillance  et  an  contrôle 
de  l'État  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté  par  privilège  au  paye- 
ment des  pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance,  et  un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  les  conditions  de  leur  création  et 
de  leur  fonctionnement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  seront  cou- 
verts an  moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  réserves  ou 
cautionnements ,  et  fixés  annuellement ,  pour  chaque  compagnie  ou  association , 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce. 

28.  Le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions  allouées  en  vertu  de  la 
présente  loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois  pourront  verser 
le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à  la  caisse  nationale  des  retraites .  qui 
établira  à  cet  effet ,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  un 
tarif  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents  et  de  leurs  ayants 
droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontairement,  soit  par 
décès,  liquidation  Judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession  d'établissement ,  le  capi- 
tal représentatif  des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  sera 
versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé  au  Jour  de  son 
exigibilité ,  d'après  le  tarif  visé  au  paragraphe  précédent. 

Toutefois ,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du 
versement  de  ce  capital ,  s'ils  fournissent  des  garanties  qui  seront  à  déterminer 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

TITRB  V.   —   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

•29.  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  significations,  Juge- 
ments et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi ,  sont  délivrés  gratuitement ,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  un  décret  déterminera 
les  émoluments  des  greffiers  de  Justice  de  paix  pour  leur  assistance  et  la  rédac- 
tion des  actes  de  notoriété,  procès  -  verbaux ,  certificats,  significations,  juge- 
ments, envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de  la  minute  d'enquête 
au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par  l'application  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  les  frais  de  transport  auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur  place. 

80.  Toute  convention  contraire  A  la  présente  loi  est  nulle  de  plein  droit.    ' 
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1.  Le  patron  ne  saurait,  s'il  lui  convient 
de  contracter  une  assurance,  en  faire 
supporter  les  primes,  pour  le  tout  ou 
pour  partie,  par  son  personnel.  —  Trio, 
com.  de  la  Seine,  33  sept.  1999.  D.  P. 
1900.  S.  17,  et  la  note  de  M  Dupuich. 

9.  L'indemnité  due  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  à  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  du  travail,  ne  peut  être  fixée  que 


par  décision  judiciaire  ;  ou ,  du  noms ,  si 
elle  l'est  amiablement,  ce  ne  peut  être- 
que  sous  la  médiation  du  président  dii 
tribunal,  qui  constate  par  ordonnance 
l'accord  intervenu  en  sa  présence;  pur 
suite,  toute  convention  amiable  fntervc 
nue  à  ce  sujet  en  dehors  du  président  est 
nulle  de  plein  droit — Trib.  eiv.  d'Auxcrre. 
26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  2.  255?. 


31 .  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus ,  sous  peine  d'une  amende  de  un  à  quinze 
francs  (1  à  15  fi\),  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  présente  loi  et  les  règle 
raents  d'administration  relatifs  à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera  de  seine  à  cent  francs 
(16  à  100  fr.). 

Les  Infractions  aux  dispositions  des  articles  11  et  31  pourront  être  constatées 
par  les  inspecteurs  du  travail. 


Un  chef  de  gare  n'est  pas  un  chef  d'en- 
treprise au  sens  de  ce  mot  dans  l'art.  31 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  ;  en  conséquence, 
il  ne  peut  être  condamné  à  l'amende 
édictée  par  cet  article  contre  le  chef 


d'entreprise  qui  n'a  pas  fait  afficher  laditr 
loi  et  les  règlements  d'administration  pu- 
blique relatifs  à  son  exécution.  —  Or.  <\ 
2  févr.  1901 ,  D.  P.  1901. 1.  681. 


32.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois ,  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
pensions  des  ouvriers ,  apprentis  et  Journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la 
marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépendant 
du  ministère  de  la  guerre. 

33.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après  la  publication 
officielle  des  décrets  d  administration  publique  qui  doivent  en  régler  l'exé- 
cution. 

34.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux,  colonies. 

V.  le  commentaire  1°  de  la  loi  du  9  avril  1888,  D.  P.  w.  4.  i:> ,  2»  de  la  loi  du 
32  mars  1903, 1».  P.  1002.  i.  33. 


Loi  du  30  Juin  1809, 

Concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploitations  agricoles 
par  remploi  de  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés  (O.P.  99.  4.  92). 

Article  unique.  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles 
mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail ,  les  personnes  quelles  qu'elles  soient ,  occupées  à  la  conduite  ou  au  ser- 
vice de  ces  moteurs  ou  machines ,  sont  à  la  Charge  de  l'exploitant  dudit  moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l'Individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le 
moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

SI  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité  due  est 
calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des 
ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci -dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  appll' 
cable  à  l'agriculture. 

V.  le  commentaire  de  la  loi  du  80  Juin  189»,  t>.  P.  99.  4.  9*. 
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1.  Les  Accidents  survenu*  dans  les  ex- 
ploitations agricole*  sont  régis  exclusi- 
vement par  la  loi  du  80  juin  1809.  —  Req. 
15  déc.  1003.  D.  P.  1003.  1.  178.  —  Civ.  r. 
24  dôc.  1002 ,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  «  janv. 
1008,  D.  P.  àid. 

2.  Cette  loi  peut  être  invoquée  par 
toutes  les  personnes,  quelles  qu'elles 
soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  ser- 
vice du  moteur  inanimé ,  liées  ou  non  à 
l'exploitant  par  un  contrat  de  louage  de 
services.  —  Oiv.  r.  6  ianv.  1003.  précité. 

S.  Mais  les  seuls  accidents  agricoles  qui 
donnent  droit  à  une  indemnité  sont  ceux 
qui  sont  occasionnés  par  l'emploi  des 
machines  ou  de  leurs  moteurs.  —  Req. 
15  déc.  1002,  précité.  —  Civ.  r.  24  doc.  1002, 
précité.  —  Civ.  r.  6  janv.  1003,  précité. 

4.  On  ne  peut  considérer  comme  tels 
l'accident  survenu  à  la  personne  qui, 
montée  sur  un  gerbier,  jetait  sur  le  plan- 
cher d'une  batteuse  des  gerbes  que  d'au- 
tres ouvriers  étaient  chargés  d'introduire 
dans  la  machine,  et  qui,  sous  l'action  des 
mouvements  qu'elle  faisait  pour  dégager 
sa  fourche  des  gerbes  lancées  par  elle, 
tomba  sur  le  sol  entre  le  gerbier  et  la 
machine  et  se  fractura  le  crâne ,  la  mort 
ayant  eu  pour  cause  an  faux  mouvement 
fait  par  cette  personne  dans  l'accomplis- 
sement de  son  travail  et  n'étant  point  le 

Loi  du  22  mars  1902, 

Modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  res- 
ponsabilités des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail  (D.  P.  1002. 4. 33). 

Art.  1".  Les  articles  2, 7, 11 ,  12, 17, 18,  20  et  22  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  2, 7, 11, 12, 17, 18, 20  et  22. 
2.  La  présente  loi  est  applicable  aux  accidents  visés  par  la  loi  du  30  juin  1899. 
V.  le  commentaire  de  la  loi  du  22  mars  1902 ,  D.  P.  1002.  4.  33. 


résultat  de  remploi  eu  du  fonctionne- 
ment de  la  machme.  —  Req.  15  déc.  1992, 
précité. 

5. ...  Ni  l'accident  survenu  à  la  personne 
qui,  étant  montée  sur  une  meule  d'an;  elle 
faisait  passer  les  gerbes  à  un  ouvrier 
spécialement  chargé  de  les  présenter  è  la 
machine,  soit  par  inattention,  soit  par  un 
effort  hors  de  proportion  avec  la  résis- 
tance qu'offrait  la  gerbe  qu'elle  voulait 
enlever,  a  perdu  l'équilibre  et  est  tombée 
en  bas  de  la  meule  où  elle  s'est  griève- 
ment blessée.  —  Civ.  r.  24  déc.  1002,  pré- 
cité. 

0. ...  Ni  l'accident  survenu  au  chauffeur 
d'une  batteuse  à  vapeur  qui,  pendant 
qu'il  la  conduisait  d'un  village  à  un  autre, 
a  été  blessé  par  suite  de  la  rupture  d'une 
chaîne  d'attelage.  —  Civ.  c  6  janv.  1808, 

Dl*6Cif*é 

7.  La  loi  du  80  juin  1800  ne  mettant  à  la 
charge  de  l'exploitant  de  machines  mues 
par  un  moteur  inanimé  que  les  accidents 
dus  à  l'emploi  de  ce  moteur,  cette  loi  est 
inapplicable  à  un  ouvrier  blessé  au  moment 
où,  poussant  à  la  roue,  il  aidait,  dans  une 
ferme.au  démarrage  d'une  batteuse,  alors 
que  le  moteur  à  vapeur  de  cette  batteuse 
était  à  ce  moment  sorti  de  la  ferme.  — 
Oiv.  r.  4  août  1002,  D.  P.  1002.  1.  581. 


Loi  du  81  mars  1905, 

Modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  acril  1898,  sur  les  accidents 
du  travail  (D.  P.  1905.  4«  partie). 

AH.  Ie**.  Les  articles  3,  4, 10,  15,  1»,  19,  21,  27  et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1«,  l'ouvrier  ou  employé  a  droit  ; 

«  Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente ,  a  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de 
son  salaire  annuel  ; 

a  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente ,  à  une  rente  égaie  à  la  moitié  de  la 
réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire; 

«  Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre 
jours,  à  une  indemnité  Journalière ,  sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et 
les  dimanches  et  jours  fériés,  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de 
l'accident,  à  moins  que  le  salaire  ne  soit  variable;  dans  ce  dernier  cas,  l'indem- 
nité journalière  est  égale  à  la- moitié  du  salaire  moyen  des  Journées  de  travail 
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pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'accident.  L'Indemnité  est  due  à  partir  du  cin- 
quième jour  après  celui  de  l'accident  ;  toutefois ,  elle  est  due  à  partir  du  premier 
jour  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  Jours.  L'indemnité  journalière 
est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  l'entreprise,  sans  que  l'Inter- 
valle puisse  excéder  seize  jours. 

«  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux  personnes 
cl  -  après  désignées ,  à  partir  du  décès ,  dans  les  conditions  suivantes  : 

«  a)  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime  pour  le 
conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps ,  à  la  condition  que  le  mariage 
ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident. 

«  En  cas  de  nouveau  mariage ,  le  conjoint  eesse  d'avoir  droit  à  la  rente  men- 
tionnée ci  -  dessus  ;  11  lui  sera  alloué ,  dans  ce  cas ,  le  triple  de  cette  rente  à  titre 
d'Indemnité  totale. 

«  b)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels ,  reconnus  avant  l'accident ,  orphe- 
lins de  père  ou  de  mère.  Agés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le 
salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  p.  100  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant,  de  25  p.  100  s'il  y  en  a  deux,  de  85  p.  100  s'il  y  en  a  trois ,  et  de  40  p.  100 
s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

«  Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée  pour 
chacun  d'eux ,  à  20  p.  100  du  salaire. 

c  L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut ,  dans  le  premier  cas ,  dépasser  49  p.  100  du 
salaire  ni  60  p.  100  dans  le  second. 

c  c)  SI  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des  paragraphes  a 
et  b,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  étalent  à  sa  charge  recevra  une 
rente  viagère  pour  les  ascendants  et  payable  Jusqu'à  seize  ans  pour  les  descen- 
dants. Cette  rente  sera  égale  à  10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans 
que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  90  p.  160. 

•  Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  c  est ,  le  cas  échéant,  réduite 
proportionnellement. 

c  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  à  la  rési- 
dence du  titulaire,  ou  au  chef- lieu  de  canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles 
sont  servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites ,  chez  le  préposé  de  cet  établis- 
sement désigné  par  le  titulaire. 

«  Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu  ;  toutefois ,  le  tribunal  peut 
ordonner  le  payement  d'avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage. 

■  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

«  Les  ouvriers  étrangers ,  victimes  d'accidents ,  qui  cesseraient  de  résider  sur 
le  territoire  français,  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois 
fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers  cessant  de  résider  sur 
le  territoire  français ,  sans  que  toutefois  le  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur 
actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à  l'article  28. 

c  Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune 
indemnité  si ,  au  moment  de  l'accident ,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire 
français. 

c  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront,  toutefois,  être  modi- 
fiées par  traités  dans  la  limite  des  indemnités  prévues  au  présent  article,  pour 
les  étrangers  dont  les  pays  d'origine  garantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages 
équivalents. 

«  Art.  4.  Le  chef  d'entreprise  supporte ,  en  outre ,  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de 
100  francs  au  maximum. 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de  son 
pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médl- 
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eaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'accident ,  conformément  à  un  tarif  qui  sera 
établi  par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis  d'une  commission  spé- 
ciale comprenant  des  représentants  de  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens, 
de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra 
être  modifié  qu'à  intervalles  de  deux  ans. 

«  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas ,  en  outre  des  obligations 
contenues  en  l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pour- 
ront dépasser  le  tarif  établi  pour  l'application  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  Juil- 
let 1803 ,  majoré  de  50  p.  100 ,  ni  excéder  jamais  4  francs  par  jour  pour  Paris ,  ou 
3  francs  50  partout  ailleurs. 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospitaliers  peuvent 
actionner  directement  le  chef  d'entreprise. 

*  Au  cours  du  traitement ,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  juge  de  paix 
un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime.  Cette  désignation , 
dûment  visée  par  le  Juge  de  paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime  en  présence  du  médecin  traitant ,  prévenu  deux  jours  à 
l'avance  par  lettre  recommandée. 

«  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite ,  le  payement  de  l'indemnité 
Journalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix,  qui  convoquera  la  vic- 
time par  simple  lettre  recommandée. 

«  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son  travail  et 
que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d'entreprise  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapa- 
cité temporaire,  requérir  du  juge  de  paix  une  expertise  médicale  qui  devra  avoir 
lieu  dans  les  cinq  jours. 

«  Art.  10.  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend,  pour 
l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  avant  l'accident ,  de 
la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps ,  soit  en  argent, 
soit  eu  nature. 

«  Pour  les.  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'accident,  il 
doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée 
dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir 
pendant  la  période  de  travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d'après 
la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  ladite 
période. 

«  Si  le  travail  n'est  pas  continu ,  le  salaire  annuel  est  calculé ,  tant  d'après  la 
rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier 
pendant  le  reste  de  l'année. 

«  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ouvrier  a  chômé 
exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  est  finit 
état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces  chômages. 

«  Art.  15.  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
l'accident  s'est  produit ,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  et  dans 
les  quinze  Jours  de  la  demande ,  les  contestations  relatives  tant  aux  frais  funé- 
raires qu'aux  indemnités  temporaires. 

«  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  joui'  du  décès  ou  jusqu'à  la 
consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au  Jour  où  la  victime  se  trouve, 
soit  complètement  guérie,  soit  définitivement  atteinte  d'une  incapacité  perma- 
nente; elles  continuent,  dans  ce  dernier  cas,  à  être  servies  jusqu'à  la  décision 
définitive  prévue  à  l'article  suivant,  sous  réserve  des  dispositions  du  quatrième 
alinéa  dudit  article. 

«  Si  Tune  des  parties  soutient ,  avec  un  certificat  médical  à  l'appui ,  que  l'inca- 
pacité est  permanente ,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  par  une 


DES  ACCIDENTS  nv  TRAVAIL.    [L.  31  mars  1905.]    34> 

décision  dont  il  transmet,  dans  tes  trois  Jours,  expédition  au  président  du  tri- 
bunal civil.  Il  fixe  en  même  temps,  s'il  ne  l'a  lait  antérieurement,  l'indemnité 
Journalière. 

«  Le  Juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  payement  des  frais  médf~ 
eaux  et  pharmaceutiques  Jusqu'à  300  francs  en  dernier  ressort  et  à  quelque 
chiffre  que  ces  demandes  s'élèvent,  à  charge  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la 
décision. 

«  Les  décisions  du  Juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  Journalière  sont  exé- 
cutoires nonobstant  opposition.  Ces  décisions  sont  susceptibles  de  recours  en 
cassation  pour  violation  de  la  loi. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  Juge  de  pals  com- 
pétent, dans  les  termes  de  l'article  12  et  du  présent  article,  est  celui  du  canton 
où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français,  hors  du  canton  où  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime,  le  Juge  de  paix 
de  ce  dernier  canton  devient  exceptionnellement  compétent,  à  la  requête  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit  adressée,  sous  forme  de  lettre  recommandée,  an 
Juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  avant  qu'il  n'ait  été  saisi  dans 
les  termes  du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait  elos  l'enquête  prévue  à  l'ar- 
ticle 13.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé  au  requérant  par  le  greffe,  qui 
avise,  en  même  temps  que  le  chef  d'entreprise,  le  Jugé  de  paix  devenu  compé- 
tent et,  s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  l'enquête,  dès  sa  clô- 
ture, en  avertissant  les  parties,  conformément  à  l'article  13. 

«  Si ,  après  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  président  du  tribunal  du 
lien  de  l'accident  et  avant  convocation  des  parties,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  Justifient  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la  clôture  de  l'enquête,  user  de  la  faculté 
prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  président  peut,  les  parties  entendues,  se  dessai- 
sir du  dossier  et  le  transmettre  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où 
est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attaché  la  victime. 

c  Art.  16.  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente 
loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement,  dans  les  cinq  Jours  de  la 
transmission  du  dossier,  si  la  victime  est  décédée  avant  la  clôture  de  l'enquête, 
ou ,  dans  le  cas  contraire ,  dans  les  cinq  Jours  de  la  production,  par  la  partie  la 
plus  diligente,  soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties  recon- 
naissant le  caractère  permanent  de  l'incapacité,  ou  bien  de  la  réception  de  la 
décision  du  juge  de  paix  visée  au  troisième  alinéa  de  1  article  précédent,  ou 
enfin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces,  dans  les  cinq  Jours  précédant 
l'expiration  du  délai  de  prescription  prévu  à  l'article  18,  lorsque  la  date  «le  cette 
expiration  lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d'en- 
treprise, qui  peut  se  faire  représenter  et,  s'il  y  a  assurance,  l'assureur.  Il  peut , 
du  consentement  des  parties ,  commettre  un  expert  dont  le  rapport  doit  être 
déposé  dans  le  délai  de  huitaine. 

<  En  cas  d'accord  entre  les  parties ,  conforme  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi ,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du  président  qui  en 
donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de  nullité ,  le  salaire  de  base  et  la  réduction 
que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

«  En  cas  de  désaccord ,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal ,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  statue  comme  en  matière 
sommaire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 
Son  Jugement  est  exécutoire  par  provision. 

«  En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans  appel,  peut 
substituer  à  l'Indemnité  Journalière  une  provision  inférieure  au  demi -salaire 
ou ,  dans  la  même  limite,  allouer  une  provision  aux  ayants  droit.  Ces  provisions 
peuvent  être  allouées  ou  modifiées  en  cours  d'instance  par  vole  de  référé  sans 
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appel.  Elles  sont  incessibles  et  Insaisissables  et  payables  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  l'indemnité  Journalière. 

«  Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  Jour  du  décès  ou  de  la  consoli- 
dation de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  l'indemnité  Journalière  ou  la  provision. 

•  Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision  excède  les 
arrérages  dus  Jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente ,  le  tribunal  peut  ordonner 
que  le  surplus  sera  précompté  sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion 
qu'il  détermine. 

«  S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  président  ou  le  Jugement  fixant  la  rente 
allouée  spécifie  que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d'entreprise  dans  les  termes 
du  titré  IV»  de  façon  à  supprimer  tout  recours  de  la  victime  contre  ledit  chef 
d'entreprise. 

«  Art.  10.  La  demande  en  revision  de  l'Indemnité  fondée  sur  une  aggravation 
on  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime ,  ou  son  décès  par  suite  des  con- 
séquences de  l'accident ,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la  date 
à  laquelle  cesse  d'être  due  l'Indemnité  Journalière ,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution 
de  rente,  soit  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  Judiciaire 
passée  en  force  de  chose  Jugée ,  même  si  la  pension  a  été  remplacée  par  un 
capital  en  conformité  de  l'article  21. 

«  Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à  la  revision  les  conditions  de  compétence 
et  de  procédure  fixées  par  les  articles  16,  17  et  22.  Le  président  du  tribunal  est 
saisi  par  voie  de  simple  déclaration  au  greffe. 

«  S'il  y  a  accord  entre  les  parties ,  conforme  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi,  le  chiffre  de  la  rente  revisée  est  fixé  par  ordonnance  du  président,  qui 
donne  acte  de  cet  accord  en  spécifiant ,  sous  peine  de  nullité ,  l'aggravation  nu 
l'atténuation  de  l'infirmité. 

«  En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal ,  qui  est  saisi 
par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statue  comme  en  matière  sommaire  et  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  16. 

«  Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer  l'action  en  revi- 
sion, le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  président  du  tribunal  un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime. 

«  Cette  désignation ,  dûment  visée  par  le  président ,  donnera  audit  médecin 
accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette 
visité,  tout  payement  d'arrérages  sera  suspendu  par  décision  du  président  qui 
convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recommandée. 

«  Les  demandes  prévues  à  l'article  9  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
ad  phis  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  imparti  pour  l'action  en 
révision. 

.  «  Art*  -21.  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre  de 
l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident ,  décider  que  le  service  de  la  pension 
sera  suspendu  et  remplacé ,  tant  que  l'accord  subsistera ,  par  tout  autre  mode 
dé  réparation. 

«  En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3 ,  la  pension  ne  pourra  être  remplacée 
par  le  payement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supérieure  à  100  francs  et  si  le 
titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne  pourra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié 
à  l'article  26. 

«  Art»  27.  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre 
les  accidents ,  françaises  ou  étrangères ,  sont  soumises  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionnements  sera  affecté 
par  privilège  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 

«  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance,  et  un  règle- 
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Vient  d'administration  publique  déterminer*  les  conditions  de  leur  création  et 
de  leur  fonctionnement. 

t  A  toute  époque,. un  arrêté  du  ministre  du  commerce  peut  mettre  fin  aux 
opérations  de  l'assureur,  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  par  la  pré- 
sente loi  ou  dont  la  situation  financière  ne  donne  pas  des  garantie»  suffisantes 
pour  lui  permettre  de  remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris  après  avis 
conforme  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
l'assureur  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observations  par  écrit  *ans 
un  délai  de  quinzaine.  Le  comité  doit  émettre  son  avis  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. 

«  Le  dixième  jour,  à  midi ,  à  compter  de  la  publication  de  l'arrêté  au  Journal 
officiel,  tous  les  contrats  contre  les  risques  régis  par  la  présente  loi  cessent  de 
plein  droit  d'avoir  effet ,  les  primes  restant  à  payer  ou  les  primes  payées  d'avance 
n'étant  acquises  &  l'assureur  qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée, 
sauf  stipulation  contraire  dans  les  polices. 

•  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  est  com- 
posé de  vingt  -  quatre  membres ,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par 
leurs  collègues  ;  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  ;  le  direc- 
teur du  travail  ;  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
trois  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires  français;  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  ou  on  président  de  section  délégué  par  lui  ;  le 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  délégué  par  lui; 
deux  ouvriers  membres  du  conseil  supérieur  du  travail;  un  professeur  de  la 
faculté  de  droit  de  Paris;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés 
mutuelles  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  on  syndicats  de  garantie; 
deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  on  en  commandite 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail;  quatre  personnes  spécialement 
compétentes  en  matière  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Un  décret 
détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des  membres  ainsi  que 
la  désignation  du  président,  du  vice  -  président  et  du  secrétaire. 

«  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  seront 
converts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  réserves 
ou  cautionnements ,  et  fixés  annuellement  pour  chaque  compagnie  ou  association 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce. 

«  Art.  80.  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein 
droit.  Cette  nullité,  comme  la  nullité  prévue  au  deuxième  alinéa  de  l'article  16 
et  au  troisième  alinéa  de  l'article  19,  peut  être  poursuivie  par  tout  intéressé 
devant  le  tribunal  visé  auxdits  articles. 

«  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  n'est  accordée  que  dans  les 
conditions  du  droit  commun. 

«  La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  nouveau ,  du  jour  où  elle 
devient  définitive,  les  délais  impartis  soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la  revi- 
sion. 

«  Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  contractées,  pour 
rémunération  de  leurs  services,  envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent, 
moyennant  émoluments  convenus  à  l'avance ,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents 
ou  à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords  prévus  aux 
articles  15,  16,  17  et  19. 

«  Est  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l'année  de  la  condamnation,  d'une  amende  de  600  francs  à  2000  francs, 
sous  réserve  de  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  : 

«  lo  Tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à  l'alinéa 
précédent  ; 

•  2»  Tout  chef  d'entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou 
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employés»  des  retenues  pour  l'assurance  des  risques* mis  a  sa  charge  par  là  pré- 
sente loi  ; 

■  «  9*  Toute  personne  qui ,  soit  par  menace  de  renvoi ,  soit  par  rems  ou  menace 
de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi ,  aura  porté  atteinte  ou 
tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choteir  son  médecin  ; 

«  4*  Tout  médecin  ayant ,  dans  des  certificat»  délivrés  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  accidents.  * 

Art.  2.  Le  tarif  visé  à  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ci-dessus  modifié, 
devra  être  établi  dans  un  délai  de  si*  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  publié  au  Journal  officiel.  Il  sera  appliqué  un  mois  après  cette 
publication ,  et  jusque-là  les  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  resteront  tran- 
sitoirement  applicables. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  accidents  visés  par  la  loi  du 
30  juin  1899. 

Art.  4r.  La  présente  loi  —  en  ce  qu'elle  décide  que  l'indemnité  journalière 
sera  due  à  partir  du  premier  jour  après  celui  de  l'accident ,  si  l'incapacité  de 
travail  a  duré  plus  de  dix  jours  —  et  en  ce  qui  concerne  le  maximum  des  frais 
d'hospitalisation  —  n'entrera  en  vigueur  que  trente  jours  après  sa  promulgation. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  dépotés  et  au  Sénat,  D.  P.  1905.  4»  partie. 

V.  aussi  lez  trois  décrets  du  28  février  1899  (D.  F.  09.  4.  10;  et  Appendice  au 
G.  com.,  III ,  LÉeiSLATlOB  iNDUSTHlBliL»  BT  OUVRIR**,  V»  Accident*  dm  travail), 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  t exécution  des  articles  18,  27  et 
28,  dernier  alinéa ,  de  ta  toi  du*  avril  1898;  et  le  décret  au  33  mars  1902,  relatif  à 
l'exécution  des  articles  11  et  12  de  ta  lof  du  9  avril  1898,  modifies  par  ta  loi  du 
22  mars  1902  (D.  P.  1903. 4.  3»;  et  Appendice  au  G.  oom.,  III ,  législation  ikdu*- 
tribllb  RT  OUVRIER*,  V«  Accident»  du  travail"). 

Art.  1384.  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  lait  des 
personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père ,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari ,  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  Us  les  ont  employés;. 

Les  instituteurs  et  les  artisans ,  du  dommage  cassé  par  leurs  élevés  et 
apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci -dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  insti- 
tuteurs et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  responsabilité. 

(L.  20  juillet  1899.)  Toutefois  la  responsabilité  civile  de  l'État  est  substi- 
tuée à  celle  des  membres  de*  renseignement  public.  —  Civ,  872,  1797, 
1963  s.;  Oom.  216  s.;  Pén.  73  s.;  Fur.  72,  208. 

R.  vo  Responsabilité,  493  s.  —  S.  eoâ.  I  G.  ad.,    t.   1 ,  v°  Sép.  de»  pouv.,  p.  89, 


m,  677  s.  —  T.  (87-97),   eod.  vo,  842  S.     no»  563  s.}  t.  4,  vo  Comptabilité  publique. 
—  N.  C.  Civ.  ann.,  t.  8,  art.   1884.  —  I     Loi  dn  20  juillet  1899  :  D.  P.  99.  4.  85. 


1.  La  responsabilité  des  choses  que  l'on 
'a  sous  sa  garde  subsiste  malgré  le  vice 
occulte  de  la  chose  et  la  faute  de  celui 
qui  l'a  fournie  ;  elle  ne  disparaît  que  par 
la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure.—  Civ.  r.  16  juin  1896  (sol.  impl.), 


D.  P.  97.  1.  483,  et  la  note  de  M.  Sa- 
leilles. 

2.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  re- 
morqueur est  responsable  de  l'accident 
causé  à  un  ouvrier  par  l'explosion  de  la 
machine  due  a  un  vice  de  construction, 
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«âne  qu'il  paisse  M  soustraire  à  cette  res- 
ponsabilité en  prouvant  soit  la  faute  du 
constructeur  de  la  machine,  soit  le  carac- 
tère occulte  du  vice  incriminé.  —  Même 
arrêt  et  même  note. 

3,  Toutefois  la  preuve  du  cas  fortuit 
doit  être  considérée  comme  acquise  par 
le  fait  seul  qu'on  n'a  pu  faire  la  preuve 
d'aucun  vice  de  construction  et  qu'il  a  été 
impossible,  par  suite,  de  déterminer  la 
cause  de  l'accident  survenu.  —  Beq. 
30  mars  1897,  D.  P.  97. 1.  483,  et  la  note 
de  M.  Saleilles. 

4.  La  responsabilité  civile  mise  à  la 
charge  du  père  par  l'art.  1384  c.  civ.,  à 
raison  du  dommage  causé  par  son  enfant 
mineur  habitant  avec  lui ,  n'est  point  ab- 
solue, et  le  père  n'est  pas  responsable 
du  dommage  causé  par  son  fils  s'il  rap- 
porte la  preuve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le 
fait  qui  y  donne  lieu.  — Douai,  7  nov.  1893, 
D.  P.  94.  3.  159. 

6.  Une  pareille  preuve  peut  résulter  de 
l'indication  d'un  ensemble  de  circons- 
tances attestant  que  l'acte  dommageable 
commis  par  l'enfant,  hors  la  présence  du 
père,  ne  se  rattachait  à  aucune  négli- 
gence, imprudence  ou  faute  quelconque, 
imputable  à  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

«.  Le  maître  d'un  établissement  indus- 
triel est  civilement  responsable  d'un  ac- 
cident, en  tant  qu'il  a  été  provoqué  par 
la  faute  de  l'un  de  ses  préposés.  —  Paris, 
7  juin  1894 ,  D.  P.  95.  2.  286. 

7.  Les  maîtres  ou  commettants  sont 
responsables  non  seulement  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  ou  préposés 
dans  l'exercice  normal  et  régulier  des 
fonctions  auxquelles  ceux-ci  sont  em- 
ployés, mais  encore  do  celui  qui  résulte 
de  l'abus  de  ces  fonctions.  —  Cr.  c. 
13  dée.  1906,  D.  P.  1004.  1.  71» 

8.  Le  conducteur  d'une  voiture  doit 
prendre  les  précautions  indispensable* 
pour  éviter  les   conséquences   domma- 

Art.  1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pen- 
dant qu'il  est  à  son  usage ,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a 
causé,  soit  que  ranimai  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fut  égaré  ou  échappé. 
—  Civ.  4383;  Pén.  471-14%  475-3*,  4<>,  7*,  479-2*. 

Loi  du  4  avril  ltt», #w  U  CodêtmvA  (D.  F.  89.  4.  84). 


geables  aux  tiers,  pouvant  résulter  d'un 
abandon  momentané  de  sa  voiture  sur  la 
voie  publique,  à  raison  des  incartades  de 
son  cheval,  soit  spontanées,  soit  pro- 
voquées par  le  fait  involontaire  ou  non 
de  passants.  —  Douai,  81  déc.  1900.  D.  P. 
1908.  8.  887. 

9.  Dès  lors ,  il  est  responsable  de  l'ac- 
cident causé  par  un  individu  en  état 
d'ivresse,  qui  a  pu ,  par  le  fait  de  sa  né- 
gligence ,  monter,  en  son  absence ,  sur  le 
siège  de  sa  voiture  et  parcourir  avec  elle 
les  rues  de  la  ville.  —  Même  arrêt. 

10.  Le  propriétaire  d'une  maison  est  tenu 
de  réparer  le  préjudice  causé  à  son  loca- 
taire par  la  faute  du  concierge,  son  pré- 
posé ,  dont  11  est  civilement  responsable. 
—  Beq.  82  juilL  1891 ,  D.  P.  98. 1.  885 

il.  Le  patron  cesse  d'être  responsable 
des  fautes  commises  par  ses  employés 
dans  leur  service ,  lorsqu'il  a  cédé  h  un 
autre  patron  le  droit  de  les  employer 
temporairement,  hors  de  sa  surveillance 
et  de  sa  direction  personnelles.  —  Paris, 
27  févr.  1892,  D.  P.  92.  2,  465. 

12.  L'art.  1384  c  civ.,  qui  déclare  l'insti- 
tuteur civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  son  élève,  est  applicable 
à  toute  personne  qui  se  charge,  moyen- 
nant salaire,  de  garder  un  enfant  (sol. 
impL).  —  Beq.  22  juill.  1891,  D.  P.  92, 1.  fi. 

13  Le  directeur  d'une  école  ne  saurait 
être  déclaré  civilement  responsable  d'un 
délit  de  coups  volontaires  commis  sur  nn 
des  élèves,  dans  l'intérieur  de  l'école,  par 
un  ou  plusieurs  de  ses  camarades ,  lors- 
qu'il est  établi  qu'il  a  rempli  tous  ses 
devoirs  de  bonne  direction  et  qull  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  prévenir 
les  coups  qui  ont  été  portés,  par  suite  de 
la  rapidité  imprévue  avec  laquelle  ils  ont 
été  assénés.  —  Paris.  81  mai  1892,  D.  P. 
93.  2,  49a  —  Y.  aussi  Trib.  de  Château- 
roux ,  24  mai  1898 ,  D.  P.  98.  2. 491. 


TITRE  VI.  —  DES  ANIMAUX  EMPLOYES    A  L'EXPLOITATION 
DES  PROPRIETES  BUBALES. 

Section  première.  —  De$  beêtiaux  et  des  chhrei. 

Art.  1er.  Lorsque  des  animaux  non  gardés  ou  dont  le  gardien  est  inoonnu  ont 
causé  du  dommage,  le  propriétaire  lésé  a  le  droit  de  les  conduire  sans  retard  au  lieu 
de  dépôt  désigné  par  le  maire,  qui,  s'il  connaît  la  personne  responsable  du  dom- 
mage, aux  termes  de  l'article  1886  du  Code  civil,  lui  en  donnera  immédiatement  avis. 

Si  les  animaux  ne  sont  pas  réclamés,  et  si  le  dommage  n'est  pas  payé  dans  la  nui- 
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taise  du  jour  ou  il  a  été  cessants,  il  est  procédé  à  la  Tente  sur  ordonnance  du  juge 
de  paix,  qui  évutae  les  dcnnnage*. 

Cette  ordonnance  sers,  affichée  wr  papier  libre  et  sans  fiais  à  la  porte  de  la  mairie. 

Le  montant  des  frais  et  des  dommages  «en  prélevé  sur  le  produit  de  la  rente. 

Bn  ce  qui  concerne  la  fixation  da  dommage,  l'ordonnance  ne  deri—iia  défini- 
tire,  à  regard  da  propriétaire  de  ranimai,  que  s'il  n'a  pas  formé  opposition  par 
simple  avertissement  dans  la  huitaine  de  la  rente. 

Cette  opposition  sers  même  reeerable  après  le  délai  de  huitaine,  si  le  Juge  de 
paix  reconnaît  qu'il  y  a  lien ,  en  raison  des  circonstances,  de  référer  r opposant  de 
la  rigueur  du  délai. 

2.  Les  préfets  peurent,  après  aroir  pris  Taris  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement,  déterminer  par  des  arrêtés  les  conditions  sous  lesquelles  les 
chérres  peurent  être  conduites  et  tenues  an  pâturage. 

3.  Les  propriétaires  de  chérres  conduites  en  commun  sont  solidairement  respon- 
sables des  dommages  qu'elles  causent. 

Section  IL  —  Du  animaux  de  buse-cour,  pigeon* ,  abeille*  et  ver»  à  toit. 

4.  Celui  dont  les  volailles  passent  sur  la  propriété  voisine  et  y  causent  des  dom- 
mages, est  tenu  de  réparer  ces  dommages.  Celui  qui  les  a  soufferts  peut  même  tuer 
les  volailles,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât,  et  sans  pouvoir  se 
les  approprier. 

».  Les  volailles  et  antres  animaux  de  basse -cour  qui  s'enfuient  dans  les  propriétés 
voisines  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  leur  maître,  quoiqu'il  les  ait  perdus  de  vue. 

néanmoins,  celui-ci  ne  pourra  plus  les  réclamer  un  mois  après  la  déclaration 
qui  devra  être  faite  à  la  mairie  par  les  personnes  chez  lesquelles  ces  animaux  se 
seront  enfuis. 

6.  Les  préfets, après  avis  des  conseils  généraux,  déterminent  chaque  année, pour 
tout  le  département,  ou  séparément  pour  chaque  commune  s'il  y  a  lieu ,  l'époque  de 
l'ouverture  et  de  la  clôture  des  colombiers. 

I.  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers ,  les  propriétaires  et  les  fermiers 
peuvent  tuer  et  s'approprier  les  pigeons  qui  seront  trouvés  sur  leurs  fonds,  indé- 
pendamment des  dommages -intérêts  et  des  peines  de  police  encourues  par  les  pro- 
priétaires des  pigeons. 

■n  tout  autre  temps ,  les  propriétaires  et  fermiers  peuvent  exercer,  à  l'occasion 
des  pigeons  trouvés  sar  leurs  fonds ,  les  droits  déterminés  par  l'article  4  ci -dessus. 

8.  Les  préfets  déterminent ,  après  avis  des  conseils  généraux ,  la  distance  à  observer 
entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  propriétés  voisines  ou  la  voie  publique,  sauf,  en 
tout  cas ,  l'action  en  dommage  s'il  y  a  lieu. 

9.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant 
qui!  n'a  point  cessé  de  le  suivre  ;  autrement  ressaim  appartient  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

10.  Dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être  saisies  séparément  du  fonds 
auquel  elles  sont  attachées ,  elles  ne  peuvent  être  déplacées  que  pendant  les  mois 
de  décembre,  janvier  et  février. 

II.  Les  vers  à  soie  ne  peuvent  être  saisis  pendant  leur  travail.  Il  en  est  de  même 
des  feuilles  de  mûrier  qui  leur  sont  nécessaires. 

Loi  du  31  loin  ltvS,  ««r  U  Code  rural  (D.  F.  98.  4.  136). 

LIVBB  lit  —  DB  LA  POLIOB  BUBALE.  —  TITBB  L  —  POLIO  ADMINI8TBATIVB. 

Art  15.  Lorsque  des  animaux  errants  sans  gardien ,  ou  dont  le  gardien  refuse  de 
se  faire  connaître,  sont  trouvés  pacageant  sur  des  terrains  appartenant  à  autrui .  sur 
les  accotements  ou  dépendances  des  routes,  canaux,  chemins  ou  sur  des  terrains 
communaux ,  le  propriétaire  lésé  ou  son  représentant  a  le  droit  de  les  conduire  ou 
de  les  faire  conduire  Immédiatement  au  lieu  de  dépôt  désigné  par  l'autorité  muni- 
cipale. 
•  Le  maire,  s'il  connaît  le  propriétaire  responsable  du  dommage,  Lui  en  donne  avis. 
Dans  le  cas  contraire,  il  est  procédé  à  la  vente  de  ces  animaux,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  l«r  du  titre  VI,  livre  I«  du  Code  ruraL 

Lorsque  les  animaux  errants  qui  causent  le  dommage  sont  des  volailles,  des  oiseaux 
de  basse-cour  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ou  des  pigeons,  le  propriétaire,  fermier 
ou  métayer  du  champ  envahi  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment 
Tout  causé  le  dégât  et  sans  pouvoir  se  les  approprier. 
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Si ,  après  an  délai  de  vingt-quatre  heures,  celui  auquel  appartiennent  les  volailles 
tuées  ne  les  a  pas  enlevées,  le  propriétaire,  fermier  on  métayer  dn  champ  envahi  est 
tenu  de  les  enfouir  sur  place. 

lft.  Les  maires  prennent  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  la  divagation 
des  chiens  :  ils  peuvent  ordonner  que  les  chiens  seront  tenus  en  laisse  ou  muselés. 
Ils  prescrivent  que  les  chiens  errants  et  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  champs ,  non  munis  d'un  collier  portant  le  nom  et  le  domicile 
de  leur  maître ,  seront  conduits  à  la  fourrière  et  abattus  après  un  délai  de  quarante- 
huit  heures  s'ils  n'ont  point  été  réclamés  et  si  le  propriétaire  reste  inconnu. 

Le  délai  est  porté  &  huit  jours  francs  pour  les  chiens  avec  collier  ou  portant  la 
marque  de  leur  maître. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  ont  le  droit  de  saisir  ou  de  faire  saisir  par 
le  garde  champêtre  ou  par  tout  autre  agent  de  la  force  publique,  les  chiens  que  leurs 
maîtres  laissent  divaguer  dans  les  bois,  les  vignes  ou  les  récoltes.  Les  chiens  saisis 
sont  conduits  au  lieu  de  dépôt  désigné  par  l'autorité  communale,  et  si,  dans  les  délais» 
ci-dessus  fixés,  ces  chiens  n'ont  point  été  réclamés  et  si  les  dommages  et  les  autres 
frais  ne  sont  point  payés,  ils  peuvent  être  abattus  sur  l'ordre  du  maire. 

17.  Les  maires  prescrivent  aux  propriétaires  de  ruches  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  assurer  la  sécurité  des  personnes,  des  animaux,  et  aussi  la  préservation  des 
récoltes  et  des  fruits* 

A  défaut  de  l'arraté  préfectoral  prévu  par  l'article  8  du  livre  I»,  titre  IV,  du  Code 
rural,  les  maires  déterminent  à  quelle  distance  des  habitations,  des  routes,  des  voies 
publiques  Le»  ruchers  découverts  doivent  être  établis. 

Toutefois,  ne  sont  assujetties  à  aucune  prescription  de  distance  les  ruches  isolées 
des  propriétés  voisines  ou  des  chemins  publics  par  un  mur  ou  une  palissade  en 
planche»  jointes  à  hauteur  de  clôture. 

R.  vo  JfeffMMa*.,  718  s.  —  S.  tàd.  W,  807  a.  —  t.  (87-97),  eod.  vo,  1084  s.  —  M.  G. 
civ.  ann.f  t.  a,  art.  1886. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  sur  les  demande*  relative*  à  la  réparation  de* 
dommage*  camé*  aux  récolte*  par  te  gibier,  V.  te  loi  du  Wacr.  1901 ,  D.  P.  1901. 
4.  88;  —  et  G.  pr.  civ.,  Appendice  au  tit»  !•«■  du  11  v.  l«r  (Première  partie). 


1.  Le  propriétaire  d'un  animal  est  res- 
ponsable des  accidents  causés  par  cet 
animal}  il  est  présumé  en  faute  et  doit, 
pour  dégager  sa  responsabilité,  prouver 
que  l'accident  est  imputable  à  une  faute 
de  celui  qui  en  a  été  victime,  ou  pro- 
vient d'un  cas  de  force  majeure.  —  Req. 
l«r  fôyr.  1893,  D.  P.  02.  L  50L  —  Civ.  r. 
8  janv.  1894.  D.  P.  94.  1.  403.  —  Req. 
18  déc  1899,  D.  P.  1900.  1.  132.  —  Req. 
14  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  37*.  —  Oiv.  r. 
11  mars  19Q8  et  99  mai  1908,  D.  P.  1908.  1. 
614.  —  Req.  8  JUÛX  1908,  D.  P.  1908.  L  488. 

a.  Le  propriétaire  d'un  animal  n'est  pas 
responsable  du  préjudice  causé  par  celui- 
ci  à  un  tiers,  lorsqu'il  a  pris  toutes  les 
préenudens  utiles- et  suffisantes  pour  pré- 
venir tout  accident  et  que  ce  tiers  a  été 
victime  de  sa  propre  imprudence.  —  Oiv. 
c.  25  nov.  1903,  D.  P.  1904.1.58.—  Douai , 
31  mars  1908,  D.  P.  1904. 1.  458.  —  Amiens, 
31  déc.  1808,  D.  P.  1904.  5.  586. 

t.  '  Spécialement ,  le  propriétaire  d'un 
cheval  ombrageux  et  difficile  qui ,  en  le 
plaçant  dans  l'écurie  d'une  auberge ,  a  eu 
soin  de  le  mettre  à  l'écart  des  autres  che- 
vaux ,  dans  une  loge  spéciale .  de  façon 
que  personne  n'efft  à  passer  derrière  ou 
lires  de  lui,  n'est  pas  responsable  des 
blessures  occasionnées  par  ce  cheval  à 


un  domestique  qui  s'en  est  approché  sans 
que  son  service  l'y  obligeât.  —  Douai , 
31  mars  1903,  précité. 
■  4.  Le  propriétaire  d'un  chien  n'est  pas 
responsable  des  morsures  faites  par  cet 
animal  à  un  Individu  qui  a  pénétré  sans 
motif  plausible  dans  une  propriété  close, 
alors  que  rien  ne  Vy  appelait  et  qu'au 
contraire  il  avait  été  prévenu  par  le  con- 
cierge du  danger  auquel  il  s'exposait.  — 
Req.  20  janv.  1904 ,  D.  P.  1904.  1.  568. 

5.  Le  propriétaire  d'un  animal  ne  cesse 
point  d'être  responsable  dn  dommage 
causé  par  cet  animal ,  lorsqu'il  l'a  confié 
à  un  tiers,  non  pour  s'en  servir  à  son 
usage,  mais  pour  le  garder.  —  Paris, 
10  mars  1898,  D.  P.  94.  2711* 

6.  Le  propriétaire  d'un  bois  est  respon- 
sable des  dégâts  causés  aux  propriétés 
voisines,  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pris  au- 
cune précaution,  ni  employé  aucnn  moyen 
propre  à  détruire  le  gibier,  dont  il  semble 
vouloir,  au  contraire ,  favoriser  la  multi- 
plication. —  Civ.  r.  88  nov.  1891 ,  D.  P.  92. 
1.  188.  —  Req.  21  OCt.  1895 ,  D.  P.  96».  1. 123. 
—  Oiv.  r.  12  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  517.  — 
Oiv.  c  27  déc.  1898,  D.  P.  99. 1.  383.—  Req. 
4  janv.  1899,  D.  P.  99. 1. 24.  —  Req.  1"  mai 

1899,  D,  P.  1900.  i.  549.  —  Oiv.  c.  15  janv. 

1900 ,  D.  P.  1900.  1.  96.  —  Req.  5  mars  1900, 


344 


CODE  CIVIL,   UV.    III,   TIT.   V. 


1.  na,  -  oiv.  c  îa  juin.  woa,  d.  p.  1903. 

1.806. 


D.  P.  1800.  l.  423.  —  Req.  8  juilL  1001,  D.  P. 
1901. 1.  464.  — Oiv.  r.  4  déc.  1901,  D.  P.  1902. 
1.  44.  —  Oiv.  c.  11  mare  1902,  D.  P.  1902. 

Art.  1886.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'en- 
tretien ou  par  le  vice  de  sa  construction.  —  Civ.  1773;  Pén.  471-6*,  47ï>-4\ 
R.  vo  Re*pon$abUilé ,  749  e.  —  S.  eod.  vo,  |  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1386.  —  C.  ad.,  t.  1 , 
946  b.  —  T.  (8747),  eod.  vo,  1067  S.  —  H.  C.  I  V©  Sép.  des  pouvoir* ,  p.  85 ,  no  443. 

ponsable  à  raison  da  choix  qu'il  a  fait  de 
l'architecte  et  de  l'entrepreneur  par  la 
faute  desquels  l'accident  s'est  produit, 
alors  que  cet  architecte  et  cet  entrepre- 
neur étaient  expérimentés  et  paraissaient 
présenter  toutes  les  garanties  désirables. 
—  Mêmes  arrêts. 

8.  La  victime  d'un  accident  causé  par  la 
ruine  d'un  bâtiment,  qui  prouve  l'exis- 
tence d'un  vice  de  construction,  n'est  pas 
tenue  d'établir  en  outre  que  le  vice  de 
construction  provient  d'une  faute  du  pro- 
priétaire.— Oiv.  c.  19  avr.  1887,  ».  P.  8*.  l.  87. 


1.  La  responsabilité  édictée  par  l'art.  1386 
c.  civ.  à  la  charge  du  propriétaire  d'un 
bâtiment  n'est  pas  attachée  de  plein  droit 
à  la  qualité  du  propriétaire;  elle  n'est 

•  point  encourue  quand  la  maison,  cause  du 
■dommage,  a  cessé  d'être  sous  sa  garde, 
n'est  plus  dans  sa  possession ,  et  notam- 
ment quand  elle  est  placée  sous  la  sur- 
veillance exclusive  d'un  architecte  et  d'un 
entrepreneur  ayant  reçu  mission  de  la 
démolir  pour  élever  une  construction 
nouvelle.  —  Nancy,  10  nov.  1900  (2  arrêts), 
D.  P.  1901.  2.  417. 

2.  Le  propriétaire  ne  saurait  être  res- 


TITRE   CINQUIÈME. 

Du  contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux. 

Décrété  le  20  pluv.  an  XII  (10  février  1804),  et  promulgué  le  30  plnv.  an  XII 
(20  février  1801). 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

.  Art.  1387.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens, 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales ,  que  les  époux  peuvent  faire  comme 
ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent.  —  Civ.  6,  900,  947, 
.1081  s.;  1091  s.,  1133,  1172,  1388  s.,  1497  s.,  1527,  1837,  2140. 
.    R.  vo  Conlr.  de  mar.,  80  s.  —  S.  eod.  vo,  g  s.  ~  T.  <87-»7),  eod.  vo,  1  s. 

Art.  1388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de 
la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants ,  ou  qui 
appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
époux  par  le  titre  De  la  puissance  paternelle  et  par  le  titre  De  la  mino- 
rité, de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  ni  aux  dispositions  prohibitives 
du  présent  Code.  —  Civ.  212  s.,  371  s.,  388  s.,  476  s.,  1389  s.,  1595,  2253. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  92  s.  —  S.  eod,  vo,  13  s. 

La  société  contractée  entre  époux  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  est  nulle,  comme  conférant  à  cha- 


cun de  ses  membres  uns  égalité  de  droits 


incompatible  avec  ^'exercice  de  la  puis- 


sance maritale.  —  Req.  8  déc.  1891 , 

92. 1. 117.  —  Oiv.  r.  5  mai  1902,  D.  p.  1903. 

1.207. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,   ETC.  345 

Art.  1389.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation  dont 
l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux- 
mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport 
à  leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des  donations  entre  vifs  ou  testamen- 
taires qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par 
le  présent  Code.  —  Civ.  723  s.,  731  s.,  4081  s.,  1091  s.,  1130, 1497, 1527, 1600. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  185  s.  —  S.  eod.  vo,  25  S. 

Art.  1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  géné- 
rale que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts 
locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire  français,  et 
qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code.  —  Civ.  1391  s.,  1497,  1527. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  152  s.  —  S.  eod.  vo,  28. 

Art-  1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale, 
qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le 
régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des 
époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  2 
du  présent  titre. 

Au  deuxième  cas ,  et  sous  le  régime  dotal ,  leurs  droits  -seront  réglés  par 
les  dispositions  du  chapitre  3. 

(L.  10  juillet  1850.)  Toutefois ,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte 
que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l'égard 
des  tiers ,  capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  moins 
que,  dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait 
un  contrat  de  mariage.  —  Civ.  1393  s.,  1399  s.,  1540  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  159  s.  —  S.  eod.  vo,  29  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  17  s. 

Loi  du  10  juillet  1850  :  D.  P.  50.  4.  150. 

Art.  1392.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il 
lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au 
régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse 
à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple  décla- 
ration faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils 
seront  séparés  de  biens.  —  Civ.  1529  s.,  1536  s.,  1540  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  les  s.,  8162  R.  —  S.  eod.  vo,  20  s.,  1181  s. 

Art.  1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime 
de  la  communauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première 
partie  du  chapitre  2  formeront  le  droit  commun  de  la  France.  —  Civ.  1399  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  192  s.  —  S.  eod.  vo,  37  s. 

Le  régime  légal  des  époux  mariés  en  I  à  laquelle  les  époux  ont  eu  l'intention  de 
pays  étranger  sans  conventions  matrimo*  se  référer.—  Paris,  7  déc  1887.  D.  P.  88. 2. 
niales  expresses  est  déterminé  par  la  loi  '  265 ,  et  la  note  de  M.  de  Boeck. 

Art.  1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant 
le  mariage ,  par  acte  devant  notaire. 
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(L.  10  juillet  1850.)  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier 
alinéa  de  l'article  1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article. 
Mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat ,  à  peine  de  10  francs 
d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature  du  contrat, 
un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses  noms  et  lieu  de 
résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  futurs  époux ,  ainsi 
que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  indiquera  qu'il  doit  être  remis  à  l'officier 
de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  —  Civ.  1081  s.,  1091  s., 
1317;  Corn.  67  s. 


R.  vo  Contr.  de  mar.,  214  e  ,  488  s.  — 
S.  eod.  vo,  51  b.,  147  K  —  T.  (87-97),  eod.  ro, 

L'absence  au  contrat  de  mariage  de  l'un 
des  futurs  époux  constitue  une  nullité  ra- 
dicale et  d'ordre  public  qui  enlève  à  cet 
acte  son  existence  légale  et  s'oppose ,  par 


21  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  s,  art.  1304. 
Loi  du  10  juillet  1850  :  D.  P.  50.  4.  150. 

suite,  à  ce  qu'il  soit  l'objet  d'une  ratifi- 
cation. —  Civ.  C.  6  nov.  1895 ,  D.  P.  97. 1.  25. 
et  sur  renvoi ,  Nîmes ,  13  janv.  1897,  D.  P. 
97.  s.  128,  et  la  note  de  M.  Sarrut. 


Art.  1395.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célé- 
bration du  mariage.  —  Civ.  1896, 1451, 1538,  1543;  Com.  564. 


-  S.  eod.  vo,  78  s.  —  T.  C87-97) ,  eod.  vo,  81  B.  —  N.  C. 

4.  Le  principe  de  l'immutabilité  de*» 
conventions  matrimoniales  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties,  postérieu- 
rement au  mariage,  introduisent  un  chan- 
gement dans  le  mode  de  payement  de  la 
dot  promise.  —  Civ.  r.  22  juill.  1889,  D.  P. 
9a  1.  425.  —  Req.  27  nov.  1900,  D.  P.  1901. 
1.  îoo: 

5.  La  convention  par  laquelle  deux 
époux  communs  en  biens  stipulent  la  ré- 
version, au  profit  du  survivant,  d'une 
rente  viagère  acquise  par  eux  des  deniers 
de  la  communauté  est  illicite  comme  con- 
traire à  l'immutabilité  dea  conventions 
matrimoniales.  —  Paris,  31  oct.  1890,  D.  P. 
94. 1.  337,  et  la  note  de  M.  Planiol. 

Art.  1396.  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  cette  célébra- 
tion, doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le 
contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre -lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  pré- 
sence et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  le  contrat  de  mariage.  —  Civ.  1317, 1321, 1397  s.,  1451. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  392  s.  —  S.  eod.  vo,  99  a.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  31  s. 

Art.  1397.  Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus  des 
formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers ,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ; 
et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et 
sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  nj  grosses  ni  expéditions  du 


R.  vo  Contr.  de  mar.,  817  s. 
civ,  ann.,  t.  3,  art.  1395. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1395  c.  civ., 
qui  interdit  tout  changement  aux  con- 
ventions matrimoniales  après  la  célébra- 
tion du  mariage ,  est  d'ordre  public.  — 
Req.  28  juin  1887,  D.  P.  87.  1.  449 

2.  -.  Et  les  conventions  passées  entre 
les  époux  ne  sauraient,  dès  lors,  être  mo- 
difiées par  le  fait  du  changement  de  na- 
tionalité. —  Alger,  18  déc.  1897,  D.  P.  1901. 
2.  77. 

3.  La  femme  ne  peut  pas ,  pendant  le 
mariage ,  dispenser  son  mari  de  l'obliga- 
tion de  se  conformer  aux  stipulations  du 
contrat  de  mariage,  notamment  à  celles 
relatives  au  remploi  de  ses  propres  alié- 
nés. —  Paris,  8  Janv.  1890,  D.  P.  90.  2.  74. 
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contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre- 
lettre.  -  Civ.  4149,  4321, 1335,  1396. 
R.  yo  Ccnlr.  de  moar.,  488  s.  —  g.  eod.  vo,  112  s. 

Art.  1398.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  con- 
sentir toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les  conven- 
tions et  donations  qu'il  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté, 
dans  le  contrat ,  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage.  —  Civ.  144  s.,  388,  1095,  1309  s. 

R.  v»  Conir.  de  mar.,  439  g.  —  8.  eod.  vo,  ne  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1398. 

La  nullité  du  contrat  de  mariage  d'un  I  séquence  que  les  époux  sont  réputés  ma- 
mineur,  résultant  du  défaut  d'assistance  ries  sous  le  régime  de  la  communauté 
Uu  conpeil  de  famille,  entraine  cette  con- 1  légale.  —  Agen,  28  mai  1894,  D.  P.  97. 2» 80. 

CHAPITRE  II. 
Du  régime  en  communauté. 

Art.  1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  com- 
mence du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil  :  on  ne 
peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque.  —  Civ.  75,  1395, 
1400  s.,  1441  s.,  1451. 

R.  vo  Contr.  de  mtar.,  541  s.  —  8.  eod.  ro,  168  p.  —  T.  (87-97) ,  vo  Communauté,  i  g. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
De  la  communauté  légale. 

Art.  1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration 
qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  à  défaut  de  contrat , 
est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

R.  V»  CotUr.  de  mar.,  671  s.  —  8.  eod.  vo,  172  s. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement. 

§  1.  —  De  l'actif  de  la  communauté. 

Art.  1401.  La  communauté  se  compose  activement  : 
1*  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage 
à  titre  de  succession  ou  même  de  donation ,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le 
contraire  ; 

2*  De  tous  les  fruits ,  revenus ,  intérêts  et  arrérages ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens 
qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration ,  ou  de  ceux  qui  leur 
sont  échus  pendant  le  mariage ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 
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3*  De  tous  les  Immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.  —  Civ. 
527  s.,  583  s.,  748  s.,  1402  s.,  4409  s.,  1497  s. 

R.  v»  Contr.  de  mar.,  674  s.  —  8.  eod.  vo,  178  s.  —  T.  (87-07),  v»  Communauté,  2  s.— 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  s,  art.  1401. 


2.  Lit  femme  commune  peut,  lors  de  la 
liquidation,  taire  porter  à  l'actif  de  la 
communauté  les  valeurs  qu'elle  justifie 
avoir  été  frauduleusement  dissimulées 
ou  diverties  par  son  mari  au  qours  de 
son  administration.— Civ.  r.  11  nov.  1895, 
D.  P.  96. 1.  44,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Durand. 


l.  La  rente  viagère,  due  par  une  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  en  vertu 
d'un  contrat  passé  par  un  mari  au  profit 
de  sa  femme  et  accepté  par  celle*  ci,  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté  existant 
entre  les  époux.  —  Paris,  lô  mai  1890, 
D.  P.  93.  2.  185,  et  la  note  de  M.  Baudry- 
Lacantinerie.  —  Amiens,  18  mai  1897, 
D.  P.  98.  2.  369,  et  la  note  de  M.  Dupuich. 

Art.  1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale 
antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succes- 
sion ou  donation.  —  Civ.  1401-3%  1404  s.,  1499,  2228  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  715  s.  —  S.  eod.  ro,  224  s. 

Art.  1403.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines 
tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usu- 
fruit ,  d'après  les  règles  expliquées  au  titre  De  Vusujruit,  de  l'usage  et  d+ 
l'habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui ,  en  suivant  ces  règles ,  pouvaient  être  faites 
durant  la  communauté ,  ne  l'ont  point  été ,  il  en  sera  dû  récompense  à 
l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage ,  les  pro- 
duits n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité 
à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due.  —  Civ.  521 ,  552,  590  s.,  508, 
716, 1437, 1468  s. 

R.  v»  Contr.  de  mar.,  692  s.  —  S.  eod.  vo,  215  s. 

Art.  1404.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage ,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de 
succession ,  n'entrent  point  en  communauté. 

Néanmoins ,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat 
de  mariage ,  contenant  stipulation  de  communauté ,  et  avant  la  célébration 
du  mariage ,  l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  commu- 
nauté, à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque 
clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention.  — 
Civ.  1396,  1399,  1401  s.,  1470,  1493,  1497-3%  1505. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  737  s.  —  S.  eod.  i-o,  234  s. 

Art.  1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le 
mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux ,  ne  tombent  point  en  communauté ,  et 
appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  communauté.  —  Civ, 
1134,  1401  s.,  1470,  1493. 

R.  v»  Contr.  de  mar.,  766  s.  —  S.  eod.  r©,  241  s. 
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Art.  1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre 
ascendant ,  à  l'un  des  deux  époux ,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit, 
soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers ,  n'entre 
point  en  communauté;  sauf  récompense  ou  indemnité.  —  Civ.  1075  s., 
1081  s.,  1433,  1437,  1473. 

R.  v©  Contr.  de  mat.,  792  s.  —  S.  eod.  v°,  251  s.  —  T.  (87-97) ,  vo  Communauté,  2  b. 

Art.  1407.  L'immeuhle  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange 
contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en  com- 
munauté ,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf  la 
récompense  s'il  y  a  soulte.  —  Civ.  }434  s.,  1468  s.,  1493, 1702  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  802  s.  —  S.  eod.  vo,  254  8. 

Art.  1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitatiou 
ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis ,  ne  forme  point  un  conquêt  ;  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acqué- 
reur ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  &  la  communauté ,  laquelle  devient  alors 
débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix, 
ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'ac- 
quisition. —  Civ.  815  s.,  883, 1435,  1437,  1468  s.,  1493, 1686  s. 

R.  v»  Contr.  de  mat.,  811.9.  -r-  8.  eod.  vo,  259  s.  —  T.  (87-97),  vo  Communauté,  îs.-r 
N .  G.  civ.  ann.,  t.  8,  art.  1408. 

Le  droit  d'option  conféré  à  la  femme  l  être  exercé  que  par  elle .  il  n'appartient 
par  l'art.  1408-2*  c.  civ.  est  un  droit  atta- 1  pas  à  ses  créanciers.  —  Tnb.  civ.  de  Lyon, 
ché  à  la  personne  de  celle-ci  et  qui  ne  peut  |  26  avr.  1893 ,  D.  P.  98.  l.  08. 

§  2.  —  Du  passai  de  la  communauté, 
et  des  actions  qui  en  résultent  contre  la  communauté. 

Art.  1409.  La  communauté  se  compose  passivement  : 

1*  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  succes- 
sions qui  leur  échoient  durant  le  mariage ,  sauf  la  récompense  pour  celles 
relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ; 

2*  Des  dettes ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts ,  contractées  par 
le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari, 
sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3'  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4*  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
communauté; 

5«  Des  aliments  des  époux ,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfants ,  et  de 
toute  autre  charge  du  mariage.  —  Civ.  203  s.,  527  s.,  605  s.,  612,  440Î, 
1410  s.,  1419  s.,  1487  s.,  1473,  1510  s.,  1905. 

R.  v»  Contr.  de  mat.,  861  s.  —  S.  eod.  vo,  28f  s.  —  T»  (8f-*f) ,  vo  Communauté)  26  s. 
—  N.  G.  civ»  ann.,  t.  3,  art.  1409. 
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h  Pendant  le  mariage,  les  créanciers  du 
mari  peuvent  toujours  poursuivre  sur 
les  biens  communs  le  payement  de  ce 
qui  leur  est  dû.  —  Oiv.  c.  19  déc.  1894 , 
D.  P.  95. 1.  810. 

2.  Et  on  doit  considérer  comme  com- 
muns ,  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  tous  les  biens  acquis 
à  titre  onéreux  pendant  la  communauté , 
&  moins  que  l'acquisition  n'en  ait  eu  lieu 
pour  remploi  de  deniers  appartenant  en 


propreàrun  des  deux  époux.-  Itênleafrêt 
8.  Les  réparations  usufructuaires  ou 
d'entretien  exécutées  sur  les  immeuble? 
propres  de  la  femme  commune  en  bien» 
sont  à  la  charge  exolusive  de  la  commu- 
nauté, usufruitière  de  ces  immeubles  ;  la 
femme  n'est  personnellement  tenue  qup 
des  grosses  réparations  ou  travaux  neufs. 
— Trib.  civ.  de  la  Seine,  39  févr.  1896,  D.  P. 
96.  S.  480. — V.  aussi  Paris,  8  déc.  1893,  D.  P. 
96.  2.  430,  sous  note  a. 


Art.  1410.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contrac- 
tées avant  le  mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte 
authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une 
date  certaine ,  soit  par  l'enregistrement ,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plu- 
sieurs signataires  dudit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  cer- 
taine avant  le  mariage ,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  payement  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette 
nature,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héri- 
tiers. —  Civ.  1235, 1347, 1328, 1413, 1417,  1424, 1426, 1486. 

R.  vo  Cowtr.  de  mar.,  901  s.  —  S.  eod.  vo,  397  s. 

Art.  1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aux  époux  pendant  le  mariage ,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la 
communauté.  —  Civ.  72i,  870, 1409-1',  1414  s.,  1498, 1M0  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  920  ».  —  S.  eod.  vo,  804  s. 

Art.  1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui 
échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage ,  ne  sont  point  à  la  charge  de 
la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession peuvent  poursuivre  leur  payement,  soit  sur  tous  les  biens  propres 
au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce  second  cas, 
la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  —  Civ.  878,  1413  s., 
1487, 1470, 1493. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  981  «.,  958  8.  —  S.  eod.  vo,  805,  813  s. 

Art.  1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  lu 
femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme;  mais,  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession ,  ne  peuvent  se  pour- 
voir que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  — 
Civ.  217,  219,  776, 1416  s.,  ,1424, 1426* 

R.  V«  Omit,  de  mar.,  958  s.  —  8.  eod.  vo,  818  s. 
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Art.  1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  par- 
tie mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes ,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit 
faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnelle- 
ment, soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il 
s'agit  d'une  succession  à  elle  échue.  —  Civ.  795  s.,  1411  s.,  1415  s.  ; 
Pr.  941  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  932  s.  —  S.  eod,  vo,  306. 

Art.  1415.  À  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme ,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent ,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  même  faire 
preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au  besoin 
par  la  commune  renommée ,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non 
inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  — -  Viv.  1411  s., 
1418,  1442,  1499,  1504;  Corn.  558,  560. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  940  s.  —  S.  eod.  vo,  307  8. 

Art.  1416.  Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font  point  obstacle  à 
ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  im- 
mobilière poursuivent  leur  payement  sur  les  biens  de  la  communauté ,  soit 
que  la  succession  soit  échue  au  mari ,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme 
lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les 
récompenses  respectives. 

H  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice ,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  con- 
fondu dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable.  —  Civ. 
219,  1414,  1417  s.,  1437,  1470,  1493,  1510,  1519,  152't. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  960  &.  —  S.  eod.  t»,  316  g. 

Art.  1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  de  ladite  succession ,  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  sur  la  nue 
propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  955  s.,  960  s.  —  S.  eod.  ro,  316  8. 

Art.  1418.  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivants 
régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation,  comme  celles  résultant 
d'une  succession.  —  Civ.  894  s. 

R.  ro  Contr.  de  mar.,  920. 

Art.  1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari ,  tant  sur  tous 
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les  biens  de  la  communauté,  que  but  eeux  du  mari  ou  de  la  femme;  sauf 
la  récompense  due  à  la  communauté ,  ou  l'indemnité  due  au  mari.  —  Civ. 
217,  1401, 1409-2o,  1426,  1436  s.,  1470,  1493,  2208. 
R.  vo  Contr.  de  mat.,  995  8.  —  S.  eod.  vo,  324  8.  —  T.  (87-97),  V©  Communauté,  25  s. 

2.  Lorsqu'une  femme  commune  en  biens 
a  contracté,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  moyennant  salaire,  l'obligation,  de 


1.  Lorsqu'une  femme  commune  accepte, 
avec  l'autorisation  de  son  mari ,  une  suc- 
cession mobilière  à  elle  échue,  les  créan- 
ciers 4e  cette  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  payement  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari  aussi  bien  que  sur  ceux 
de  la  femme.  —  Oiv.  c.  9  févr.  1887,  D.  P. 
87.  1.  269.  —  Agen,  8  nov.  1889,  D.  P.  91. 
2. 185.  —  Lyon,  25  juin  1890,  D.  P.  91. 2. 1S5. 
—  V.  aussi  Oiv.  r.  16  juill.  1902,  D.  P.  190». 
1.  401,  et  la  note  de  M.  H.  Oapitant. 


garder  un  enfant  confié  à  ses  soins,  le 
mari  et  la  communauté  sont  tenus  de 
réparer  le  préjudice  causé  à  un  tiers  par 
l'inexécution  de  l'engagement  de  la 
femme,  par  exemple,  lorsque  l'enfant  a 
allumé  un  incendie  faute  d'une  surveil- 
lance suffisante.  —  Req.  22  juill.  1891, 
D.  P.  92.  l.  5 ,  et  la  note  de  M.  PlanioL 


Art  1420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu 
de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari ,  est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté; et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  payement  ni  contre  la 
femme  ni  sur  ses  biens  personnels.  —  Civ.  1409-2»,  1431, 1984  s.,  1990. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  1002  s.  —  S.  eod.  vo,  329  s.  —  T.  (87-97),  vo  Communauté,  26  s. 
—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1420. 


1.  Sous  le  régime  de  la  communauté , 
la  femme  qui  agit  en  qualité  de  manda- 
taire tacite  de  son  mari,  oblige  son  mari 
et  la  communauté  sans  s'obliger  elle- 
même  ;  en  conséquence ,  si  elle  renonce 
à  la  communauté ,  elle  ne  peut  pas  être 
poursuivie  par  les  créanciers ,  même  par 
action  de  in  rem  verao.  —  Trib.  de  la 
Seine,  14  mars  1890,  et  sur  appel,  Paris, 


18  nov.  1890,  D.  P.  91.  2.  257,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 

2.  Le  mari  ne  peut  être  tenu  comme 
ayant  donné  mandat  tacite  à  sa  femme 
de  faire  des  dépenses  dans  l'intérêt  du 
ménage  et  pour  les  besoins  de  la  famille 
que  dans  la  proportion  des  ressources 
des  époux.  —  Paris,  5  févr.  1895,  D.  P, 
95.  2.  495. 


SECTION  IL 

De  l'administration  de  la  communauté,  et  de  l'effet  des  actes 
de  l'un  ou  l'autre  époux  relativement  a  la  société  conjugale. 

Art.  1421.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 
Il  peut  les  vendre ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme. 

-  Civ.  818,  1401  s.,  1422  s.,  1428  s.,  1531, 1549,  2124,  2208. 

R.  vo  Contr,  de  mar.,  1110  s.  —  8.  eod.  vo,  376  s.  —  T.  (87-97),  vo  Communauté,  72  s. 

—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1421. 

des  biens  de  la  communauté,  ne  peut  les 
détourner  en  fraude  des  droits  de 


1.  Le  mari  peut  donner  mandat  à  sa 
femme  d'administrer  les  biens  de  la 
communauté.  —  Orléans,  8  juin  1804, 

D.  P.  96.  2.  834. 

2.  Le  mari ,  s'il  a  le  droit  de  disposer 


femme.  —  Oiv.  r.  il  nov.  1895,  D.  P.  96. 
1.  44,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Durand. 


Art.  1422.  Il  ne  peut  disposer  entre  vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles 
de.  la  communauté ,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce 
n'est  pour  l'établissement  des  enfants  communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particu- 
lier, au  profit  de  toutes  personnes ,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usu- 
fruit. —  Civ.  203  s.,  578,  894,  1081  s.,  1439,  1469. 

».  vo  Conir.  de  mar.,  1163  s.  —  8.  eod.  vo,  402  s.  —  T.  (8JT-9.7),  vo  Communauté,  72  a. 


W)   CONTRAT  DÉ  AlARiAGÈ,    ETC. 
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1.  L'établissement  en  vue  duquel  les 
époux  peuvent  donner  des  biens  de  com- 
munauté à  leurs  enfants  doit  s'entendre, 
non  seulement  de  l'établissement  par  ma- 
riage, mais  encore  de  tout  autre  pouvant 
procurer  à  Tentant  une  existence  person- 
nelle indépendante.  —  Req.  10  févr.  1896, 
D.  P.  M.  4.  659. 

2.  Les  donations,  même  à  titre  parti- 
culier, du  mobilier  de  la  communauté, 


sont  interdites  au  mari  quand  elles  sont 
excessives.  —  Agen,  11  févr.  1899,  D.  P. 
97.  2.  618,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

3.  La  donation  d'acquêts  de  commu- 
nauté faite  par  le  mari  et  la  femme  par 
voie  de  partage  d'ascendant  est  valable  ; 
le  concours  de  la  femme  fait  cesser  la 
prohibition  édictée  dans  son  intérêt  ex- 
clusif par  l'art.  1422  c.  civ.  —  Caen* 
26  janv.  1888,  D.  P.  88.  2.  299. 


Art.  1423.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excé- 
der sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté ,  le  donataire  ne 
peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement  du  par- 
tage, tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de 
ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet 
donné ,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les 
biens  personnels  de  ce  dernier.  — •  Civ.  1021, 1467  s. 

R.  vo  Contr.  de  mer.,  1186  s.  —  S.  eod.  «o,  425  s. 

Art.  1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'empor- 
tant pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté, 
sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne 
peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels ,  tant 
que  dure  la  communauté.  —  Civ.  23,  25,  1409  s.,  1425  s.,  1437;  Pén.  18; 
L.  31  mai  1854. 

R.  v'»  Contr,  de  mar.,  974  s.  ;  Xesponaab.,  592  s.  —  8.  v*«  Contr.  de  mar.,  319  s.  ;  Se»- 
ponèob.,  742  s. 

Art.  1425.  (Abrogé  par  L.  31  mai  1854.)  Les  condamnations  pronen* 
cées  contre  l'un  des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile ,  m 
frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  personnels. 

Art.  1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari ,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice ,  n'engagent  point  les  biens 
de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande 
publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce.  —  Civ.  217  s.,  225, 1413, 1416  s., 
1427,  1990;  Corn.  4,  5,  7. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  982  s.,  1067  s.  —  8.  eod.  vo,  823  s.,  351  s. 

Art.  1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la 
communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement 
de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par 
justice.  -  Civ.  203  s.,  217  s.,  1535, 1538, 1555  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  1067  s.  —  8.  eod,  vo,  351  s. 

Art.  1428.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de 
la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appar- 
tiennent à  la  femme. 

G.  civ.  23 
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Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  con- 
sentement. 

11  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  —  Civ.  213,  818, 1137, 1382, 
1421, 1429  s„  1531, 1536,  1549,  1562, 1576,  2254  s.;  Pr.  3,  23  s. 

R.  V©  Contr.  de  mar.,  1185  s.,  1287  s.  —  S.  eod.  vo,  393  s.,  471  s.  —  T.  («7-97),  yo  Com- 
munauté, 98  s. 


sont  personnelles.  —  Bordeaux,  17  févr. 
1897,  D.  P.  98.  2.  197. 

8.  Sous  le  régime  de  la  communauté , 
le  mari  n'a  pas  l'exercice  des  actions 
immobilières  pétitoirea  relatives  aux 
immeubles  propres  de  la  femme  ;  mais  il 
a  le  droit  d'agir  au  pétitoire  pour  reven- 
diquer ou  conserver  l'usufruit  de  ces 
immeubles.  —  Bourges,  14  juin  1892, 
D.  P.  98.  2.  335.  —  Bourges ,  81  déc.  1894 , 
D.  P.  95.  2.  406.  —  Orléans,  21  janv.  1898, 

D.  P.  99*2. 174. 


1.  Le  mari,  comme  administrateur  des 
biens  personnels  de  sa  femme  et  maître 
de  ses  actions  mobilières ,  n'est  respon- 
sable du  dépérissement  de  la  fortune  de 
celle-ci  que  lorsque  la  perte  est  surve- 
nue par  sa  faute.  —  Req.  22  juill.  1889, 
D.  P.  90.  l.  421. 

2.  Le  droit  reconnu  au  mari,  chef  de 
la  communauté,  d'exercer  seul  les  ac- 
tions appartenant  à  sa  femme  ne  dé- 
pouille pas  celle-ci  du  droit  de  faire 
valoir,  avec  autorisation  de  justice  à  dé- 
faut de  celle  du  mari,  les  actions  qui  lui 

Art.  1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme 
pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans ,  ne  sont ,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour 
le  temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les 
parties  s'y  trouvent  encore ,  soit  de  la  seconde ,  et  ainsi  de  suite ,  de  ma- 
nière que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
de  neuf  ans  où  il  se  trouve.  —  Civ.  595,  1430, 1709  s.,  1718. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  1864  s.  —  8.  eod.  vo,  491  s. 

Le  nu  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  i  à  s'éteindre  par  le  décès  de  l'usufruitier, 
respecter  le*  bail  consenti  par  l'usufrui- 1  le  nu  propriétaire  se  trouve  être  l'héri- 
tier pour  une  durée  de  plus  de  neuf  I  tier  de  celui-ci.  —  Req.  18  avr.  1897, 
années,  alors  même  que  l'usufruit  venant  |  D.  P.  98. 1.  76. 

Art.  143Q.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a 
passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant 
la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
Civ.  1429. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  1364  s.  —  S.  eod.  vo,  491  s. 

Art.  1431 .  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari ,  n'est  réputée ,  à  l'égard  de  celui-ci, 
s'être  obligée  que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation 
qu'elle  a  contractée.  —  Civ.  1200  s.,  1432, 1438, 1478, 1482  s.,  1487, 1494  s., 
2011  s. 

R.  v»  Canlr.  de  mar.,  1051  s.  —  S.  eod.  vo,  848  s. 

Art.  1432.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente 
que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel ,  a  pareillement  un  recours 
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contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  person- 
nels, s'il  est  inquiété.  —  Civ.  1431. 

Art.  1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux, 
de  même  que  si  Ton  s'est  réàimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des 
héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  com- 
munauté, le  tout  Bans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur 
la  communauté,  au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'im- 
meuble vendu,  soit  des  services  rachetés.  —  Civ.  637  s.,  686  s.,  1434  s., 
1437, 1470, 1473, 1403. 

R.  v©  Contr.  de  mat.,  1487  s.  —  8.  eod.  vo,  556  8.  —  T.  (87-97),  vo  Communauté,  110  8. 

Le  mari  administrateur  légat  des  biens 
de  sa  femme  sons  le  régime  de  commu- 
nauté, est  présumé  avoir  à  sa  disposition 
les  sommes  d'argent  qne  celle-ci  a  tou- 
chées comme  prix  de  ses  propres  aliénés 


la  preuve  contraire  ou  de  justifier  qu'il  en 
a  été  fait  emploi  au  profit  de  la  femme,  la 
communauté  en  doit  récompense  à  celle- 
ci  ou  à  ses  héritiers.  —  Beq.  18  janv.  1897, 
D.  P.  97. 1. 127. 


,  par  suite,  faute  par  le  mari  de  faire 

Art.  1434.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les  Ibis 
que ,  lors  d'une  acquisition  x  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  pro- 
venus de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi.  —  Civ.  1435  s.,  1553, 1596. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  1399  s.  —  S.  eod,  vo,  507  s.  —  T.  (87-97) ,  vo  Remploi,  1  s.  — 
M.  G.  civ.  ann.,  t.  8,  art.  1484. 

Art.  1435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de 
remploi,  ne  suffît  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la 
femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
vendu.  —  Civ.  1407  s.,  1437, 1470, 1483, 1559, 1595. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  1418  s.  —  8.  eod.  vo,  515  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t  3,  art.  i486. 

Art.  1436.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté;  celle  du  prix  de 
l'immeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du 
mari ,  en  cas  d'insuffisance  dès  biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas, 
la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente ,  quelque  allégation  qui 
soit  laite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  —  Civ.  1437, 1468  s. 

R.  v»  Contr.  de  mar.,  1487  s.  —  8.  eod.  vo,  650  s. 

Art.  1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux, 
telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat 
de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amé- 
lioration de  ses  biens  personnels ,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un 
des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  il 
en  doit  la  récompense.  —  Civ.  1403, 1406  s.,  1412, 1415  s.,  1419, 1423  s., 
1431}  1438  s.,  1468  s.,  1473. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  969  s.,  1511  s.  —  l  vo  Communauté,  110  s.  —  N.  G»  Civ.  ann., 
8.  eod.  vo,  818,  587  s.  —  T.    (87-97),  |  t,  3,  art,  1487. 
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4.  L'éventualité  du  rapport  auquel  est 
soumis  le  donataire  ne  constitue  pu  pour 
le  donateur  un  avantage  personnel  don- 
nant lieu  à  une  récompense  ad  proflfc  de 
la  communauté.  —  Oiv,  r.  7  déc  1898. 
D.  P.  99.  l.  97,  et  la  note  de  H.  PlanioL  ' 

5.  Lorsque  l'un  des  époux  se  trouve 
débiteur  d'une  récompense  envers  la 
communauté ,  comme  ayant  tiré  un  profit 
personnel  des  Mens  communs,  il  peut 
être  exonéré  de  ton  obligation  par  son 
conjoint  dans  un  testament  ou  autrement. 
—  Civ.  r.  24  janv.  1894 ,  D.  P.  94.  L  887,  et 
la  note  de  M.  PlanioL 

6.  La  femme  qui,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  a  ap- 
porté des  créances  en  mariage,  a  le  droit 
d'en  réclamer  le  montant  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté.  —  Lyon, 
36  déc.  1897,  D.  P.  99.  2.  49. 


1.  La  récompense  due  par  l'un  des 
époux  à  la  communauté,  à  raison  de  dé- 
penses faites  sur  ses  immeubles  propres, 
peut  être  inférieure  ou  égale  suivant  les 
cas  à  la  somme  déboursée  par  la  commu- 
nauté ,  mais  elle  ne  peut  jamais  être  su- 
périeure à  cette  somme.  —  Oiv.  c.  22  oct. 

1889,  D.  P.  90.1.02. 

2.  La  femme  doit  récompense  à  la  com- 
munauté pour  le  montant  des  primes 
d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  à 
son  profit  par  le  mari.  —  Amiens ,  18  mai 
1897,  D.  P.  98.  2.  809 ,  et  la  note  de  M.  Du- 
puicb. 

3.  L'époux  qui  prétend  qu'une  dette  de 
son  conjoint  a  été  payée  par  la  commu- 
nauté conjugale,  et  que,  par  suite,  la 
succession  dudit  conjoint  doit  récom- 
pense à  la  communauté,  est  tenu  de  rap- 
porter la  preuve  de  sa  prétention. —  lleq. 
14  avr.  1898,  D.  P.  9a  1.  350. 

Art.  1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  com- 
mun, sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  Us  entendaient  y  contribuer, 
ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié»  soit  que  la  dot  ait  été  fournie 
ou  promise  en  effets  de  la  communauté ,  soit  qu'elle  Tait  été  en  biens  per- 
sonnels à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas ,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été  consti- 
tué en  dot ,  a ,  sur  les  biens  de  l'autre ,  une  action  en  Indemnité  pour  la 
moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la 
donation.  -  Civ.  203  s.,  1081  s.,  1422,  1431,  1469,  1544  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  1194  s.  —  8.  eod.  vo,  429  s.  —  T.  (87-97),  Vo  Communauté,  81  s. 
—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  s,  art  1438. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1438  c.  civ.,  1897,  D.  P.  1900. 1.  582. 
quoique  se  référant  plus  spécialement  au  2.  Mais  il  faut  que  le  père  et  la  mère , 
cas  où  une  dot  a  été  constituée  par  con-  en  faisant  cette  libéralité ,  aient  entendu 
trat  de  mariage,  peut  s'étendre  aussi,  contracter  une  obligation  conjointe  f  de 
suivant  les  circonstances,  aux  divers  sorte  que  le  payement  fait  avec  les  biens 
autres  cas  où  le  père  et  la  mère  ont  fait  propres  de  l'un  ait  pour  conséquence  de 
k  leur  enfant  comme  une  libéralité  desti-  libérer  l'autre  de  sa  part  dans  l'obliga- 
née  à  lui  procurer  un  établissement  par  tion.  —  Même  arrêt, 
mariage  ou  autrement.  —  Civ.  r.  29  juin. 

Art.  1439.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  en 
effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge  de  la  communauté;  et,  dans  le  cas 
où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moi- 
tié de  la  dot ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en 
chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  —  Civ. 
1422,  1427, 4438. 

R.  vo  Contr.  de  marv  1194  s.  —  8.  eod.  vo,  429  s.  —  T.  (87-97),  vo  Communauté,  81 8. 

Art.  1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a 
constituée  ;  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage ,  encore  qu'il  y  ait 
terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Oiv.  75, 1153  s., 
1186  s.,  1547  s.,  1570,  1626  s.,  1907. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  1288  tf.  —  S.  eod.  vo,  447  S. — T.  (87-97),  vo  Communauté,  81  a 
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SECTION  III. 

De  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

Art.  1441.  La  communauté  se  dissout;  1*  par  la  mort  naturelle; 

2*  par  la  mort  civile;  3*  par  le  divorce;  4*  par  la  séparation  de  corps; 

5-  par  la  séparation  de  biens.  —  Civ.  23  s.,  124, 129  s.,  227,  311 ,  1443  s.; 

Corn.  557  s.;  L.  31  mai  1854. 
R.  vo  Contr.  de  mar..  1664  s.  —  S.  eod.  tx>,  584.  —  T.  (87-97,),  vo  Communauté,  125  0. 

S.  Bn  conséquence,  est  nulle  la  donation 
par  laquelle  la  femme,  même  autorisée  de 
son  mari ,  dispose  à  titre  de  partage  anti- 
cipé, au  profit  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, de  «  tous  les  biens,  mobiliers  ou 
immobilière,  lui  appartenant,  soit  à  titre 
de  propres  et  de  reprises,  soit  comme  dé- 
pendant de  la  communauté  de  biens  exis- 
tant entre  elle  et  son  mari  ».  —  Même 
arrêt  et  même  note. 


L  Bn  dehors  des  cas  exceptionnels  de 
séparation  de  corps  ou  de  biens  et  autres 
spécifiés  dans  l'art.  1441  c.  civ.,  la  cora- 

Sunauté  est  impartageable,  même  provi- 
onnellement,  du  vivant  des  deux  époux, 
à  moins  qu'ils  n'y  procèdent  tous  deux  et 
simultanément  dans  un  acte  de  donation- 
partage  à  leurs  enfants.  —  Limoges, 
29  nov.  1807,  D.  P.  1902.  2. 97,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 

Art.  1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté; 
sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées,  relativement  à  la  consistance  des 
Mens  et  effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  .par  titre  que 
par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait.pe*dr#  an  outre  à 
l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne 
l'a  point  obligé  à  faire  inventaire ,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs.—  Civ» 
384  s.,  420,  4M,  795, 1415, 1456, 1482  s.,  1504;  Pr.  941  s.;  L.  31  mai  1854. 

R.  yo  Contr.  dé  mar.,  1663  s.  —  S.  eod.  v*,  587  s.  —T.  (87*97),  vo  Communauté,  125, s. 

Art.  1443.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  Jus- 
tice par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient 
point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nuile.  —  Civ.  6,  311, 1133, 1172, 1387  s., 
1395,  1444  s.,  1563;  Pr.  49-7%  865  s.;  Corn.  65  s.,  557  s. 

R.  yo  Contr.  dé  mar.,  1695  s.  —  S.  eod.  *>,  i  s  s.  —  H.  G.  ctv.  ann.,  t.  3,' art.  144% 
598  s.  —  T.  ( 87-97) ,  vo  Séparât,  de  Ment,  \ 

Art.  1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est 
nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme ,  effectué  par  acte  authentique ,  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis.  —  Civ. 
1595-i»;  Pr.  872  s. 

K.V»  Contr.  de  mar.,  1794  s.  —  S.  eod.  t»,  |  34  a.  —  N,  C.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1444. 
646  s.  —  T.  (87-97),  vo  Séparât,  de  bien»,  \ 
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Un  jugement  de  séparation  de  biens 
doit  être  considéré  comme  exécuté  au 
sens  de  l'art.  1444  c.  civ..  lorsque,  dans  la 
quinsaine  de  sa  prononciation,  il  a  été  si- 
gnifié par  la  femme  à  son  mari  et  publié 
conformément  à  la  loi,  et  qu'un  comman- 


dement, suiri  d'une  tentative  de  saisie, 
convertie  en  procès-verbal  de  carence,  » 
été  adressé  au  mari  d'avoir  à  payer  le 
montant  des  frais  provisoirement  liquidés 
par  le  jugement.  —  Paris,  21  nov.  1893, 
D.  P.  94.  2.  259. 


Art.  1445.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être 
rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné ,  dans  la  princi- 
pale salle  du  tribunal  de  première  instance ,  et  de  plus ,  si  le  mari  est  mar- 
chand, banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  son  domicile;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens ,  remonte ,  quant  à  ses 
effets,  au  jour  de  la  demande.  —  Pr.  866  s.,  872  s.;  Corn.  65  s.,  70. 

vo  Séparai,  de  biens,  21  g.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  s,  art.  1445. 


R.  vo  Contr.  de  mar.,  1768  s.,  1912  s.  —  I 
8.  eod.  vo,  038  s.,  673  s.  —  T.  (87-97),  I 

1.  Les  jugements  qui  prononcent  une 
séparation  de  biens  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  exécution  en  France  qu'après 
avoir  été  rendus  publics.  —  Oiv.  c.  19  déc. 
1892,  D.  P.  93. 1.  89,  et,  sur  renvoi,  Or- 
léans, 10  mars  1894,  D.  P.  94.  S.  448.  — 
Besancon,  13  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  529. 
et  la  note  de  M.  de  Boeck.  —  V".  aussi 
Req.  19  déC.  1892,  D.  P.  93.  1.  89,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Faure-Biguet. 

2.  Les  effets  de  la  séparation  de  biens 


prononcée  accessoirement  à  la  séparation 
de  corps  remontent,  entre  les  époux,  au 
jour  de  la  demande  de  celui  d'entre  eux 
qui  l'a  obtenue.  —  Paris ,  12  juill.  1892 , 
D.  P.  98.  2.  509. 

S.  La  nullité  de  la  séparation  de  «en» 
édictée  par  les  art.  1444  et  1445  est  abso- 
lue et  peut,  en  conséquence,  être  oppo- 
sée par  tous  intéressés,  notamment  par 
le  mari.  —  Besançon,  la  mai*  1895,  D.  P. 

95.  2.  529. 


Art.  1446.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans 
son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  où  de  déconfiture  du  mari,  Ils  peuvent  exer- 
cer les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
créances.  —  Civ.  4466,  4440,  4447,  4464;  Corn.  557  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  1682  s.  —  6.  eod.  vo,  619  s. 

Art.  1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 'contre  la 
séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ; 
ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation 
pour  la  contester.  —  Civ.  4466  s.,  4464;  Pr.  839  s.,  474  s.,  874  s. 

R.  vo  'Contr.  de  mar,,  1872  s.  —  8.  eod.  vo,  665  s. 

Art.  1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit  con- 
tribuer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux 
frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  communs,        . 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais ,  s'il  ne  reste  rien  au  mari.  — 
Civ.  2Ô3,  242,  4537,  4575. 

685  S. 

par  des  banquiers  sur  billets  ou  traites 
de  son  mari,  reconnu  insolvable,  pour 
solder,  tant  les  travaux  d'amélioration  de 
ses  immeubles  dotaux,  que  les  dépenses 
du  ménagé  commun.  —  Req.  25  mai  1891, 
D.  P.  92.  l;  20. 


R.  V»  Contr.  de  mar.,  1947  s.  —  8.  eod.  v 
1.  Les  dépenses  faites  par  le  mari  après 
la  Béparation  de  biens  pour  l'amélioration 
de  l'immeuble  dotal  sont  à  la  charge 
exclusive  de  la  femme;  par  suite,  la 
femme  seule  doit  être  condamnée  à  rem- 
bourser le  montant  de  sommes  fournies 
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S.  Si  aux  termes  de  Fart.  1448  c  civ.  la 
femme  judiciairement  séparée  de  biens 
doit  contribuer  aux  trais  du  ménage  pro- 
portionnellement à  ses  facultés  et  à  celles 
de  son  mari,  et  même  supporter  intégra- 
lement ces  frais  quand  son  mari  est  tout 


à  fait  Insolvable,  cette  obligation  ne  peut 
être  rétroactivement  étendue  aux  dé- 
penses, même  de  cette  nature,  faites 
avant  la  séparation  de  biens  et  alors  que 
la  communauté  n'était  pas  encore  dissoute. 

—  OiV.  C.  22  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  286. 


Art.  1449.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari ,  ou 
sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus.  —  Civ.  215,  217  s.,  311,  1124, 
1421,  1450  s.,  1536  s.,  1576. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  1964  s.  —  S.  eod.  vo,  692  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  S,  art.  1449. 

jyapréê  Vartlcle  311  nouveau,  la  femme  séparée  de  corp»  reprend  le  plein  exer- 
cice de  sa  capacité  civile. 

Art.  1450.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi dn  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisa- 
tion de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  si  la  vente  a  été  faite  en 
sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet 
emploi.  —  Civ.  1426  s. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2026  s.  —  8.  eod.  &>,  722  s. 

Art.  1451.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps 
et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consentement 
des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  mi- 
nute ,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'article  1445. 

En  ce  cas ,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage  ; 
les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépa- 
ration, sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet 
intervalle ,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'article  1449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté 
sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement,  est 
nulle,  —  Cit.  6,  309,  900, 1133, 1172, 1317, 1394  s.,  1443  s. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  20T5  s.  —  S.  eod.  vo,  783  s. 

Uapre»  Vartlcle  311  nouveau,  la  femme  séparée  de  corp»  reprend  le  plein  exer- 
cice de  sa  capacité  civile. 


1.  Les  époux  qui  se  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal  avec  société  d'acquêts  et  ont 
été  ensuite  séparés  de  corps,  ne  sont  pas 
obligatoirement  soumis,  en  cas  de  récon- 
ciliation, au  régime  de  la  séparation 
de  biens,  mais  peuvent  rétablir  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts  sous  lequel 
ils  s'étaient  mariés.— Tnb.riv.de  Ntmes, 
80  Juin.  1896,  0.  T.  97.  t.  815. 


2.  Le  rétablissement  du  régime  matri- 
monial antérieur  à  la  séparation  de  corps 
n'est  toutefois  opposable  aux  tiers  qu'a- 
près l'exécution  des  mesures  de  publicité 
instituées  dans  leur  intérêt  ;  et  les  me- 
sures de  publicité  qui  doivent  être  rem- 
plies ,  en  pareil  cas ,  sont,  non  pas  seule- 
ment celles  édictées  par  fart.  1445  c.  civ., 
auquel  se  réfère  l'art.  1451 ,  mais  encore 
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en  vertu  de  l'art.  890  c.  civ.,  les  conven- 
tions matrimoniales  étant  indivisibles  et 
ne  pouvant  être  rétablies  que  dans  leur 
intégralité  par  une  convention  faite  dans 
les  formes  et  aous  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  1451  c.  civ.  applicable  à  tous 
les  régimes  matrimoniaux.  —  Req.  27  déc. 
1893,  D.  P.  94.  1.391. 


celles,  beaucoup  plus  larges,  prévues  par 
l'art.  311,  modifié  par  la  loi  du  6  févr.  1898. 
—  Même  jugement. 

8.  La  réconciliation  des  époux  séparés 
de  corps  ne  fait  pas  revivre  de  plein  droit, 
au  profit  des  conjoints  contre  lequel  le 
jugement  a  été  rendu,  les  donations  qui 
lui  avaient  été  faites  par  le  contrat  de 
mariage  et  dont  il  a  encouru  la  déchéance 

Art.  1452.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou 
par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  con- 
serve la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son 
mari.  —  Civ.  299,  311,  1518;  Pén,  18;  L.  31  mai  1854. 

R.  vo  Çontr.  de  mar.,  2058  s.  —  S.  eod.  vo,  730  8. 


SECTION  IV. 

De  l'acceptation  de  la  communauté,  et  de  la  renonciation 
qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont  relatives. 

Art.  1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses 
héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  toute 
convention  contraire  est  nulle.  —  Civ.  1463, 1466, 1492,  1920, 1524. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2134  s.  —  S.  eod,  vo,  748  s.  • 

Art.  1454.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent  point 
immixtion.  —  Civ.  778  s.,  1463,  2256. 

R.  vo  Çontr.  de  mar,,  2095  s.  —  8.  eod.  vo,  7S9  s. 

Art.  1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de 
commune ,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  feîre  restituer  contre  cette  qualité, 
quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol 
de  la  part  des  héritiers  du  mari.  —  Civ.  488,  776,  778,  783,  1116,  1304. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2115  s.  —  8.  eod.  vo,  743  8. 

Art.  1456.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du 
mari ,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment 


Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable ,  lors  de  sa 
clôture,  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  —  Civ.  793  s.,  1463, 1482;  Pr. 
174,  942  s. 

Art.  1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du 
mari ,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit 
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être  inscrit  sur  la  registre  établi  pour  recevoir,  les  renonciations  à  succès* 
Sion.  —  Civ.  102, 110,  784,  793,  795  s.,  1458  s.,  1492  s.;  Pr.  174,  874,  997, 

Art.  1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au 
tribunal  de  première  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l'article 
précédent  pour  sa  renonciation  ;  cette  prorogation  est ,  s'il  y  a  lieu ,  pronon- 
cée contradîctoirement  avec  les  héritiers  du  mari ,  ou  eux  dûment  appelés. 
—  Civ.  798  s.,  1461  s.;  Pr.  174. 

Art.  1459.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s'est 
point  Immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  pour- 
suivie comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante  jours 
depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  trois  mois.  — 
Civ.  789,  794  s.,  797,  800,  1454,  1456;  Pr.  174,  187; 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2146  s^  2184  s.  —  S.  eod.,  t»,  753  s. 


1.  La  femme  survivante  peut  renoncer 
à  la  communauté  dans  les  trois  moi»  du 
décès  de  son  mari ,  sans  avoir  fait  préa- 
lablement inventaire  ;  elle  n'a  besoin  de 
faire  inventaire  que  pour  conserver,  après 
ces  trois  mois,  la  faculté  de  renoncer. — 

Pau,  1er  août  1894,  D.  P.  96.  2.  84, 

2.  La  déclaration  de  renonciation  à  la 
communauté  faite,  non  point  au  greffe 


du  tribunal,  mais  devant  un  notaire,  n'en- 
gage pas  la  veuve  dont  elle  émane,  alors 
qu'elle  revêt  uïi  caractère  purement  unf- 
latéral  et  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  .par 
les  héritiers  du  mari.  —  Keq.  1*  avr.  1895, 
».  P.  95. 1.  842. 

-3.  En  conséquence,  cette  déclaration 
peut  être  valablement  rétractée  par  la 
veuve.  —  Même  arrêt. 

Art.  1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé,  quelques  effets  dQ  la 
communauté ,  est  déclarée  commune ,  nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est 
de  môme  à  l'égard  de  ses  héritiers.  —  Civ.  792,  801,  1477. 

R.  vo  Contr.  de  mar^  2193  s.  —  S.  eod.  vo,  762  s. 

Art.  1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans 
avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour 
terminer  l'inventaire ,  un  nouveau  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  décès 
de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inven- 
taire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire*,  ses  héritiers  auront ,  pour 
délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  Compter  dé  son  décès. 

Us  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  formes  éta- 
blies ci-dessus  ;  et  les  articles  1458  et  1459  leur  sont  applicables.  —  Civ, 
784,  1453,  1457,  1466,  1475, 1491  ;  Pr.  447,  997. 

R.  vo  Contr.  de  mar.t  2230  s,  —  S.  eod.  vo,  780  s. 

Art.  1462.  (Abrogé  par  L.  ai  mal  1854.)  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 1456  et  suivants  sont  applicables  aux  femmes  des  individus  morts 
civilement,  à  partir  du  moment  où  Ut  mort  civile  a  commencé. 

Art.  1463.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point, 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  défi- 
nitivement prononcés ,  accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé, 
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à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai ,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation 
en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari ,  ou  lui  dûment  appelé.  —  Civ. 
911,  4444, 1456  s.,  1518;  Pr.  174,  874. 
R.  vo  Contr.  de  mar.,  2121  s.,  2235  s.  —  S.  eod.  t»,  746  8.,  788  s. 

que  le  tribunal  ordonne  la  liquidation  de 
la  communauté,  manifeste  par  cela  même 
l'intention  d'accepter  la  communauté.  — 
Grenoble,  30  mai  1893,  D.  P.  04.  2. 386. 

5.0ette  acceptation  tacite  peut  également 
résulter  de  ce  que  la  femme  divorcée  ou 


1.  L'acceptation  de  la  communauté  lé- 
gale peut  être  faite  par  la  femme,  en  cas 
de  séparation  de  corps,  sans  l'autorisation 
de  son  mari.  —  Bordeaux,  23  avr.  1894, 
D.  P.  95.  2. 114. 

2.  L'acceptation  de  la  communauté  peut 
être  tacite  aussi  bien  dans  le  cas  où  la 
dissolution  a  lieu  par  la  séparation  de 
corps  ou  par  le  divorce  que  lorsqu'elle  a 
pour  cause  la  mort  de  l'un  des  époux.  — 
Paris,  24  janv.  18M.  D.  P.  90. 2.  272. 

8.  Bt  l'on  peut  voir  une  acceptation  ta- 
cite de  ht  femme  dans  la  lettre  écrite  par 
l'avoué  de  celle-ci  au  notaire  pour  le 
prier  de  dresser  la  liquidation  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  les  époux.  — 
Même  arrêt. 

4.  De  même  la  femme  qui ,  au  cours 
d'une  instance  en  divorce,  conclut  à  ce 


séparée  de  corps,  au  cours  des  opérations 
d'inventaire,  qu'elle  a  fait  établir  contra- 
dictoirement avec  son  mari ,  a  manifesté 
à  maintes  reprises  sa  volonté  de  parta- 
ger la  communauté,  des  recherches  qu'elle 
a  fait  faire  sur  les  moindres  éléments  de 
celle-ci,  malgré  la  résistance  du  mari, 
et  de  la  lutte  incessante  soutenue  par  elle 
contre  les  obstacles  soulevés  par  ce  der- 
nier à  la  confection  de  l'inventaire.  — 
Req.  13  juill.  1899,  D.  P.  1900.  L  195,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Denis.  —  Y. 
aussi  Bordeaux ,  23  avr,  1894,  précité. 


Art.  1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation 
qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances, 
et  accepter  la  communauté  de  leur  chef.  —  Civ.  788, 1166  s.,  1446  s.,  3225. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2253  s.  —  8.  eod.  vo,  789. 

Art.  1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elfe  rénonce,  a 
droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au 
compte  à>  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  modérément 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire,  pen- 
dant ces  délais,  dans  une  maison  dépendante  de  la  communauté  ou  appar- 
tenant aux  héritiers  du  mari;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à 
l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  était  tenue  par  eux  à  titre  de 
loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  paye- 
ment dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  —  Civ.  1409-5%  1495, 1570. 

R.  vo  CotOr.  dé  mar.,  2202  s.  —  B.eod.  vo,  790  s» 

Art.  1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort 
de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante.  —  Civ. 
724,  7M ,  1453, 1456  s.,  1460  s.,  1464»  1475^  1491  ;  Pr.  997.. , . 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2232  a.  —  S.  «od.  vo,  781  s. 


i 
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SECTION  V. 
Du  partage  de  la  communauté  après  l'acceptation. 

Art.  1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou 
ses  héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière 
ci -après  déterminée.  —  Civ.  815  s.,  1401,  1409, 1453, 1468  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2200  s.  —  S.  eod.  tx>,  798  s. 

§  1.  —  Du  partage  de  I'acttf. 

Art.  1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  existants ,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté  à 
titre  de  récompense  ou  d'indemnité ,  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites, 
à  la  section  2  de  la  première  partie  du  présent  chapitre.  —  Civ.  889, 843  s., 
858, 1406  s.,  1442, 1419,  1221  s.,  1437. 

R.  vo  Contracte  mar.,  2882  s.  —  S.  eod.  vo,  814  ». 

Le  notaire  commis,  pour  procéder  à  la  I  avec  raison,  pour  opérer  son  travail,  an 
liquidation  de  la  communauté  de  biens  jour  du  partage  et  non  à  celui  de  la  disso- 
ayant  existé  entre  deux  époux,  se  place  '  lution.—  Paris,  1"  déc.l892,D.P.»4.2.l55. 

Art.  1460.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  antre  Ut,  ou  pour  doter  person- 
nellement l'enfant  commun.  —  Civ.  829  s.,  1081  s.,  1422,  1438  s„  .1544. 

R.  vo  Çontr.  de  mar.,  2341  s.  —  S.  eod.  vo,  821  s. 

Art.  1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier 
prélève  : 

1*  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté ,  s'ils 
existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ; 

2*  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté, 
et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ; 

3'  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté.  —  Civ.  1403  s., 
1419,  1431  s.,  1471  ;  Corn.  557  s. 

R,  vo  Çontr.  de  mar.,  2368  s.  —  S.  eod.  vo,  834  s.  —  H.  G.  civ.  ann.,  t.  S,  art.  1470. 

Art.  1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari. 

Us  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature ,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  choix  des  immeubles 
est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  —  Civ.  1436,  2093,  2121  ;  Corn.  557  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2378  a.,  2404  s.  —  S.  eod.  vo,  836  S.,  858  s, 

Art.  1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sgç  les  biens  de 
la  communauté. 
La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté, 
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exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  Civ.  1421, 
1436, 1495,  2135;  Corn.  557  s. 
R.  vo  Contr.  de  mat.,  3360  s.,  2417  s.  —  S.  eod.  t»,  868  s. 

Art*  1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux ,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté , 
emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Civ.  1153  s.,  1440  s.,  1479,  1905  s. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2357  s.  —  8.  êod.  vo,  830  b. 

Art.  1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été 
exécutés  sur  la  masse ,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou 
ceux  qui  les  représentent.  —  Civ.  1476, 1482,  1509. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2435. 

Art.  1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que 
l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé ,  celui  qui  a 
accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens 
qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé ,  envers  l'héritier  renon- 
çant, des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation, 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du 
renonçant.  —  Civ.  782,  870,  873, 1466, 1491, 1495. 

R.  r»  Contr.  de  mar.,  2436  s.  —  S.  eod.  vo,  870. 

Art.  1476.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les 
effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à 
toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  Des  succession»  pour  les  par- 
tages entre  cohéritiers.  —  Civ.  815  s.,  883  s.,  2103-8*,  2109  ;  Pr.  953  s.,  966  s. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2300  s.  —  S.  eod.  vo,  801  8. 


La  matée  active  de  la  communauté  doit 
comprendre  tous  les  fruits  produits  par 
les  biens  qui  en  dépendent,  et  notamment 
les  bénéfices  réalisés  par  le  survivant  des 
époux  entre  la  dissolution  du  mariage  et 


le  partage ,  à  la  condition  que  ces  béné- 
fices proviennent  d'opérations  commen- 
cées pendant  la  communauté,  et  en  cons- 
tituent la  suite  naturelle.  — Oiv.c.  il  mars 
1891 ,  D.  P.  91.  1.  295. 


Art.  1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  on  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté ,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets.  —  Civ.  792, 
801,1460. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3194  s-,  2429  s.  —  S.  eod.  vo,  762  s.,  871  s.  —  N.  G.  civ.  ann., 
t.  3,  art  1477. 


L'omission  par  l'époux  commun  de 
comprendre,  dans  l'inventaire,  des  effets 
de  la  communauté  ne  donne  lieu  à  la  pé- 
nalité prononcée  par  l'art.  1477  c.  civ.  que 
si  elle  a  été  le  résultat  d'une  intention 


frauduleuse.  —  Dijon,  16  nov.  1893,  D.  P. 
94.  2. 159.  —  Req.  6  juin  1894,  D.  P.  94. 1. 
525.  —  Req.  12  avr.  1897,  D.  P.  97. 1.  315. 
—  Civ.  r.  8  févr.  1898,  D.  P.  99.  1.  153,  et 
la  note  de  M.  Sarrut. 


Art.  1478.  Après  le  partage  consommé ,  si  l'un  des  deux  époux  est 
créancier  personnel  de  l'autre ,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  em- 
ployé à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux ,  ou  pour  toute  autre 
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cause ,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  com- 
munauté ou  sur  ées  biens  personnels.  —  Civ.  4432, 1479  s.,  4514, 1513. 
R.  vo  Contr.  de  mar.,  2438  s.  —  S.  eod.  vo,  880. 

Art.  1479.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un 
contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  — 
Civ.  1153, 1440, 1473, 1512,  1570. 

R.  Vo  Contr.  de  mar.,  2362  s.  —  S.  eod.  vo,  831  s. 

Art.  1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre,  ne 
s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté ,  et  sur  ses 
biens  personnels.  —  Civ.  1091,  1438  s.,  1478,  1483. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2447.  —  8.  eod.  vo,  882. 

Art.  1481 .  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  —  Civ.  1465, 
1492, 1570;  Pr.  997. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2278  s.  —  8.  eod.  vo,  795  s. 

La  somme  allouée  à  la  veuve  pour  frais  i  deaux ,  17  mars  1891 ,  D.  P.  91.  2. 179. 
de  deuil  n'est  pas  insaisissable.  —  Bor-  | 

§  2.  —  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribution 
aux  dettes. 

Art.  1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellé ,  inventaire, 
vente  de  mobilier,  liquidation,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 
—  Civ.  1409  s.,  1414, 1490, 1510;  Pr.  907  s.,  943. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3449  s.,  3511  s.,  3517  s.  —  8.  eod.  vo,  888  s.,  913  s.,  916  8. 

Lorsqu'aprés  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  une  femme  non  renonçante  et 
qui  n'est  pas  dans  le  cas  d'invoquer  le  bé- 
néfice d'émolument,  est  assignée  en 
payement  d'une  dette  dépendant  de  la 


neurs,  la  demande  et  la  condamnation 
prononcée  par  le  tribunal  sont  réputées 
atteindre  l'hoirie  du  de  cvfru  et  sa  veuve 
chacune  pour  la  moitié  seulement  de  la 
somme  réclamée.  —  Civ.  c,  19  mars  1890, 
D.  P.  91. 1. 157. 


communauté,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
Art.  1483.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à 
l'égard  du  mari ,  soit  à  l'égard  des  créanciers ,  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire ,  et  en  rendant 
compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage.  —  Civ.  1456, 1474, 1486, 1510  s. 
R.  vo  Contr.  de  mar.,  3457  s.  —  8.  eod.  vo,  889  s. 

Art.  1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  com- 
munauté par  lui  contractées;  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers pour  la  moitié  desdites  dettes.  —  Civ.  1478, 1482, 1486. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3453  s.  —  S.  eod.  vo,  885  s. 
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Art.  1485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  de  celles  personnelles  à  la 
femme  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté.  —  Civ. 
1410, 1413. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2455  8.  —  S.  eod.  vo,  887  8. 

Art.  1486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes 
qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté ,  sauf  son 
recours  contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes.  —  Civ. 
1478, 1484, 1490. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2485.  —  S.  eod.  vo,  004. 

Art.  1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette 
de  communauté ,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette, 
à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire.  —  Civ.  1200, 1431, 1489. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2486  s.  —  S.  eod.  vo,  904  s. 

Art.  1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au  delà 
de  sa  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  l'excédent,  à 
moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 
-  Civ.  1235, 1377, 1410. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2491  s.  —  8.  eod.  vo,  907  s. 

Art.  1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque  exer- 
cée sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage;,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité 
d'une  dette  de  communauté ,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette 
dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers.  —  Civ.  873,  1488,  2114., 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2500  8.  —  S.  eod.  vo,  910. 

Art.  1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que ,  par  le  partage ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer 
une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des  dettes  de  la  com- 
munauté au  delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de 
celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre.  —  Civ.  1484,  1486. 

R.  v»  Contr.  de  mar.,  2519  s.  —  8.  eod.  vo,  916  s. 

Art.  1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci -dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la 
femme ,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héritiers 
exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  con- 
joint qu'ils  représentent.  —  Civ.  724,  1461, 1466, 1475, 1495, 1566. 

R.  vo  Contr.  de  mer.,  3500. 

SECTION  VI. 
De  la  renonciation  à  la  communauté,  et  de  ses  effets.      . 

Art.  1492.  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les 
biens  de  la  communauté ,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son 
chef. 
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Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage.  —  Civ.  1454, 1457, 
1493  s.,  1495-2%  1566-2°;  Coin.  400,  469. 
R.  yo  Contr.  de  mar.,  2526  s.  —  8.  eod.  vo,  921  s. 

Art.  1493.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 

1'  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en  nature,. ou 
l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi; 

2*  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et 
accepté  comme  il  est  dit  ci -dessus; 

3*  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté. 
—  Civ.  1404  s.,  1433  s.,  1470;  Corn.  570. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2530. 

Art.  1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution 
aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers. Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée 
conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la  com- 
munauté, provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours 
contre  le  mari  eu  ses  héritiers.  —  Civ.  1431, 1482, 1487. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2541  s.  —  8.  eod.  w,  929  s. 

Art.  1495.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci -dessus 
détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  person- 
nels du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélève- 
ment des  linges  et  hardes ,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pendant 
le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  pure- 
ment personnels  à  la  femme  survivante.  *—  Civ.  1054, 1465, 1492, 1514. 

R.  yo  Contr.  de  vmrn  3681  ».    < 

DISPOSITION 

RELATIVE  A  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE,  LORSQUE  L'UN  DES  ÉPOUX 
OU  TOUS  DEUX  ONT  DES  ENFANTS  DE  PRÉCÉDENTS  MARIAGES. 

Art.  1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé  même  lorsque 
l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfants  de  précédents  ma- 
riages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de 
l'un  des  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1008,  au  titre  Des  donations  entre  vifs  et  des  testaments ,  les  enfants 
du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retranchement.  —  Civ> 
1098, 1401, 1527. 
R.  yo  Contr.  de  mer,,  2554, 8054  s.  —  S.  eod.  vo,  956, 1066  s< 

table/mais  un  simple  bénéfice  résultant 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et,  par  suite, 
il  n'est  pas  imputable  sur  la  portion  dis- 


Sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, l'avantage  que  l'un  des  conjoints 
retire  de  l'inégalité  des  apports  mobiliers 
constitue,  même  à  l'égard  des  enfants 
d'un  premier  lit,  non  une  libéralité  véri- 


ponible.  —  Kanoy,  25  févr,  1B91 ,  D.  P.  01. 
2.  853,  et  la  note  de  M.  Planiol. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

De  la  communauté  conventionnelle,  et  des  conventions 
qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  communauté  légale. 

Art.  1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par 
toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles  1387, 1388,  1389 
et  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent;  savoir  : 

1'  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  ; 

2'  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté ,  ou 
n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3*  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou  futurs, 
par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 

4*  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  ma- 
riage? 

5*  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports 
francs  et  quittes  ; 

6*  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

7*  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8'  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel.  —  Cttf.  1387  s., 
1498, 1500  s.,  1510, 1514, 1520  s. 

R.  vo  Contr.  de  rnar.,  2565  s.  —  8.  eod.  vo,  936  s. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Art.  1498.  Lorsque  les  époux  stipulent,  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une 
communauté  d'acquêts ,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les 
dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  ratures ,  et  leur  mobilier  respectif  pré- 
sent et  futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment 
justifiés ,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou 
séparément  durant  le  mariage ,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune 
que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 
-  Civ.  1404  s.,  1581. 

,  2M0  a.  —  8.  eod.  w>,  088  s.  —  M.  G.  civ.  ajui.»  t.  3,  art.  1498. 


R.  vo  Contr.  de  i 

1.  Le  mari  qui  a  payé  de  ses  deniers 
une  dette  de  la  femme,  avant  le  mariage, 
est  en  droit  d'en  prélever  le  montant  sur 
l'actif  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  établie  entre  les  époux.  —  Civ.  c. 
6  nqv.  1899,  D.  P.  1900. 1. 129. 

2.  Sous  le  régime  de  la  société  d'ac- 
quêts, stipulée  accessoirement  au  régime 
dotal,  comme  sous  celui  de  la  commu- 
nauté, les  récompenses  dues  par  l'un  des 


époux  à  la  communauté  ne  se  compensent 
pas  de  plein  droit  avec  les  récompenses 
dues  par  l'autre  époux  à  la  même  com- 
munauté. —  Oaen,  9  JuilL  1889,  D.  P.  90. 
2. 187,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

S.  Les  bijoux  constituant  la  corbeille 
de  mariage  et  les  cadeaux  de  noce  offerts 
à  la  femme  par  ses  parents  et  amis  ne 
font  pas  partie  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  :  ils  demeurent  la  propriété 
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«ceindre  de  la  femme,  laquelle  doit  en 
exercer  la  reprise,  soit  en  nature,  soit  en 
deniers.  —  Paris,  4  févr.  1897,  D.  P.  98. 2. 6. 
4.  Les  propres  mobiliers  de  chaque 
époux  demeurent  à  ses  risques  :  l'époux 
auquel  ils  appartiennent  doit  seul  profiter 
de  l'augmentation  de  leur  valeur  comme  il 
doit  en  supporter  seul  la  perte  ou  la  dimi- 
nution. — Req.  14  avr.  1898 ,  D.  P.  93. 1. 861. 


5.  L'indemnité  allouée  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  à  elle  causé  par  un  accident 
dont  elle  a  été  victime  par  la  faute  d'un 
tiers,  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
ne  tombe  pas  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté d'acquêts.— Req.  28  févr.  1897,  D.  P. 
98. 1.  121 ,  et  la  note  de  M.  Oapitant. 


Art.  1499.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis, 
n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme ,  il  est  réputé 
acquêt.  —  Civ.  527  s.,  535, 1402,  1415, 1504, 1581  ;  Pr.  943. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2613  s.  —  8.  eod.  vo,  978  s. 


1.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  la  nécessité  d'un 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme  pour 
constater  l'apport  des  propres  n'existe 
que  par  rapport  aux  tiers  ;  mais  dans  les 
rapports  des  époux  entre  eux,  tons  les 
modes  de  preuves  sont  admissibles.  — 


22  juilL  1889,  D.  P.  90. 1.  421.  —  Douai, 
12  févr.  1897,  D.  P.  98.  2. 140.  —  Dijon, 
14  déc.  1898,  D.  P.  98.  2. 124 ,  et  sur  pour- 
voi ,  Civ.  c.  15  mars  1899.  D.  P.  99.  J.  569, 
—  Req.  15  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  397. 


2.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  lorsque  le  mari  a 
déclaré,  dans  le  contrat  de  mariage,  ap- 
porter en  mariage  une  certaine  somme 
en  deniers  comptant,  marchandises,  us- 
tensiles et  créances,  sans  indiquer  ni  la 
quotité  des  deniers  comptant  ni  la  nature 


Paris,  30  oc  1. 1888,  D.  P.  91. 1. 168.—  Req.    et  la  valeur  des  marchandises,  ustensiles 


et  créances,  les  juges  peuvent  admettre 
des  présomptions  de  fait  de  nature  a  éta- 
blir que  l'apport  déclaré  par  le  mari  n'a 
pas  été  réalisé.  —  Civ.  c.  4  déc.  1894,  D.  P. 
95.  1.  353. 


SECTION  II. 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier 

en  tout  ou  partie. 

Art.  1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur 
mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la  commu- 
nauté jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont, 
par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  surplus.  —  Civ.  1401,  1421  s.,  1503  s. 

R.  vo  CotUr.  de  mar.,  2663  s.  —  S.  eod.  vo,  1005  s.  —  H.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1500. 

Art.  1501.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  communauté, 
de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre ,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport. 
—  Civ.  1315,  1468, 1502  s.,  1511, 1845  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2736. 

Art.  1502.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par  la 
déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle 
valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance  que 
le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  —  Civ.  1501,  1504. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2781  s.  —  8.  eod.  vo,  1020  s. 

Art.  1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il 
C.  civ.  24 
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a  apporté  lors  du  mariage ,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  i 
communauté.  —  Civ.  1428, 1470, 1498, 1531  s. 
R.  yo  Contr.  de  marn  9743.  —  8.  eod.  t»,  lOSO. 

Art.  1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  ma- 
riage ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou  d'un  titre  propre  à 
justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci 
ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins, 
soit  même  par  commune  renommée ,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  —  Civ. 
1415, 1442, 1499;  Pr.  252  s.,  943. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2627,  9798,  9743.  —  S.  eod.  «•,  988  s.,  1090. 

SECTION  III. 
De  la  clause  d'ameublissement. 

Art.  1505.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  commu- 
nauté tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs ,  cette  clause 
s'appelle  ameublissement.  —  Civ.  1401  s.,  1497-3%  1506  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  ilAA  s.  —  8.  eod.  vo,  1022  8. 

Art.  1506.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  commu- 
nauté un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  commu- 
nauté ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somma— Ci t\1507  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2755  s.  —  8.  eod.  vo,  1027. 

Art.  1507.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  l'Im- 
meuble ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés ,  biens  de  la  communauté 
comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  tota- 
lité ,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  communauté, 
et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme ,  le  mari  ne 
peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hypothé- 
quer sans  son  consentement,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion 
ameublie.  —  Civ,  1HH  s.,  1421  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2767  s.  —  S.  eod.  vo,  1028  s. 

Lorsque  les  futurs  époux  ont  stipulé 
par  leur  contrat  de  mariage  que  la  com- 
munauté serait  réduite  aux  acquêts  et  ne 
comprendrait  pas  leurs  biens  actuels,  la 


communauté  de  la  plus-value  acquise 
postérieurement  par  cet  immeuble,  et  sa. 
valeur  au  jour  du  mariage  constitue  un 
bien  propre  de  la  femme,  qui  doit  par 
suite  figurer  parmi  ses  reprises  matri- 
moniales. —  Paris,  22  mars  1900,  D.  P. 
1900.  9.  465 ,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

Art.  1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  commu- 


clause  aux  termes  de  laquelle  la  femme 
a  ameubli  un  de  ses  immeubles  a  seule- 
ment pour  effet  de  faire  bénéficier  la 
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nauté  propriétaire  des  immeubles  qui  ea  sont  frappée;  son  eff#t  se  réduit  à 
obliger  l'époux  qui  Ta  consenti ,  à  comprendre  dans  la  masse ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en 
partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme ,  les  immeubles  sur  lesquels  est 
établi  l'ameublissement  indéterminé  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à 
concurrence  de  cet  ameublissement.  —  Civ.  1421,  1428, 1428,  2125. 

R.  vo  Contr.  de  mar^  2775  s.  —  8.  eod.  t*,  1031  s. 

Art.  1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage ,  a,  lors  du  partage,  la 
faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut 
alors;  et  ses  héritiers  ont  le  môme  droit.  —  Civ.  724, 1474. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2786  8.  —  8.  eod.  w,  1034. 

SECTION  IV. 
De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

Art.  1510.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  payeront 
séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  taire,  lors  de  la  dis- 
solution  de  la  communauté ,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justi- 
fiées avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge  de  celui  des 
époux  qui  en  était  débiteur.  "        '     '•' 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais, 
si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire 
ou  état  authentique  antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de 
l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui 
seraient  réclamées ,  poursuivre  leur  payement  sur  le  mobilier  non  invento- 
rié ,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux 
époux  pendant  la  communauté ,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique.  —  Civ.  1166, 1409  s.,  1487, 1473,  1478  s., 
1482  s.,  1497-4»,  1511  s.  ;  Pr.  943. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  S793  s.  —  S.  eod.  vo,  1035  s. 

n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  on 


1 .  T/art.  1510  c  civ.,  édicté  pour  le  régime 
de  séparation  de  dettes,  est  également  ap- 
plicable an  régime  de  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  poursuite  des  créanciers.  — 
Douai ,  11  mai  1894,  D.  P.  95.  3.  40. 

5.  En  conséquence,  lorsque,  sous  ce  ré- 
gime, le  mobilier  apporté  par  la  femme 


état  descriptif,  les  créanciers  de  la  femme, 
antérieurs  au  mariage»  ont  action  sur  la 
masse  mobilière  tout  entière,  et  par  suite, 
sur  les  biens  personnels  du  mari,  sauf 
récompense  au  profit  soit  du  mari,  soit 
de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 


Art.  1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  un  tel  apport  emporte  la  convention 
tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit  être 
fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient 
l'apport  promis.  —  Civ.  1437,  1478  s.,  1501 ,  1503. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3690,  3739,  3795  s.  —  S.  eod.  v,  1019, 103$. 


372  CODE  CIVIL,   LIV.   III,  TIT.   V. 

Art.  1512.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que  la 
communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis 
le  mariage.  -  Civ.  612, 1454, 1400-2-,  8«,  1478, 1907. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  2808.  —  8.  eod.  tx>,  1039  b. 

Art.  1513.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de 
l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  anté- 
rieures au  mariage ,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit 
sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur ,  soit  sur  les  biens 
personnels  dudit  époux;  et,  en  cas  d'insuffisance,  cette  indemnité  peut  être 
poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père ,  la  mère ,  l'ascendant  on  le 
tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  communauté, 
si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf,  en  ce  cas ,  le  rembourse- 
ment dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garants ,  après  la  dissolution  de 
la  communauté.  —  Cw.  1382  s.,  1410  8.,  1407, 1441,  1478. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  392e  s.  —  8.  eod,  vo,  1045. 

SECTION  V.  ■«  .; 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  apport 
franc  et  quitte. 

Art.  1514.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté ,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté , 
soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre 
au  delà  des  choses  formellement  exprimées,  ni  au  profit  des  personnes 
autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre,  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  lors  du 
mariage ,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants  ;  celle 
accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascen- 
dants ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction  faite 
des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 
-  Civ.  1401, 1500  s.r4511, 1515,  1525, 1845  s.,  1855;  Corn.  557  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2846  s.  —  8.  eod.  vo,  1046  s.  —  N,  G.  civ.  ann.,  t.  8,  art.  1514. 


La  clause  de  reprises  d'apport  franc  et 
quitte  opposable  par  la  femme  vis-à-vis 
du  mari,  n'est  opposable  vis-à-vis  des 
tiers  que  lorsqu'elle  est  conçue  en  termes 
suffisamment  clairs  et  explicites  pour 
que  ceux-ci  ne  puissent  être  induits  en 
erreur;  en  conséquence,  on  ne  saurait,  à 


moins  d'une  réserve  formelle,  reconnaître 
à  la  femme  la  faculté  d'anéantir  par  vote 
indirecte  les  droits  acquis  à  des  tien  et 
d'exercer  à  leur  préjudice  son  hypo- 
théqué légale.  —  Bordeaux,  28  Juill.  1898, 
D.  P.  1900.  2.  845,  et  la  note  de  M.  de 
Loynes. 


SECTION  VI. 
Du  préciput  conventionnel. 

Art.  1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à 
prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité 
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d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de 
la  femme  survivante ,  que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  À  moins  que 
le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit ,  même  en  renonçant» 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne. s'exerce  que  sur  la  masse  par- 
tageable, et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  prédécédé.  —  Civ.  1394, 
1401, 1470  s.,  1497-6%  1516  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2901  s.  —  8.  eod.  vo,  1053  s. 

Art.  1516.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet 
aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une  convention  de  mariage.  — 
Civ.  931, 1091,  1387, 1394, 1525, 1527.  .     - 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2906  8.-8.  eod.  vo,  1063. 

Art.  1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput. 
—  Civ.  23,  25,  227, 1441;  Pén.  12, 18;  L.  31  mai  1854. 
R.  vo  Contr.  de  mar.,  2922  s.  —  S.  eod.  vo,  1057. 

Art.  1518.  Lorsque,  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le 
divorce  ou  par  la  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  délivrance  ac- 
tuelle du  préciput;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  sépa- 
ration de  corps,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est 
la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours 
provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution.  —  Civ.  299  s.,  306, 
311,1452,  2011;  Pr.  518  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar*  2928  8.  —  8.  «ad.  vo,  1068  s. 

Art.  1519.  Les  créanciers  dé  la  communauté  ont  toujours  le  droit  de 
faire  vendre  les  effets  compris'  dans  le  préciput ,  sauf  le  recours  de  l'époux, 
conformément  à  l'article  1515.  —  Civ,  1416, 1515. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2948  %.~&.eod.  vo,  1002  8. 

SECTION  VII. 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  dés  époux 

des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

Art.  1520.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la 
loi ,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  com- 
munauté, qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une 
somme  Ûxe  pour  tout  droit  de  communauté ,  soit  en  stipulant  que  la  com- 
munauté entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à 
l'un  d'eux  seulement.  —  Civ.  1474,  1497-7%  1521  s.,  1524  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2953  8.  —  S.  eod.  vo,  1064. 

Art.  1521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'au- 
ront qu'une  certaine  part  dans  la  communauté ,  comme  le  tiers  ou  le  quart, 
l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  commu- 
nauté que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers 
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à  supporter  une  plus  forte  part ,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une 
part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  —  Civ.  6, 
870,  900,  1133,  1172,  1387,  1811,  1856. 
R.  vo  Contr.  de  mar.,  2962  s.  —  S.  eod.  vo,  1085  s. 

Art.  1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers 
ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  commu- 
nauté ,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  À 
payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise, 
suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme.  —  Civ.  1134 ,  1523  s. 

R.  Vo  Contr.  de  mar.,  2906  s.  —  8.  eod.  vo,  1069. 

Art.  1523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de 
l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par 
moitié.  —  Civ.  1474  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2984  s. 

Art.  1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la 
clause  énoncée  en  l'article  1520,  la  totalité  de  la  communauté,  sont  obligés 
d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont ,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre 
ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a ,  moyennant  une  somme  convenue ,  le 
droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari ,  elle  a  le 
choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les 
dettes ,  ou  de  renoncer  à  la  communauté ,  et  d'en  abandonnes  «lux  héritiers 
du  mari  les  biens  et  les  charges.  —  Civ.  1453, 1483  s.,  1402  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2972  s.  —  8.  eod.  vo,  1069. 

Art.  1525.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de-  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux 
héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté ,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations ,  soit  quant  au  fond ,  soit  quant  à  la  forme ,  mais  simplement 
une  convention  de  mariage  et  entre  associés.  —  Civ.  961;  iûOl  s.,1304, 
1516,1527. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  2989  s.  —  8.  eod.  vo,  1070  s.  —  N.  G.  civ.  amw,  t.  8,  art.  1535. 

SECTION  VIII. 
De  la  communauté  à  titre  universel. 

Art.  1526.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles, 
présents  et  à  venir,  ou  de  tous. leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous 
leurs  biens  à  venir  seulement.  —  Civ.  1401 ,  1509,  1837. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3030  *.  —  S.  eod.  vo,  1082  b. 
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Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci -dessus. 

Art.  1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci -dessus,  ne  limite  pas 
à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  commu- 
nauté conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  1387,  et  sauf  les  modifications  portées  par  les  articles  1388 ,  1389 
et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  «as  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage, 
toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au 
delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1096,  au  titre  Des  donations  entre 
vifs  et  des  testaments,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédent'  de  cette  por- 
tion ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des  éco- 
nomies faites  sur  les  revenus  respectifs ,  quoique  inégaux,  des  deux  époux, 
ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit.  —  Civ.  1098, 1387, 1496,  1516, 1525. 

R.  v«  Contr.  de  mar.,  3054  8.  —  8.  eod.  vo,  1080  s. 

Art.  1528.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles 
de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé 
implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat.  —  Civ.  1400  s.,  1497  s. 

SECTION  IX. 
Des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 

Art.  1529.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux 
déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté ,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 
biens ,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit.  —  Civ.  1387, 
1392 ,  1530  s.,  1536  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3076  8.  —  8.  eod.  vo,  1092  s. 

§  1.  —  De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté. 

Art.  1530.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté ,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens ,  ni  d'en 
percevoir  les  fruits.:  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage.  —  Civ.  203,  214 ,  1421 ,  1531  s.,  1540, 1549. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3078  8.  —  8.  eod.  vo,  1092  s. 

Art.  1531.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobi- 
lier qu'elle  apporte  en  dot ,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage ,  sauf  la 
restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage ,  ou  après  la 
séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice.  —  Civ.  227,  311 , 
1421  s.,  1428,  1443  s. 

Art.  1532.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui 
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lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de 
mariage ,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance ,  et  le  mari  en 
doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  —  Civ.  453,  587,  580,  600,  943, 
960,1502  s.,  1551,1556. 

Art.  1533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit.  — 
Civ.  585  s.,  800  s.,  1401-2-,  1550,  1562  s.,  1571,  1580. 

Art.  1534.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
ses  seules  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels.  —  Civ.  1530,  1586,  1548. 

Art.  1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent 
paragraphe ,  ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari,  et, 
à  son  rems,  sans  l'autorisation  de  la  justice.  —  Civ.  217  s.,  1417,  1426, 
1554  s.,  1557. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3090  s.  —  S.  eod.  vo,  io»5  s. 

fruits  des  économies  faites  par  la  femme 
sur  la  portion  de  revenus  réservée  lui 
appartiennent  en  propre  comme  la  por- 
tion   de   revenus   elle-même.   —  Req, 


Lorsque,  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté,  une  clause  du  contrat  de 
mariage  a  autorisé  la  femme  à  toucher 
et  recevoir  annuellement  une  portion 
de  ses  revenus  en  biens  et  argent,  les 


18  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  407. 


§  2.  —  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

Art.  1536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  rentière  administration 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 
—  Civ.  217,  219,  1449  s.,  1537  s.,  1576. 

R.  vo  Contr.  de  tnar.,  3121  s.  —  8.  eod.  vo,  1104  s. 

Art.  1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage,  sui- 
vant les  conventions,  contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il  n'en  existe  point  à 
cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
de  ses  revenus.  —  Civ.  203,  214, 1134, 1448,  1549, 1575. 

R.  vo  Contr.  dé  mar.,  3134  s.  —  S.  eod.  vo,  mi  s. 

Art.  1538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son 
mari ,  ou ,  à  son  refus ,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la  femme , 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  —  Civ.  6,  217  s.,  223, 
1133,  1172,  1388,  1449  s.,  1576;  Corn.  7. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3126  s.  —  S.  eod.  vo,  1106  s. 

Art.  1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme 
pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage ,  qu'à  là  représentation 
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des  fruits  existants»  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consom- 
més jusqu'alors.  —  Civ.  1577  s. 
R.  t«  Contr.  de  mar.,  8141  s.  —  8.  eod.  r©,  1114  s. 


1.  Bien  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle conserve  Pentiére  administration 
de  ses  meubles  et  immeubles  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus,  elle  peut, 
même  dans  son  contrat  de  mariage,  con- 
fier cette  administration  à  son  mari,  — 
Req.  31  oct.  1888,  D.  P.  89.  1.  815. 

S.  La  disposition  de  l'art.  1889  c.  civ., 
aux  termes  de  laquelle  le  mari  n'est  tenu, 
vis-à-vis  de  sa  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens,  qu'à  la 
représentation  des  fruits  existants,  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  femme  a 
des  Mens  personnels  et  définis»  dont  elle 
a  abandonné  la  jouissance  à  son  mari.  — 
Paris,  6  déc  1893,  D.  P.  93. 2.  698,  et  sur 


pourvoi,  Civ.  r.  11  nov.  1896,  D.  P.  98. 1. 
44,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Du- 
rand. 

8.  La  régie  suivant  laquelle,  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens ,  le  mari 
ne  doit  pas  compte  de»  fruité  des  biens 
dont  la  femme  lui  a  laissé  volontaire- 
ment la  jouissance,  est  générale  et  ne 
compte  pas  d'exception  au  cas  où  il  s'agit 
de  revenus  d'Immeubles  indivis  entre  les 
époux.  —  Req.  28  janv.  1901 ,  D.  P.  1901. 
1.801. 

4.  Tous  les  produits  d'un  immeuble 
constituent  des  fruits  'oans  le  sens  de 
l'art.  1689  c  civ.,  encore  que  la  femme 
séparée  de  biens  participe  à  son  exploi- 
tation. —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III. 
Du  régime  dotal. 

Art.  1540.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapitre  2, 
est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du 
mariage.  —  Civ.  1391  s.,  1438  s.,  1502, 1530  s.,  1541  s.;  Pr.  83-6». 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  8146  s.  —  8.  eod.  vo,  1120  s. 

Art.  1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Civ. 
1081  s.,  1392,  1542  s.,  1574  s. 

R.  vo  Contr.  de  wuwy  3170  s.  —  8.  eod.  vo,  1189  s.  —  N.  G.  Civ.  ann.,  t.  3,  art.  1041. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  constitution  de  dot. 

Art.  1542.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présents  seulement ,  ou  une  par- 
tie de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution ,  en  termes  généraux ,  de  tous  les  biens  de  la  femme ,  ne 
comprend  pas  les  biens  à  venir.  —  Civ.  1162 ,  1541 ,  1574. 

R.  vo  Contr.  de  marn  3218  s.  —  8.  eod.  vo,  1169  s.  —  H.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1642. 

Art.  1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  môme  augmentée  pen- 
dant le  mariage.  —  Civ.  1394  s. 
R.  vo  Contr.  de  mar.,  3211  s.  —  S.  eod.  vo,  1163  s. 


La  règle  que  la  dot  ne  peut  être  ni 
constituée  ni  augmentée  pendant  le  ma- 
riage est  applicable  mime  aux  tiers  qui 
font  des  libéralités  aux  époux  pendant  le 
mariage ,  en  ce  sens  que,  sous  le  régime 


de  la  communauté ,  il  ne  peut  être  stipulé 
par  le  donateur  que  les  biens  donnés  se- 
ront dotaux.  ~-  Nîmes ,  18  nov.  1898 ,  D.  P. 
1900.  1.  685. 
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Art.  1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans 
distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  mater- 
nels, la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la 
dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père.  —  Civ.  208  s.,  4438  s.,  4556  s. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  3248  s.  —  S.  eod.  vo,  1171  8. 

Art.  1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour 
biens  paternels  et  maternels ,  sans  spécifier  les  portions ,  la  dot  se  prendra 
d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé, 
et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  —  Civ.  4438  s.,  4546. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  8272  s.  —  S.  eod.  w,  1171  s. 

Art.  1 546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens 
à  elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  consti- 
tuants, s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Civ.  384,  476, 1023,  4434. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  8266  s.  —  S.  eod.  vo  un  s. 

Art.  1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie  des 
objets  constitués.  —  Civ.  4440.,  4625  s. 
R.  yo  Contr.  de  «iar.,  1233  s.,  3280  8.  —  8.  eod.  vo,  447  s. 

Arl.  1548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du 
mariage ,  contre  ceux  qui  l'ont  promise ,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Civ.  4454,  4186,  4440,  4570, 
4907  s. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  1264  s.,  8293  8.  —  8.  eod.  vo,  454  s. 

SECTION  II. 

Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de  Wnaliénabilité 
du  fonds  dotal. 

Art.  1549.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant 
le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  djen  perce- 
voir les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme 
touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  rêve- 
nus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  —  Civ.  818,  4424,  4428, 
4534  s.,  4558  s.,  2421,2435. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  8295  s.  —  8.  eod.  ro,  1176  a.  —  N.  C.  civ.  ami.,  t.  3,  art.  154U. 

1.  Le  mari  peut ,  en  vertu  des  pouvoirs 
d'administration  que  lui  confère  Fart.  1549 
c.  civ.,  apporter  dans  une  société  de  com- 
merce la  dot  mobilière  de  sa  femme.  — 
Montpellier,  39nov.  1897  («•  arrêt),  D.  P. 
99.  l.  858,  et  la  note  de  M.  Sarrut. 

2.  La  femme  le  peut  également  si  les 
pouvoirs  d'administration  de  l'art.  1549 


lui  ont  été  attribués  par  le  contrat  de 


mariage.  —  Montpellier,  39  nov.  1897,  et 
la  note,  précités. 

a.  Les  pouvoirs  d'administration  du  bien 
dotal ,  donnés  par  la  loi  au  mari,  ne  l'au- 
torisent pas  à  reconaaltre,  à  la  charge  de 
sa  femme,  en  dehors  du  consentement 
exprès  de  celle-ci .  une  obligation  qu'elle 
aurait  pu  refuser  de  contracter.  —  Oir.  c. 
13  mars  1888,  D.  P.  88. 1.  881. 
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Art.  1550.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception 
de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  —  Civ. 
601, 1562,  2M1  ;Pr.  518. 

R.  vo  Contr.  de  marn  3298  8. 

Art.  1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers 
mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
vente,  le  mari  en  devient  propriétaire  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné 
au  mobilier.  —  Civ.  1527  s.,  1552,  1564  s. 

Art.  1552.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse.  — 
Civ.  1551,1564,1630. 

R.  vo  Contr.  de  mer.,  3389  8.  —  S.  eod.  vo,  1221  s. 

Art.  1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si 
la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

H  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée 
en  argent.  —  Civ.  1435, 1558  s.,  1595-3». 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3340  g.,  3948  s.  —  8.  eod.  vo,  1198  s.,  1411  s.  —  N.  G.  civ.  ann., 
t.  3,  art.  1553. 


1.  L'immeuble  acquis,  en  totalité  ou  en 
partie,  en  remploi  de  deniers  dotaux, 
conformément  à  la  clause  insérée  à  cet 
effet  dans  le  contrat  de  mariage,  est -il 
grevé  du  privilège  du  vendeur,  et  dès 
lors  ne  doit -on  pas  refuser  à  la  femme, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  intégralement 
payé,  le  droit  de  prélever  par  préférence 
au  vendeur,  sur  le  prix  de  la  revente, 
une  somme  égale  au  montant  des  deniers 
dotaux  employés  à  un  payement  partiel? 
—  Y.  la  note  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  98. 
1.305. 

2.  La  femme  dotale  reprend ,  après  la 
séparation  de  biens ,  l'administration  de 
sa  fortune  ;  elle  peut  notamment  aliéner, 
avec  l'assistance  de  son  mari,  les  im- 
meubles qui  lui  ont  été  abandonnés  en 


payement  de  ses  reprises  mobilières,  les- 
quels ne  sont  pas  dotaux  ;  mais  ces  biens 
étant  la  représentation  et  le  gage  de  la  dot 
mobilière  inaliénable,  ils  ne  sauraient 
être  aliénés  que  grevés  de  la  créance  do- 
tale, et  l'acquéreur  est  tenu  de  payer 
celle-ci  s'il  ne  préfère  délaisser  l'im- 
meuble. —  Grenoble,  i«  juin  1897,  D.  P. 
98. 1.430. 

8.  La  dot  ne  peut  être  transformée  pen- 
dant le  mariage  ;  en  conséquence ,  le  mari 
qui  a  aliéné  des  immeubles  reçus  par  lui 
en  payement  de  la  dot  constituée  en  ar- 
gent à  sa  femme,  est  comptable  envers 
celle  -  ci ,  non  pas  du  prix  de  vente  de  ces 
immeubles,  mais  de  la  somme  qu'ils  re- 
présentent dans  la  constitution  dotale.  — 
Àix,  15  mars  1895,  D.  P.  97. 1. 14». 


Art.  1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
ou  hypothéqués  pendant  le  mariage ,  ni  par  le  mari ,  ni  par  la  femme ,  ni 
par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  —  Civ.  1421, 
1428, 1535, 1538,  1555  s.,  1560  s.,  1572, 1576,  2121  ;  Corn.  1. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3331  s.,  3408  s.,  3536  s.  —  8.  eod.  vo,  1195  s.,  1227  s.,  1271  s.  — 
H.  G.  civ.  ann.,  t.  3,  art.  1554. 


1.  L'inaliénabilité  de  la  dot  dure  autant 
que  le  mariage  et,  par  suite,  elle  persiste 
nonobstant  la  séparation  de  biens.  —  Civ.  r. 
1er  août  1900,  D.  P.  1901.  L  145.  —  Civ.  r. 
19  oct.  1903,  D.  P.  1904. 1.  19. 

2.  Par  exception  au  principe  d'inalié- 
nabilité  de  la  dot,  la  femme  est  respon- 
sable sur  ses  biens  dotaux  des  consé- 
quences de  ses  délité  et  de  ses  qnasvdants. 
—  Beq.  29  mars  1893,  D.  P.  93. 1.  285.  — 


Civ.  c.  3  mai  1893,  D.  P.  93.  l.  849.  —  Alger, 

21  juilL  1898,  D.  P.  99.  2. 148. 

8.  Hais  elle  n'est  pas  tenue  sur  sa 
dot  des  obligations  nées  pendant  le  ma- 
riage de  faits  constitutifs  de  quasi- con- 
trats. —  Civ.  c.  3  mai  1893,  D.  P.  93. 1.  849. 
—  Beq.  26  nov.  1901 ,  D.  P.  1902. 1.  44. 

4.  Les  quasi -délits  de  la  femme  dotale 
n'engagent  ses  biens  dotaux ;  qu'autant 
qu'elle  a  été  de  mauvaise  foi.  —  Biom, 
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16  mars  1892 ,  D.  P.  92. 2.  200.  —  Bordeaux, 
20  janv.  1893,  D.  P.  93.  2.  517.  —  Agen, 

20  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  92.  —  Paris, 

21  avr.  1896,  D.  P.  98.  1.  305.  —  Contra: 
Oiv.  C.  27  févr.  1888,  D.  P.  84.  1.  29. 
—  Req.  29  mars  1893,  D.  P.  93.    1.  285. 

5.  Les  immeubles  donnés  en  payement 
à  la  femme  dotale  par  le  tiers  qui,  aux 
ternies  du  contrat  de  mariage,  s'est  cons- 
titué caution  de  la  dot  mobilière  et  a 
hypothéqué  ces  immeubles  à  la  garantie 
de  son  remboursement,  sont  aliénables 
comme  la  dot  mobilière  qu'ils  repré- 
sentent —  Req.  18  juin  1895,  D.  P.  96. 1. 
169,  et  la  note  de  H.  Poucet. 

6.  Une  saisie -arrêt  est  valablement 
pratiquée  par  le  créancier  d'une  femme 
dotale  sur  le  prix  d'immeubles  dotaux, 
si  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  est 


opérée  remonte  à  une  date  antérieure  au 
mariage,  et  si  la  vente  des  immeubles 
est  postérieure  à  sa  dissolution.  —  Civ.  r. 
28  janv.  1891 ,  D.  P.  99.  1.  63. 

7.  La  quittance  donnée  par  les  époux  à 
l'acquéreur  du  fonds  dotal  libère  bien 
celui-ci  de  son  obligation  de  payer  le 
prix,  mais  non  de  l'obligation  spéciale 
qui  lui  est  imposée  par  les  principes  du 
régime  dotal  de  surveiller  l'emploi  de  ce 
prix.  —  Civ.  c.  29  Janv.  1890,  D.  P.  90. 1. 
97,  et  la  note  de  M.  Planiol. 

g.L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  s'étend 
aux  revenus  de  la  dot  pour  la  portion  de 
ces  revenus  nécessaire  aux  besoins  de  la 
famille,  le  surplus  seulement  pouvant 
être  saisi  par  les  créanciers  du  mari.  — 
Civ.  c.  12  mars  1902,  D.  P.  1902. 1.  191. 


Art.  1555.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur 
son  refus,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mais,  si  elle 
n'est  autorisée  que  par  justice ,  elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 
-  Civ.  203  s.,  217  s.,  578  s.,  1427,  1438  s.,  1544  s.,  1556. 

Art.  1556.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs.  —  Civ. 
217,  1427, 1544  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3578  s.  —  8.  eod.  t»,  1289  s.  —  N.  G.  Civ.  ann.,  t.  3,  art.  1555-1556. 

Art.  1557.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en 
a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage.  —  Civ.  1134, 1387, 1552, 1554. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3549  s.  —  8.  eod.  va,  1276  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  8,  art.  1557. 

1.  On  doit  considérer  comme  licite  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  époux ,  soumettant  au  régime 
dotal  tous  les  immeubles  présents  et  à 
venir  de  la  femme,  stipulent  que  ces 
immeubles  pourront  être  vendus  ou 
échangés  à  charge  de  remploi  «  sans  que 
les  acquéreurs  ou  coper mutants  soient 
obligés  de  suivre  le  remploi,  ou  puissent 
encourir  une  responsabilité  quelconque 
à  cet  égard  ».  —  Bordeaux,  21  avr.  1888, 

Loi  du  16  septembre  1871 ,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire  de» 
dépente»  et  de»  recette»  de  l'exercice  1871  (D.  P.  71.  4.  89).  —  Art.  29.  Les  sommes 
dont  le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles  est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par 
un  jugement,  par  un  contrat  ou  par  une  disposition  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou 
testamentaire ,  peuvent ,  à  moins  de  clause  contraire,  être  employées  eu  rentes  fran- 
çaises de  toute  nature.  Dans  ce  cas ,  et  sur  la  réquisition  des  parties ,  l'immatricule 
de  ces  rentes  au  grand  livre  de  la  dette  publique  en  indique  l'affectation  spéciale. 

Loi  du  11  juin  1878 ,  qui  crée  la  dette  amortissable  par  annuité».  —  Art.  8.  Tous 
les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur  l'Etat  sont  assurés  aux  rentes 
3  pour  100  amortissables.  Ces  rentes  sont  insaisissables ,  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  des  8  nivôse  an  6  et  23  floréal  an  7,  et  pourront  être  affectées  aux 
remplois  et  placements  spécifiés  par  l'article  29  de  la  loi  du  26  (rie)  septembre  1871. 

Art.  1558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission 
de  justice ,  et  aux  enchères ,  après  trois  affiches  : 


D.  P.  90.  2.  24.  —  Agen,  2  févr.  1891,  D.  P. 
9L  2.  331. 

2.  Si  la  femme,  an  cas  où  son  contrat 
de  mariage  lui  réserve  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens  dotaux  de  toute  nature  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  peut,  ainsi 
autorisée,  valablement  céder  des  créances 
dotales,  il  ne  lui  appartient  pas  de  céder 
ses  reprises  dotales. —Civ.  r.  15  févr.  1899, 
D.  P.  99. 1.  247. 
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Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ;  .    , 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille ,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 203,  205  et  206,  au  titre  Du  mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot , 
lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conservation  de 
l'immeuble  dotal  ; 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est 
reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédent  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins 
reconnus  restera  dotal ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme.  —  Civ.  606,  815,  827,  1317, 1328,  1387,  1427,  1552,  1554,  1562, 
1595,  1686;  Pr.  798,  800,  956  s.;  Corn.  7. 

R.  yo  Conlr.  de  mar.,  3618  8.,  3730  s.,  3978  B.  —  8.  eod.  vo,  1303  s.,  1352  g.,  1418  s.  <- 
N,  G.  civ.  ann„  t.  8,  art.  1558. 

ses  créanciers.  —  Civ.  c  10  nov.  1897, 

D.  P.  98.  1.  296. 

6.  Lorsqu'une  femme  dotale  est  auto- 
risée à  emprunter  sur  ses  immeubles, 
conformément  à  l'art.  1558  c.  civ.,  et  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  cet  article ,  les 
prêteurs  sont  responsables  de  l'emploi 
des  fonds  et  doivent  veiller  &  ce  qu'ils 
reçoivent  la  destination  en  tué  de  la- 
quelle l'emprunt  a  été  autorisé,  à  moins 
qu'il  y  ait  impossibilité  pour  eux  de  sur- 
veiller cet  emploi;  ainsi,  lorsque  l'em- 
prunt a  été  contracté  pour  fournir  des 
aliments  a  la  famille,  ou  pour  exécuter 
des  réparations  aux  immeubles  dotaux. 
—  Lyon ,  21  Juin.  1896,  î>.  P.  97.  2.  230,  et 
sur  pourvoi,  Req.  18  dêc.  1897,  ï).  P.  98. 
l.  56.  —  Req.  30  juin  1903,  D.  P.  1903. 
1.536. 

7.  Le  recouvrement  des  frais  des  ins- 
tances ayant  eu  pour  objet  la  conserva- 
tion de  la  dot  peut,  par  exception  à  la 
règle  fondamentale  de  llnaliénabilité  de 
la  dot,  être  poursuivi  sur  les  immeubles 
dotaux  ;  il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier souverainement  oette  mesure.  — 
Oiv.  r.  19  juill.  1887,  D,  P.  88.  1.  49,  — 
Oiv.  r.  19  oct.  1903,  D.  P.  1904. 1.  19.    : 


1.  Le  mari,  administrateur  des  biens 
dotaux,  peut  se  faire  autoriser  par  Justice 
à  les  aliéner,  même  contre  le  gré  de  la 
femme,  lorsque  les'  causes  de  l'aliénation 
sont  basées  soit  sur  la  conservation  du 
fonds  dotal,  soit  sur  la  nécessité  d'exécu- 
ter des  obligations  imposées  à  la  femme. 
—  Riom,  16  janv.  1886,  D.  P.  88.  1.  49. 

2.  La  reconstitution  dans  son  état  pri- 
mitif d'un  vignoble  ravagé  ou  ruiné  cons- 
titue une  grosse  réparation  dans  le  sens 
de  l'art.  1558  c.  civ.  —  Req.  23  nov.  1898, 
D.  P.  99. 1.  39. 

8.  Le  tribunal  de  la  situation  des  im- 
meubles dotaux  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  les 
époux  à  l'effet  d'être  autorisés  à  con- 
tracter un  emprunt  destiné  à  assurer 
la  conservation  de  ces  immeubles.  — 
Montpellier,  35  mars  1896,  D.  P.  99.  1.  89. 

4.  Une  femme  dotale  peut  être  autorisée 
à  faire  un  emprunt  par  hypothèque  sur 
son  fonds  dotal  si  cet  emprunt  est  néces- 
saire pour  assurer  la  subsistance  du  mé- 
nage. —  Req.  11  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  468. 

5.  La  faculté  d'aliéner  le  fonds  dotal 
pour  procurer  des  aliments  à  la  famille 
est  exclusivement  personnelle  à  la  femme 
et  ne  peut  être  exercée  de  son  chef  par 

Art.  1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le  consen- 
tement de  la  femme ,  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour  les 
quatre  cinquièmes  au  moins ,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  en  obte- 
nant l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés 
d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas ,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  l'excédent  du  prix , 
s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de 
la  femme.  —  Civ.  219, 1702  s.;  Pr.  955  s. 

R.  v»  Contr.  de  mar.,  3706  s.,  8978  s.  —  S.  eod.  i*>,  1345  s.,  1418  s. 
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Art.  1560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la 
femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal, 
la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  Caire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage, 
en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il 
n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal.  —  Civ.  225, 
1125,  1149,  1304,  1312,  1338,  1549,  1554  s.,  1561,  1599,  2069,  2256  s. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  3788  s.  —  S.  eod.  t*>,  1367  s.  —  H.  C.  civ.  ann.,  t  3,  art.  1560. 


1.  L'agent  de  change  qui ,  après  avoir 
vendu  une  inscription  de  rente  frappée 
de  dotalité,  a  remis  les  fonds  provenant 
de  la  vente  au  mari  de  la  femme  dotale 
et  à  celle-ci,  sans  veiller  au  remploi, 
bien  que  le  contrat  de  mariage  lui  en  fit 
une  obligation,  est  responsable,  vis-à-vis 
de  cette  femme,  du  montant  du  prix  en 
question.  —  Civ.  c.  3  déc.  1868,  D.  P.  M. 
1.71. 

2.  La  femme  dotale,  en  poursuivant, 
après  séparation  de  biens,  l'agent  de 
change  dont  il  s'agit,  en  payement  d'une 
somme  égale  à  celle  non  remployée ,  pro- 


duite par  la  vente  de  son  inscription, 
n'exerce  pas  l'action  révocatoire  prévue 
par  l'art.  1560  c.  civ.,  mais  bien  une 
simple  action  personnelle,  contre  un  dé- 
biteur qui ,  ayant  mal  payé ,  est  demeuré 
tenu  de  sa  dette.  —  Même  arrêt. 

3.  La  nullité  de  l'aliénation  du  fonds 
dotal  faite  contrairement  à  la  loi  ou  aux 
stipulations  du  contrat  de  mariage  ne 
peut  être  demandée  que  par  les  époux.  — 
Pau,  16  janv.  1888,  D.  P.  89.  S.  113.  — 
Montpellier,  30  nov.  1897  (l«r  arrêt),  D.  P. 
99.  1.  863,  et  la  note  de  M.  Sarrut.  — 
Coin  p.:  Req.  13  avr.  1893,  D.  P.  94.  1.  407. 


Art.  1561.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  con- 
trat de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la 
prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé.  —  Cit>.  311, 
1441 ,  1443  s.,  1554, 1560,  1562  s.,  2255  s. 

R.  v«  Contr.  de  mat.,  3919  s.  —  8.  eod.  vo,  1405  s. 

Art.  1562.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes 
les  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations  sur- 
venues par  sa  négligence.  —  Civ.  600  s.,  614,  1382  s.,  1533,  1550,  1567  s., 
1580,  1732. 

R.  v«  Contr.  de  »nar.,  3374  s.  —  8.  eod.  v>,  1316  s. 

Art.  1568.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  poursuivre  la 
séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et  suivants.  — 
Civ.  1443  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  3499  s.,  3948  s.  —  S.  eod.  t*>,  1258  s.,  1411  s.  —  N.  C.  civ.  ann., 
t.  3,  art.  1563. 

SECTION  III. 
De  la  restitution  de  la  dot. 

Art.  1564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles , 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis  à 
prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme, 
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Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans  délai» 
après  la  dissolution  du  mariage.  —  Civ,  227, 1551  s.,  1565  s. 
R.  yo  Contr.  de  mar.,  4082  s.  —  8.  eod.  t»,  1468  s. 

Art.  1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire , 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution.  —  Civ. 
227,1532,1551  s.,  1570. 

R.  yo  CotUr.  de  mar.,  4122  s.  —  8.  eod.  t»,  i486  s. 

Art.  1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont 
dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que 
ceux  qui  resteront  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Et,  néanmoins,  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges  et 
hardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges 
et  bardes  auront  été  primitivement  constitués  avec  estimation.  —  Civ.  589 , 
1382  s.,  1492, 1495,  1551;  Corn.  560. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  4109  8.  —  S.  eod.  i»,  1477  8. 

Art.  1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de 
rente  qui  ont  péri ,  ou  souffert  des  retranchements  qu'on  ne  puisse  imputer 
à  la  négligence  du  mari ,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  res- 
tituant les  contrats.  —  Civ.  530,  588, 1383, 1562,  1909  s. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  4113  s.  —  S.  eod.  ro,  1482  8. 

Art.  1568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit 
d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage.  —  Civ.  578, 586,  588, 562. 

R.  yo  Contr.  de  mar.,  4119  b.  —  S.  eod.  t»,  i486. 

Art.  1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes 
pris  pour  le  payement  de  la  dot ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  ré- 
péter contre  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus  de 
prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement 
par  lui  Eûtes  pour  s'en  procurer  le  payement.  —  Civ.  1350, 1352, 1502, 1567. 

R.  yo  Qmtr.  de  mar.,  4139  8.-8.  eod.  v°,  1492  8. 


1.  En  admettant  que  l'art.  1569  c.  civ., 
qui  établit  une  présomption  de  payement 
de  la  dot  dix  ans  après  l'échéance  des 
termes  stipulés  pour  ce  payement,  ne 
soit  pas  applicable  quand  il  s'agit  de 
biens  dotaux  advenus  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage, celle-ci  peut  néanmoins 
établir  par  témoins  on  pat  présomptions 
que  son  mari  a  reçu  la  dot,  dans  tous  les 


cas  non  prévus  par  cet  article.  —  Eeq. 
2  mars  1886 ,  D.  P.  87. 1.  75, 

2.  L'art.  1569  o.  civ.,  qui  présume  que 
le  mari  a  reçu  la  dot  lorsqu'il  s'est  écoulé 
plus  de  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
termes  pris  pour  le  payement ,  n'est  pas 
applicable  lorsque  c'est  la  femme  elle- 
même  qui  s'est  constitué  la  dot.  -^  Aii , 
22  déc.  1898 ,  D.  P.  99.  2.  833. 

Art.  1570.  S!  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  l'inté- 
rêt et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses 
héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de 
sa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant 
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ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas, 
l'habitation  durant  cette  année ,  et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui  être  four- 
nis sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus.  —  Civ. 
1153  s.,  1440, 1465  s.,  1481 ,  1495, 1548, 1566, 1907. 
R.  vo  Contr.  de  mar.,  4185  s.,  4308  s.  —  8.  eod.  t»,  1601  s»,  150*  s. 

Art.  1571.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers ,  à  propor- 
tion du  temps  qu'il  a  duré ,  pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.  —  Civ. 
227,  585  s.,  1401-2%  1474. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  4193  s.  —  8.  eod,  vo,  1503  s. 

Art.  1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la 
répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque.  — 
Civ.  954,  958,  963,  1054,  2095,  2114,  2121,  2134  s. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  4223  a.  —  S.  eod.  vo,  1511  s. 

Art.  1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  profes- 
sion lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue 
de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de 
son  mari ,  pour  s'en  faire  rembourser. 
Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage , 
Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien , 
La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme.  —  Civ.  843  s.,  855, 
1302  s.,  1563,1567. 
R.  V»  Contr.  de  -mar.,  4340  s.  —  8.  eod.  #>,  1518  8. 

succession  de  son  père  ;  elle  n'est  tenue 


La  dot  constituée  par  des  parents  à 
leur  fille  est  réputée  n'avoir  point  été 
reçue  par  celle-ci,  lorsqu'elle  a  été  payée 
au  mari  sanB  l'accomplissement  des  for- 
malités d'emploi  prescrites  par  le  contrat 
de  mariage;  dès  lors,  la  femme,  en  ce 
cas ,  ne  saurait  en  devoir  le  rapport  à  la 


d'y  rapporter,,  comme  dans  le 
l'art.  1578  c.  civ.,  que  l'action  en  rembour- 
sement qui  peut  lui  contpétéT  contre  son 
mari.  —  Req.  4  juill.  1899,  D.  P.  1900, 
1.  206. 


SECTION  IV. 
Des  biens  paraphernaux. 

Art.  1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en 
dot  sont  paraphernaux.  —  Civ.  1536  s.,  1540  s.,  2066. 
R.  vo  Contr.  de  mar.,  4244.  —  8.  eod.  vo,  1517, 

Art.  1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion 
des  charges  du  mariage ,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  <ïu  tiers 
de  ses  revenus,  —  Civ.  203  s.,  1448, 1530,  1537. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  4254  s.  —  S.  eod.  vo,  1521  s. 

Art.  1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux;  •    • 
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Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdits 
biens ,  sans  l'autorisation  dû  mari ,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la 
justice.  —  Civ.  215  s.,  1536,  1538, 1555  s, 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  4245  s.  —  S.  eod.  vo,  1518  s. 


qui  a  été  produite  par  la  vente,  la  femme 
ne  pouvant  que  s'imputer  à  elle-même 
de  n'avoir  pas  formé  une  demande  en 
distraction.  —  Req.  1er  juin.  1896,  D.  P. 
07. 1.  249. 


Lorsque  des  biens  paraphernaux  d'une 
femme  dotale  ont  été  compris  dans  une 
saisie  des  biens  propres  du  mari,  prati- 
quée par  les  créanciers  de  celui-ci,  le 
mari  ne  saurait  être  tenu  à  rembourser 
à  sa  femme  une  somme  supérieure  à  cellje 

Art.  1.5.7  7  ?  Si- 4a.  femme  donne  sa  procuration,  au ,  mari  pour  adminis- 
trer ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  dès  fruits,  il 
sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire,  —  Civ.  4084,  10Pi  s., 
1993  s.;  Pr.  527  s. 

Art.  1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme, 
sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  cte  sa  part,  il  s'est  tenu,  à  la 
dissolution  du  mariage*  ou  à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la 
représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux^qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors.  —  Civ.  578, 1539, 1579  s. 

Art.  1579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'opposi- 
tion constatée  de  la  femme ,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits 
tant  existants  que  consommés.  —  Civ.  1578;  Pr.  527. 

Art.  1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux,  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  —  Civ.  600  s.,  1583, 1562. 

R.  V»  Contr.  de  mar.,  4257  s.  —  S.  eod.  t»,  1588  s. 


Disposition  particulière. 

Art.  1581.  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent 
néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts ,  et  les  effets  de  cette  société  sont 
réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  1496  et  4499.  —  Civ.  1387, 1497. 

R.  vo  Contr.  de  mar.,  4371  s.  —  8.  eod.  t»,  1526  s. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  de  mariage,  faites  par  la  femme  sur  les  revenus  capi- 

aprèB  avoir  constitué  une  dotalité  res-  talisés  de  ses  paraphernaux  et  les  aoqui- 

treinte  à  certains  biens  de  la  femme ,  sitions  réalisées  au  moyen  de  ces  écono- 

ajoute  :  «  les  futurs  époux  seront  asso-  mies  tombent  dans  cette  société  d'ac- 

ciéa    aux  acquêts    conformément  aux  quêta.—  Bordeaux,  17  juill.  1895,  D.  P. 

art.  1498  et  1499  c.  civ.»  »  les  économies  97.  1.  137,  et  la  note  de  M.  Boistel. 


G.  oiv. 
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TITRE  SIXIÈME. 
De  la  vente. 

Décrété  Je  15  vent,  an  XII  (6  mars  1804),  et  promulgué  le  25  vent,  an  XII 
(16  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

Art.  1582.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
livrer  une  chose ,  et  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  —  Civ. 
1317  s.,  1322,  1354  s.  ;  Corn.  109. 

R.  To  Venu,  1 ,  98  s.,  106  S.  —  8.  eod.  vo,  13  s.,  40  8.  —  N.  0.  Cir.  ann.,  t.4, art.  1582. 

Art.  1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé.  —  Civ.  711, 1108  s.,  1138,  1585  s. 

R.  vo  Vente,  156  s.  —  8.  eod.  vo,  55  a. 

1.  La  soumission  faite  pour  la  fourniture 
des  vins  à  un  hospice  constitue,   lors- 


le  vendeur.  Qui  accepte,  l'engagement 
d'enchérir  jusqu'à  une  somme  détermi- 
née, «ette  convention  constitue  une 
vente  conditionnelle.  —  Req.  1er  mars 
1892,  D.  P.  M.  1.412. 

«.  «.appartient  à  celui  qui  demande  en 
justice  la  prise  de  livraison  de  marchan- 
dises qu'il  prétend  avoir  été  vendue»  par 
lui  à  un  prix  déterminé,  de  faire  la 
preuve  de  cette  allégation ,  et  le»  juges 
ne  peuvent,  tout  en  constatant  qu'il  ne 
fait  pas  cette  preuve,  arbitrer  un  prix 
d'aprèi  leur  estimation.  —  Civ.  c.  9  mai 

1898,  D.  P.  99.  1.44. 


qu'elle  a  été  acceptée  en  séance  publique 
par  la  commission  administrative,  une 
vente  parfaite  dont  les  conditions  sont 
réglées  par  le  cahier  des  charges,  et  le 
refus  de  l'adjudicataire  de  signer  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  (sous  le  pré- 
texte d'une  erreur  dans  l'établissement 
de  son  prix  de  revient  )  ne  saurait  annu- 
ler rétroactivement  le  contrat.  «-  Requ 
80  mars  1898,  D.  P.  99.  1.  106. 

2.  Quand,  un  immeuble  étant  mie  en 
adjudication ,  une  personne  prend  envers 

Art.  1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous 
une  condition  soit  suspensive ,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas ,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des  con- 
ventions. —  Civ.  1168  s.,  1181  s.,  1221. 

R.  yo  Vente,  181  s.  —  8.  eod.  vo,  65  s. 

Art.  1585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc, 
mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente  n'est  point  parfaite ,  en 
ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en 
demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages -intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas 
d'inexécution  de  l'engagement.  —  Civ.  1136  s.,  1142  s.,  1147  s.,  1182, 1586  s., 
1610  s. 
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Art.  1586.  Çii,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en 
bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été 
pesées,  comptées  ou  mesurées.  —  Civ.  1585, 1587. 

R.  V»  Venté,  266  g.  —  S.  eod.  tx>,  85  s. 

Art.  4587.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  Ton 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat ,  il  n'y  a  point  de  vente 
tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  —  Civ.  1585  s. 

R.  vo  Vente,  233  s.  —  S.  eod.  vo,  75  8. 

Art.  1588.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive.  —  Civ.  1181  s.,  1584. 

R.  vo  Vente,  366  8.  —  S.  «o&  t»,  80  S. 

Art.  1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Civ.  1583, 
1590  s. 

R.  vo  Vente,  285  8.  —  S.  eod.  vo,  124  B.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1589. 

L'obligation  contractée  par  l'acheteur 
d'un  immeuble,  dans  un  acte  sous  seing 


privé,  de  passer    ultérieurement   acte 
public  de  la  vente,  est  éteinte  alors  que 


l'immeuble  a  été,  avant  la  rédaction  de 
l'acte  public ,  saisi  sur  le  vendeur  et  ad- 
jugé à  un  tiers.  —  Req.  15  déc  1891, 
D.  P.  92. 1.  576. 


Art.  1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes ,  cha- 
cun des  contractants  est  maître  de  s'en  départir, 
Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant,  : 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  —  Civ.  1589, 1715. 
R.  vo  Vente,  380  s.  —  S.  eod.  vo,  148  s. 

Art.  1591.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les 
parties.  —  Civ.  1129,  1592. 
R.  vo  Vente,  338  s.  —  S.  eod.  vo,  151  s. 

Art.  1592.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le 
tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il  n'y  a  point  de  vente.  — 
Civ.  1854. 

R.  vo  Vente ,  376  s.  —  S.  eod.  vo,  160  s.  —  H.  C.  civ.  ann.,  t.  4 ,  art.  1591. 

Art.  1593.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur.  —  Civ.  1248,  1608, 1630-3*-4%  1646. 
R.  vo  Vente ,  1098  9.  —  S.  eod.  vo,  482  s. 

CHAPITRE  IL 
Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  1594.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter 
ou  vendre.  —  Civ.  128,  450,  537, 1123  s.,  1507  s.,  1554  s.,  1576,  1595  s., 
1860;  Pr.  686  s.;  Corn.  443,  447;  Pin.  175  s.;  For.  21, 101. 

R.  Vo  Vente,  299». 
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Art.  1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

1*  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre ,  séparé  judiciai- 
rement d'avec  lui ,  en  payement  de  ses  droits  ; 

2*  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme ,  même  non  séparée,  a 
une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de 
deniers  à  elle  appartenant ,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en 
communauté  ; 

3*  Celui  où  la  femme  code  des  biens  à  son  mari  en  payement  d'une 
somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté ; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes, 
s'il  y  a  avantage  indirect.  —  Cit.  913  s.,  1094  s.,  1098  s.,  1433, s.,  1441 , 
1443  s.,  1496,  1527. 


R.  yo  Vente,  415  8.  —  8.  eod.  \*>,  169  8.  - 

1.  La  vente  consentie  par  le  mari  à  sa 
femme  non  séparée ,  n'a  une  cause  légi- 
time qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  le 
remboursement  d'une  créance  actuelle  et 
exigible.  —  Civ.  c.  11  juil.  1988,  D.  P. 
•  89. 1.  60,  et  sur  opposition, Oiv.  c.  16 avr. 
1889,  D.  P.  89.  1.  375.  —  V.  aussi  Riom, 
3  janv.  1888 ,  D.  P.  89.  «.  194. 


N.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  159:». 

2.  Sn  conséquence,  doit  être  déclarée 
nulle  la  vente  du  mobilier  du  mari ,  faite 
à  la  femme  sons  prétexte  de  remploi, 
alors  que,  d'après  le  contrat  de  mariage 
des  époux,  stipulant  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts ,  le  remploi  des  propres 
aliénés  de  la  femme  était  purement  fa- 
cultatif. —  Mêmes  arrêts. 


Art.  1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées  : 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires ,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics 
confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère.  -  Civ.  450,  911, 1991  s.  ;  Pr.  711  ;  Pén.  175;  For.  21, 101. 

R.  vu  Vente,  44»  s.{  Mtnor.-tuteUe,  564  s. 
—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1596. 


L.  L'interdiction  faite  par  l'art.  1596  c. 
civ.  au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire 
d'un  bien  du  mineur  (ou  de  l'interdit), 
n'empêche  pas  ce  tuteur  de  provoquer 
une  surenchère  après  l'adjudication.  — 
Paris,  15  juill  1886,  D.  P.  87.  2.  109. 

2.  Le  curateur  au  ventre  n'appartient 
pas  à  la  catégorie  des  personnes  frappées 
de  l'incapacité  d'acquérir  par  l'art.  1596 
c.  civ.— Oiv.  r.  19  avr.  1887,  D.  P.  87. 1. 490. 

3.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut,  à  peine 
de  nullité  de  la  vente,  se  rendre  adjudi- 
cataire des  biens  du  prodigue  auquel  il 
doit  son  assistance.  —  Bruxelles,  3  avr. 
1886,  D.  P.  89.  2.  71. 

4.  Par  suite  de  la  conversion  de  la  saisie 
immobilière  en  vente  volontaire ,  Je  saisi 
devient  un  véritable  vendeur,  et  son 
avoué,  devenant,  à  partir  de  la  conver- 


-  8.  VU  Venté,  182  s.;  Minor.-tuielU ,  556  s. 

sion ,  le  mandataire  chargé  de  la  vente , 
ne  peut  se  porter  adjudicataire  en  son 
nom  personnel,  en  vertu  de  l'art.  1596 
c.  civ.  —  Toulouse,  18  janv.  1894,  D.  P. 
94.  t.  479,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  janv. 
1896,  D.  P.  96.  1.  135. 

5.  Nonobstant  la  conversion,  l'avoué 
du  créancier  saisissant  ne  peut  non  plu» 
acquérir  l'immeuble  mis  en  vente.  — 
Arrêt  précité  du  18  janv.  1894. 

6.  Bt  cette  double  incapacité  persiste 
même  en  cas;  de  revente  de  l'immeuble 
sur  surenchère,  puis  sur  folle  enchère. 

—  Même  arrêt. 

7.  La  prohibition  de  Tart.  1596  c.  civ. 
est  applicable  au  commissionnaire  charge 
de  vendra  ou  d'acquérir  des  marchan- 
dises pour  le  compte  de  son  commettant. 

—  Req.  28  OCt.  1908,  D.  P.  1S04.  1.  f8. 
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Art.  1597.  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant  le 
ministère  public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux  et 
notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et 
intérêts.  —  Civ.  1699;  Pr.  711. 

R.  v©  Vente,  1985  b.  —  8.  eod.  vo,  867  s. 

L'art.  1597  c.  civ.,  d'après  lequel  les 
juges  et  les  officiers  de  justice  ne  peuvent 
devenir  cessionnaires  des  procès ,  droits 
et  actions  litigieuses  de  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  «duquel  ils 


exercent  leurs  fonctions, Rapplique  non 
seulement  à  la  cession  de  droits  incor- 
porels ,  mais  encore  à  celle  de  droits  im- 
mobiliers ,  telle  qu'une  vente  de  terrain. 
—  Beq.  81  févr.  1887,  D.  P.  8$.  1.  87. 


CHAPITRE  III. 
Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être  vendu,  lorsque 
des  lois  particulières  n?en  ont  pas  prohibé  l'aliénation.  — -Civ.  538,  540,  544, 
1128,  1554, 1600,  2226;  Pén.  314,  318. 

R.  v*«  Vente,  471  s.;  Dont,  de  tÊU&> 
108  s.  ;  Dom.  pvbl..  43  s.  —  S.  V»  Vente, 
302  s.  ;  Dom.  de  l'État,  18  s.  ;  Dom.  pubL, 
29  s.  —  C.  ad.,  1. 1,  vl«  Sëp.  de  pouvoir*, 

1.  Les  animaux  atteints  ou  soupçonnés 
d'être  atteints  de  maladies  contagieuses 
sont  hors  du  commerce.  —  Nancy,  22  mai 

1894,  D.  P.  95.  2.  187.  —  Oiv.  C  20juill. 
1892,  D.P.  93. 1.  20.  —Civ.  c.  23  janv.  1894, 
D.  P.  94.  1. 119. 

2.  Une  provision  alimentaire  adjugée 
par  justice  peut  être  valablement  cédée. 
—  Bordeaux ,  17  mars  1891,  D.  P.  91.  2. 179. 


p.  86,  n«>  494  S.;  Commune,  p.  454,  no»  801  s.; 
p.  564,.  noi  43€p  s.  ;  p.  680,  no*  7744  s.  ;  t.  8, 
vo  Domaine,  p.  247,  no»  512  s.j  p.  258, 
no*  772  s.  * 

3.  Aucane  disposition  légale  ne  prohibe 
la  vente  des  obligations  à  lots  autorisées, 
moyennant  un  prix  payable  par  acomptes 
successifs,  alors  même  que  la  réunion  de 
ces  acomptes  constituerait  un  prix  supé- 
rieur au  cours  de  la  Bourse.  —  Oit.  c. 
11  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  239.  —  Civ.  C. 
14  mars  1894,  D.  94. 1.  477. 


Loi  du  28  avril  1816 ,  sw  les  finances  (R.  v»  Office,  p.  110).  —  Art.  91.  Les  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation ,  notaires ,  avoués,  greffiers,  huissiers ,  agents  de  change, 
courtiers,  commissaires- priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté 
des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette 
faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière ,  sur  l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur 
les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers. 

Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit 
de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre  desditB  fonctionnaires ,  notamment  celui  des 
notaires ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat. 

En  ce  qui  concerne  la  cession  à  titre  onéreux  et  la  transmission  a  titre  gratuit 
de»  office»,  V.  le  commentaire  et  la  jurisprudence  de  la  Ici  du  28  avril  1816, 
art.  91,  N.  G.  civ.  ants.,  Appendice  à  l'art.  1598. 

Sur  la  vente  de»  objets  mobiliers  confiés  à  un  ouvrier  ou  à  un  industriel  pour 
('tre  travaillés ,  façonné» ,  réparés  ou  nettoyés  et  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans 
le  délai  de  deux  ans,  V.  la  loi  du  30  décembre  1903  (D.  P.  1904.  4.  7),  modifiée 
dans  son  art.  5  par  la  loi  du  7  mars  1905  (Journ.  off.  du  8  mars  1905). 

Art.  1599.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
lieu  à  des  dommages -intérêts  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que' la  chose*  fut 
à  autrui.  —  Civ.  1021, 1141,  1304,  1603,  1635,  1663,  1704,  2265  s.;  Pr.  686, 
725,  727  s.;  Corn.  210. 

R.  vo  Venu ,  488  s.  —  8.  eod.  vo,  224  s.  —  N.  C.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1599. 
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De  même  que  l'acquéreur,  les  continu-  I  94.  1.  235,  et,  sur  renvoi,  Douai,  80  »ov. 
niâtes  du  vendeur  de  l'immeuble  indivis  I  1896,  D.  P.  99.  l.  116.  —  Contra  :  Bor- 
ont  le  droit  de  poursuivre  l'annulation  I  deaux,  1er  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  381. 
de  la  vente.  —  Oiv.  c.  28  févr.  1894,  D.  P.  I 

Art.  1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante, 
même  de  son  consentement.  —  Civ.  791,  1130, 1389. 
R.  vo  Vente,  537  s.  —  S.  eod.  vo,  250  s. 

Art.  1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe  en 
totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  il  est  au  choix  de  l'acqué- 
reur d'abandonner  la  vente ,  ou  de  demander  la  partie  conservée ,  en  faisant 
déterminer  le  prix  par  la  ventilation.  —  Civ.  1193  s.,  1302  s.,  1636. 

R.  vo  Vente,  558  s.  —  B.  eod.  vo,  255. 

CHAPITRE  IV. 
Des  obligations  du  vendeur. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions    générales. 

Art .  1 602 .  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  —  Civ. 
1156  s.,  1162  s.,  1190. 
R.  vo  Vente,  663  s.  —  S.  eod.  vo,  256  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  134  s. 

Art.  1603.  I]  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et  celle 
de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  —  Civ.  1136  s.,  1604  s.,  1625  s. 

SECTION  II. 
De  la  délivrance. 

Art.  1604.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheteur.  —  Civ.  1186  s.,  1582  s.,  1605  s. 

Art.  1605.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la 
part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefe,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lors- 
qu'il a  remis  les  titres  de  propriété.  —  Civ.  1606  s. 

Art.  1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  : 

Ou  par  la  tradition  réelle , 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent , 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties ,  si  le  transport  ne  peut 
pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente ,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son 
pouvoir  à  un  autre  Utre.  —  Civ.  727  s.,  1138  s. 

R.  vo  Vente,  600  s.  —  S.  eod.  vo,  271  a.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  141  a.. 

Art.  1607»  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise 
des  titres ,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du  ven- 
deur. —  Civ.  1689  s.,  2075. 

R.  vo  Vente ,  619. 
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Art.  1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et 
ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
contraire.  —  Civ.  1248.  , 

R.  yo  Vente,  620  s.  —  B.  eod.  vo.  278. 

Art.  1609.  L<a  délivrance  doit  se  faire,  au  lieu  où  était  ,  au  temps  de  la 
vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  — 
Civ.  1247,  1264,  1651. 

R.  yo  Vente,  625  s.  —  S.  eod.  vo,  276  s. 

Art.  1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance:  dane  le: temps 
convenu,  entre  les  parties»  L'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la 
résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard. ne  vient  que 
du  fait  du  vendeur.  —  Civ.  1142, 1184, 1621, 1654  s.  , 

R.  vo  Vente,  681  s.  —  S.  eod.  vo,  317  a.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  171  b. 

En  matière  de  cession  d'actions  sujettes  I  ce  délai,  la  résolution  peut  être  dèman- 
à  transfert,  le  seul  délai  dont  jouisse  le  dée  par  l'acheteur.— Amiens,  14  mai  1696, 
vendeur  est  le  laps  de  temps  strictement  I  D.  P.  98.  2, 43.  , 

nécessaire  pour  opérer  le  transfert  j  après  | 

Art*  1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut 
de  délivrance  au  terme  convenu.  —  Civ.  1142,  1146  Si,  1184,  1610.  . 

R.  y»  Vente,  697  s.  —  S.  eod.  vo,  340  s. 

Art.  1612,  Le  vendeur  ,n'*st. pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'ache- 
teur n'en  paye  pas  le  prix  »  et  que  le  vendeur,  ne  lui  ait,  pas  accordé  un 
çléla*  pour  le.  payement,  -r  Civ.  1186, 1650  s.,  21024*. 

R.  vo  Vente,  699  s.  —  S.  eod.  vo,  844  s. 

Art.  1613.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  payement,  si,  depuis  la  verte, 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le 
vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix;  à  moins  que 
l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  —  Civ.  1188, 1653, 2011  s.; 
Pr.  124,  517  s.;  Com.  437  s. 

R.  V«  VmtB»  706  Bw  —  S.  *od.  txfe  346  s. 

1»  Le  vendeur  au  comptant  qui  n'a  pas 
encore  livré  les  marchandises,  ne  peut 
pas ,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  tout 
en  reprenant,  par  la  résolution  de  la 
vente,  la  libre  disposition  des  objets 
vendus ,  produire  en  même  temps  au  pas- 
sif de  la  faillite  pour  des  dommages- 
intérêts  représentant  le  préjudice  que  lui 
cause  l'inexécution  du  marché  :  il  n'a 
d'option,  qu'entre  la  livraison  des  mar- 
chandises moyennant  son  admission  à  la 
faillite  pouf  le  prix  stipulé  ou  la  résolu- 
tion pure  et  simple*  de  la  vente  sans 
dommages -intérêts.  —  Giv.  c.  16  févr. 


1887,  D.  P.  87.  2..  soi.  —  Amiens,  8  juill. 

1887,  D.  P.  88.  2.  228. 

2.  Jugé  en  tent  contraire,  par  la  juris- 
prudence étrangère,  que  le  vendeur  de 
marchandises,  qui  ne  les  a  livrées  ni 
expédiées  à  l'acheteur  avant  la  faillite  de 
celui-ci,  a  le  droit,  tout  en  retenant  les 
marchandises,  4e  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts en  raison  de  l'inexécu- 
tion du  contrat  et  de  produire  pourieur 
montant  à  la  faillite.  —  0.  cass.  de  Bel- 
gique, '7  févr.  1889,  D.'  P.  91.  2.  286.  — 
0. cas* du  grand  -ducbtde Luxembourg, 
4  août  1893,  P.  P.  96.  2. 49. 


Art.  1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente. 
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Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur.  -^6ït>.  547  s., 
583  s.,  604, 1137  s.,  1182, 1583, 1682. 
R.  vo  Venu,  633  B.  —  B.eod.  %x>,  282  s.  —  T.  (87-07) ,  eod.  v>,  164  g. 

Art.  1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  »  Civ.  522'  s.,  546  s., 
551  s.,  1018  s.,  1092. 

R.  vo  Vente,  643  s.  —  S.  eod.  vo,  390  8.  —  T.  (87-97 ),  eod.  w,  154  8.  —  M.  G.  Civ. 
ann.,  t.  4,  art.  1615. 

Art.  1616.  Le  vendeur  est  tenu  de-  délivrer  la -contenance  toile  qu'elle 
est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci -après  exprimées.  —  Civ. 
1617  s.,  1765. 

R.  vo  Vente,  715  s.  —  B.  eod.  vo,  891  s. 

Art.  1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de 
la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le  vendeur  est  obligé  de  déli- 
vrer à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le 
vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix,  — 
Civ.  1134,  1618,  1622,  1644, 1765. 

R.  vo  Vente,  910  b.  —  8.  wxL  vo.,  853. 

Art.  1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se 
trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acqué- 
reur a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix ,  ou  de  se  désister  du  con- 
trat, si  l'excédent  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 
—  Civ.  1622,  1681  s. 

R.  vo  Vente,  738  s.  —  S.  eod.  vo,  864.  • .     ; . 

Art.  1619.  Dans  tous  les  autres  cas, 
Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité , 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 
Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure ,  ou  par  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure , 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix, 
en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédent  de  mesure ,  ni  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, à  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant  que  la 
différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  ving- 
tième en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Civ.  1245, 1617  s.,  1623. 
R.  vo  Vente,  781  s.  —  B.  eod.  vo,  855  s. 

Art.  1620»  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à 
augmentation  de  prix  pour  excédent  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou 
de  se  désister  du  contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec 
les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble.  —  Civ.  1618, 1652, 1681  s. 
,,R.  vo  Venu,  750  s. —  B.  eod.  vo,  855  s.  ;    j         .  ; 

Art.  1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  «e  désister 
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du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  Ta  reçu, 
les  frais  de  ce  contrat.  —  Civ.  1606, 1618  s.,  1630. 
R.  yo  V«U*,  754. 

Art.  1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et 
celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, doivent  être  intentées  dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du  contrat, 
à  peine  de  déchéance.  —  Oit?.  1617  s. 

R.  vo  VenU,  762  s.  —  ft.  eod.  vo,  380  a. 

Art.  1623.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour 
un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il 
se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  dimi- 
nution du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci -dessus  établies.  —  Civ, 
1289  s.,  1617  s. 

R.  y*  Vente,  767  s. 

Art.  1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'ac- 
quéreur, doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue  avant 
la  livraison ,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  Des  contrats  ou 
des  obligations  conventionnelles  en  général.  —  Civ.  1187  s.,  1148,  1182, 
1185,1302  s.,  1647. 

R.  vo  Vente,  777.  —  8.  eod.  vo,  367  B.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  176  s. 


section  m. 

De  la  garantie. 

Art.  1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux 
objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  second, 
les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires.  —  Civ.  1606, 
1626  s.,  1641  s. 

R.  vo  Vente,  778  s.  —  8.  «xi.  «h>,  878.  —  T.  (87-07) ,  vo  Garantie,  8  s. 

1.  En  madère  de  vente  d'un  fonde  de 
commerce,  l'obligation  de  garantie  em- 
porte de  plein  droit  pour  le  vendeur  in- 
terdiction de  créer  on  même  de  favoriser 
un  établissement  similaire  faisant  con- 
currence à  celai  qu'il  a  vendu.  —  Bourges, 

12  nov.  1889,  D.  P.  91.  2.  267. 

2.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  s'est  interdit  le  droit  de  prendre  un 


intérêt  direct  ou  indirect  dans  un  éta- 
blissement du  même  genre,  en  deçà  d'un 
certain  rayon ,  contrevient  a  son  obliga- 
tion lorsqu'il  fournit  à  son  gendre  et  k 
sa  fille  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisi- 
tion et  à  l'exploitation  •d'un  semblable 
établissement.  —  Paris,  Il  déc.  1889, 
D.  P.  90.  2.  288. 


§  1.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Art.  1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipula- 
tion sur  la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur 
de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des 
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charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  —  Civ. 
884  s.,  1599, 1681,  1705, 1845,  2178,  2191  s/;  Pr.  175  s. 

R.  vo  Venu,  778  s.,  912  g.,  1046  g.  -  I  T.  (87-97),  ▼©  Garantie,  8ï.-H.  C. 
8.    eod.    vo,  879   s.,  «1   a^  4*4   a.  —  I  civ.  ann.r  t.  4,  art.  1626» 


1.  Le  Tendeur  d'uni  immeuble  qui ,  dans 
le  contrat  de  vente ,  n'a  pas  fait  connaître 
l'existence  d'une  prorogation  de  bail  par 
lai  consentie  à  un  locataire ,  est  passible 
de  dommages -intérêts  vis-à-vis  de  l'a- 
cheteur, en  vertu  du  principe  de  garantie 
pour  charges  non  déclarée»,  édicté  par 
l'art.  1626  c.  civ.,  et  non  en  vertu  des 
art.  1641  et  1648,  relatifs  aux  vices  cachés 
de  la  chose  vendue.  —  Req.  6  juin  1887, 
D.  P.  88. 1.  216. 

2.  Le  vendeur  est  garant  envers  l'ache- 
teur de  l'éviction  qui  résulte  d'une  su- 
renchère faite  par  un  créancier  hypothé- 
caire. —  Req.  18  mars  1896,  D.  P.  96. 
1.605. 

3.  Le  créancier  saisissant  sur  la  pour- 


suite duquel  a  été  rendu  le  jugement 
d'adjudication  ne  peut  être  assimilé  à  un 
vendeur  ordinaire  ;  en  dehors  d'une  faute 
personnelle,  commise  dans  cette  pour- 
suite ,  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité envers  l'adjudicataire  menacé  d'é- 
viction, il  ne  peut  être  tenu  envers  lui  à  la 
garantie  de  l'art.  1616  c.  civ.,ïspècialeraent 
à  raison  de  la  folle  enchère,  —  Limoges, 
19  févr.  1894,  D.  P.  98.  2.  261. 

4.  La  preuve  testimoniale  est  recevable, 
même  sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  pour  établir  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  avait ,  au  jour  de  l'adju- 
dication ,  connaissance  du  danger  d'évic- 
tion qui  le  menaçait.  —  Pau,  23  nurs 
1899,  D.  P.  99.  S.  461. 


Art.  1627.  Les  parties  peuvent,  par.  des  conventions  particulières, 
ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peuvent 
même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  —  Civ. 
1134,  1643,  1628  s.,  1693. 

R.  vo  Vente,  867  s.  —  S.  eod.  vo,  406  s.  —  T.  (87-97),  vo  Garantie,  43  s. 

Art.  1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel :  toute  convention  contraire  est  nulle.  —  Civ.  6, 1382  s.,  1622,  1693. 

R.  vo  VetUe,  804  s.  —  B.  eod.  vo,  413  s.  —  T.  (87-97) ,  vo  Garantie,  43  s. 

Le  vendeur  ne  peut  opposer  la  clause  i  non  apparente  qu'il  a  créée  Uii-iqême  et 
de  non -garantie  à  la  demande  en  dom-    qu'il  a  dissimulée  à  son  acheteur.  —  Di- 
mages- intérêts  "basée  sur  l'existence  à  la    jon,  29  mai  1889,  D.  P.  90.  2.  218. 
charge  du  fonds  vendu  d'une  servitude  | 

Art.  1629.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  le  ven- 
deur, en  cas  d'éviction ,  est  tenu  à  la  restitution,  du  prix,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur n'ait  connu  lors  de  la  vente  le  danger  de  l'éviction ,  ou  qu'il  n'ait 
acheté  à  ses  périls  et  risques.  —  Civ.  1138, 1599,  1642, 1693. 

R.  vo  Vente,  799  s.,  906  s.  —  S.  eod.  vo,  418  s.  —  T.  <874>7),  v«  Garantie,  48  a. 

Art.  1630.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  qu'il  n'a  rien  été 
stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre 
le  vendeur  : 

1*  La  restitution  du  prix  ; 

2*  Celle  des  fruits,,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui 
l'évincé  ; 

8*  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur,  et  ceux  laits 
par  le  demandeur  originaire  ; 

4»  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
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contrat.  —  Civ.  549  s.,  1149  s.,  1582  s.,  1503,  1614, 1621,  1846,.  1652;  1*73, 
1682,  1699,  2188;  Pr.  130 ,186. 

R.  t«  Venu,  977  8.,  996  B.  —  S.  eod.  vo,  443  8.,  450  s.  —  T.  (87-97),  \o  Garantie,  49  s. 

L'expropriation  suivie  d'une  vente  par  snr  la  poursuite  des  créanciers  hypotbé- 
;ioi 


autorité  de  justice  constitue  une  éviction 
dans  le  sens  de  la  loi  et  donne ,  dès  lors , 
à  l'acquéreur  d'un  immeuble  ainsi  évincé 


caires,  ouverture  à  l'action  en  garantie 
contre  le  vendeur.  —  Civ.  c.  20  oct.  1897, 
D.  P.  98.  I.  13. 


Art.  1631.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction ,  la  chose  vendue  se  trouve 
diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit' par  la  négligence 
de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de  force  majeure ,  le  vendeur  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  —  Civ.  1382  6.,  1632,  2175. 

R.  Vo  Venu,  981  s.  —  8.  eod.  vo,  44S  s. 

Art.  1632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui 
faites ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  pro- 
fit. —  Civ.  2175. 

R.  T»  Venu,  985.  —  S.  eod.  vo,  445. 

Art.  1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à 
l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur,  le 
vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 
-  Civ.  1150,  1637,  2175. 

R.  vo  Vente,  1015  s.  —  B.  eod,  vo,  46»  s, 

Art.  1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembour- 
ser à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes  les  réparations  et  améliora- 
tions utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds.  —  Civ.  599,  861  s.,  867, 1437,  2175. 

Art.  1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'au- 
trui ,  11  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses ,  même 
voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds.  —  Civ.  549  s., 
1119  s.,  1599  s.,  1645,  1935,  2236  s.,  2268. 

R.  vo  Vente,  1019  s.  —  B.  eod.  vo,  455  S. 

Art.  1636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose, 
et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur 
n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé ,  il  peut  faire  résilier 
la  vente.  —  Civ.  1142,  1637  s. 

R.  vo  Vente,  1032  s.  —  B.  eod.  vo,  458  s. 

Art.  1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu, 
la  vente  n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve 
évincé ,  lui  est  remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction ,  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue 
ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  —  Civ.  1617,  1633,  1638. 
R.  vo  Vente,  1084  s.  r-  8.  eod.  vo,  468  s. 

similaire  et  détourne  à  son  profit  une 
partie  de  la  clientèle  attachée  à  son  pre- 


II  y  a  éviction  partielle,  ouvrant  à 
l'acheteur  une  action  en  réduction  de 


prix ,  lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  crée,  après  la  vente  et  à  proxi- 
mité du  fonds  vendu,  un  établissement 


mier  établissement.  —  Paris,  7  janv.  1690, 
D.  P.  90.  2.  390,  et  la  note  de  M.  PlanioL 
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Art.  1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé ,  sans  qu'il  en  ait  été 
fait  de  déclaration ,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle 
importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté 
s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux 
il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  —  Civ.  637,  689  s.,  1641  s. 

R.  vo  Venu,  1046  s.  —  B.  eod.  vo,  464  s.  —  T.  (87-97),  v©  Garantie,  56  s.  —  H.  C. 
civ.  ann.,  t.  4 ,  art.  1638. 

Art.  1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inexécution  de  la  vente, 
doivent  être  décidées  suivant  les  règles  générales  établies  au  titre  Des  con- 
trats ou  des  obligations  conventionnelles  en  général.  —  Civ.  1134, 
1136  s.,  1142  s.,  1146  s.,  1156  s.,  1182  s.,  1184, 1226  s. 

R.  vo  Vente,  1027. 

Art.  1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acqué- 
reur s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont 
l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve 
qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande.  —  Civ. 
1351;  Pr.  175  s.,  443  s. 

R.  vo  Vente,  960  8.  —  B.  eod.  vo,  433  s. 

§  2.  —  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine ,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage ,  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise ,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix ,  s'il  les  avait  connus. 
—  Civ.  1110, 1625,  1638  s.,  1642  s.,  1891. 

R.  vo  Vices  rédhib.,  27  b.  —  S.  eod.  vo,  7  b.  —  T.  (87-97 ),  vo  Garantie,  66  8.  —  N.  C. 
civ.  ann.,  t.  4,  art.  1641. 


1.  Lorsque  les  valeurs  de  bourse ,  qui 
ont  été  l'objet  d'une  vente,  sont  sujettes 
à  une  contestation  qui  ne  permet  point  à 
l'acheteur  d'en  percevoir  les  intérêts, 
elles  doivent  être  considérées  comme  af- 
fectées d'un  vice  caché  les  rendant  im- 
propres à  l'usage  auquel  elles  étaient 
destinées.—  Req.  7  nov.  1898,  D.  P.  94. 
1.  258. 

2.  Spécialement,  le  porteur  de  valeurs 
de  bourse  peut  agir  en  nullité  de  la  vente 
à  lui  faite  de  ces  valeurs ,  si  la  compagnie 
qui  les  a  émises  a  refusé  de  lui  en  payer 
les  coupons  par  le  motif  que  les  valeurs 
présentées  à  sa  caisse  lut  avaient  été 
soustraites  et  constituaient  ainsi  des 
titres  litigieux ,  sujets  à  contestation.  — 
Même  arrêt. 

3.  Il  y  a  vice  caché  dont  le  vendeur 
doit  garantie  quand  l'appareil  fourni  con- 
tient des  défectuosités  le  mettant  dans 
l'impossibilité  de  fonctionner,  alors  que 
ces  défectuosités,  qui  n'ont  pu  être  con- 


nues lors  de  la  livraison ,  et  ne  l'ont  pas 
même  été  lors  du  premier  essai  fait  à  la 
suite  du  montage,  ne  se  sont  révélées  qne 
lors  de  la  mise  en  fonctionnement  de 
l'appareil.  —  Req.  22  mai  1900,  D,  P.  1900. 
1.  464.  —  V.  aussi  Req.  8  mars  1892,  D.  P. 
92. 1.  204.  —  Req.  15  févr.  1897,  D.  P.  97. 
1.  347. 

4.  L'acheteur  (même  sur  échantillon) 
a  toujours  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution de  la  vente  pour  vices  rédhibi- 
toires,  lorsque  le  défaut  dont  l'existence 
est  reconnue  rend  la  marchandise  non 
loyale  ni  marchande,  circonstance  que 
les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment. —  Req.  23  mars  1898 ,  D.  P.  99. 1. 54. 
—  V.  aussi  Req.  21  mars  1893,  D.  P.  94. 1. 324. 

5.  La  garantie  due  par  le  vendeur  pour 
les  vices  cachés  étant  inhérente  à  l'objet 
même  de  la  vente,  appartient  à  l'ache- 
teur comme  détenteur  de  la  chose  en 
vertu  d'nn  droit  qni  lui  est  propre  et 
qu'il  tient  du  contrat  ;  en  conséquence, 
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le  sous -acquéreur  peut  intenter  l'action 
rédhibitoire  directement  contre  le  ven- 
deur originaire.  —  Bordeaux,  11  janv. 
1888 ,  D.  P.  89.  2.  11. 

6.  Le  cessionnaire  d'nn  office  ministériel 
peut  demander  la  diminution  du  prix 
moyennant  lequel  la  cession  de  cet  office 
a  été  consentie ,  lorsqu'il  y  a  eu  exagéra- 
tion dans  les  états  de  produits  qui  ont 
servi  de  base  à  l'appréciation  de  la  chan- 
cellerie pour  la  fixation  de  ce  prix.  — 
Rouen,  16  avr.  1890,  D.  P.  01.  2. 171.  — 
Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P.  92.  2.  21.  — 
Req.  7  janv.  1891 ,  D.  P.  91.  l.  2«2.  —  Or- 
léans, 21  juill.  1898,  D.  P.  94.  2.  342.— 
Amiens,  4  juill.  1894,  D.  P.  98. 2.  44.  —  Req'. 
4  nov.  1895,  D.  P.  96. 1.  234.  —  Req.  24  févr. 
1896,  D.  P.  97. 1. 276.  —  Oiv.  r.  18  janv.  1898, 
D.  P.  98.  1.  409,  et  la  note  de  M.  Glasson. 
—  Req.  14  févr.  1898,  D.  P.  96. 1. 120.  — 
Bourges,  17  févr.  1899,  D.  P.  99.  2.  438. 

7.  L'obligation  de  garantir,  imposée 
aux  vendeurs  d'animaux  domestiques  par 
l'art.  1641  c  civ.,  et  par  la  loi  du  2  août 
1884  sur  les  vices  rédhibitoire»,  peut  être 
étendue  par  une  convention  spéciale  des 
parties.  —  Req.  23  mars  1887,  D.  P.  88. 1. 
28.  —  Req.  20  déc  1887,  D.  P.  88.  1.  84. 

8.  lia  méchanceté  d'un  cheval  ne  cons- 
titue pas  un  vice  rédhibitoire  admis  par 


la  loi  ren  conséquence,'  il*  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  la  nullité  de  la  vente  d'un 
cheval  par  le  motif  qu'il  est  rueur  et 
même  dangereux,  alors  d'ailleurs  que  la 
vente  a  été  faite  sans  garantie  et  qu'il 
n'est  établi  par  aucun  document  que  le 
vice  fût  connu  du  vendeur  et  qu'il  ait  été 
dissimulé  dolosivement  à  l'acheteur.  — 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  févr.  1888,  D.  P. 
88.  5.  272. 

9.  Dans  le  cas  de  ventes  successives 
d'un  animal  atteint  de  vices  rédhibitoires, 
la  requête  présentée  par  le  dernier  ac- 
quéreur, dans  le  délai  imparti  par  la  loi 
à  partir  de  la  première  vente.au  juge  de 
paix  du  lieu  où  se  trouve  ranimai,  et 
l'ordonnance  de  ce  magistrat  prescrivant 
l'expertise,  sauvegardent  suffisamment 
les  droits  respectifs  des  acquéreurs  in- 
termédiaires contre  leurs  propres  ven- 
deurs sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cha- 
cun d'eux  présente  au  juge  de  paix  une 
requête  spéciale  à  fin  d'expertise.  —  Oaen, 
1er  juilL   1889,  D.  P.  91.  t.  293,  «et/sur 

pourvoi,  Civ.  c.  18  nov.  1891,  D.  P. 9*.  1. 64. 

10.  Depuis  la  loi  des  2-6  août  1884  sur 
les  vices  rédhibitoires,  les  vétérinaires 
désignés  comme  experts  Bont  dispensés 
de  prêter  serment.  —  Trib.  corn,  de  Oaen, 
12  déc.  1890,  D.  P.  91.  6.  297. 


Art.  1642.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  —  Civ.  1629, 1644. 

R.  yo  Vice*  rédhib.,  64  s.  78  s.  —  8.  eod.  vo,  27  s.,  64.  —  T.  (87-97),  V»  Garantie, 
66  S.,  96  s. 


La  cécité  d'un  cheval  est  un  vice  appa- 
rent que  l'acquéreur  peut  constater  par 
lui  -  même  ;  en  conséquence ,  malgré  une 
convention  de  garantie  des  vices  rédhi- 
bitoires, l'acquéreur  ne  peut  demander 


la  nullité  de  la  vente,  à  défaut  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  qui  lui  auraient 
dissimulé  l'infirmité  de  l'animal  vendu. 
—  Paris ,  1er  avr.  1887,  D.  P.  87.  2.  256. 


Art.  1643.  Il  est  tenu  des  vices  cachés ,  quand  même  il  ne  les  aurait 
pas  connus ,  à  moins  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé 
à  aucune  garantie.  —  Civ.  1627  s.,  1644  s. 

R.  vo  Vice*  rédhib.,  183  s.  —  8.  eod.  vo,  59  s. 

Art.  1644.  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  l'acheteur  a  le  choix 
de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix ,  ou  de  garder  la  chose  et 
de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 
—  Civ.  1617, 1638;  Pr.  802  s. 

R.  vo  Vice»  rédhib.,  145  s.  —  S.  eod.  vo,  44  s. 

v 

Art.  1645.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est 
tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les.  dommages  et 
intérêts  envers  l'acheteur.  —  Civ.  1149,  1151,  1382, 1630  s.,  1635,  1891; 
Pén.  423. 

R.  vo  Vices  rédhib.,  138  s.  —  8.  eod.  vo.  49. 
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Art.  1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera 
tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais 
occasionnés  par  la  vente.  —  Civ.  11-50 ,  1593 ,  1630. 

R.  yo  Vices  rédhib.,  154  s.  —  S.  eod.  vo,  46  s. 

La  jurisprudence  interprète  l'art.  1646  I  quence  du  Vioe   dont  était  affectée  la 
c.  civ.  en  ce  sens,  que  l'acheteur  doit  I  chose.  —  Req.  28  mars  1898,  D.  P.  1903. 
être  couvert  par  le  vendeur  de  toutes  les  I  2. 447,  en  note, 
dépenses  qui  ont  été  pour  lui  la  congé-  | 

Art.  1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par  suite  de  sa  mau- 
vaise qualité ,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  ténu  envers  l'acheteur 
à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédommagements  expliqués  dans  les 
deux  articles  précédente. 

Maïs  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur. 
—  Civ.  1148  s.,  1302  s.,  1631. 

R.  vo  Vices  rédhib.,  136  S.  —  S.  eoâ.  vo,  51, 

Art.  1648.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée 
par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  dés  vices  rédhibi- 
toires, et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  —  Civ.  1150. 

R.  vo  Vices  rédhib.,  163  s.  —  S.  eod.  vo,  58  s. 


signaler  ces  vices  au  vendeur.  —  Douai 
7  janv.  1899,  D.  P.  1900.  2. 190, 

8.  Il  appartient  au  luge  du  AJad  de 
déterminer  souverainement  en  fait,  selon 
la  nature  des  vices  ainsi  que  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  la 
durée  et  le  point  de  départ  du  délai 
accordé  à  l'acheteur  pour  intenter  l'action 
rêdhibitoire  à  raison  des  vices  cachés  de 
la  chose  vendue.  —  Req.  25  oct.  1886, 
D.  P.  87.  1.  167.  —  Civ.  r.  27  juin  1887, 
D.  P.  88.  1.  800.  —  Req.  15  jùill.  1897,  D.  P. 
98.  1.  247. 


1.  Dans  le  cas  de  recours  à  raison  de 
vices  rédhibitoires  d'animaux  domes- 
tiques, le  délai  imparti  par  la  loi  pour 
appeler  le  vendeur  à  expertise  est  de 
rigueur  et  imposé  à  peine  de  non -rece- 
vabilité de  ractlon.  —  Oiv.  c.  S9  mars  1896, 
D.  P.  98. 1.  417,  et  la  note  de  M.  Boistel. 

2.  L'acheteur  est  non  recevable  à  se 
plaindre  des  vices  apparents  de  la  mar- 
chandise qui  lui  a  été  livrée,  alors  qu'il 
a  laissé  écouler  plusieurs  mois  après  la 
livraison  et  qu'il  a  même  commencé  à 
faire  travailler  cette  marchandise  (dans 
l'espèce,  des  soies  en  écheveaux),  sans 

Art.  1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  jus- 
tice. —  Civ.  1684;  Pr.  715,  966  s.;  For.  17  s.,  100. 
R.  vo  Vices  rédhib.,  117  s.  —  S.  eod.  vo,  38. 

Sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges,  V.  et -dessous  lestok  du 
21  juillet  1881 ,  art.  18  (D.  P.  82.  4.  32),  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  et  du 
2  août  1884  (D.  P.  84. 2. 121),  sur  le  Code  rural,  .modifiées  par  la  loi  du  31  juillet  1896 
(D.  P.  95.  4.  126).  —  V.  le  commentaire  de  ces  lois  N.  C.  civ.  ann.,  t.  3,  Appendice 
aux  art.  1641  à  1649.  —  V.  aussi  T.  (87-97),  vo  Garantie,  96  s. 

Loi  du  ai  juillet  1881 ,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  (D.  P.  82.  4,  32>  — 
Art.  13.  La  vente  on  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés krêtre 
atteints  de  maladies  contagieuses  est  interdite.  (V.  G.  rural,  L.  21  juin  1898,  art. 41.) 

Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  6. 

Ce  règlement  fixera  pour  chaque  espèce  d'animaux  et  de  maladie  le  temps  pendant 
lequel  l'interdiction  de  vente  s'appliquera  aux  animaux  qui  ont  été  exposés  à  la 
contagion. 
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(£.  31  juillet  1805).  «  Bt  si  la  vente  a  eu  lien,  elle  est  nulle  de  droit,  que  le  ven- 
deur ait  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont  son  animal  était  Atteint 
ou  suspect. 

«  Néanmoins ,  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur,  pour  raison  de  ladite 
nullité,  ne  sera  recevable  lorsqu'il  se  sera  écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis 
le  jour  de  la  livraison,  s'il  n'y  a  poursuite  du  ministère  public. 

«  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours  à  partir  du  jour  de 
l'abatage,  sans  que  toutefois  l'action  poisse  jamais  être  introduite  après  l'expiration 
du  délai  de  quarante -cinq  jours.  En  cas  de  poursuite  du  ministère  public,  la  pres- 
cription ne  sera  opposable  à  l'action  civile,  comme  au  paragraphe  précédent,  que 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

a  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans  L'espèce  bovine,  la  vente  ne 
sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par 
les  autorités  compétentes.  » 

Loi  du  3  août  1884,  «r  le  Code  rural  (picee  rédhibitoirts  dans  les  ventes  et  échangée 
d'animaux  domestiques)  (D.  P.  84.  4. 121).  —  Art.  1er.  L'action  en  garantie ,  dans  les 
ventes  ou  échangea  d'animaux  domestiques,  sera  régie,  à  défaut  de  conventions  con- 
traires, par  les  dispositions  suivantes,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui 
peuvent  être  dus  s'il  y  a  dol. 

2.  CL.  2S  février  190S.)  Sont  réputés  vices  rédbibitoires  et  donneront  seuls  ouver- 
ture aux  actions  résultant  des  articles  1641  et  suivants  du  Code  civil .  sans  distin- 
ction des  localités  où  les  ventes  et  les  échanges  auront  lieu,  les  maladies  ou  défauts 
ci-après,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet, 
L'immobilité, 
L'emphysème  pulmonaire, 
Le  cornage  chronique , 

Le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure  des  dents, 
Les  boiteries  anciennes  intermittente», 
La  fluxion  périodique  des  yeux. 

Pour  Vespèce  porcine, 
La  ladrerie. 

3.  L'action  en  réduction  de  prix ,  autorisée  par  l'article  1644  du  Code  civil ,  ne 
pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énonêès  à  l'article/ pré- 
cédent lorsque  le  vendeur  offrira  de  reprendre  l'animal  vendu,  en  restituant  le  pris 
et  en  remboursant  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

4.  Aucune  action  en  garantie,  même  en  réduction  de  prix,  ne  sera  admise  pour  les 
ventes  ou  pour  les  échanges  d'animaux  domestiques,  si  le  prix,  en  cas  de  vente,  ou 
la  valeur,  en  cas  d'échange .  ne  dépasse  pas  cent  francs. 

6.  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera  de  neuf  jours  francs ,  non  com- 
pris le  jour  fixé  pour  la  livraison ,  excepté  pour  la  fluxion  périodique,  pour  laquelle 
ce  délai  sera  de  trente  jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison. 

6.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  hors  du  domicile  du  vendeur,  ou  si , 
après  la  livraison  et  dans  le  délai  ci -dessus,  l'animal  a  été  conduit  hors  du  lieu  du 
domicile  du  vendeur,  le  délai  pour  intenter  l'action  sera  augmenté  à  raison  de  la 
distance,  suivant  les  règles  de  la  procédure  civile. 

7.  Quel  que  soit  le  délai  pour  intenter  l'action,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  rece- 
vable, devra  provoquer,  dans  les  délais  de  l'article  6,  la  nomination  d'experts,  chargés 
de  dresser  procès-verbal  ;  la  requête  sera  présentée,  verbalement  ou  par  écrit,  au 
juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal  ;  ce  juge  constatera  dans  son  ordonnance 
la  date  de  la  requête  et  nommera  immédiatement  un  ou  trois  experts ,  qui  devront 
opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

Ces  experts  vérifieront  l'état  de  l'animal,  recueilleront  tous  les  renseignements 
utiles,  donneront  leur  avis,  et,  à  la  fin  de  leur  procès-verbal,  affirmeront,  par  ser- 
ment ,  la  sincérité  de  leurs  opérations. 

8.  Le  vendeur  sera  appelé  à  l'expertise,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  juge  de  paix,  à  raison  de  l'urgence  et  de  l'éloignement. 

La  citation  à  l'expertise  devra  être  donnée  au  vendeur  dans  les  délais  déterminés 
par  les  articles  5  et  6  ;  elle  énoncera  qu'il  sera  procédé  même  en  son  absence.  * 
Si  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  pourra  être  signifiée  dans  les 
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trois  jours,  à  compter  de  la  clôture  du  procès-verbal,  dont  copie  se»  signifiée  en 
tète  de  l'exploit. 

Si  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  devra  être  faite  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  5  et  6. 

9.  La  demande  est  portée  devant  les  tribunaux  compétente,  suivant  les  règle* 
ordinaires  du  droit. 

Elle  est  dispensée  de  tout  préliminaire  de  conciliation,  et,  devant  les  tribunaux 
civils,  elle  est  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 

10.  Si  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tena  de  la  garantie ,  à  moins 
que  l'acheteur  n'ait  intenté  nne  action  régulière  dans  le  délai  légal,  et  ne  prouve 
<tue  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'article  2. 

il.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morre  ou  du  larcin 
pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  ail  prouve 
que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avee  des  animaux  atteinte  de 
ces  maladies. 

12.  Sont  abrogés  tous  règlements  imposant  une  garantie  exceptionnelle  mx  ven- 
deurs d'animaux  destinés  à  la  boucherie. 

Sont  également  abrogées  la  loi  du  20  mai  1838  et  toutes  les  disposition»  contraires 
à  la  présente  loi. 

Loi  du  31  Juillet  1895,  portant  modification  aux  loi»  du  91  juQtet  1881  et  du 
2  août  1884,  relative»  aux  vente»  et  échangea  d'animaux  domettique»  (D.  P.  98.  4. 126>  — 
V.  tuprà,  t.  21  juill.  1881 ,  art.  13. 

Loi  du  23  février  1905,  complétant  l'article  41  du  Code  rural  (livre  III,  section  n) 
et  modifiant  l'article  2  de  la  tri  du  2  août  1884,  «w  la  poUce  êanitaire  de»  animaux.  — 
V.  tuprà    L.  2  août  1884,  art.  2. 


CHAPITRE  V. 
Des  obligations  de  l'acheteur. 

Art.  1650.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix 
au  jour  et  au  Heu  réglés  par  la  vente.  —  Civ.  1235  s.,  1247, 1582  s.,  15ÎM  s., 
1612  s.,  1661  s.,  2102-4%  2103-1*;  Corn.  576  s. 

R.  vo  Vente,  1091  s.  —  S.  eod.  vo,  481  8.  —  T.  (87-97),  eod.  ro,  181  s. 


ce  prix  qu'à  l'ensemble  des  créanciers 
inscrits  et  non  h  des  créanciers  détermi- 
nés ,  si  cette  obligation  ne  résulte  pas  de 
l'acte.  —  Req.  l«r  déc.  1897,  D.  P.  1900. 
1.  319. 


L'acquéreur  par  acte  sous  seings  pri- 
vés ,  qu'une  clause  de  son  contrat  charge 
de  payer  son  prix,  avec  intérêts,  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu, 
par  délégation,  en  l'acquit  et  à  la  dé- 
charge du  vendeur,  n'est  obligé  de  payer 

Art.  1651.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'ache- 
teur doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  foire  la  délivrance.  — 
Civ.  1247,  1264,  1609, 1612. 

R.  vo  Vente,  1118  s.  —  S.  eod.  vo,  490  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  181  8. 

La  disposition  de  l'art.  1651  c.  civ.,  qui  I  les  ventes  au  comptant  —  Besançon, 
veut  que  le  prix  soit  payé  au  lieu  où  doit     21  févr.  1890,  D.  P.  91.  2. 14a 
se  faire  la  délivrance,  ne  concerne  que  | 

Art.  1652.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
payement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivants  : 


DE  LA  VENTE. 
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S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 
Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation.  —  Civ. 
520,  583  s.,  1139,  1153, 1614, 1682,  1906, 1907. 
R.  yo  Vente,  1138  8.  —  ,8.  eod.  v>,  SOS  8. 

Art.  1663.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut  sus- 
pendre le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le 
trouble,  s!  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été 
stipulé  que ,  nonobstant  le  trouble ,  l'acheteur  payera.  —  Civ.  1612  s.,  1704, 
1725  s.,  2040. 

R.  Yo  Venu,  1170  a.  -*•  8.  eod.  t», 514  s.  —  T.  (87-97),  eod,  w,  189  a.  —  H .  G.  Civ. 
aon.,  t.  4 ,  art.  M53. 

1.  L'acheteur  est  en  droit  de  ne  pas  payer 
son  prix  tant  que  le  vendeur  ne  Justifie 


pas  de  la  radiation  des  hypothèques  gre- 
vant l'immeuble  vendu  ou  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  lui  ont  pas  pré- 
senté des  bordereaux  régulièrement  déli- 
vrés au  résultat  d'un  ordre.  —  Bordeaux, 
24  oct.  1809,  D.  P.  1901.  2.  20. 

2.  Les  inscription»  hypothéca»**  prises 
du  chef  des  copartageants  sur  un  im- 
meuble indivis  ne  constituent  pas,  à 
l'égard  de  celui  des  copartageants  qui 
»ire   de 


s'est  rendu    adjudicataii 


cet  im- 


meuble, un  péril  d'éviction  lui  permet* 
tant  de  suspendre  le  payement  du  prix , 
lesdites  inscriptions  ne  lui  étant  pas  op- 
posables aux  termes  de  Fart.  883  c.  civ. 
—  Req.  9  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  43. 

3.  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  fondé 
à  suspendre  le  payement  des  intérêts  du 
prix  restant  dû  sur  la  vente,  lorsque,  à 
un  trouble  de  drtrit,  «e  joint  use  dépos- 
session de  fait  entraînant  privation  de 
jouissance,  les  intérêts  du  prix  n'étant 
que  l'équivalent  de  la  jouissance.  —  Req. 
23  mai  1892,  D.  P.  92. 1.  375. 


.Art.  1654.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  deman- 
der la  résolution  de  la  vente.  —  Civ.  1184, 1234, 1610, 1656  s.,  1978,  21024% 
2103-1-;  Pr.  692;  Corn.  576  s. 

R.  vo  Vente,  1280  s.,  1275  s.  —  S.  eod.  v°,  534  s.,  555  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v°,  193  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1654. 


1.  L'action  résolutoire  de  l'art  1654  c. 
civ.  est  intimement  liée  à  la  conservation 
du  privilège  du  vendeur  et  ne  peut  plus 
être  exercée  après  l'extinction  de  ce  pri- 
vilège. —  Civ.  r.  24  mars  1891 ,  D.  P.  91. 
1. 145. 

2.  Lorsque  le  vendeur  d'un  Immeuble 
grevé  d'hypothèques  exerce  l'action  réso- 
lutoire et  demande,  par  voie  de  consé- 

auence,  la  nullité  d'une  saisie  immobi- 
ère  pratiquée  par  ses  créanciers  sur 
l'acquéretir.  ceux-ci  ne  sont  pas  rece* 
vables  à  s  opposer  à  cette  action  sous 
prétexte  qu'elle  serait  intentée  à  leur 
détriment  par  leur  débiteur  obligé  de  les 
garantir,  s'il  est  constant  que  la  résolu- 
tion n'est  pas  de  nature  à  compromettre 
leurs  droits.  —  Req.  27  mars  1898,  D.  P. 
93. 1.  888 ,  et  la  note  de^M.  PlanioL 

Art.  1655.  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  de 
suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 
G,  civ.  *6 


3.  La  convention  par  laquelle  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  s'engage  d'une  part 
à  nourrir,  garder,  loger  le  vendeur  et  à 
subvenir  à  tous  ses  besoins,  et  d'autre 

rirt,  à  payer  à  son  décès  une  somme  fixe 
set  héritiers  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  contrat  de  rente  viagère  j  en 
conséquence ,  l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  prix  est  rece- 
vable  si  l'acquéreur  n'exécute  pas  «es 
obligations.  —  Pau,  11  févr.  1891,  D.  P. 
92.2.231. 

4.  Pour  apprécier  le  mérite  de  l'action, 
en  résolution  d'une  vente  pour  inexécu- 
tion ,  avec  dommages-intérêts ,  les  juges 
doivent  se  placer  au  moment  de  l'intro- 
duction de  l'instance.  —  Oiv.  r.  26  déc. 
1900,  D.  P.  1901. 1.  218. 
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Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai 
plus  ou  moins  long  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé ,  la  résolution  de  la  vente 
sera  prononcée.  —  Civ.  4244, 1666.  ■ 

R.  vo  Vente,  1S67  s.  —  S.  eod.  vo,  546  ». 

Art.  1656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles ,  que,  faute 
du  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  :  mais,  après 
cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  —  Civ.  1139, 
1184, 1655. 

R.  vo  Venu,  1265  8.,  1324  8.  —  8.  eod.  vo,  551  6.,  567  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  193  S. 

Art.  1657.  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  ré- 
solution de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation ,  au  profit 
du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  — 
Civ.  1184, 1585  s.,  1905,  2102-4*»;  Corn.  576  s. 

R.  vo  Vente ,  1305  s.  —  8.  eod.  vo,  505  s.  —  T.  (87-07),  eod.  vo,  860  s. 

CHAPITRE  VL 
De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

Art.  1658.  Indépendamment  des  causes,  de  nullité  pu  de  résolution 
déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les 
conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté 
de  rachat  et  par  la  vileté  du  prix.  —  Civ.  1183  s.,  1234,  1304  s.,  16i0, 
1618  s.,  1626,  1644  s.,  1554  s.,  1674  s. 

R.  vo  Vente ,  1412  8.  —  S.  eod.  vo,  611  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  214  8.' 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  faculté  de  rachat. 

Art.  1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel 
le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitu- 
tion du  prix  principal,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article  1673. 

—  Civ.  1582,  1660  s.,  1751 ,  2085  s. 

R.  vo  Vente,  1488  a.  —  8.  eod.  vo,  623  s.  —  T.  (87-07),  eod,  vo,  387  8. 
Art.  1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excédant  cinq  années* 
Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

—  Civ.  6, 1662. 

R.  vo  Vente,  1475  8.  —  S.  eod.  vo,  637  8. 

Art.  1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé  par 
le  juge.  —  Civ.  1656  s» 
R.  vo  Vente,  1479  t.  —  8.  eod.  vo,  «89. 
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Al't.  1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré 
dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  — 
1751 ,  2088. 

R.  yo  Vente,  1496  s.  —  8.  eod.  vo,  640  s. 

Art.  1663.  Lé  délai  court  contre  toutes  personnes ,  même  contre  le 
mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit.  —  Civ.  1304, 
1676,  2252,  2278. 

R.  vo  Vente,  1456  8.,  1495. 

Art.  1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action 
contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 
été  déclarée  dans  le  second  contrat.  —  Civ.  1165,  1183,  1599. 

R.  v«  Venu,  1534  8. 

Art.  1665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de 
son  vendeur;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre 
ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  — 
Civ.  1583,  1659,  1673,  1751,  2229,  2235,  2262  s.,  2265  s. 

R.  vo  Vente,  1462  s.  —  S.  eod.  vo,  6*7  8. 

Art.  1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers 
de  son  vendeur.  —  Civ.  1166,  2021  s.,  2170  s. 
R.  V*  Vente,  1474.  —  8.  eod.  vo,  635. 

Art.  1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un 
héritage ,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  Ùcitation  provoquée 
contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut 
user  du  pacte.  —  Civ.  1686  s. 

R.  vo  Vente,  1519. 

Art.  1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un  seul  contrat, 
un  héritage  commun  entre  eux ,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré 
que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  —  Civ.  815,  1217  s.,  1667,  1670  s. 

Art.  1669.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a 
laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour 
la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  —  Civ,  724,.  870, 1220  s,,  1670  s.,'D6é6. 

Art.  1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acqué- 
reur peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis 
en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier; 
et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  —  Civ.  1225, 
1671. 

Art.  1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas 
été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble ,  et  que  chacun  n'ait 
vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en 
réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière,  à 
retirer  le  tout.  —  Civ.  1667  s.  l 
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Art.  1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en 
réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  le 
cas  où  elle  est  encore  indivise ,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  par- 
tagée entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité ,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue 
au  lot  de  l'un  des  héritiers ,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui 
pour  le  tout.  —  Civ.  883  s.,  1220  s.,  1669, 1685. 

Art.  1678.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
non  seulement  le  prix  principal ,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la 
vente ,  les  réparations  nécessaires ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  pos- 
session qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat, 
il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur 
l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acqué- 
reur. -  Civ.  866,  952,  963, 1183  s.,  1429,  1630-4»,  1659, 1751,  2125. 

R.  v©  Vente,  1511  s.  —  S.  eod.  vo,  645  s. 

SECTION  IL 
De  la  rescision  de  la  Tente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 
quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de 
demander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value.  — 
Civ.  6,  887  s.,  1079, 1118, 1234  s.,  1304  s.,  1313, 1658, 1675  s.,  1684, 1706. 

R.  v°  Vente,  1653  s.  —  S.  eod.  vo,  653  s.  —  T.  (87-97),  v<>  Rescision,  15  s.  —  N.  C. 
civ.  ann»,  t.  4,  art.  1674. 


1.  La  rescision  pour  lésion  de  plus  des 
sept  doukièmes  n'existe  qu'en  matière  de 
vente  d'immeubles;  elle  ne  s'applique  pas 
aux  ventes  de  meubles. — Orléans,  14  févr. 
1899,  D.  P.  1900.  1.  489. 

2.  La  valeur  d'Une  nue  propriété  dé- 
pendant de  la  valeur  de  l'usufruit  et  celle 
de  l'usufruit  étant  elle-même  subordon- 


née à  la  durée  nécessairement»  incertaine 
de  la  vie  humaine,  la  vente  de  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  est  essentielle- 
ment aléatoire  et  ne  peut  être  attaquée 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  Oiv.  c.  16  mai  1900,  D.  P. 
1900.  1.  585. 


Art.  1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il 
faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente. 
—  Ciw.  890. 

R,  v«  Venu,  1638  8.  —  S.  eod.  vo,  670  s. 

Art.  1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de  deux 
années ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les  absents,  les  inter- 
dits, et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  sti« 
pillé  pour  le  pacte  du  rachat.  —  Civ.  1304, 1306  s.,  1314, 1659  s.,  2252  s. 

R.  vo  Fente,  1699  s.  —  S.  eod.  vo  661  s. 
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Art.  1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par 
jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez  vrai- 
semblables et  assez  graves  pour  foire  présumer  la  lésion. 

Art.  1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois 
experts ,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal  commun ,  et  de 
ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  —  Civ.  1679  s.  ;  Pr.  302  s., 
1034  s. 

Art.  1679.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès -verbal  en  contiendra 
les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque 
expert  a  été.  —  Pr.  210,  318. 

Art.  1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office ,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjointement. 

—  Pr.  196,  306  s, 

R.  vo  Vente,  1620  g.  —  S.  eod.  *>,  669.  —  T.  (67-97),  V»  ifeMfeion,  15  s. 

Art.  1681.  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise,  l'acquéreur 
a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé ,  ou  de 
garder  le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction 
du  dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 

—  Civ.  891, 1601, 1617  s.,  1621, 1630  s.,  1682. 
R.  vo  Vente,  1648  8.  —  8.  eod.  vo,  673  s. 


Kn  l'absence  de  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  l'exercice  par  l'acqué- 
reur de  l'option  réservée  par  l'art.  1681 
c.  civ.,  l'arrêt  qui  prononce  la  rescision 
d'une  vente  pour  lésion  de  plus  des  sept 


douzièmes  peut ,  sans  faire  échec  au  texte 
susvisé,  ordonner  qne  le  défendeur  re- 
mettra le  demandeur  en  possession  des 
immeubles  compris  dans  ladite  vente.  — 
Req.  14  juin  1898,  D.  P.  99.  1.  480. 


Art.  1682.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le 
supplément  réglé  par  l'article  précédent,  Il  doit  l'intérêt  du  supplément,  du 
jour  de  la  demande  en  rescision.  , 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix ,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la 
demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé ,  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la  même 
demande,  ou  du  jour  du  payement,  s'il  n'a  touché  aucuns  fruits.  —  Civ.  549, 
1153  s.,  1614, 1652,  1907;  Pr.  129,  526. 

R.  vo  Vente,  1652  s.  —  S.  eod.  vo,  675  s. 

Art.  1683.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'ache- 
teur. —  Civ.  1674. 
R.  vo  VenU,  1603  ».  —  S.  eod.  vo,  666. 

Art.  1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui ,  d'après  la  loi ,  ne 
peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  —  Civ.  1649;  Pr.  953  s.,  966, 
970,  972;  For.  17, 100. 

R.  vo  Vente,  1580  s.  —  N .  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1684. 

Art.  1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les 
cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément ,  et  pour  celui  où  le 
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vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareillement' obser- 
vées pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  —  Civ.  1668  s. 
R.  vo  Vente,  1608  a.  —  8.  eod.  v»,  668. 

CHAPITRE  VIL 
De  la  licitation. 

Art.  1686.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée 
commodément  et  sans  perte  ; 

Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs ,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copro- 
priétaires. —  Civ.  575,  815  s.,  827,  838,  1687  s.,  2109;  Pr.  ©17  s.,  953  s., 
\m  s.;  Corn.  220. 

R.  vi'  Vente,  1666  s.;  Suoceu,,  1728  a.  —  S.  vi»  Venu,  681  ;  Sucées**  1100  s. 

Art.  1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maftre  de  demander  que 
les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  nécessairement  appelés, 
lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mineur.  —  Civ.  459  s.,  838;  Pr.  984  s. 

R.  vo  Vente,  1673. 

Art.  1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont 
expliqués  au  titre  Des  successions  et  au  Code  de  procédure.  —  Civ.  815  s.; 
Pr.  966  s. 

R,  vo  Vente,  1675. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  transport  des  créances  et  autres 
droits  incorporels. 

Art.  1689.  Dans  le  transport  d'une  créance ,  d'un  droit  ou  d'une  action 
sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la 
remise  du  titre.  —  Civ.  1249  s.,  1275, 1607  s.,  1690  s.,  2112  s. 

R.  vo  Vente,  1676  g.  —  S.  eod.  t»,  683  s.  —  T.  (87-07),  vo  Traneport-ceuion ,  1  ». 

Art.  1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  $ue  par  la 
signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du 
transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique.  —  Civ.  1250, 1275, 
1277, 1295,  2214;  Corn.  35, 136,  187. 

R.  vo  Venu,  1723  s.  —  S.  eod.  t»,  716  s.  —  T.  (87-97),  vo  Transport-ceMion ,  10  s.  — 
M.  G.  oiv.  ann.,  t.  4,  art.  1090. 

l.  Le  cessionnaire  d'une  créance  enta-  I  de  son  conseil  judiciaire,  est  passible, 
cfeée  de  nullité  et.  par  exemple,  d'une  I  malgré  sa  bonne  foi.  de  toute»  les  excep- 
créance  résultant  d'un  prôt  fait  à  un  pro-  J  tions  par  lesquelles  le  débiteur  aurait  été 
digne ,  antérieurement  à  la  nomination  \  en  mesure  de  répondre  à  une  action  exer- 
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oée  par  le  cédant.  —  Req.  &  nov.  1889, 
D,  P.  80.  1.  379.  —  y.  aussi  Beq.  4  févr. 
1889,  î).  P.  90.  1.  121. 

2.  Une  obligation  même  civile  peut  être 
souscrite  à  l'ordre  du  créancier;  l'effet 
de  la  clause  à  ordre  est  de  rendre  le  titre 
transmissible,  par  endossement,  et  la 
cession  ainsi  opérée  est  opposable  aux 
tiers  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1090 
c.  ci v. —Beq.  15  mars  1892,  D.  P.  93. 1. 309. 

3.  La  cession  de  droits  successifs  n'est 
pas  une  cession  de  créance,  mais  une 
transmission  de  propriété  qui  peut  être 
opposée  aux  tiers  sans  avoir  été  signifiée 
aux  cohéritiers  du  cédant.  —  Beq.  16  avr. 
1889,  D.  P.  90.  1.  260. 

4.  La  signification  faite  au  débiteur 
cédé  ne  doit  pas  nécessairement  com- 
prendre l'acte  entier  de  transport;  il 
suffit  que  l'extrait  qui  en  est  donné  rende 
le  transport  certain. — Alger,  25  nov.  1893, 
D.  P.  94.  2.  503.  —  Beq.  6  août  1894 ,  D.  P. 
95.  1.33. 

5.  La  procuration  donnée  par  le  débi- 
teur pour  accepter  le  transport  d'une 
créance  peut  être  sous  seing  privé  ;  il 
suffit,  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi 
à  l'égard  des  tiers,  que  l'acceptation  du 
transport  soit  faite  par  acte  authentique. 
—  OiV.  C.  20  juill.  1892,  D.  P.  93.  1.42. 


—  Besancon,  26  avr.  1893,  D.  P.  95\  2. 190. 

6.  L'avenant  par  lequel  le  souscripteur 
d'une  assurance  sur'  la  vie  en  attribue  le 
bénéfice  à  un  tiers  est  valable  à  l'égard 
de  toutes  personnes,  malgré  l'inaccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  pour 
les  transports  de  créances.— Paris,2  juill. 
1896.  D.  P.  98.  2.  49,  et  la  note  de  M.  Du- 
puicn. 

7.  La  disposition  de  l'art.  1690  c  civ. 
d'où  il  résulte  que  la  créance  du  cédant 
sort  de  son  patrimoine  par  l'effet  de  la 
signification  faite  par  le  ceuMorniitiTfl  an 
cédé,  ce  qui  emjiëcfie  u Mite  iiiiprakli'in 
de  la  part  des  créancier*  du  cédai  jt  «■•m  n 
les  main.-;  du  débiteur,  doit,  dang  h> 
silence  de  la  ïo|r  et  notamment  du  décret 
du  18  août  l&OT,  s1api)liim«r  au  Tré§or 
public  comme  à  tout  autre  débiteur.  — 
Beq.  17  févr.  isw,  Dr  P.  ML  t.  1S9. 

8.  Les  crôaaeten  subrogés  aux  reprise 
et  à  l'hypiùtiièituc  légale  d'une  femme 
mariée  unir,  r^iruliérerueut  colloque*  eu 
sous-ordre  de  ceUe^lh  ei  Tliérltier  bêftétV 
ciaire  du  mari,  créancier  hyiatoécHK  de 
celui-ci,  est  sans  intérêt  *■(*  dés  lors,  non 
reoevable  k  contester  cette  col  location, 
sous  prétexte  que  lea  cesHiuro»  et.  aubm- 
gations  ne  lui  ont  pué  uTO  rMmém.  — 
Civ.  r.  12  févr.  1900,  D  P.  1902. 1. 177,  et 
la  note  de  M.  de  Loynes. 

Art.  1691.  Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le 
transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valablement 
libéré.  -  Civ.  1240,  1242,  1277, 1295. 

R.  vo  Fente,  1748  a, 

Art.  1692.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  acces- 
soires de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque.  —  Civ. 
1018,  1249  s.,  1615,  2103,  2112. 

R.  v*  Vente,  1713, 1834  s.  —  S.  eod.  vo,  808  s. 

Art.  1693.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  Incorporel,  doit 
en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garan- 
tie. —  Civ.  1626  s.,  1694  s. 

R.  v©  Venu,  1841  s.  —  S.  eod.  vo,  814  s.  —  T.  (87-97),  vo  Transport-bemion ,  29  s.  ~ 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1693. 

Art.  1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y 
est  engagé ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la 
créance.  —  Civ.  886, 1276, 1695. 

R.  vo  Vente,  1887  s.  —  S.  eod.  vo,  828  s.  —  T.  (87-97),  vo  Transport-ceêsion ,  29  s. 

Art.  1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle ,  et  ne  s'étend 
pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé.  —  Civ.  1276. 

R.  vo  Vente,  1887  9.  —  S.  eod.  vo,  828  s.  —  T.  (87-97),  vo  Transport-ceêsion ,  29  s. 
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Art»  1696;  Celui  qui  vend  une  hérédité  nuis  en  spécifier*  en  détail  les 

objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier.  —  Civ.  780,  844, '889, 
1693  s.,  1697  s. 

R.  vo  Vente,  1914  8.  —  8.  eod.  t*>,  848  8.  —  T.  (87-9?) ,  T«  Traawport-cetêion ,  53  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art  1696. 

Art.  1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds,  ou  reçu 
le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu 
quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur, 
s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente.  —  Civ.  1698. 

R.  vo  Vente,  1934  s.  —  8.  eod.  vo,  852  s. 

Art.  1698.  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce 
que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui  faire 
raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  — 
Civ.  1697. 

R.  vo  Vente,  1966  S.  —  S.  eod.  vo,  858  8. 

Art.  1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la 
cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts ,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  —  Civ.  841 ,  1597, 
1630, 1700  s. 

R.  vo  Vente,  2012  s.  —  8.  eod.  vo,  875  8.  —  T.  (87-97),  vo  Tran*portrce*sion ,  60  s. 

La  demande  tendant  à  l'exercice  du  t  déclaré  prêt  à  payer  ait  Céision*aire  le 
retrait  est  valable ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  |  prix  de  la  cession ,  conformément  à 
été  précédée  ou  accompagnée  d'offres  I  l'art.  1699.  —  Req.  26  déc.  1893,  D.  P.  95. 
réelles  ;  il  suffit  que  le  retrayant  se  soit  |  1.  529. 

Art.  1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  con- 
testation but  le  fond  du  droit.  —  Civ.  1699.     . 

R.  yo  Vente,  2048  s.  —  S.  eocL  vo,  897  8.  —  T.  (87*47),  V*  TrontporUceéàion ,  60  8.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1700. 

La  faculté  d'exercer  le  retrait  litigieux  I  la  créance  cédée. ■—  Bruxelles,  18  févr. 
cesse  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  I  1886,  D.  P.  87.  2.  68. 
de  chose  jugée  a  reconnu  l'existence  de  |  .  " . 

Art.  1701.  La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse  : 
1*  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire 
du  droit  cédé  ; 
2*  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  payement  de  ce  qui  lui  est  du  ; 
3»  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  aûchtoft  litigieux. 
R.  vo  Vente,  2027  s.  —  8.  eod.  vo,  882  b.  —  T.  (87*97),  vo  Transport-cession,  60  e. 


p.  454-455,  nos  801  S.,  835  8.  ;  p.  682, 
no»  7793  s.;  t.  3,  yo  Domaine,  p.  256, 
nw  737  $,?  p.  260,  n©»  833  s. 
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TITRE  SEPTIÈME. 
De  l'échange. 

Décrété  le  16  vent,  an  XII  Ç1  mare  1864),  et  promulgué  le  26  vent,  an  XII 
(17  mars  1804). 

Art.  1702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
respectivement  une  chose  pour  une  autre.  —  Civ.  1136  s.,  1703  s. 

R.  vo  Échange,  6  s.  —  8.  eod.  t»,4i- 
T.  (87-97),  eod.  vo,  i  g.  —  N.  C.  civ.  ann., 
t.  4,  art.  1702.  —  G.  ad.»  t.  1,  vb  Sêp. 
de»  pouvoirs,  p.  86,  nos  469  g.  ;  Commune, 

Loi  du  3  novembre  1884,  concernant  lèi'dtokt  jfycaux  à  percevoir  but  le»  échange» 
d'immeuble»  ruraux  (D.  P,  85.  4. 17).  —  Art.  1er.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  ne  aéra  perçu,  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux,  que  vingt  cen- 
time» (20  c.)  par  cent  francs  (100  fr.)  pour  tout  droit  proportionnel  d'enregistrement 
et  de  transcription ,  lorsque  les  immeubles  échangés  seront  situés  dans  la  même 
commune  ou  dans  des  communes  limitrophes. 

En  dehors  de  ces  limites,  le  tarif  ainsi  fixé  ne  sera  applicable  que  si  l'un  des 
immeubles  échangé  est  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le  rece- 
vra, et  dans  les  cas  seulement  où  ces  immeubles  auront  été  acquis. par- les  contrac- 
tants par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans ,  ou  recueillis  à  titre  héréditaire. 

8.  Dans  tous  les  ■  cas ,  le  contrat  d'échange  renfermera  l'indication  de  la  conte- 
nance, du  numéro,  de  la  section , du  lieudit,  de  la  classe,  de  la  nature  et  du  revenu 
du  cadastre  de  chacun  des  immeubles  échangés,  et  un  extrait  de  la  matrice  cadas- 
trale desdits  biens,  qui  sera  délivré  gratuitement,  soit  par  le  maire ,  soit  par  le 
directeur  des  contributions  directes ,  sera  déposé  au  bureau  lors  de  l'enregistrement. 

3.  Le  droit  réglé  par  l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  sera  payé  sur  le  montant 
de  la  soulte  ou  de  la  plus -raine. 

4.  Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1870  et  21  juin  1875  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement ,  de  la  même 
manière  que  la  vente.  —  Civ.  1138,  1582  s.,  1589,  1707.  |f   , 

R.  vo  Échange,  14  s.  —  S.  eod.  vo,  8  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  1  s. 

Art.  1704.  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
en  échange ,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  proprié- 
taire de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise 
en  contre -échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  —  Civ. 
1599,1612,1653. 

R.  vo  Échange,  17  s.  —  S.  eod.  vo,  15  s. 

Art.  1705.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  à  reçue  en 
échange ,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts ,  ou  de  répéter 
sa  chose.  —  Civ.  1142  s.,  1184,  1610,  1626  s. 

R.  vo  Échange,  39  s.  —  8.  eod.  vo,  31. 

Art.  1.706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
contrat  d'échange.  —  Civ.  1674  s. 

R.  vo  Échange,  51  s.  —  S.  eod.  vo,  32. 

Art.  1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.  —  Civ.  1582  s. 
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TITRE  HUITIÈME. 
Du  contrat  de  louage. 

pécréfé  le  16  veut,  an  XTI  (7  mars  1804),  et  promulgué  le  se  vent,  an  XI  r 
(17  ma»  1804), 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 

Celui  des  choses , 

Et  celui  d'ouvrage.  —  Civ.  1709  s.,  1779  s. 

R.  vo  Louage,  1. 

Art.  1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  de* 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps, 
et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  —  Civ. 
1127, 1711  s. 

R.  vo  Louage ,  1,  20  s.,  80  g.  —  8.  eod.  t*>,  14  g.,  69. 


On  doit  considérer  comme  valable  la 
clause  d'un  bail  qui ,  après  avoir  Axé  le 
prix  du  loyer,  autorise  le  bailleur  à  l'éle- 
ver, dans  les  limites  d'un  maximum  dé- 
terminé, si  le  commerce  établi  par  le 


preneur  dans  les  lieux  loués  est  prospère, 
en  ajoutant  que  la  seule  appréciation  du 
bailleur  s'imposera  au  preneur.  —  Pau  . 
22  mars  1808,  D.  P.  1900,  2.  VI,  et  la  not« 
de  M.  Boistel. 


Art.  1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'engage  à  foire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  con- 
venu entre  elles.  —  Civ.  1142  s.,  1711, 1779  s. 

R.  V<>  Louage,  1  et  2  ;  Louage  cTouvr.,  1  s.  —  S.  v©  Louage  (fouir.,  10  s. 


L'agent  des  chemins  de  fer,  qui  refuse 
de  remplir  l'emploi  auquel  il  a  été  nommé 
et  qui,  pour  ce  fait,  est  révoqué  par  la 
compagnie ,  n'a  pas  droit  au  traitement 


afférent  audit  emploi  pendant  la  période 
comprise  entre  le  refus  de  service  et  le 
jour  de  sa  révocation.  —  Oiv.  c.  18  jmt. 
1893,  D.  P.  92.  1.  157. 


Art.  1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent,  encore  en  plu- 
sieurs espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  ; 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service  ;  , 

Bail  d  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le  pro- 
priétaire et  celui  à  qui  il  les  confie. 

Les  devis ,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie 
par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  414 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières.  —  Civ.  1714  s., 
1752  s.,  4763  s.,  1779  s.,  1787  s.,  1800  s.;  Corn.  273  s. 

R.  Vo  Louage,  486B.-S.  eod.  v,  340  8. 

En  ce  qui  concerne  le»  baux  à  cens,  à  champart,  à  comptant,  à  convenant  ou  d 
domaine  congéable,  emphytéotique,  à  culture  perpétuelle  ou  à  locatatrle  perpé- 
tuelle, à  rente,  à  nourriture  de  personne»,  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux, 
etc.  —  Y.  R.  et  S.  Y**  Louage  à  col.  perp.,  Louage  à  compl.,  Louage  à  dont,  cong., 
Louage  emphyU,  Louage  héréd.,  Louage  juà\,  Louage  à  local,  perp.,  Louage  *  nourr. 
de  per$.,  Louage  à  nourr.  d'anim.  —  Y.  aussi ,  T.  (67-97),  eied.  tfr. 

V.,  en  outre,  le»  loi»  du  S  février  1897  (D.  P.  97.  4. 13  ;  —  et  Ç.  rural ,  Appendice 
an  Tlt.  V  du  Liv.  I«r),  fur  le*  domaineê  congêabU»;  du  8  mars  1898  (D.  P.  98.  4.  35  ; 
—  et  G.  rural,  Appendice  an  Tit.  IX,  du  Liv.  I") ,  *ur  le»  vigne»  à  comptant;  et  du 
25  juin  1902  (D.  P.  1908.  4.  1  ;  —  et  C.  rural,  Liv.  I",  Tit.  V),  »ur  le  Code  rural 
(  BaU  emphytéotique}. 

Art.  1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et 
des  établissements  publics ,  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers.  — 
Civ.  537. 

R.vb  Commimt,  2520  8.  ;2>om.  de  {'J&.,  54  s.,  |  278,  306,  705.  —  8.  Vi>  Commune,  1234  s.; 
%A%.,  Louage  administratif;  Organ.  admin.,  |  Dom.  de  l'Ét.,  10  s.;  Louage  administratif. 

En  ce  qui  concerne  le»  bien»  :  1»  de»  commune»,  V.  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  68 
(D.  P.  84.  4.  2S  ;  —  et  G.  ad.,  t.  1 ,  v©  Commune,  p.  4SI,  n«  786  a.)  ;  2*  de»  départe- 
ment», V.  la  loi  du  10  août  1871 ,  art.  48  (D.  P.  71.  4.  102  ;  —  et  G.  ad.,  t.  1,  v«  Dé- 
partement, p.  ssi ,  n«*  1828  s.)  ;  3«  de»  hospices  et  établissements  publie»,  V.  la  loi  du 
25  mal  1835  (R.  y*  Hoipieca,  p.  75);  4«  de  l'État,  V.  la  loi  du  6  décembre  1807,  art.  7 
(D,  P.  98,  4.  16). 

CHAPITRE  IL 
Du  louage  des  choses. 
Art.  1713.    On    peut   louer   toutes    sortes   de    biens   meubles  ou 
immeubles.  —  Civ.  581  s.,  631,  634, 1127  s.,  1709. 

R.  vo  Louage,  34  S.  —  S.  eod.  t»,  M  s.  —  I  p.  86,  n«  476  S.;  Commune,  p.  453,  n««  787  8., 
N.  C.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1713.— C.  ad.,  p. 682,  n<»7801  s,;  t. S,  v»  Domaine,  p.  244, 
t.  1,  Y*"  Sép.  des  pour.,  p.  83,  nos  405  8.  ;  I  n»  424  s. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons 

et  des  hiens  ruraux. 

Art.  1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement.  —  Civ.  1582, 
1715  s.,  1736,  1758,  1774,  2102-1*. 
R.  vo  Louage,  113  s.  —  S.  eod.  vo,  68  a.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  8  s. 

Art.  1715.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n*a  encore  reçu  aucune  exécution, 
et  que  l'une  des  parties  le  nie ,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins , 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des 
arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  —  Civ. 
1341  s.,  1347,  1857  s.,  1P%  s.,  1716, 1736, 1758, 1774. 

R.  vo  Louage,  121  a.,  696  8.  —  S.  eod.  v,  74  s.,  367  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  8  a. 
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1.  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  sans  écrit 
et  n'a  reçu  aucune  exécution,  son  exis- 
tence ne  peut  être  prouvée  par  témoins, 
alors  même  qu'il  existerait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  et  cette  règle 
est  générale;  elle  s'applique  au  bail  à 
colonage  partiaire  comme  aux  autres 
baux.  —  Aix,  4  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  378. 

—  Y.  aussi  Paris ,  8  déc.  1892 ,  D.  P.  98.  2. 
71.  —  Req.  28  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  407. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1715  c.  civ., 
qui  interdit  de  prouver  par  témoins, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix .  un 
bail  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécu- 
tion, n'est  pas  applicable  au  bail  à  chepteL 

—  Agen,  7  juin  1898,  D.  P.  94.  2.  114. 

8.  Le  commencement  d'exécution  d'un 
bail  sans  écrit,  affirmé  par  l'une  des  par- 
ties et  nié  par  l'autre ,  ne  peut ,  pas  plus 
que  le  bail  lui-même,  être  prouvé  par 
témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomp- 


tions. —  Alger,  4  mai  1898,  D.  P.  98.  s. 
378 ,  et  sur  pourvoi ,  Civ.  r.  17  janv.  1894 , 
D.  P.  94.  1. 127.  —  V.  aussi  Alger,  17  oct. 
1899,  D.  P.  98.  2. 814.  —  Nancy,  4  mars  1693, 
D.  P.  93.  2.  288, 

4.  La  résiliation  verbale  ne  peut,  pas 
plus  que  le  bail  lui -môme,  être  prouvée 
par  témoins  ou  par  présomptions,  alors 
du  moins  qu'il  n'exister  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit»  —  Orléans , 
8  janv.  1886,  J>.  P.  87. 1.  447. 

5.  Décidé  en  sens  contraire  que  les  dis- 
positions de  l'art.  1715  c.  civ.  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  preuve  de  l'existence  du 
bail ,  et  qu'elles  ne  sauraient  être  éten- 
dues à  la  résiliation;  .en  conséquence,  la 
résiliation  d'un  bail  peut  être  prouvée  par 
témoins  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  conformément 
à  l'art.  1341  c.  civ.  —  Pau,  21  mars  1898, 
D.  P.  98.  2.  304. 


Art.  1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal 
dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  pro- 
priétaire en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  deman- 
der l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  —  Civ.  4357  s.,  4366  s.; 
Pr.  430,  302  s. 

R.  vo  Louage ,  121, 136  s.  —  S.  eod.  vo,  78  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  8  s. 

I.  Lorsque,  à  l'occasion  d'un  bail  qui  a 
reçu  exécution,  les  parties  sont  en  désac- 
cord sur  la  date  à  laquelle  le  bail  a  com- 


mencé, le  juge  ne  peut,  pour  fixer  cette 
date,  recourir  au  serment  supplétoire  si 
le  prix  du  bail  excède  150  fr.  et  s'il  n'existe 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Civ.  C.  10  févr.  1896,  D.  P.  96.  1.  851. 

2.  Si  la  disposition  de  l'art.  1716  c.  civ. 
met  les  trais  de  l'expertise  à  la  charge 
du  preneur  lorsque  l'estimation  du  loyer 


dépasse  le  chiffre  qu'il  a  déclaré,  il  ne 
s'ensuit  pas  que,  dans  le  cas  contraire,  les 
frais  doivent  nécessairement  incomber 
au  bailleur  :il  est  alors  loisible  aux  juges, 
conformément  au  droit  commun,  de  com- 
prendre les  frais  dans  la  masse  des  dé- 
pens partagés  entre  les  parties  qui  suc- 
combent respectivement  sur  certains 
points  du  litige;—  Beq.  26  déc.  1899,  D.P. 
1900.  1.  126,  et  les  observation»  de  H.  le 
conseiller  Cotelle. 


Art.  1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous -louer,  et  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 
Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  —  Civ.  595,  634,  634,  4735,  4753,  4763. 
R.  vo  Louage,  428  s.  —  8.  eod.  vo,  248  s.  —  T.  (87-97  ) ,  eod.  vo,  189  s.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  4,  art.  1717. 

le  sous-locatafre  par  le  bailleur,  le  con- 
sentement tacite  de  celui-ci  suffit,  et  il 


1.  L'interdiction  de  céder  le  droit  au 
bail,  étant  contraire  aux  effets  naturels 
du  contrat ,  doit  s'interpréter  restrictive- 
ment.  —  Paris ,  18  mars  1892 ,  D.  P.  92.  2. 
521 ,  et  la  note  de  M.  Planiol. 

s.  Dans  le  cas  où  la  faculté  de  sous- 
louer  a  été  expressément  réservée  au  lo- 
cataire ,  sous  la  condition  de  faire  agréer 


peut  résulter  de  ce  que  le  propriétaire 
connaissait  le  sous-locataire,  qu'il  n'a  pu 
ignorer  son  installation  dans  la  maison 
et  qu'il  lui  a  laissé  occuper  les  lieux  loués 
pendant  un  certain  temps  sans  opposition. 
—  Chambéry,  1er  juin  1887,  D.  P.  88.  2. 38. 


Art.  1718.  Les  articles  du  titre  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits 
respectifs  des  époux,  relatif  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont 
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-  Civ.  450,  481,  609,  505, 1429  s. 


applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs. 

R.  yo  Louage,  56  8.  —  8.  eod.  vo,  41  s. 

Art.  1719.   Le  bailleur  est  obligé ,  par  la  nature  du  contrat ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  : 

!•  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2»  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée  ;  • 

3*  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  — 
Civ.  600s.,  1136  s.,  1604  s.,  1720  s.,  1880  s. 

R.  vo  Louage,  148  s.,  223  8.  —  S.  eod.  vo,  83  s.,  124  8.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  24  s.  — 
N.  G.  civ.  ann.,  t,  4,  art.  1719. 

en  exposant  la  clientèle  commerciale  de 
celui-ci  à  des  dangers  susceptibles  de 
l'éloigner.  —  Req.  31  mars  1897,  D.  P.  97. 
1.  214.  —  Y.  aussi  Eeq.  18  mai  1892,  D.  P. 
92. 1,  349.—  Req.  2$  avr.  1893,  D.  P.  93. 1. 
287.  —  Paris,  19  juill.  1895,  D.  P.  9«.  2. 3*4. 
3.  Lorsqu'une  partie  seulement  d'une 
maison  donnée  k  bail  a  été  expropriée  et 
démolie,  le  locataire  qui  opte  pour  la 
continuation  du  bail  peut  exiger  que  le 
propriétaire  tasse  les  travaux  nécessaires 
pour  lui  permettre  de  continuer  à  jouir 
de  l'immeuble  alors  que,  en  fait,  la  partie 
de  la  maison  non  atteinte  par  l'expro- 
priation peut  être  conservée,  et  que  sa 
mise  en  état  ne  doit  pas -entraîner  des 
dépenses  exagérées.  —  Req.  18  nov.  1890, 
D.  P.  92.  l.  81 ,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  George-Lemaire ,  et  la  note  de 
M.  Poncefc. 


1.  Dans  le  silence  d'un  contrat  de  bail 
on  doit  conclure  que  le  service  des  eaux 
de  la  ville  organisé  dans  la  maison  louée 
doit  rester  à  la  charge  exclusive  du  loca- 
taire, ce  service  ne  pouvant  à  aucun  titre 
être  considéré  comme  un  accessoire  de 
la  chose  louée  dont  la  délivrance  incora- 
l>erait  au  bailleur  par  application  de 
l'art.  1719  c.  civ.  —  Caen,  21  mars  1900, 
D.  P.  1900.  2.  415.  —  Contra  :  Trib.  civ.  de 
Ne  vers,  24  mai  1894,  D;  P.  1901.  3.  415. 
sous  note  a.  —  Trib.  civ.  de  Lyon,  12  mai 
1898,  ibid. 

2.  Le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  procé- 
der à  la  démolition  et  à  la  reconstruction 
des  étages  supérieurs  de  la  maison  dont 
le  ret-  de  -chaussée  et  le  premier  étage 
ont  été  donnés  à  bail ,  alors  que  ces  tra- 
vaux ,  par  la  chute  des  matériaux  qu'ils 
entraînent,  apportent  un  trouble  grave 
à  la  jouissance  du  locataire,  notamment 

Art.  1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce. 

Il  doit  y  faire ,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives.  —  Civ.  600  s.,  1719-2",  1724, 
1731,  1754  s. 

R.  vo  Louage,  169  s.  —  S.  eod.  vo,  98  S.  —  T.  (87-07),  eod.  vo,  32  s. 

Art.  1721.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts 
de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les 
aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bail- 
leur est  tenu  de  l'indemniser.  —  Civ.  1382, 1625  s.,  1641  s.,  1724  s.,  1891; 

R.  vo  Louage,  185  s.  —  8.  eod.  vo,  104  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  52  s. 


1.  Le  locataire  ne  peut  obtenir  résilia- 
tion du  bail  à  raison  de  l'inondation  de 
la  cave  de  la  maison  louée,  alors  que  cet 
inconvénient  était  le  résultat  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  et  qu'il  avait  été  prévu 
par  le  locataire  lui-même,  puisque  celui- 
ci  avait  déclaré  dans  l'acte  de  bail  avoir 
visité  le  logement  et  le  bien  connaître. 
*-  Req.  11  juill.  1900,  D.  P.  1900.  1.  507. 


2.  L'existence,  dans  une  maison,  de  pu- 
naises ,  dont  l'introduction  n'est  pas  im- 
putable au  preneur,  constitue  un  vice  qui 
autorise  le  preneur  k  demander  la  résilia- 
tion du  bail,  quand  il  en  résulte  pour  lui 
une  incommodité  équivalente  à  l'impossi- 
bilité de  jouir  des  lieux  loués  ;  la  connais- 
sance que  le  preneur  a  pu  avoir,  aupara- 
vant, de  l'existence  de  punaises  dans  Mm* 
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meuble  ne  lui  enlève  pu  sou  droit  à  la 
garantie ,  à  moine  qu'il  n'y  ait  renoncé , 


soit  expressément,   soit  tacitement.  — 
Pau ,  J6  févr.  1894,  D.  P.  95.  8.  38. 


Art.  1722.  Si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est 
détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander 
ou  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  —  Civ.  617, 1148, 1302  s., 
1724,  1730, 1735, 1741,  1760, 1882  s.;  Corn.  300,  802  s. 

R.  vo  Louage,  198  s.  —  S.  eod.  vo  io»  B.  —  T.  (87 -97),  eod.  t»,  73  s.  —  N.  C.  civ. 
ann.,  t.  4,  art.  1723. 


1.  En  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  le  locataire  qui ,  par- 
tiellement atteint  dans  sa  location ,  a  dé- 
claré à  son  bailleur,  en  vertu  de  l'art. 
1733  c.  civ.,  opter  pour  la  résiliation  du 
bail,  n'est  plus  en  droit,  alors  même 
que  sa  déclaration  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  acceptation,  de  revenir  sur  son 
option,  et  de  rester  preneur  des  biens, 
si  le  propriétaire  se  refuse  à  y  consen- 


tir. —  Paris,  6  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  ». 
3.  Le  locataire  de  l'exploitation  d'un 
débit  de  tabac  ne  peut  demander  la  rési- 
liation de  son  bail,  par  application  des 
dispositions  de  l'art  1723  c  civ.,  sous 
prétexte  qu'il  a  été  créé  dans  la  localité 
un  nouveau  bureau  de  tabac .  dont  l'ex- 
ploitation est  de  nature  à  diminuer  les 
produits  du  premier.  —  Pau ,  8  nov.  1898, 
D.  P.  99.  3.  487. 


Art.  1723.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail ,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée.  —  Civ.  1719-3o,  1728  s. 
R.  vo  Louage,  337  s.  —  S.  eod.  vo,  135  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  78  s. 

Art.  1724.  Si,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin ,  le  preneur  doit  les 
souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé 
pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours ,  le  prix  du  bail 
sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il 
aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille ,  celui-ci  pourra  Cadre 
résilier  le  bail.  —  Civ.  1148,  1382, 1720  s.;  Pr.  135 - 2- ;  Corn.  296. 

R.  vo  Louage,  169  s.  —  8.  eod.  vo,  98  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  82  s. 

Art.  1725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur*  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance ,  sans  pré- 
tendre d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  pour* 
suivre  en  son  nom  personnel.  —  Civ.  1726  s. 

R.  vo  Louage,  288  s.  —  8.  eod.  vo,  149  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  09  s. 

l.  Le  locataire  qui  trouble  par  une  voie 
4e  fait  la  jouissance  d'un  autre  locataire, 
n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art. 
1725  c  civ.;  en  conséquence,  le  locataire 
troublé  peut  agir  contre  te  bailleur  com- 
mun en  cessation  du  trouble,  sauf  à  ee 
dernier  à  mettre  en  cause  l'auteur  du 


trouble,  pour  faire  décider  b'U  a  ou  non 
excédé  le  droit  que  lui  conférait  le  contrat 
de  bail.— Req.  17  juin  1890,  D.  P.  91. 1.824. 


2.Le8  bris  et  dégradations  dont  une  bou- 
tique louée  a  été  l'objet  de  la  part  d'une 
foule  d'individus  restés  inconnus,  mus 
par  l'hostilité  que  leur  inspirait  le  nom 
porté   sur    l'enseigne,   constituent 


yviw     mu       ivunuguc,      wusunisuv       lui 

trouble  par  voies  de  fait  à  la  jouissance 
du  preneur,  et  n'engagent  pas  la  respon- 
sabilité du  bailleur.  —  Lyon,  8  févr.  1896, 
D.  P.  97.  3.  478,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel. 
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Art.  1726.  Si ,  au  contraire ,  le  locataire  on  le  fermier  ont  été  troublés 
dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds, 
ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
ferme ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  pro- 
priétaire. —  Civ.  4690,  1640,  4721, 1727, 1768;  Pr.  175  s. 

R.  vo  Louage,  244  s.  —  8.  eod.  vo,  151  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  78  8. 

Art.  1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée ,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  jus- 
tice pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de 
cette  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude ,  il  doit  appeler  le 
bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nom- 
mant le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  —  Civ.  614, 1725  s.,  1768;  Pr.  175  s. 

R.  vo  Louage,  244  s.  —  8.  eod.  vo,  151  & 

Art.  1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  cir- 
constances ,  à  défaut  de  convention  ; 

2*  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  — '  Civ.  601,  1134,  1137, 
1719-2%  1723,  1729  s.,  1741,  1806, 1880;  Pr.  819  s. 

R.  vo  Louage,  93  s.,  267  s.  —  8.  eod.  vo,  64  s.,  161  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  m  g,  — 
19.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1728. 

Un  bail  peut  être  résilié  sur  la  demande  que  cette  mise  en  demeure  est  restée  sans 
du  propriétaire  lorsque  le  locataire  a  été  effet  ;  il  importe  peu  que  l'état  de  choses 
rais  en  demeure  de  ne  pas  garder  chez  lui  dont  se  plaignait  le  propriétaire  ait  cessé 
une  personne  atteinte  d'aliénation  men-  avant  la  date  du  jugement  qui  a  prononcé 
taie,  dont  la  présence  dans  l'Immeuble  la  résiliation.  —  Req.  2â  avr.  1898,  D.  P. 
est  de  nature  à  nuire  au  propriétaire,  et    98.  l.  507. 

Art.  1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  poul- 
ie bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  — - 
Civ.  618, 1184, 1719-2%  1721,  1723, 1728-1%  1741,  1760, 1766,  1881. 

R.  vo  Louage,  267  s.  —  8.  eod.  vo,  161  s.  —  T.  (87-97)>  eod.  vo,  111  s. 

l.  Le  fait  par  un  locataire  d'avoir  intro- 
duit dans  son  appartement  une  femme 
de  mœurs  légères,  et  d'y  avoir  cohabité 
avec  elle,ne  peut  pas  par  lui  seul  constituer 
un  abus  de  jouissance  autorisant  le  bail- 
leur à  demander  la  résiliation  du  bail 


dans  les  termes  de  l'art.  1729  c.  civ.,  alors 
que  le  bail  ne  contient  à  ce  sujet  aucnne 
clause  restrictive.  —  Bourges,  21  mars 

1898,  D.  P.  99.  2.  168. 

2.  Mais  le  locataire  peut  encourir  la  ré- 
siliation de  son  bail ,  si,  par  lui-même  ou 


par  la  personne  qu'il  a  introduite  dans 
son  appartement,  il  a  commis  des  actes 
scandaleux  ayant  troublé  ou  de  nature  à 
troubler  les  autres  locataires,  ou  même 
les  voisins  dans  leur  dignité .  dans  leur 
tranquillité  ou  dans  leur  sérénité,— Même 
arrêt. 

S.  lie  locataire  d'un  moujip  ayris-ài-vis  de 
son  bailleur,  le  droit  de  hé  pas  continuer 
à  l'exploiter  lui-même  et  d'y  placer  un 
gérant  chargé  de  le  faire  fonctionner.  — 
Lyon  ,  1er  juilL  1892 ,  D.  P.  98.  2.  88.         ' 


Art.  1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur, celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qui  l'a  reçue ,  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  —  Civt 
607, 1148, 1234,  1302, 1722,  1735,  1741,  1755,  1769, 1882  s. 

R.  V»  Louage,  340  s.  566  s.  —  8.  eod.  vo,  199  s.,  318  s.  —  T.  eod.  vo,  125  s.,  240  Si 
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L  Aucun  texte  de  loi  ne  fixe  un  délai 
fatal  après  l'expiration  duquel  le  preneur 
sera  privé  du  droit  de  faire  un  état  des 
lieux.  —  Paris,  18  mars  1885,  D.  P.  W.  3.  340. 

2.  Le  locataire,  dont  un  enfant  a  été 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  (la 


diphtérie  dans  l'espèce),  est  tenu  envers 
le  propriétaire  d'effectuer  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  assainir  l'habita- 
tion contaminée.— Poitiers,  31  janv.  1895, 
D.  P.  96.  s.  387,  et  la  note  de  ML  Boiatel. 


Art.  1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre 
tels,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Civ.  1720, 1735, 1754  s. 

R.  vo  Louage,  340  s.  —  8.  eod.  v°,  199  s. 

En  matière  de  bail  de  maisons  ou  de  I  tions  locatives,  sauf  la  preuve  contraire, 
biens  ruraux,  quand  il  n'a  pas  été  fait  I  —  Req.  37  juilL  1896,  D.  P.  97.  1.  421.  — 
d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  I  Req.  35  mai  1897,  D.  P.  97. 1.  66a 
les  avoir  reçus  en  bon  état  de  répara-  | 

Art.  1732.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissance ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute.  —  Civ.  1382, 1728, 1735;  L.  25  mai  1838,  art.  4. 

R.  vo  Louage,  289  s.,  873.  —  8.  eod.  vo,  178. 

Art.  1733.  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  : 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de 
construction, 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  —  Çiv.  607,  855, 
1148,  1302,  1384  s.,  1722,  1730, 1734  s.,  1755, 1882,  1929. 

R.  vo  Louage,  863  s.  —  8.  eod,  tt,  213  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  138  s.  —  Ni  G.  Civ. 
ann..  t.  4 ,  art.  1783. 


1.  Si  le  locataire,  pour  s'exonérer  de  la 
responsabilité  édictée  par  l'art.  1733  c. 
civ.,  n'est  pas  tenu  de  prouver,  d'une 
façon  déterminée,  la  cause  de  l'incendie, 
il  doit  tout  au  moins  démontrer  qu'au- 
cune faute  n'est  Imputable  ni  à  lui ,  ni 
aux  personnes  dont  il  répond,  et  qu'il  est 
impoêêible  d'attribuer  l'incendie  4  une 
cause  autre  qu'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  —  Amiens,  6  janv.  1886,  D.  P. 
87.  2.  153.  —  Alger,  2  nov.  1893,  D.  P.  94. 
2.  802.  —  Douai,  38  mars  1901 ,  D.  P.  1901. 
2.  233. 

2.  La  responsabilité  du  locataire,  à 
raison  de  l'incendie,  prend  fin,  non  au 
jour  de  la  résiliation  du  bail,  mais  au  jour 
où  il  Cesse  d'avoir  la  possession  des  lieux. 

Art.  1734.  (L.  5  janvier  1883.)  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont 
responsables  de  l'incendie ,  proportionnellement  à  la  valeur  iocalrve  de  la 
partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de 
l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  cher 
eux ,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

Ancien  art  1784.  —  S'il  y  a  plusieurs  locataire»,  tout  tout  êolidairement  rttpoUmbUti 


—  Bordeaux,  11  nov.  1899,  D.  P.  1908. 
2.437. 

3.  La  responsabilité  du  preneur  à  colo- 
nat  partiaire,  en  cas  d'incendies  est  moins 
rigoureuse  que  celle  qU'édlcte  l'art.  1733 
c.  civ.;  il  est  déchargé  de  la  responsabi- 
lité de  l'incendie  dès  lors  qu'il  prouve 
des  faits  particuliers  établissant  ses  ha- 
bitudes de  vigilance  et  ses-  soins  relative- 
ment aux  objets  qui  lui  ont  été  donnés 
à  bail  ;  mais  il  ne  lui  suffirait  pas  de  jus- 
tifier de  ses  habitudes  d'ordre  en  général 
et  de  rapporter  vaguement  la  preuve 
qu'il  administrait  en  bon  père  de  famille. 

—  Orléans,  18  août  1897,  D.  P.  99.  3. 193. 

—  Y.  aussi  Toulouse,  30  mare  1894 ,  D.  P. 
95.  3.  318. 
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A  inoins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dan»  l'habitation  de  l'un  d'eux, 
auquel  cas  celui-là  eeul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 


§  1.   LÉGISLATION    ANTÉRIEURS  A    LA 

LOI  SU  5  JAHVIBB,  18*3  :  R.  Y»  Louage, 
40ft  s.  —  8.  «x*.  *o,  28*  s.    .  .     , 

1.  La  loiftu  5  janv.  .1888  a  modifié  la  res- 
ponsabilité des  colocataires  en  cas  d'in- 
cendie, en  ce  que  le  nouvel  art  1784  c. 
civ.  a  supprimé,  entre  eux  toute  solida- 
rité, et  substitué  à  leur  obligation  soli- 
daire une  obligation  divise,  proportion- 
nelle à  la  valeur  locative  de  la  partie  de 
l'immeuble  par  eux  occupée  ;  mais  cette 
loi  a  laissé  subsister  sans  aucune  modifi- 
cation l'art.  1738,  qui  pose  le  principe  de 
la  responsabilité  du  preneur  vis-à-vis  du 
bailleur,  en  l'obligeant  à  réparer  tout  le 
dommage  résultant  du  sinistre.  —  Dijon, 
xadéc  1-886,  D.  P.  88.  2.  246,  et  sur  pour- 
voi, Req.  5  avr.  W87,  D;  P.  87.  1.  329.  -r- 
Pans,  10  nov.  1886,  D.  P.  68.  2.  47,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  4  juin  1889,  D.  P.  90.  1. 
351. 


§  2.   Loi    DU    5   JANVIER  1883  :  S.  V» 
Louage,  298   &•  •*■  Di   rf.«  83.:  4.  {1C/  — 

T.!(87M>7),  *od.vft. U»js 

'S*  La  présomption  légale  de  faute  eu 
vertu  de  laquelle  la  responsabilité  de  l'in* 
cendie  d'une  maison  pèse  également  sur 
les  divers  locataires  cesse  d'exister,  lors- 
que le  propriétaire  occupe  lui-même  une 
partie  de  cette  maison;  lé  propriétaire 
ne  peut  alors  invoquer  le  bénéfice  des 
■■  dispositions  de  l'art.  1733  c.  civ.  qu'autant 
qu'il  établit  que  le  feu  n'a  pas  commencé 
dihs  la  partie  occttpée  par  lui  ;  la  loi  du 
5  janv.  1883  n'a  apporté  aucune  modifica- 
tion à  ces  principes.  -*  Toulouse,  7  fêvr. 
1888,  D.  P.  90.  2.  97,  et  la  nota  de  JA.  Du- 
puis.  —  Bordeaux,  111  mai '1881,  DVtYtt). 
2. 87.  —  Rennes,  15  fôvr.  1889.- P.  P.  90. 
2.  97.  —  Grenoble,  19  déc.  1893,  D.  P.  94. 
8.  471;  -  •      » 


Art.  1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  la  maison  ou  de  ses  sous -locataires.  — 
Civ.  1382  s.,  4717,4732,  1953;  Corn.  99;  L.  25  mai  4838,  «rf;  4.  »    .  .*    .* 

R.  vo  Louage,  293  s.  — :  8.  eod.  vo,  204,  218. 

Art.  1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  Tune  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

—  Civ.  1159  s.,  1714  s.,  1737  s.,  1748, 1757  s.,  4774  s. 

R.  vp  Louage,  525  s.,  «71  s.  —  8.  eod.  vo,  299  s.,  358  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  207  S.,  266  e. 

—  N.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1736. 

Art.  1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé» 
lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  songé.  — 
Civ.  4439, 4736,  4762,  4775;  Pr.  435-3*.  ,'./.* 

R.  vo  Louage,  525  s.  —  8.  eod.  vo,  299  s..—  T., (87-97),  eod.  ,t»,  £07  s. 

Art.  1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  ïe  preneW  reste  et  est 
laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  ddnt  l'effet  est  réglé  par 
l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit  —  Civ.  4745  s^  478§,  1739  s., 
4759,4776. 

R.  vo  Louage,  564  S.,  881  s*  —  8.  eod,  vo,  328  s.,  432. 

Art.  1739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur , 'quoiqu'il  ait 
continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction.  —  Civ. 
1736  s.,  4762. 

R.  vo  Louage,  573  s.  —  8.  eod.  vo,  3tl  0.  .    < 

Art.  1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution  don* 
C.  civ.  27 
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née  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation. 

-  Civ.  2015,  2034,  2039»  2102-1%  2127. 
R.  vo  Louage,  688  s.  —  S.  eod.  vo,  837. 

Art.  1741.  Le  contrat  de  louage  s»  résout  par  la  perte  de  la  chose 
louée ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  ramfttr  leurs 
engagements.  -  Civ.  607,  017, 1148,  U84>  1284,  1902  s.,  1722, 1730,  1735, 
1760,1769,1881s.       . 

R.  y»  Louage,  Stt  b.,  546  s.  —  8.  eo*.  w»j  194, BU  «.  —  H.  C.  civ.  ami.,  t.  4,  art.  1741. 

1,  L'inexécution  partielle  des  engage* 
menu  du  bailleur  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  résiliation  du  contrat  de 
location  au  profit  du  preneur  ;  il  est  loi- 
sible aux  juges,,  en  pareil  cas.de  n'al- 
louer au  preneur  qu'une  indemnité  pécu- 
niafiie.— Beq.  9  i*nv.  1809,  D.  P.  94. 1. 1». 

Art,  1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  te  mort  du  bail- 
leur, ni  par  cette  du  preneur;  —  Çiv.  617,  724,  1122, 1795, 1879,  2236  s. 

R.  vo  Louage,  525.  —  S.  eod.  vo,  89». 

Le  créancier  du  bailleur  ne  peut  saisir-  i  quer  de  saisie -arrêt  entre  les  mains  du 
arrêter  les  loyers  dus  à  son  débiteur  sous-locataire.  —  Paris,  «.août  1896,  Il  P. 
Qu'entre  tes  mains  du  locataire  principal    97.  s.  938.  •  •<  <  »  •     n  ' 

de  l'immeuble  ;  U  ne  saurait  dono  prati- 1 

Art.  1743.  'Si  le  bailleur  vend"  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date 
est  certaine ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contiai  de  bail. 

-  Civ.  621, 1328, 1719, 1744  s.,  1761.  '    '    ' 
R.  yo  Louage,  489  s.  —  S.  eod.  vo,  282  s.  —  T.  (87-97X  eod.  vo,  SOS  s. 


2.  Le  pacte  commissaire,  inséré  dans  un 
contrat  de  bail,  opère,  par  sa  seule  force, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention 
du  Juge.  1a  résiliation  du  bail,  dès  que 
les  prévisions  stipulées  se  sont  réalisées. 
—  Bourges,  2  nov,  ias«,  JD.  p,  97,  3.51. 


Lorsqu'un  propriétaire,  en  vendant  son 
terrain ,  se  réserve  pour  liii  et  ses  (Mis- 
sionnaires la  jouissance  temporaire  du 
droit  de  chasse,  cette  jouissance  a  tous 
les  caractères  de  celle  qui  résulterait» 


d'un  contrat  de  louage,  et  par  suite  les 
acquéreurs  ultérieurs  du  terrain  sont 
tenus  de  la  respecter.  —  Civ.  e.  le  jaTnv. 
1893,  D.  P.  93. 1. 101 ,  et  la  note  de  M.  Pla- 
nioL  ':,.»./ 

Art.  1744;  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'Acqué- 
reur pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante.  —  Civ.  1149»  1392, 1^4£  s. 

R.  y»  Louage,  510  s.  —  fi*  eod.  vo,  295  a. 

Art!  1745.  S'il  s'agit  d'une  maison ,  appartement  ou  boutique,  le  bail* 
leur  paye ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme 
égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux ,  est 
accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  —  Civ.  1149, 1159, 1736,  4748  s. 

R.  vo  Louage,  516. 

Art.  1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit 
payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste 
à  courir.  . 

R.  yo  Louage  515  s. 


'  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  *  ■  l       41Ô 

Art.  1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experte,  s'il  s'agit  de  manufac- 
tures, usines,  ou  autres  établissements  ^ti  exigent  de  grandes  avances.  — 
Pr.  302  s. 

R;  v*  Louage,  515 ;  ExfropT.  jmfrlj  806. 

Art.  1748-  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le 
bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre  «  tenu 
d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité;  dans  le  lieu  pour  les  congés, 

1}  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,,  au  moiAs.ua  au  à,  l'avance. 
—  Civ.  1459, 1736, 1774. 

&  J9  Louage ,  4M  s.  m  %.  4od.  v*t  M3» 

Art.  1740.  Les  fermiers  ou  lès  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut ,  par  le  nouvel  acqué- 
reur, des  dommages  et  intérêts  ciniessus  expliqués".-  —  Civ.  1746  s. 

ft. ▼♦  Louage,  MO,  ,  ;   .  /      »  i.     »     !•«/. 

Art.  1760.  a  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique ,  ou  tf  a  point 
de  date  certaine ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts.  — 
Civ.  1328, 1743  s.  '  m 

R.  yo  Limage,  498  s.  -r  S.  «oct,  *>,  3*3.  *  )      »     ' 

Art.  1751.  L'acquéreur  a  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté 
d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour* le 
réméré,  il  devienne  propriétaire  incommutable.  —  Civ.  16^9  a.,  4743 ^Sw 

R.  y  Louage,  523  8.  —  S.  eod.  vo,  298. 

SECTION  II. 

Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 

•  • .' 
Art.  1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffi- 
sants ,  peut  être  expulsé ,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de 
répondre  du  loyer.  —  Civ.  1741,  .4700,  4766».  2011,  2013».  2102-1'. 
R.  y*  Louage,  SM  s.  —  8.  eod.  «•>  MO  A.—  T.  (87-9Î) ,  ««£  t»,  34»  s. 
L'obligation  pour  le  preneur  de  garnir  I  mues  précédemment  échue  ont  été  rô- 
les lieux  loués  de  meubles  suffisants,  [  gulièrement  payés. —Lyon,  lcjuilJL  1992, 
existe  alors  même  que  les  loyers  ou  fer-  I  D.  P.  93.  2.  88. 

Art.  1753.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  sa  sous -location  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie ,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements  faits  par 
anticipation. 

Les  payements  faits  par  le  sous -locataire  »  soit  en  vertu  d'une  stipulation 
portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas 
réputés  faits  par  anticipation.  —  Civ.  1717, 1735, 1763. 

R.  v«  Louage,  433  s.  —  S.  tri.  i»,  248  s.  —  T.  (87-07)»  eod.  t»4  180*  .  i 

Art»  1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  te 
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locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  c*Ues>  désignées  comme 
telles  par  l'usage  des  lieux ,  et,  entre  autres ,  les  réparations  à  foire  : 

Aux  âtres,  contre -cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux 
d'habitation ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques- 
uns  de  cassés; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  bar  la  grêle,  où  autres  acci- 
dents extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être 
tenu; 

Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques, 
gonds,  targettes  et  serrures.. .—  Civ.  606, 1720, 1731  s.,  1W  p.|  2102 '1*; 

R.  v«  Louage  >  <U*  »•  —  S-  ««*•  ,v»,*47  a.  —  M ,  C.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  175*. 

Art.  1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge 
des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  *&n$t£  ou  farce 
majeure,  -r  Civ.  1754-  V. 

R.  v«  Louage,  620  B.  —  8.  eod,  vo,  348  s. 

Art.  1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  deâ  fosses  d'aisances  sont 
à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.    •         ;     ..'-..    > 
R.  v»  Louage,  646.       . 

Art.  1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière, 
un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartements,  est 
censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maison ,  corps  de  logis ,  bou- 
tiques ou  autres  appartements  K  selon  l'usage  des  lieux.  —  Civ.  1736  s. 

R.  vo  Louage ,  878  g.  —  8.  eod,  vo,  430  s. 

Art.  1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  Tannée, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ;  -"« .  *  I  / 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ;  - 

Au  jour,  quand  H  a  ^té  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  sort  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour, 
la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  —  Civ.  1150 ,  1736  s. 

R.  v»  Louage,  715  s.  —  8.  eod.  vo,  373  8. 

.  Art*  1750.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue 
sa  jouissance  après  L'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part 
du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions ,  pour  le  terme 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé 
qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  *—  Ci  r. 
1159,1738,1776. 
R.  v«  Louage,  721  s.  —  8.  eod.  tfo,  377. 

Art.  1760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  tiu  locataire,  celui-ci'èst 
tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant,  le  temps  nécessaire  a/  là  irçlQOa&n , 
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sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts'  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  — 
Civ.  1149, 1882, 1728  s.,  1762. 
R.  v»  Louage,  726.  —  8.  eod.  v»,  878  a. 

Art.  1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il 
déclare  vouloir  occuper  par.  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  conven- 
tion contraire.  —  Crvt  1184, 1748, 1762, 1889. 

R.  y*  Louage,  727  a.  —  S.  eod.  v»,  880. 

Art.  1762.  S'il  a  été  convenu  dans,  le  contrat  de  louage ,  que  le  bail- 
leur pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux,  —  Civ.  1736  s.,  1748. 

R,  V»  Louage,  738  8.  —  S.  eod*  i*,.88û, 

SECTION  IIL 
Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Art.  1763.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté,  ne  lui  en  a  été 
expressément  accordée  par  le  bail,  —  Civ.  1237, 1717,  1764  s.,  1882  s. . 

R.  yii  Louage,  435  \  Louage  à  col.  part.,  1  8.  —  8.  vo  Louage  h  col.  part.,  18.  - 
N.  C.  civ.  ans.,  t.  4,  art.  1763. 

Loi  du  18  Juillet  1889,  tur  le  Code  rural.  (  Titre  IV.  —  Bail  à  colonal  partiairé.') 
(D.  P. 90.  4.  il)  —  Art.  l».  Le  bail  fceafcmat  purtiairé  ou  métayage  est  le  contrat 
par  lequel  le  possesseur  d'un  héritage  rural  le  remet  pour  un  certain  temps  à  un 
preneur  qui  s'engage  à  le  cultiver,  son»  la  condition  d'en  partager  fo«  pradoit*/  avec 
le  bailleur. 

S.  Les  fruits  et  produits  se  partagent  par  moitié,  s'il  n'y  a  stipulation  o%  usage 
contraire. 

S.  Le  bailleur  est  tenu  à  la  délivrance  et  à  la  garantie  des  objet»  compris  au  bail. 
Il  doit  faire  aux  bâtiments  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires. 
Toutefois ,  les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  qui  ne  sont  occasionnées 
ni  par  la  vétusté,  ni  par  force  majeure,  demeurent,  à  moins  de  stipulation*  on 
d'usage  contraire,  à  la  charge  du  colon. 

4.  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  pore  de  famille,  en  suivant 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ;  il  est  également  tenu  des  obligations 
spécifiées  pour  le  fermier  par  les  articles  1790, 1781  et  1768  du  Code  civil.  . 

Il  répond  de  l'incendie,  des  dégradations  et  des  pertes  arrivées  pendant  la  Aérée 
du  bail,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille. 

Il  doit  se  servir  des  bâtiments  d'exploitation  qui  existent  dans  les  héritages  qni 
lui  sont  confiés,  et  résider  dans  ceux  qni  sont  affectés  à  l'habitation. 

5.  Le  bailleur  a  la  surveillance  des  travaux  et  la  direction  générale  de  l'exploita* 
tion ,  soit  pour  le  mode  de  culture,  soit  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux.  L'exer- 
cice de  ce  droit  est  déterminé ,  quant  à  son  étendue,  par  la  convention,  ou ,  à  défaut 
de  convention ,  par  l'usage  des  lieux. 

Les  droits  de  chasse  et  de  pêche  restent  au  propriétaire. 

6.  La  mort  du  bailleur  de  la  métairie  ne  résout  pas  le  bail  à  colonal. 

Oe  bail  est  résolu  par  la  mort  du  preneur  ;  la  Jouissance  des  héritiers  cesse  à 
l'époque  consacrée  par  l'usage  des  lieux  pour  l'expiration  des  baux  annuels. 

7.  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  résilier,  cette  résilia- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par  l'acquéreur  de  donner  songé  suivant 
l'usage  des  lieux.  '      '  •   *  T  ' 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est  prévu  par  le* dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent,  le  colon  a  droit  à  une  indemnité  pour  les  impenses  extraordinaires  qu'il 
a  faites,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  aurait  pu  en  tirer  pendant  la  durée  de 
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son  bail  i  la  résiliation  en  cas  de  vente  est  régie  au  surplus  par  les  articles  1743, 
174»,  1760  et  1751  du  Code  clviL 

8.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  les  objets  qui  y  sont  compris  suit  détruits  en 
totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit.  8'tte  ne  sont  détruite  qu'en 
partie,  le  bailleur  peut  se  refuser  à  faire  les  réparations  et  les  dépenses  nécessaires 
pour  les  remplacer  ou  les  rétablir.  Le  preneur  et  le  bailleur  peuvent,  dans  je**»*, 
suivant  les  circonstances,  demander  la  résiliation, 

Si  la  résiliation  est  prononcée  à  la  requête  du  bailleur,  le  juge  appréciera  l'indem- 
nité qui  pourrait  être  due  au  preneur,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  7  de  la  présente  loi. 

9.  Si.  dans  le  cours  de  la  jouissance  du  colon ,  la  totalité  "bu  une  partie  de  la  récolte 
est  enlevée  par  cas  fortuit,  il  n'a  pas  d'indemnité  à  réclamer  du  bailleur.  Objuun 
d'eux  supporte  sa  portion  correspondante-dans  la  perte  commune.  •         '  ' 

10.  Le  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'article  sut  du  Code  civil  su?  les  meuble*, 
effets ,  bestiaux  et  portions  de  récolte  appartenant  au  Colon ,  pour  le  payement  du 
reliquat  du  compte  à  rendre  par  celui  «ci.  ' 

il.  Chacune  des  parties  peut  demander  le  règlement  annuel  du  compte  d'exploi- 
tation. 

Le  juge  de  paix  prononce  sur  les  difficultés  relatives  aux  articles  du  compte, 
lorsque  les  obligations  résultant* du  contrat  ne  sont  pas  contestées,  sans  appel 
lorsque  l'objet  de  la  contestation  ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  compétence  générale 
en  dernier  ressort ,  et  a  la  ebtfrgeWfepel  à  quelque  somme  qu'il  puisse  s'élever. 

Le  juge  statue  sur  le  vu  des  registres  des  parties  ;  il  peut  même. admettre  la 
preuve  testimoniale  ail  le ,JBge>  convenante.     •  «.■.!.»»/ 

12.  Toute  action  résultant  du  bail  à  eqlonat  partiaire  se  prescrit  par  cinq  ans,  à 
partir  de  la  sortie  du  colon. 

18.  Les  dispositions  de  la  section  première  dà  «lire  dn  louage  contenues  dans  rnr- 
ticle  1718  et  dans  les  articles  17§6  à  1741  inclusivement,  et  celles  de  la  section  III 
du  même  titre,  contenues 'dans  les  articles  1WC,  1777  et  1778,  sont  applicables  aux 
baux  à  colonat  partiaire.  Ces  baux  sont  en  outre  régit,  pour  le  surplus,  par  l'usag'e 
des  lieux.  .,t       ...  ,        . , 

V.  le  commentaire  et  la  JurUprudence ,  Q.  ci*.  ann.«  Appendice  à  l'art.  1763. 

Art*  1764.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  ren- 
trer en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages -intérêts 
résultant  de  l'inexécution  du  bail.  —  Civ.  4442,  4446  s.,  4744. 

Art.  1765.  Si,  dans  un  bai)  à  ferme-,  on  donne  aux  fonds  une  conte- 
nance moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  iln*y  a  lieu 
à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  règles  exprimées  au  titre  De  la  Vente.  —  Civ.  4647  s. 

R.  v*  Louage,  737  s.  —  &.  eod.  v°,  $81  s. 

Art*  1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  h  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  cul- 
ture ,  s'il  ne  cultive  pas  en  bqn  père  de  famille ,  s'il  emploie  la  chose  louée 
à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail ,  et  qu'il  en  résulte  un  flommage  pour  le 
bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  4764.  r—  Civ.  4442,  4484, 
4729,  4744,  4752,  4764,  2402-4'. 

R.  v«  Louage,  741  s.  —  8.  eod.  t-o,  383  s.  —  N.  G.  civ.  ann.,  t.  4,  art.  1780. 

Art.  1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les 
lieux  à  ce  destinés  d'après»  le  bail.  —  Civ.  4777  s.,  2402*4*. 
R.  vo  Louage,  759.  —  S.  eod.  v,  39t 
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Art.  1768.  Le  preneur  ^'un,J)i«n  rural  est  tpim,  souB^faie  d©  tous 
dépens*  dommages  et  intérêts,  d'awtir  le  propriétaire  daa  usurpations  qui 
peuvent  être  c<«nimses  sur  tes  ioads, 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est 
réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des.  Maux.  —  Ctv.,614,  1^2, 
1728  a.j  Pr.  72, 175  a„  1033. 

R.  v»  Louage,  268  S.,  760.  —  8*  ***.  t»,  »J.     >  ... 

Art.  1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant 
la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  .d'une  récolte  au  niblns  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remisé'  du  prix  de  sa 
location,  à  moin»  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  ^'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fiait  une  compensation  de  toutes  les  années 
de  jouissance;     ;....-,  .   .      «*T"|     h/ 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  lé  preneur  de  payer 
une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte.  —  Civ.  1148,  1234,  1302, 
1722,  1770  s.;  Pr.  3-4*.  .'...,. 

Art.  1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la 
totalité  "des  fruits,  ou  au  taohri  de  là  moitié,  le  preneur  sera*  aédbargé  fcnine 
partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location.  ' 

U  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre 'de  moitié. 
—  Civ.  1769,  1771  s.  -       - 

R.  yf  louage*  T7fi  9.  -r-  a.,e<xi,  vq>  SW  »,  ^  %■  (87-97)*  #ds.vo,  26Ï  (Ç  ^N.  «.iCiv. 
aon.,  t.  4,  »rt,  1770.  ...-:...,•  .    . 

Art.  1771.  Le  fermier  ne,  peut  /obtenir  de  remise,  «lorsque  la  perte  des 
fruits  arrive  après  qu'Us  sont  séparés  de  la  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne 
donne  au  propriétaire  une  quotité  .de  la  récolte  en  nature;  auquel  cas  le 
propriétaire  doit  supporter  sa  part  de.  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne 
fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demandée  une  remise,  lorsque  la  cause><du 
dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé,  t-,  Civ. 
520,1138  s.,  1302,1769  s.  * 

R.  v«  Louage,  813  s.  —  8.  eod.  i?«,  404  g. 

Art.  1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  pas.  fortuits  par.  une  sti* 
pulation  expresse.  —  Civ.  1134,  1148,  1302, 1773.  , 

Art.  1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires, tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  eue  fortuits1  extraordinaires,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre ,  ou  une  inondation ,  auxquels  le  pays  n'e^st  pas  (ordinairement 
sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  lés'  cas  fortuits  pré- 
vus, ou  imprévus,  —  Civ.  ±112.  - ,     ,    i 

R.  v«  Louage,  822  g.  —  S.  eoà.  vo,  407.  —  T.  (87-97),  eod.  t*>,  268  s. 

Art.  1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un. fonds  rural,  est  censé  fait  pour 
le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
Théritage  affermé.  ..        , 
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Ainsi  le  bail  à  fermé  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les 
fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  Tannée,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  sai- 
sons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  —  Civ.  1786. 

R.  v*  Louage,  825  8.  —  8.  eod.  v*,  408  s. 


1.  La  location  de  la  chasse  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  celle  des  autres 
modes  de  Jouissance  des  immeubles  ru- 
raux ;  la  durée  de  la  tacite  reconduction 
et  l'époque  de  l'année  où  elle  prend  fln 
sont  déterminées  par  les  art.  1774  et  1776 
c.  civ.,  en'  ce  sens  que  l'année  pour  la- 
quelle la  location  est  réputée  faite  com- 
mence et  finit  à  la  date  où  la  fermeture 
officielle  de  la  chasse  arrête  la  destruc- 
tion du  gibier 'qui  constitue ,' em  cette 


matière,  la  récolte  des  fruits  annuels  de 
l'héritage  affermé  ;  le  renouvellement  de 
l'année  de  chasse  s'opère  donc  par  la  clô- 
ture et  non  par  If  ouverture,  de  la  saison 
où  la  chasse  est  permise.  —  Req.  13  avr. 
1899 ,  D.  p.  99.  i.  598. 

1  Lorsque  un  bail  à  colonage  est  conti- 
nué par  tacite  reconduction,  la  durée  du 
nouveau  bail  est  réglée,  non  par  les  con- 
ventions primitives,  mais  par  l'usage  des 
lieux.— Civ.  r.  il  ocfc  1889,  IX  P.  90.  1. 124. 


Art.  1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse 
dé  plein  droit  k  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  faft,  selon 
l'article  précédent.  —  Civ.  1737, 1774, 1776. 
.  R.  v«  Louage,  526  s.,  831.  —  8.  eod.  v»,  299  8.  t 

Art.  1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits ,  le.  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l'article  1774.  —  Civ.  1738  s„  1759, 1774,  s.    .. 

R.  v«  Louage ,  833  s.  —  8.  eod.  v,  412. 

Art.  1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans 
la  culture ,  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de 
l'année  suivante  ;  et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui 
qui  sort  les  logements  convenables  et  auttie»  facilités  pour  la  consommation 
des  fourrages ,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usagé  des  lieux.  —  Civ. 
1767,1778. 

R.  y*  Louage,  848  s.  ->-  8.  eod.  t*,  418. 

Art.  1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais 
de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance,;  et  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estima- 
tion. —  Civ.  524, 1767,  1777,  2012- 1». 

R.  vo  Louage,  856  s.  —  8.  eod.  t»,  414  s. 

CHAPITRE  III. 
Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Art.  1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  : 

>1*.  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  servioe  de  quelqu'un  ; 

2*  Gelai  des  voituriers ,  tant  par  terre  que  par  eau ,  qui  se  chargent  du 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 
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9*  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  dévia  on  marché».  — 
Civ.  1710  s.,  1780  s,,  1787  s.;  Corn.  91  s.,  285  s.      ' 
R.  v»  Louage  d'ouvr.,  15  8.  —  8.  eod.  v,  17  8. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Art.  1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une 
entreprise  déterminée. 

(L.  27  décembre  1890.)  Le  louage  de  service,  bit  sans  détermination  de 
durée ,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

Néanmoins ,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants peut  donner  lieu  à  des  dommages -intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu  compte 
des  usages ,  de  la  nature  des  services  engagés ,  du  temps  écoulé ,  des  rete- 
nues opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite, 
et ,  en  général ,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence 
et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander 
des  dommages -intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci -dessus. 

Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des  para- 
graphes précédents ,  lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils 
et  devant  les  cours  d'appel ,  seront  instruites  comme  affaires  sommaires  et 
jugées  d'urgence. 

Loi  du  1»  juillet  1901 ,  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi  aux  réeervitieê  et 
aux  territoriaux  appelée  à  faire  leur  période  oVinetrutUou  militaire  (D.  P.  1902. 
4. 18).  —  Art  l«r.  En  matière  de  louage  de  services,  si  un  patron,  un  employé  ou 
un  ouvrier  est  appelé  sous  les  drapeaux  comme  réserviste  ou  territorial  poar  une 
période  obligatoire  d'instruction  militaire,  le  contrat  de  travail  ne  peut  être  rompu 
à  cause  de  ce  fait. 

2.  Alors  même  que,  pour  une  autre  cause  légitimé,  le  contrat  sera  dénoncé  par 
l'une  des  parties,  la  durée  de  la  période  militaire  est  exclue  des  délais  impartis  par 
l'aaage  pour  la  validité  de  la  dénonciation ,  sauf  toutefois  dans  le  cas  où  le  contrat 
de  louage  a  pour  objet  une  entreprise  temporaire  prenant  Un  pendant  la  période 
d'instruction  militaire. 

S.  Sn  cas  de  violation  des  articles  précédents  par  l'une  des  partie*,  la  partie  lésée 
aura  droit  à  des  dommages -intérêts,  qui  seront  arbitrés  par  le  juge  conformément 
aux  indications  de  l'article  1780  du  Code  civiL 

4.  Toute  stipulation  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  est  nulle  de  plein 
droit. 


ff  1.  Législation  AVTÉBianaa  a  la 
LOI  DU  37  DlcmfBBB  1890  :  R.  vl»  Louage 
d'ouvr.,  SI  s.  ;  ObligaL,  604 }  Ouvrier,  4  s.  ; 
Théâtre,  187  s.  —  8.  V»«  Louage  d'ouvr., 
19  s, }  Théâtre;  Travail,  79  s.,  141  g.  —  T. 
(87-97) ,  vo  Louage  d'ouvr.,  1  s.  —  N.  C. 
civ.  ann.y  t.  4,  art.  1780. 

1.  Le  louage  de  services  dont  la  durée 
eut  limitée  par  la  convention  prend  fin 
au  ternie  fixé  sans  que  le  défaut  de  re- 
nouvellement  de    l'engagement  puisse 


S  2.  Loi  du  27  DBCmKBRK  1890  : 8.  vo 
Louage  Jouer.,  19  s.  —  D.  P.  91.  4.  38.  - 
T.  (87-97),  vo  Louage  d'ouvr.,  1  g.  -  N.  G. 
civ.  ann.,  t.  4,  art.  1780. 

I  S.  Loi  on  18  juillet  1901  :  D.  F. 

1902.  4.  13. 

donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  :  et 
ce  n'est  qu'au  louage  fait  sans  limitation 
de  durée  que  s'applique  l'art.  1780  c.  civ. 
modifié  par  la  loi  du  27  déc  1890  qui 
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admet  l'hypothèse»  d'une  indemnité.  — 
Oiv.  c.  80  mars  1805,  D.  P.  95.  1.  MO.  — 
Civ.  C.  94  nov.  1908,  D.  P.  1904.  1.  80. 

2.  En  conséquence,  lorsque  le  patron 
actionné  en  dommages -intérêts  allègue 
qu'il  n'avait  engagé  l'ouvrier  brusque- 
ment congédié  qu'à  la  journée,  le  juge 
doit  vérifier  cette  allégation  ;  et  si ,  sans 
l'avoir  fait ,  il  condamne  le  patron  sous 
le  prétexte  d'un  usage  exigeant,  dans 
l'industrie  des  parties ,  un  délai-congé  de 
huitaine,  en  cas  de  rupture  d'un  louage 
en  cours,  sa  décision  manque  de  base 
légale.  —  Mêmes  arrêts. 

s.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  le 
directeur  d'un  journal  et  tes  rédacteurs, 
lorsqu'il  n'indique  pas  la  durée  de  l'enga- 
gement, est  soumis  à  la  règle  de  l'art.  1780 
c.  civ.  modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890 
d'après  laquelle  un  louage  de  services, 
fait  sans  détermination  de  durée,  peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  contractantes.  —  Paris,  7  déc. . 

1809,  D.  P.  1900,  2.  187. 

4.  L'ouvrier  employé  en  vertu  d'un 
louage  de  services  à  durée  indéterminée, 
qui  est  brusquement  congédié  .par  son 
patron ,  ne  peut ,  en  l'absence  de  conven- 
tion ou  d'usages  contraires ,  obtenir  une 
indemnité  qu'à  la  condition  de  prouver, 
outre  le  préjudice  dont  il  se  plaint,  la 
fauté  qu'aurait  commise  le  patron  en 
abusant  de  son  droit  de  résilier  le  con- 
trat. —  Civ.  c.  20  mars  1895,  D.  P.  95.  1. 
849.  —  Req.  22  juill.  1896,  D.  P.  97. 1.  401.  — 
Req.  88  juill.  1897,  D.  P.  96. 1. 16.—  Oiv.  c. 
2  mars  189»,  D.  P.  06. 1.320.  et  la  note 
de  M.  PlanioL—  Oiv.  c.  18  juill.  1899,  D.  P. 

1900.  1.  485.  —  Req.  18  mars  1900,  D.  P. 
1001.  1.  S64.  —  Oiv.  c  22  mai  1901,  D.  P. 

1901.  1.  416.  —  Civ.  c.  18  mars  1902,  D.  P. 
1903. 1. 63.  —  Req.  6  août  1903,  D.  P.  1903. 1. 
478.  —  Oiv.  C.  4  nov.  1003,  D.  P.  1903. 1. 652. 
—  Oiv.  c.  83  mars  1904,  D.  P.  1904. 1. 192. 

5.  Le  patron  qui  a  promis  à  un  ouvrier, 
en  louant  ses  services,  sans  limitation  de 
durée,  de  le  conserver  longtemps  s'il 
était  satisfait  de  son  travail ,  est  respon- 
sable à  son  égard  aux  termes  de  l'art  1780, 
ff  8  a  civ.,  et  doit  lui  payer  des  dommages- 
intérêts,  s'il  le  congédie  brusquement  au 
bout  de  quelques,  semaines,  bien  que  le 
travail  effectué  par  cet  ouvrier  ait  été 
reconnu  bien7 fait—  Civ.  r.  !«■  août  1900, 
D.  V.  1900.  1.  504 

6.  L'employé  engagé  sans  détermination 
de  durée  et  congédié  par  son  patron ,  ne 
peut  prétendre  à  des  dommages- intérêts 
à  raison  de  son  renvoi,  alors  que  ce  renvoi 
a  eu  pour  motif  une  maladie  de  nature 
contagieuse  (dans  l'espèce  la  pelade)  con- 
tractée hors  de  la  maison  à  laquelle  il 
était  attaché.  —  Paris,  2  nov.  1898,  D.  P. 
09.  2. 143. 


7.  Le  Jus»  du  fond  peut  considérer  à 

bon  droit  comme  une  faute  justifiant  de 
la  part  du  maître  la  rupture  du  contrat 
de  louage  de  services  à  durée  déterminée 
le  fait  par  une  domestique  d'avoir,  par 
son  attitude,  et  notamment  par  son  refus 
de  relever  du  secret  professionnel  le 
docteur  qu'elle  était  allée  consulter  sur 
l'invitation  de  son  maître,  autorisé  celui- 
ci  à  la  considérer  comme  étant  en  état 
de  grossesse.  —  Oiv.  c  86  févr.  1896,  D.  P. 
«6.1.168.  ••     .  i       .i  7 

8.  La  révocation  d'un  agent  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  est  légitime 
lorsqu'elle  n'a  été  prononcée  qu'après  que 
le  «ervioe  médical  de  1»  Compagnie  ayant 
régulièrement  constaté  son  rétablisse- 
ment complet,  cet  agent;* quoique  mis 
plusieurs  4ois  en  demeure  <de  reprendre 
son  service,  s'y  est  toujours  refusé  par 
une  obstination  calculée  et  persistante. 

—  Paris ,  87  juill.  1809,  D.  P.  1000.  S.  94. 

9.  Une  condamnation  correctionnelle 
pour  vol,  prononcée  contre  un  employé 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  cons- 
titue un  motif  légitime  de  renvoi,  alors 
même  que  le  jugement  serait  déjà  frappé 
d'appel  et  que  la  condamnation  serait 
ultérieurement  infirmée  par  an  arrêt 
d'acquittement.  —  Req.  32  juill.  1806, 
D.  P.  97.  l.  401,  et  la  note  de  M.  Pla- 
nioL 

10.  La  cessation  des  relations  d'affaires 
avec  la  maison  qu'il  représente  imposée, 
même  brusquement,  au  simple  placier  ne 
fait  naître  à  son  profit,  d'après  les  usages 
du  commerce,  aueun  droit  à  indemnité. 

—  Alger,  80  mai  1896,  IX  P.  07.  3.  184.  — 
Oomp.:  Paris,  16  févr.  1893,  D.  P.  03. 3. 143. 

11.  La  suppression  d'un  emploi  com- 
munal ne  peut  ouvrir  droit  à  indemnité 
en  faveur  du  titulaire,  alors  que  celui-ci 
n'exclue  d'aucune  convention  qui  lui  au- 
rait assuré  la  conservation  de  oet  emploi 
pendant  un  temps  déterminé  j  les  rap- 
ports entre  un  employé  municipal  et  la 
oommune  ne  peuvent  être  assimilés  à  un 
quasi-contrat  de  louage  d'ouvrage  soumis 
à  l'application  de  la  loi  du  27  déc  1890.— 
Dons.  d'Bt.  23  mars  1800,  D.  P.  01.  5. 334. 

—  Cons.  d'Bt.  20  avr.  1892,  D.  P.  03.  3. 76. 

—  Cons.  d'Bt.  11  juilL  1804,  D.  P.  05. 
3.  89. 

12.  Bn  matière  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée,  si  l'art.  1780 
c.  civ*  déclare  nulle  toute  convention 
suivant  laquelle  les  parties  renonceraient 
à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander 
des  dommages-intérêts  dans' le  cas  où  le 
contrat  serait  résilié  par  la  faute  de  Tune 
d'elles,  il  ne  leur  défend  pas  de  fixer  le 
délai  qui  devra  exister  entre  la  déclara- 
tion du  congé  ou  du  départ  et  la  cessa- 
tion effective  du   travail  ou  même  de 
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supprimer  tout  délai  de  œ  genre.  —  Cir. 
C.  6  n<w.  mêyV.  P.  90<  1.  |86.  —  Civ.c. 
20  juin  1000,  D.  P.  1900,1.  42L  ~  Ci  Y.  C 


1A  QOYt  .1000,  S.  P.  10OL,  1.  35.,—  Otv.  c. 
12  mare  1908,  D.  P.,  1902.  1.  214,  —  Req. 
frao^t  1003,  B.  P.  1903.  1.  478. 


Art.  1781.  (Abrogé  par  L.  2  août  1868.)  Le  maître  est  cru  spr  son 
affirmation  .*  '  *  "  ' 

Pour  la  quotité  des  gaffes;  ' 

Pour  le  payement  du  salaire  de  Vaïrnée  échue; 
Et  pour  les  acomptes  donnés  pour  Vannée  courante. 


■".,;',..,  -section  il; 

Des  voitvutiers  par  terre  et  par,e*u., 

Art.  1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  èau  sont  assujettis,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  aubergistes ,  .donV  il  e.st»  perlé  au  titre  Du  dépôt  et  du 
séquestre.  —  Civ.  1137,  1348,  1783  s.,  1952  s.,  1984.  s.,  2102-6'  ;  Corn.  91 , 
98  s.,  103  s.,  222  s.,  285;'  JVft'.'tefi-'**,  £87,  475  s.  * 

R,  ▼•  Louage  cCouvr.,  70  a.  —  8.  ¥•  Cfyaw&rioiwtfre ,  *3  s.  —  T.  Cfft«7J,jV»  Çamîmto- 
aionnaire,  16  s. 

Art.  1783.  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture2,'  mats  encore  dé  ce  qui  leur  a  été?  remis  sur 
le  port  ou  dans  l'entrepôt ,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  on  voiture. 
—  Civ.  1302,1384b.,  1952  b.  '  >    >.-     I      %  •  : 

II.  v*  Louage  d'rmrr.,  73  s.  ■*»  S.  V*  CtommMonnmfre  »  98-  e.  • 

Art.  1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues 
et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  —  Civ.  1148,  1302  s.,  1382  s. 

R.  yo  Louage  ctouvr.,  75  s.  —  8.  v*  OommUêionnaire ,  93  s. 


1.  An  cas  d'accident  survenu  à  un  voya- 
geur au  cours  d'un  transport  par  chemin 
de  fer,  il  incombe  à  ce  voyageur,  deman-» 
deur  en  dommages- intérêts,  de  prouver 
la  faute  de  la  compagnie,  —  ,Beq.  !•«■  mai 
1899,  D.  P.  99.  1.  558.  —  V.  anSBi  Paris, 
13  avr.  1899,  D.  P.  93.  2.  12B.  —  Paris, 
27  JttUL  1892,  D.  P.  92.  2.  667.  —  Pari», 
21  févr.  1894,  D,  P.  94.  2.  214.  —  Paris, 
4  avr.  1894,  D.  P.  94.  i.  288.  —  Paris, 
23  et  27  juin.  1894,  D.  P.  95.  2.  63.  —  Paris, 
31  janv.  1895,  D.  P.  95.  2.  496.  —  Rouen, 
3  déc.  1898,  D.  P.  99.  2.  316. 

s.  Quant  aux  colis  que  le  voyageur 
garde  à  la  main,  à  l'occasion  desquels 
n'est  pas  intervenu  un  contrat  de  trans- 
port .ou  de  dépôt  liant  le  voiturier,  ce- 
lui -  ci  n'est  en  principe  responsable  qu'en 
cas  de  faute  démontrée  en  son  encontre. 
—  Trib.  civ.  de  la  Seine»  29  janv.  1898. 
D.  P.  1900. 1. 17*  —  V.  aussi-  Req.  1"  mal 
1899;  précfté* 


&  Le  cocher  d'une  voiture  de  place  qui, 
conduisant  nn  voyageur,  a  rapide  lui  une 
valise  qu'il  s'est  chargé  de  transporter 
après  ravoir  placée  sur  l'impériale  d'ô  la 
voiture,  est  de  plein  drejA  responsable  de 
la  perte  de  cette  valise,  sans  que  le  voya- 
geur ait  aucune  preuve  à  faire  pour  éta- 
blie la  faute  du  cocher.  —  Lyon,  4  juin  lttOl, 
D.  P.  1902.  2.  279. 

4.  La  clause  de  non  •  garantie  dans  un 
contrat  de  -transport  est  valable,  mais  a 
seulement  pour  effet  de  décharger  l'en- 
trepreneur du  transport  dé  la  présomp- 
tion générale  de  faute  édictée  coatre  lui 
par  l'art.  103  c.  com.,  et  d'imposer  a  l'ex- 
péditeur ou  au  destinataire  la  charge  de 
prouver  la  faute  du  transporteur. — Civ.  c. 
22  févr.  1888,  D.  P.  90. 1.  223,  et  la  note 
de  M.  Sarrut.  —  Civ.  c.  29  avr.  1891 ,  D.'  P. 
92. 1.  302.  —ClV-  C.  13  avr,  1892,  D.  P.  M.  1. 
175.  —  Oiv.  c  Il  et  2»  Jiifll.  18*2  ,  VIT.  92. 
1.  456  et  483.—  Civ.  r.  12  juilL  1893,  IX  P. 
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95.  1.  145.  —  Oiv.  c.  1»  fléc.  181»,  D.  P. 
94.  1.  274.  —  Oiv.  C.  12  juin  1894,  D.  P.  95. 
1.  41.  —  Oiv.  c.  89  janv.  1896,  D.  P.  96. 
1.  216.  —  Civ.  C.  30  juin  1896,  D.  P.  96. 


I.  855.  —  Oiv.  c.  11  Janv.  1397,  D.  P.  fT.  1. 
286.—  Oiv.  c.  18  janv.  Ï89T,  ».  P.  M.-1. 
116.  —  Req.  9  HOV.  1898,  D.  P.  99.  1.  943. 


Art.  1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par 
eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des 
effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent  —  Civ.  1331 ,  1348,  1950;  Pén. 
475-4». 

R.  v«  Louage  cFouvr.,  82  s. 

Art.  1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages 
publics ,  les  maîtres  de  barques  et  navires ,  sont  en  outre  assujettis  à  des 
règlements  particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  — 
Pén.  386-4%  387,  475-3*-4\  '    •      .-  / 

R.  v°  Louage  cFouvr.,  84. 

SECTION  III. 
Des  devis  et  des  marchés. 

Art.  1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut 
convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie ,  ou  bien  qu'il 
fournira  aussi  la  matière.  —  Civ,  572  s.,  1711 ,  1779, 1788  s. 

R.  v«  Louage  cFouvr.,  85  s.  —  8.  eod.  v*,  56  a.  — r  T.  (87-97),  v«»  Louage  cFouvr.,  112  s,; 
Travaux  publics,  25  s. 

Art.  1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournît  la  matière,  la  chose 
vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte 
en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir 
la  chose.  -  Civ.  1136  s.,  1146, 1182, 1302  s.,  1606  s.,  1789. 

R.  v»  Louage  cFouvr.,  1$8  s.  —  8.  eod.  t>«,  60  s. 

Art.  1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou 
son  industrie ,  si  la  chose  vient  a  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute. 
—  Civ.  1302, 1382  s.,  1788, 1790. 

R.  v»  Louage  d'ouïr.,  125  s.  —  8.  eod.  v«,  66  8. 

Art.  1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à 
périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage 
ait  été  reçu  et  sans  que  le  maître  fut  en  demeure  de  le  vérifier ,  l'ouvrier 
n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de 
la  matière.  —  Civ.  1139,  1788,  1792. 

R.  V»  Louage  cFouvr.,  125  s.  —  S.  eod.  v°,  68. 

Art.  1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la 
vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes  les 
parties  payées ,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait, 

R.  v»  Louage  d'otwv.,  134  s.  —  S.  eod.  v»,  76. 

Art.  1792.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le  vice  du  sol ,  les  architecte  et 
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entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  —  Ch\  1302,  1793  s., 
2103-4-.5%  2110,  2270.       .       •  • 

R,,vM  Louage,  d'ouvr.,  136,sl;  ZVov.  ptîfel, 
5S8  a.  rr*  8.  v<*  Louage  d'ouvr.,  îoc  8.;  Trav. 
publ,  812  s.  —  T.  (87-W)^  V*i  Louage  tfouvr., 

1.  Lorsque  des  travaux  sont  exécutés, 


sans  prix  fait,  les  dispositions  exception-, 
nelles  de  l'art.  1791  c.  civ.  ne  sont  pas  ap- 
plicables; dès  lors,  le  propriétaire  qui 
actionne,  en  responsabilité  l'architecte  on 
l'entrepreneur  doit  j  dans  les  termes  du 
droit  commun ,  démontrer  l'existence  de 
la  faute  qu'il  lui  impute.  —  Req.  29  mars 
1894,  D.  P.  98. 1.  289.  —  Req.  24  mai  1894, 
D.  P.  94. 1.  451.  —  Trib.  civ.  de  Limoges, 
8  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  285.  —  Grenoble, 
2*  ma»  1900,  D.  P.  1900.  S.  4SI. 

2.  Mais  lorsque  les  travaux  sont  exécu- 
tés à  prix  fait,  il  existe  contre  l'archi- 
tecte ou  l'entrepreneur  une  présomption 
légale  de  faute  ;  le  propriétaire  n'a  rien  À 
prouver.— Req.  16  juin.  1889,  D.  P.  90.  l.  488. 

3.  Les  vices  qui  se  manifestent  dans 
des  travaux  de  couverture  et  de  plombe- 
rie exécuté»  à  forfait  dans  une  maison 
et  considérés  comme  groê  ouvragée,  en- 
gagent la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur, sans  que  celui  -  ci  puisse  exciper  de 
la  réception  de  ces  travaux.—  Req.  14  juin 
1808,  D,P,  98,  1.526. 


139  s.;  Trav.  puU.,  315  9.  —  M.  C.  civ. 
ana.,  t.  4,  art  1791,  —  C.  ad.,  t.  3, 
v«  TTov.  pùbL,  p.  888 ,  no»  10899  s. 

4.  Lorsque  la  ruine  d'une  maison  pro- 
vient du, vice  propre  des  bois  emplpyés 
dans  la  construction,  l'entrepreneur  est 
fondé  à  rejeter  sur  'le  tiers  qui*  lut  a 
vendu  ces  bois  la  responsabilité  dont  il 
est  tenu  à  l'égard  du  propriétaire.  — 
Rennes ,  19  mars  1891,  D.  P.  91.  2. 183. 

5.  La  responsabilité  de  l'architecte  ou 
de  l'entrepreneur  reste  engagée  dans  les 
conditions  de  l'art.  1792  c.  civ.,  alors 
même  qu'il  n'a  fait  que  suivre  les  ordres 
du  propriétaire  pour  16 'mode  de  con- 
struction et  l'emploi  des  matériaux,  le 
devoir  de  l'homme  de  l'art  étant  de  refu- 
ser les  travaux  qui  lui  sont  proposés1, 
quand  ils  doivent  être  exécutés  de  ma- 
nière à  compromettre  leur  solidité.  — 
Civ.  c  28  oct.  1888,  D.  P;  89.  1. 90. 

6.  L'expiration  du  délai  de  dix  ans 
édicté,  ps*  les  art.  1792  et  -2470  c  elv., 
constituant  pour  les  architectes  et  entre- 
preneurs un  mode  de  libération ,  c'est  à 
celui  qui  invoque  cette  prescription  à  en 
rapporter  la  preuve.  —  Req.  17  févr.  1896, 
J>.  P.  96.  1. 176.  . 


Art.  179&  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la 
construction  à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après  un  pian  arrêté  et  convenu  avec 
le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix, 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main  -  d'oeuvré  ou  des  matériaux, 
ni  sous  celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
convenu  avee  le  propriétaire.  —  Civ.  1184,  2013-4*,  2110. 

R.  -vit  Louage  d'ouvr.,  102  s.;  Architecte,  10  s.  —  S.  v»  Louage  d'ouvr.,  88  s. 

ché  à  forfait  dans  le  sens  de  l'art.  1793  c. 


civ.  —  Req.  19  juill.  1897,  D.  P.  97.  1.  467. 
—  Comp.  :  Req.  18  OCt.  1898,  D.  P.  98. 1.  600. 
2.  Dès  lors ,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  du  fond  refusent  à  l'entrepreneur 
le  prix  de  travaux  supplémentaires 
n'ayant  pas  fait  l'objet  d'un  ordre  écrit 
de  1*  part  du  propriétaire.  —  Req.  19  juill. 
1897,  précité. 


1.  Le  marché  par  lequel  un  entrepre- 
neur >  s'engage  à  exécuter  certains  tra- 
vaux à  des  prix  fixés  à  forfait  et  suivant 
des  plans  arrêtés ,  avee  cette  clause  que 
tous  changements  aux  plans  devront  être 
constatés  par  des  attachements  signés 
par  l'architecte,  l'entrepreneur  et  le  pro- 
priétaire, et  que  l'entrepreneur  ne  pourra 
réclamer  aucune  indemnité  sans  un  ordre 
écrit  du  propriétaire ,  constitue  un  mar- 

Àrt.  1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  simple  volonté ,  le  marché 
à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entre* 
preneur  de  toutes  ses  dépenses ,  de  tous  ses  travaux ,  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise.  —  Civ.  1149, 1382. 

R.  y»  Louage  d'ouvr.,  94, 160  s.  —  S.  eod.  t»,  78. 

l.  La  disposition  relative  aux  marchés  à  I  taines  conditions ,  de  résilier  le  contrat 
forfait,  qui  permet  au  maître,  sous  cer-  |  par  sa  seule  volonté,  quoique  l'ouvrage 
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soit  déjà  commencé,  lie  distingue  pw ai 
l'ouvrier  fournit  ou  non  1a  matière.  — 
Civ.  c.  5  janv.  1897,  D.  P.  97. 1. 8»,  avec  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Des- 
jardin,  et  la  hôte  de  IL  Planiol,  et  sur 
renvoi,  Orléans,  7  juiJL  1897,  D,  P,9a,  3. 
148. 

s.  L'entrepreneur  de  constructions  mé- 
talliques qui,  ayant  traité  avec  un  groupe 


de  propriétaires  sans  solidarité  entre  eux 
pour  la  construction  d'une  usine,  a  sursis 
à  tout  envoi  d'appareil  et  à  la  construc- 
tion de  cefte  usine,  à  raison  des  doutes 
qu'il  Avait  conçus  sur  la  solvabilité  de 
ses  oUtoca,  né  saurait  réclamer  à  ceux- 
ci  ni  le  montant  des  devis  non  réalisés, 
ni  des  dommages-intérêts.  —  Beq.  32  oct. 
1894,  Dr  P.  95,  l.  *».     . 

Art.  1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de 
l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur.  —  Civl  1122,  1237,  1742,  1796, 
2003,  2010. 

R.  vb  Louage  cCouvr.,  170  s.;  Trav.  jnféi,  735  s.  —  8.  vto  louage  (Touvr.,  99 i  Trew. 
publ,  1096  S. 

Art.  1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  dn  prix 
porté  par  la  convention,  &  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  laits  et 
celle  des  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  maté- 
riaux peuvent  hii  être  utiles.  —  Civ.  724, 1990. 

R.  vo  lattage  d'ouvr.,  176  s.  —  8.  eod.  *•>  79. 

Art.  1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 
-  Ci».  1384, 1994. 
R.  v*  Louage  d'ouvr.,  98. 

Art.  1798.  Les  maçons ,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  «'en- 
treprise, n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les.  ouvrages  ont  été  faits, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepre- 
neur, au  moment  où  leur  action  est  intentée.  —  Civ*  1166, 1799,  2103-4*-5*, 
2110,2270;  Pr.  50,  61,  60. 
R.  vit  Louage  d'ouïr.,  lié  &;  Trav.  pubL,  679  s.  —  B.  vt  Louage  (Power.,  95  s. 

seul  responsable  vis*o-vis  de  fodwUnietroy 
tion,  cet  entrepreneur  peut,  par  des  mo- 
tifs d'analogie  et  d'équité,  être  considéré 
comme  responsable  aussi  vie- à- vie  des 
tiers,  spécialement  vis-à-vis  des  fournis- 


1.  L'entrepreneur  général,  en  cas  de 
sous-traité,  n'est  pas  directement  et  per- 
sonnellement responsable  envers  les  ou- 
vriers employés  par  les  sons  -  traitants,  à 
moins  qu'une  telle  obligation  ne  résulte 
des  stipulations  du  cahier  des  charges  ou 
de  l'application  de  l'art.  1798  c.  oiv.  — 
Civ.  e.  88  janv.  1900,  D.  P.  1900.  1.  S94<  ~ 
Oomp.:  Req.  16  mars  1896,  D.  P.  99. 1.  311. 

2.  Lorsque  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  stipule  que  l'entrepreneur,  auto- 
risé à  avoir  des  sous-traitante,  restera 

Art.  1799.  Les  maçons ,  charpentiers ,  serruriers  et  autres  ouvriers 
qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait ,  sont  astreints  aux  règles  près* 
crites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent.  —  Civ.  1798. 

R.  v«  Louage,  89.  —  8.  eod.  v»,  121. 


seurs  des  sous  -traitants,  alors  quïl  est 
constate  en  fait  que  le  public  ne  connais- 
sait que  lui  et  qu'aux  yetix  des  tiers ,  les 
sous-traitants  n'étaient  que  ses  agents  et 
sea  mandataires.  —  Req.  98  févr.  1894, 
D.  P.  94. 1.  448. 
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CHAPITRE  IV.    , 
Du  bail  à  dheptél. 


!  , 


SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions   générales. 


MM    .1    ' 


Art.  1800.  Le  bail  &  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder»  le  nourrir  et  le 
soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles.  ~~  Civ.  522-2°,  1711, 
1901a.  , 

Art.  1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  , 

Le  cheptel  à  moitié ,  -<>{.,- 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  .  ■ 

Il  y-  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  Improprement  appelée 
cheptel.  —  Civ.  1804  s.,  1818  s.,  1821  s.,  1827  s.,  1831. 

Art.  1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'ajtfmaiJx  sttsdbp- 
Unies  de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce.  . 

Art»  1803.  A  défaut  de   conventions  particulières,  ces  contrats  se 
règlent  par  les  principes  qui  suivent.  —  Civ.  1814  s.,  1827  s.,  1831.     . 
R.  yo  Lowwe*  cheptel,  \  a,  —  S.  «xi.  t»,  1  s.  ■»*••.      l' 

SECTION  H.  »  -I     !•* 

Pu  cheptel  simple.  ,  ♦  «  ^  ,     , ,  / 

Art.  1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  &  un  autre  des  bestiaux  &  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  çiue 
le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi' la  Moitié 
de  la  perte.  —  Civ.  1711, 1800  s.,  1806  s.,  1853. 

Art.  1805.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte 
pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le 
profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail.  —  Civ.  1810,  1815  s., 
1822. 

Art.  1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  dé  famille  à  la 
conservation  du  cheptel.  —  Civ.  601, 1137, 1728,  1809  s.,  1880. 

Art.  1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de 
quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  — 
Civ.  1148, 1802, 1382, 1772  s.,  1804,  1808  s.,  1884v 

Art.  1808.  En  cas  de  contestation ,  le  preneur'  est  tenu  de  prouver  le 
cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  foute  qu'il  Impute  au  pre- 
neur. —  Civ.  1315  s.,  1341  s.;  Pr.  252  s. 

Art.  1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours 
tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes.  —  Civ.  616, 1998. 


438  CODE  CIVIL,   LIV.  JH,   «T.   VIII. 

Art.  1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la 
perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun,  d'après  le 
prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du 
cheptel.  —  Civ.  615  s.,  1302  s.,  1382, 1806,  1807, 1811, 1817, 1825, 1827. 

Art.  1811.  On  ne  peut  stipuler  : 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par 
eus  fortuit  et  sans  sa  faute , 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit , 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque  chose  de  plus  que 
le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle; 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux 
donnés  &  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent.  —  Civ.  6, 583, 1804, 1817, 1819, 1828, 1855. 

Art.  1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau, 
soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut 
lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur.  —  Civ.  1804  s., 
2279  s.;  Pén.  408. 

Art.  1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui ,  il  doit 
être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut  le  sai- 
sir et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  —  Civ.  21684*  ; 
Pr.  819  s. 

Art.  1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 
—  Civ.  1811. 

Art.  1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée 
du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  —  Civ.  1774, 1816  s. 

Art.  1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution ,  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations.  —  Civ.  1142, 1194, 1141, 1760, 
1865-5%  1871. 

Art.  1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nou- 
velle estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  première  estimation  ;  l'excédent  se  partage. 

S'il  n'existe  pas,  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation,  le 
bailleur  prend  ce  qui  reste ,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  —  Civ* 
1805,1810,1826,1853. 

R.  vo  Louage  à  cheptel,  11  8.  —  8.  eod.  v°,  a  6. 

Le  bail  à  cheptel  est  compris  parmi  les  I  délit  d'abus  de  confiance.  —  On  r. 
contrats  dont  la  violation  constitue  le  I  8  dèc  1893,  D.  P.  07.  l.  260. 

V.  la  loi  du  SI  décembre  1908,  relative  d  la  vente  de»  objet*  abandonné*  chez  les 
ouvriers  et  Industriels  (D.  P.  1904.  4.  7  ),  modifiée  dans  son  art.  5  par  la  loi  du 
7  mars  1906  (Taira,  otf.  due  mar*  1905). 
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'  '    SECTION  ht        *'" 
Du  cheptel  à/ moitié.  '•       '' 

Art.  1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun 
des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  s  communs 
pour  le  profit  ou  pour  la  perte,.  —  Civ.  1800  s.,  1819  s.,  18312, 1853. 

Art.  1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme,  dans  ie  cheptel  simple, 
des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à  moins  que  le  bailleur  ne  sojt  pro- 
priétaire de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiajne,  — 
Civ.  6,  1804, 1811,  1823,  1828, 1855. 

Art.  1820.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  ;a'qpp)iquen>  au 
cheptel  à  moitié.  —  Civ.  1805  s. 

R.  vo  Louage  à  cheptel,  61  g. 

Du  cheptel  <  dojmé ,  par  le  <  propriétaire  .&  wci,  jfermier 
ou  colon  partiaire. 

§  1.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier, 

Art.  1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  dé  fer)"est  celui  par 
lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à 
l'expiration  du  bail ,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au 
prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus.  —  Civ.  1800  s.,  1822  s. 

Art.  1822.  L'estimation  du  cheptel  donné  au. fermier  ne  lui  en  trans- 
fère pas  la  propriété,  mais  neWmohlVle  niet  à  ses  risques.  —  Civ.  1805, 
1826, 1883. 

Art.  1823.  Tous  le*  profite  fitfparàeiùièh*  au  fermier  pendant  la  durée 
de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  -—  Civ.  582  s.,  1811,1819, 
1824  s. 

Art.  1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point 
dans  les  profits  personnels  des  preneurs ,  mais  appartient  à  la  métairie ,  & 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé.  —  Civ.  524, 1767, 
1778,1823. 

Art.  1825.  La  perte ,  même  totale1  et  par  eas  fortuit ,  est  en  entier 
pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Civ.  616,  £302  s..  1807, 
lMOs.,4818,  1822  s.,  1827  s.  'f     !,/ 

Art.  1820.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  né  peut  retenir  Je  cheptel  en 
en  payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à 
celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit  ,•  il  doit  le  payer  j  et  c'est  seulement  l'excédent  qui  lui 
appartient.  —  Civ.  1817, 1821  s.,  1«29. 

B.  vo  Louage  à  cheptel,  71  s.  -*-  S.  eod.  v<>,  10  ■., 

G.  civ  28 
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§  2.  —  Du  cheptel  donné  pu  colon  paritaire. 

Art.  1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon ,  la 
perte  est  pour  le  bailleur.  —  Civ.  615  s.,  130£  s.,  1382,  1807  s„  1810,  1$25, 
1828. 

Art.  1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part 
de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte.  — 
Civ.  6,1811,1819,  1858  s. 

Art.  1820.  Ce  cheptel  Anit  avec  le  bail  à  métairie.  —  Civ.  1737  s., 
1774  s.,  1815. 

Art.  1880.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  dn  cheptel 
simple.  —  Civ.  1808  s. 

R.  v»  Louage  à  cheptel,  88  s. 

•  SECTION  V. 
Du  «ontrat  improprement  appelé  cheptel. 

Art.  1831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les 
loger  et  les  nourrir/  *e  bailleur  *n  conserve  la  propriété  i  il  a  seulement  le 
profit  des  veaux  qui  en  naissent. 

R,  vo  Louage  à  cheptel ,  100  s. 


TITRE  NEUVIÈME. 
Du   contrat  de  société. 


Décrété  le  17  vent,  an  XII  (8  mars  1804),  et  promulgué  le  27"  vent  an  XII 
(18  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  1832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  4e  mettre  quelque  chose  en  commua ,  dans  la  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  —  Civ,  1101  s.,  1833  s., 
1853  s.,  1873;  Corn.  18  s. 

R.  v?  Spciété,  00  a,  —  g.  «orf,  f»,  76  S,  —  T.  <«7-&7) ,  *#rf.  V,  3  s. 

1.  En  droit  et  tant  qu'elles  durent,  les  j  qui  sont  propriétaires  du  fonds  social  ; 
sociétés  civiles  constituent,  comme  les  j  par  suite,  l'hypothèque  consentie  par  un 
sociétés  commerciales,  des  êtres  moraux  |  membre  d'une  société  civile  sur  des  ira- 


meubles  qui  n'étaient  pas  la,  copropriété 
indivise  des  associés,  mais  la  propriété 
exclusive  de  la  société,  doit  être  annulée 
comme  sans  valeur  et  inopérante.— Beq. 
23  févr.  1891,  D.  P.  91.  l.  887,  et  la  note. 
—  Req.  3  ma»  1899,  D.  P;93.  1;  169.  — 
Req.  3  janv.  1894,  D.  P.  94.  L  81. 

3.  La  société  en  participation  formée 
entre  deux  époux  est  entachée  de  nullité 
comme  susceptible  d'établir  entre  eux 
une  égalité  incompatible,  avec  l'exercice 
de  la  puissance  maritale  et  de  modifier 
leurs  rapports  d'intérêts  au  détriment  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 

"     ».  —  Civ.  r.  7  mars  1888,  D.  P.  88. 1. 
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849.  -r-  Beq.  g  dftO.  1891,  D.  P.  93. 1. 127.  — 
Req.  37  juin  1898k  D.  P.  93.  L  488. 

3.  Une  association  qui  n'a  pas  pour  but 
la  réalisation  de  bénéfices  à  partager  entre 
les  associés .  n'est  pas  une  société  dans 
lé  sens  de  l'art.  1883  o.^rfràè»  Tdrî^  à 
moins  d'être  légalement  reconnue  par 
l'Etat,  elle  ne  constitue  pas  une  personne 
morale  capable  dé'  recevoir  de*  libérali- 
tés i  et  ce  principe  s'applique  à  toutes  les 
sociétés  non  lucratives,  sous  quelque, 
forme  ou  dénomination  qu'elles  se  soient 
créées.  —  Req.  39  oct  1894,  D.  P.  95.  1. 
145 ,  et  la  note  de  M.  Thaller. 

•   .•  ■        .*...>'»    ' .  ; 

Art.  1838.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  ltëite ,  et  être  contractée 
pour  l'intérêt  commun  des  parties.  * 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  4e  l'argent,  ou  d'autres*  Mone ,  .ou  Àon 
industrie,  —  Civ.  6,  1108,  1426  s»,  4133,  4172,  1§45  s„  1856. 

R,  vo  Société,  84  «.,  149  s.  —  8.  eod.  t»,  6»  S.,  190  s.  —  T.  (17*7),  eod.  v,  8  s. 

Art.  1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque 
leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est,  point  admise  -contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte  de  société ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  aycjir  été  dit  avant ,  lors  et 
depuis  cet  acte ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme,  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs.  —  Civ.  1325,  1341,  1347,4354.s.,  il£5*!s.,!  19Q6; 
Gom.  30s.,  49s.  

R.  vo  Société,  249  s.  —  8.  eod.  v,  161  s.  .i - 

■       u     1.»^.     .1'./ 

CHAPITRE  H.        ••;-.-. 
Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

Art.  1835.  Les  sociétés  «ont  .universelles  ou  particulières.  —  Civ. 
1836  s.,  1841  s.  •'''       .«'*  I"  .1 

R.  vo  Société,,  976t  "  »  •     ' •      •>:     ...',.•...-».•'•.•  *\ 

SEOTfOH  PRBlflÊKE} 
Des  sociétés  universelles. 

Art.  1836.  On  distingue  deux  sortes  .de  sociétés  universelles,  la  so- 
ciété de  tous  biens  présents,  et  la  société  universelle  de  gains.  —  Civ.  1837  s. 

R.  v»  Société,  176  s.  î    '  >        . .  j  /. 

Art.  1837.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elfes 
possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer.  '     >  •  ' 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  •  de  gains;  mais  les 
biens  qui  pourraient  tau*  avenir  par  succession,  donation  ou  tegs,  n'entrent 
dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire 
entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée ,  sauf  entre  époux ,  et  confcr- 
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mément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  —  Ci*.  1180, 1188, 1172, 1401  a., 
1409  s.,  1409, 1505 ,  1526, 1542. 
R.  y*  Société,  S88  B.  —  S.  «k*.  ««,  16»  I. 

Art.  1888.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ee  que  les 
parties  acquerront  par  leur  industrie,, à  quelque  titre  que  ce  «dit,  pendant 
le  cours  de  la  .société  ;  les  meubles  que  chacun  des  associés  possède  au 
temps  du  contrat,  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles  personnels  n'y 
entrent  que  pour  la  Jouissance  seulement.  —  Cfi\  1402, 1409, 1837, 1847, 1858. 

R.  va  Société,  806  t.  -*•  8.  e«*.  v,  171 1. 

Art.  1839.  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans 
autre  explication,  n'emporte,  que  la  société  universelle  de  feins*  *r<7i».  lp38. 

R.  V«  Société,  278  8. 

Art.  1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  Tune  de  l'autre, 
et  auxquelles,  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes. —  Civ.  854,  906  s.,  911,  913  s.,  1098  s.,  1496,  1527x  .  y ,      ,  . 

R.  yo  Société  i  îèO  h. 

SECTION  II. 
t)e  la  société  particulière. 

Art.  1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'âttpltqtte  qu'a 
certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 
-Civ.  1126  s.,  1835,1842. 

Art.  1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit 
pour  une  entreprise  désignée»  sel*  pouj*  L'exercice  de  quelque  métier  ou 
profession,  est  aussi  .une  société  particulière.  —fCi».,  1841  ;{Com.  18  à  64. 

R.  V«  Société,  318*8.  ' 

CHAPITRÉ  IIÏ.  ï:^    '  ' 

Des  engagements  des  associés  entre  eux 
et  Ai  l'égard  des  tiers. 

SECTION  PREMIÈRE.  ' 
Des  engagements  des  associés  entre  eu*.  *   ' 

Art.  1843.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat)  s'il  ne 
désigna  une  autre  époque.  —  Civ.  1834.  -  -  ,j     .  .  » 

R.  v« Société,  Mlê. 

Art.  1844»  S'il  nly  a  pas  de  /çonvenuon.  sur  la  durée  de  la  seciété, 
elle  tist  censée  contracté?  pour' .toute  la  vie  des  associés,  aous  la  modifica- 
tion portée  en  I,artfet0i.4i899;  ou,  s'il  s'agit,  d'une  anfeire  dont  la  durée  soit 
limitée  »  peu»  tout  k  temps  que  doit  durer  cette  affaire,  r-  Giv.  815. 1865  s. 

m^v  Société  *tt,    •  ;.  . 
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Art  1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société',  Ae  foui  ce 
qu'il  a  promis  d'y-  apporter. 

Lorsque  «et  apport  consiste  en  ua  corps  certain,  et  que  la  société  en  est 
évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société',  de  la  même  manière 
qu'un  vendeur  Test  envers  son  acheteur.  —  Civ.  1106  s.,  1626  s.,  17250., 
1833,  1851  s.,  1867. 

11.  V<>  Société,  828  s.  —  S.  tod.  v,  105  s. 

1.  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui, 
d'une  manière  contente ,  qoe  les  amn- 
niées  générale»  ne  peuvent  pas  toucher 
i  bases 


«  aux  bases  essentielles  »  et  *  aux  condï 
dons  fondamentales  »  du  pacte  social.  — 
Req.  84  janv.  1898,  D.  P.  98.  I.  4M.  —  Civ. 
c.  29  janv.  1894,  D.  P.  94. 1.  818,  et  la  note 
de  M.  Lacour.  —  Civ.  c.  26  nov.  1894,  D.  P. 


.      i   V      :  •/ 

95.  1.  57.  —  Req.  29  dôc.  1896,  D.  P.  97. 1. 125. 
2.  Bt  elle  considère  comme- une  des 
bases  essentielles  et  des  conditions  fon- 
damentales du  pacte  social,  le  principe 
dé  1'égaHté  entre  tous  les  associés.  — 
Q&y.  c  80  mai  1994,  D»  P.  98.  i.  105.  <—  Y. 
toutefois  sous  ce  dernier  arrêt  la  note 
de  M.  Thaller,  D.  P.  93.  1. 105-114. 

Art.  1846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société, 
et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des 
intérêts  de  cette  somme ,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

U  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  Qa  icafese 
sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plue  amples  dommages- intérêts,  s'il  y  a  Heu.  — 
Civ.  1146, 1140, 1153  s.,  1907. 

R.  ▼•  Société,  388  s.,  530  s.  —  8.  eod.  w,  121  s*,  234  s. 


sont,  comme  celles  de  la  société  aux  asso- 
cié», productives.  d'intétQtSrtfcn.du  Jour 
de  la  demande,  mais  du  jour  où  ces 
arances  ont  eu  lieu.'— 'CivJc.SS  mars  1901, 
D.  P.  1901.  L  884.  ..  ■     -     ' 


1.  Tout  souscripteur  d'actions ,  tenu  de 
faire  les  versements  eadgihles  aux  époques 
fixées  par  les  statuts,  doit  .les  intérêts  s'il 
est  «n  retard.  —  Oi  V.  r.  14  nov.  1899,  D.  P. 
1900.  l.  99. 

2.  Les  avances  des  associés  à  la  société 

Art.  1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis -à  apporter  leur  industrie 
à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'es- 
pèce d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société.  —  Ci*.  1838, 1845  s.,  1853  s. 

R.  V»  Société,  878  s., 589  s.  »*.•"..•/ 

■  Art.  1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est ,  pour  son  compte  particu- 
lier, créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce 
qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  dok  se  faire  sur  la «réancede  la  société  et  sur 
la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa 
quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais 
s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la 
créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée,—  Civ.  1215, 1253  s.,  1889. 

R.  r  «  Société ,  643  9. 

Art.  1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore*  qd'M  eût 
spécialement  donné  quittance  pour  sa  part.  —  Civ.  1214  s.,  1848. 

R;  v*  Société,  558  s. 
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Art.  1850;-  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société ,  des  dommages 
qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages 
les  profits  que  son  industrie  iui  aurait  procurés  dans  d'antres  affaires.  — 
Civ.  1137,  4291s.,  1882  s. 

R.  vo  Société,  562  s.  —  8.  e&d.  v*,  287  8. 

Art.  1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans 
la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  consomment 
point  par  l'usage ,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire. 

3  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si 
elles  ont  été  destinées  à  être  vendues ,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la 
société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques 
de  la  société. 

Si.  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant  de  son 
estimation.  —  Civ. 543,  578, 587, 1138, 1245,  1302s,,  1532, 1551  s.,  1845, 1867. 

R.  v«  Société,  352  s. 

Art.  1852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non  seulement  à  rai- 
son des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  obli- 
gation* qull  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et 
des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  —  Cil>:  1215, 1&75, 1846, 1996  s. 

R.  vo  Société,  570  s.  —  S.  eod.  v»,  239  s. 

Art.  1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  peint  la  part  de 
chaque  associé  dan*  les  bénéfices  ou  pertes ,  la  part  de  chacun  est  en  pro- 
portion de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa  part  dans  les 
bénéfices  ou  dans  les,: pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  Sût  été  égale  à 
celle  de  l'associé  qui  a.  le  moins  apporté..  —  Civ,  870,  1863. 

R.  V«  Société,  888  s.  —  ».  eod,  w  1801»  —  T.  (8ï-«?),  tod.  v,  M8  s.  • 

Art.  1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou  à  un,  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être 
attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  ptas  de  trois 
mois  depuis  que  la  -partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règle- 
ment,-ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  peut  un  commencement  d'exécution. 
-  Civ.  1502. , 

R.  V«  Société,  404  s.  —  8.  <èod.  »•,  lé* a.    ; 

'  L'art.  1854  c.  civ.,  emprunté  aux  dispo-  le  règlement  ainsi  fait  n'est  susceptible 

sitions  des  lois  75  à  79pro  êocio  (D.,  liv.17,  de  rescision  que  pour  cause  de  dol,  de 

tit.  2),  permet  aux  associés  de  s'en  rap-  violence,  ou  de  lésion  de  plus  du  quart, 

porter  soit  à  un  tiers,  soit  à  l'un  d'eux ,  conformément  à  l'art.  887  jjtMcfv.  +~,Req. 

pour  la  fixation  des  partg,  et  il  décide  que  26  mai  1897,  D.  P.  98,  1.  90. 

Art.  1855;  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices;  est  nulle.  - 
11  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution 


DU   CONTRAT  DE   SOCIÉTÉ.  ^B9 

aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou 
plusieurs  des  associés.  —  Civ.  6,  1133, 1172, 4811^181»,  1823»  1825, 1828, 1863. 
R.  ¥•  Société,  406  8.  —  8.  eod.  v,  198  s.  :  '•  .  s 
1.  La  clause  qui  impose  au  gérant  d'une  sommes  ou  effets  apportés  par  l'un  des 
société  l'obligation  de  contracter  une  as-  associés.  —  Civ.  r.  0  juin  1890,  D.  P.  90. 
surance  sur  la  vie  dont  le  capital  sera  1.  409 ,  et  la  note  de  M.  Planioi. 
payable  après  son  décès  à  l'un  des  asso-  2.  Les  membres  d'une  société  civile 
ciés,  au  cas  où  celui-ci  ne  pourrait  re-  d'assurances  mutuelles  ont  la  faculté  de 
tirer  sa  mise,  n'est  pas  contraire  à  la  limiter  les  risques  auxmel*  31s  se  sou- 
disposition  de  la  loi  qui  interdit  d'aflran-  mettent.  —  Toulouse,  3  mars  1887,  D.  P. 
cnir  de  toute  contribution  aux  pertes  les  87.  3.  335. 

Art.  1856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spé- 
ciale du  contrat  de  société ,  peut  faire ,  nonobstant  J'opposition  des  autres 
associés ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration ,  pourvu  que 
ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime ,  tant  que  la  société 
dure  ;  maie  s'il  n*a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société, 
il  est  révocable  comme  un  simple  mandat.  —  Civ.  1857  s.,  1988  s.,  2009* 

R.  v«  Société,  435  s.  —  S.  eod.  vo,  307  s,  —  T.  (87-97) ,  eod.  w,  115* 

Art.  1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer, 
sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé 
que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre ,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément 
tous  les  actes  de  cette  administration.  —  Civ.  1859-1%  1995. .    >  -• 

R.  V»  Société ,  454  s. 

Art.  1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  '  ne  pourra 
rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir 
en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité 
actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration.  ^-  Civ.  18f)2, 1989. 

R.  v«  Société,  454  s. 

Art.  1859.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'adminis- 
tration ,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

1*  Les  associés  sont,  censés  s'être  donné  réciproquement  Le  pouvoir  d'ad- 
ministrer l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait ,  est  valable  même  pour  la 
part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  droit 
qu'ont  ces  derniers ,  ou  l'un  d'eux ,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle 
soit  conclue  ; 

2*  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,,  ou  de  manière  à  empêcher  cet  asso- 
ciés cPen  user  selon  leur  droit  ; 

3*  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la 
société; 

4'  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  dépen- 
dant de  la  société  >  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette 
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société,  «i  les  autres  assoeié»n'Y  consentent.  —  Cto.  1376, 1861, 1856  s.,  1988. 
II.  v*  Atetfttf ,  «01  s. -»- 8.  e«i.  *«,  ta  s. 

Art.  1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner 
ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.  —  Civ, 
1594,1856,1860-1*. 

R.  V*  Société,  558  8. 

Art.  1861*  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  asso- 
ciés, s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la 
société  :  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  spçiété, ,  lors 
même  qu'il  en  aurait  l'administration.  —  Civ.  1859  -4\         ' 

R.  ▼•  Société,  588  ».  —  S.  eod.  v,  2«  s. 

SECTION  II. 
Des  engagements  des  associés  à  regard  des  tiers. 

Art.  1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les 
associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et  l'un  des 
associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pou- 
voir, r-  Civ.  1200  s.,  1858  s.,  1989;  Corn.  22  s.,  28. 

R,  y  Société,  603  8»  —  8,  eod.  *»,  144  s.  —  T., (87-97)»  eod.  t»,  116  a 

Art.  1863.  Les  associés  sont  tenus'  envers' le  créancier  avec  lequel 
ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la  part 
de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre ,  si  l'acte  n'a,  pa&yspAçisJtqpnent  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  ce,tte  dernière  part,,—  Çiv.  873. 

R,  vo  Société,  630  S.  -rt  8.  «od.  t/0,,260  8. 

Poar  le»  sociétés  civiles  qui  ont  *ri*>  <t  l'art,  1863  c  civ.;  mai»  il  est  loisible  aux 
la  forme  anonyme  antérieurement  à  la  loi  tiers  de  renoncer  au  bénéfice,  que  leur 
du  l«r  août  1893,  la  responsabilité  des  as-  confère  cet  article,  d'agir  pereonnelle- 
sociés  vis-à-vis  des  tiers  reste  soumise  au  ment  contre  les  membres  de  la  société, 
droit  commun,  tel  qu'il  est  déterminé  par    ~  Oiv.  r.  96  juin  1900,  D;  P.  ttèo.  1.  Sti 

Art.  1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le 
compte  de  la  société ,  né  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres ,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  là  chose  n'ait  tourné 
au  profit  de  la  société.  —  Civ.  1165  s.,  1875,  1856  s.,  1862,  1984  s. 

R.  V*  Société,  604,  610  s.  —  S.  eod.  v»,  247. 

CHAPITRE  IV. 
Des  différentes  manières  dont  finit  la  société.    ' 

Art.  18&5.  La  société  finît  : 

1*  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  'a  été  contractée; 

2*  Par  l'extinction  de  la  chose ,  ou  la  consommation  de  la  négociation  ; 

3*  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

V  Par  la  vaoti  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'on  d'eux  ; 
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l'art,  1865  c  civ.,  comprend  le  cmo^'m- 
socié  commerçant  est  tombé  en  faillite , 
et  celui  où  il  se*  trouve  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  :  par  suite,  la  misa  en 
liquidation  judieiafré  d€n  ajsocitf^m- 
porte  par  elle- mém*  la-  dissolution  >de  la 
société.  —  Poitiers,  36  déc  1883,  J).  P. 
94.  2.  78. 


5»  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  -de  n'être  plus  en 
société.  —  Civ.  23,  25,  509,  513, 1234, 1844,  1867  s.;  Corn.  437  s.;  Pén.  18  J 
L.  31  mai  1854.  •    o    -.     ?.  > 

B.  V»  Société,  63f  s.  —  S.  éod.  »•,  161  s.  -»-  T;  (87*97) ,  e*f.  t>*,  19»  8. 

1.  La  publication  d'un  acte  de  dissolu-  conseiller  Denis  et  la  note  de  M.  ttoistel. 
tion  d'une  sooiéfee  est  à  bon  droit»  déeia-  a*  Le  mot  décamfitme,  employé  dans 
rée  nulle  et  inefficace  à  l'égard  des  tiers, 
alors  que  l'acte  déposé  au  greffe  dé  la 
justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce mentionne  seulement  d'une  ma- 
nière vague  que  la  société  sera  dissoute 
à  partir  du  moment  où  certains  travaux 
auront  été  parachevés.— Req.  loavr.  1898, 
D.  P.  98.  L  417,  avec  le  rapport  de  M.  le 

Art.  1866.  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut  être 
prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. 
—  Civ.  1834;  Corn.  46,  49. 

R.  v°  Société,  645  s.  —  8.  eod.  tx>,  366.  —  T.  (87-97) ,  eod.  w,  139  s. 

La  prorogation  d'une  société  civile  ne  j  présomptions  que  s'0  y  avait  un  corn- 
peut  être  prouvée  que  par  écrit ,  et  ne  I  mencement  de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c. 
saurait  être  établie  par  témoins  ou  par  |  18  déc.  1889,  D.  P.  91. 1. 150. 

Art.  1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun 
la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effec- 
tuée ,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la 
chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la  pro- 
priété en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Hais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  pro- 
priété a  déjà  été  apportée  à  la  société.  —  Civ.  1138, 1182,  1302  s.,  1601, 
1722, 1845,1851, 1865  -2\ 

R.  v«  Société,  679  s. 

Art.  1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  dçg,  assolés, 
la  société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés 
survivants,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au  second  cas ,  l'héritier  du 
décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société ,  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils 
sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé 
auquel  il  succède.  —  Civ.  724, 1122, 1865-3*,  1872,  2010. 

R.  v«  Société,  692  b.  —  S.  eod.  f,  274  s. 

Art.  1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  Tune  des 
parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée ,  et  s'opère 
par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renoncia- 
tion soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps.  —  Civ.  1844»  1865-5',  J.870  s. 

R.'vo  Société,  734  s.  —  S.  eod.  t>«,  291  s.  —  T.  (87-97),  eod.  i»,  129  s. 

1.  L'art.  1869  c.  civ.,  qui  accorde  à  1  lution ,  à  la  condition  expresse  que  cette 
chaque  membre  d'une  société  d'une  durée  I  demande  sait  faite  de  bonne  fol  et  non  a 
illimitée  le  droit  d'en  demander  la  disso-  I  contre -temps,  s'applique  aux-  associa- 
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ttons  syndicales.  —  Nancy,  19  mars  1893 , 1     2. ...  Ooinrae  aux  sociétés  frouiagères.  — 
D.  P.  93.  2.  31.  I  Lyon ,  l«r  déc.  189»,  J>.  P.  1900.  2.  187. 

Art.  1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient  pro- 
posé de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre -temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières ,  et 
qu'il  Importé  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

R.  Y*  Société,  739  8.  —  8.  eod.  V,  298. 

Art.  1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée 
par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu ,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de 
justes  motifs ,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements, 
ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société ,  ou 
autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbi- 
trage des  juges.  —  Civ.  1142, 1146, 1184, 1866-1*,  1869. 

R.  V»  Société,  653  8.  —  S.  eod.  v,  263  s. 

1.  La  dissolution  d'une  société  à  terme 
fixe  peut  être  obtenue  par  un  associé 
lorsque  celui-ci  a  de  justes  motifs  de  la 
provoquer.  —  Req.  21  févr.  1888,  D.  P. 
89.  6.  429.—  Req.  11  hov.  1896,  D.  P.  97.  1. 
281.  —  Montpellier,  29  nov.  1897,  D.  P.  99. 

1.  363,  et  Ta  note  de  M.  Sarrut.  —  Req. 
24  janv.  1899,  D.  P.  99. 1.  260. 

2.  La  mésintelligence  entre  les  associés 
et  la  dépense  d'une  partie  importante  du 
fonds  social  avant  l'obtention  des  con- 
cessions que  la  société  devait  exploiter 
peuvent  être  considérés  comme  de  justes 
motifs  permettant  à  un  associé  de  deman- 
der la  dissolution  d'une  société  à  terme 
fixe.  —  Req.  11  nov.  1896,  D,  P.  97. 1.  231. 

—  Y.  aussi  Orléans,  19  nov.  1887,  D.  P.  88. 

2.  162.  —  Req.  21  févr.  1888,  D.  P.  89.  6.  429. 

—  Rennes,  7  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  87.  — 
Req.  4  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  183. 


3.  La  disposition  de  l'art.  1871  e.  civ. 
aux  termes  de  laquelle  la  dissolution  des 
sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée 
par  l'un  des  associés  avant  le  terme  con- 
venu qu'autant  qu'il  y  en  a  des  justes 
motifs,  s'applique  aussi  bianfcux  sociétés 
constituées  intuitn  pecuniœ  qu'aux  socié- 
tés de  personnes.  —  Douai ,  20  mai  1897, 
D.  P.  98.  2.  830. 

4.  Lorsqu'une  société,  gérante  d'une 
participation  contractée  avec  une  autre 
société  pour  une  période  déterminée,  a, 
dans  le  seul  but  de  frustrer  celle-ci  de  sa 
part  de  bénéfices  dans  l'association ,  pro- 
noncé sa  propre  dissolution  et  transmis 
la  suite  de  ses  affaires  à  une  troisième 
société,  une  pareille  dissolution  et  la  ces- 
sion qui  l'a  suivie  sont  inopposables  à  la 
participation.  —  Req.  8  mars  1897,  D,  F. 
96. 1.  122. 

Art.  1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme 
de  ce  partage ,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers, 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  —  Civ.  815  s.,  870  s.,  883  s.,  887  s., 
1686  s.,  2103-3%  2109;  Pr.  966  s. 

R.  vo  Société,  765  s.  —  S.  eod.  tx>,  298  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  142  s. 

1.  Les  dispositions  de  l'art  830  c.  civ.,    trat  lui-même,  les  formes  de  la  liquida- 


tion ,  et  les  conditions ,  soit  du  partage 
de  l'actif  entre  l'associe  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé ,  soit  de  l'abandon 
de  la  totalité  de  cet  actif  à  Vassooié  sur- 
vivant. —  Civ.  c.  30  nov.  1892,  D.  P.  94. 
1.83. 


relatives  au  rapport  en  moins  prenant, 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés 
comme  aux  partages  de  successions.  — 
Civ.  C.  6  août  1895,  D.  P.  96.  1.  125. 

3.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  dé- 
fend Aux  associés  de  régler,  par  le  con- 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commercé. 

Art.  1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  socié- 
tés de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et 
usages  du  commerce.  —  Corn.  14,  18  à  64,  438. 

R.  y  Société ,  m. 
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Loi  du  *•'  Juillet  1001, 

Melatws  au  contrat  d'association  (D.  P.  moi.  4. 106  s.> 

TITRAS  PREMIER. 
Art.  1".  L'association  est  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes mettent  en  commun  d'une  façon  permanente  leurs  connaissance»  mi  leur 
activité  dans  un  ont  antre  que  de  partager  des  bénéfices.  Bile  est  régie,  quant  à 
sa  validité,  par  les  principes  généraux  du  droit  applicable  aux  contrats  et  obli- 
gations. 

2.  Les  associations  de  personnes  pourront  se  former  librement  sans  autorisa- 
tion ni  déclaration  préalable,  mais  elle»  ne  Jouiront  de  la  capacité  juridique  que 
si  elles  se  sont  conformées  aux  dispositions  de  l'article  5. 

3.  toute  association  fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objet  Illicite,  con- 
traire aux  lois,  aux  bonnes  montra,  ou  qui  aurait  pour  but  de  porter  atteinte  à 
l'Intégrité  du  territoire  national  et  à  la  forme  républicaine  du  Gouvernement , 
est  nulle  et  de  nul  effet. 

4.  Tout  membre  d'une  association  qui  n'est  pas  formée  pour  un  tempe  déter- 
miné peut  s'en  retirer  en  tout  temps,  après  payement  des  cotisations  échues  et 
de  l'année  courante ,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

5.  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la  capacité  juridique  prévue  par 
l'article  6  devra  être  rendue  publique  par  les  soins  de  ses  fondateurs. 

La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  préfecture  du  département  ou  à  la 
souâ-  préfecture  de  l'arrondissement  où  l'association  aura  son  siège  social.  Elle 
fera  connaître  le  titre  et  l'objet  de  l'association,  le  siège  de  ses  établissements  et 
les  noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont 
chargés  de  son  administration  ou  de  sa  direction.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints  à  la  déclaration. 

Les  associations  sont  tenues  de  faire  connaître,  dans  les  trois  mots,  tous  les 
changements  survenus  dans  leur  administration  ou  direction ,  ainsi  que  toutes 
les  modifications  apportées  a  leurs  statuts. 

Ces  modifications  et  changements  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'à  partir  du 
Jour  où  Us  auront  été  déclarés. 

Les  modifications  et  changements  seront  en  outre  consignés  sur  un  registre 
spécial  qui  devra  être  présenté  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires 
chaque  fois  qu'elles  en  feront  la  demande. 

6.  Toute  association  régulièrement  déclarée  peut ,  sans  aucune  autorisation 
spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux,  posséder  et  administrer,  en 
dehors  des  subventions  de  l'État ,  des  départements  et  des  communes  : 

lo  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommes  au  moyen  desquelles  ces 
cotisations  ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à  cinq  cents 
francs  (500  fr.); 

.  3»  Le  local  destiné  à  l'administration  de  l'association  et  à  la  réunion  de  ses 
membres; 
.  8o  Las  Immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  qu'elle 


.  En  «as  de  nullité  prévue  par-  l'article  3,  la  dissolution  de  l'association  sera 
prononcée  par  le  tribunal  civil ,  soit  à  la  requête  de  tout  intéressé,  soit  à  la  dili- 
gence du  ministère  public. 

En  cas  d'Infraction  aux  dispositions  de  l'article  5,  la  dissolution  pourra  être 
prononcée  à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  ministère  public. 
.  8.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs  <  16  à  200  fr.)  et, 
en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispo* 
Bifttons  de  l'article». 
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Seront  punis  d'une  amende  de  sei*o  à  cinç  mille  francs  (  16  à  5000  fr.)  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an ,  lies  fondateurs,  directeurs  ou  administra- 
teurs de  1  association  qui  se  serait  maintenue  où  reconstituée  illégalement  après 
le  Jugement  de  dissolution. 

Seront  punies  de  la  même  peiné  toutes  les  personnes  qui  auront  favorisé  la 
réunion  des  membres  4e  l'association  dissoute,  eri  consentant  l'usage  cfun  local 
dont  elles  disposent. 

9.  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcée  par  justice,  les 
biens  de  l'association  seront  dévolus  conformément  aux  statuts,  ou,  à  défrat  de 
disposition  statutaire,  suivant  les  règles  déterminées  en  assemblée  générale* 

TITRE  II. 

10.  Les  associations  peuvent  être  reconnues  d'utilité  publique,  par  décrets 
rendus,  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

11.  Ces  associations  peuvent  faire  tous  les.  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont 
pas  interdits  par  leurs  statuts,  mais  elles  ne  peuvent  posséder  ou  acquérir 
d'autres  immeubles  que.,  ceux  nécessaires  au  but  qu'elles,  se  proposent.  Toutes 
les  valeurs  mobilières  d'une  association  doivent  être  placées  en  titres  nominatifs. 

Elles  peuvent  recevoir  dés  dons  et  des  legs  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  910  du  Code  civil  et  l'article  5  de  la  loi  du  4  février  1901  (V.  tuprà,  p.  293). 
Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  disposition  testa- 
mentaire qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'association  sont 
aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  le  décret  ou  l'arrêté  qui  autorise 
l'acceptation  de  la  libéralité;  le  prix  en  est  versé  à  la  caisse  de  l'association. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou  immobilière  avec  réserve 
d'usufruit  au  profit  du  donateur, 

là.  Les  associations  composées  en  majeure  partie,  d'étrangers,  celles  ayant 
des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  a  l'étranger,  et  dont  les  agissements 
seraient  de  nature  soft  à  fausser  les  conditions  normales  du  marché  des  valeurs 
ou  des  marchandises,  soit  à  menacer  la  sûreté  intérieure  QU  extérieure  de  l'État, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  75  à  101  du  Code  pénal,  pourront  être 
dissoutes  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres. 
..Les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  qui  se  serait 
maintenue  où  reconstituée  illégalement  après  le  décret  de  dissolution  seront 
punis  des  peines  portées  par  l'article  8,  J  2.  , 

TITRE   III. 

13.  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans  une  autorisation 
donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de -son  fonctionnement. 

EUcne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établissement  qu'en  vertu  d*mr  décret 
rendu  en  conseil  d'État. 

La  dissolution  de  la  congrégation  ou  la  fermeture  de  tout  établissement  pour- 
ront être  prononcées  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

14;  Hul  n'est  admis  à. diriger,  soit  direetemerit,  soft  par  personne  Interposée , 
un  établissement  d'enseignement ,  de  quelque  ordre  qu'il  soit ,  ni  à  y  donner 
l'enseignement*  s'il  appartient  a  une  congrégation  religieuse  non  autorisée. 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  prévues  $ar  l'article  9j  S  2.  La  fer- 
meture de  l'établissement  pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  le  jugement  de 
condamnation.  » 

15.  Toute  congrégation  reflgleuse  tient  un  état  «te  ses-  recettes'  et  dépenses ( 
elle  dresse  chaque  année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  Wtat  inven- 
torié de  ses  Mens  meubles 'et  immeubles. 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom  patronymique,  ainsi 


le  présent  >i 
46.  Tou 
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que  te  nom  «ou*  saquai  11»  «ont  désignés  dam  U  oongrégattea*  hw  nurtonallfté , 
âge  et  lieu  de  naissance,  la  date  de  leur  entrée,  doit  aa  trouver  as  siège  da  la 
congrégation, 

Celle* a!  «st  tanna  da  représenter  «ans  déplacement,  sur  toute  réquisition  du 
prélet,  à  luUmêmaou  à  ton  déJée>4  le»  comptes,  états  et  Hâtas  ei*dess*s  Indiquas* 

Seront  punis  des  peines  portées  au  paragraphe  a  de  l'article  a  les  repnésenlants 
ro  directeur*  d'une  eunfréfcattonqui  auront  fait  -dan  oscnnranioatloas  menson- 
gères on  refusé  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  prêtât  dans  les .  cas  prévus  par 
""    tertiel».  ■■■■■«  •    .<.,..... 

.  Voûta  congrégation  formée  sans  autorisation  sera,  déaburéa  llUeMei 

Ceux  qui  an  auront  «rit  partie  seront  punis  4ee  pâmes  édlatées  par  l'article  8,  §  2. 

La  peina  applicable  aux  fondateur»  on  administrateurs  sain  portée  an  double. 

(£..  4  décembre  1989.)»  Seront  passibles  ides  peines  portées  à  l'article. 8,  para- 
graphe 2:  > 

a  1*  Ton»  individus  qui,  sans  être  munis  de  L'autorisation  exigée  par  l'article  13, 
paragraphe  xv  auront  ouvert  ou  dirigé  un  établissement  eongréganiste ,  de  quel- 
que nature  qull  soit,  que  cet  établissement  appartienne  à  la  congrégation  ou  à 
des  tiers ,  qu'il  comprenne  un  ou  plusieurs  congréganistes  ; 

«  2*  Tous  ceux  qui  auraient  continué  à  faire  partie  d'un  établissement  dont  la 
fermeture  aura-  été  ordonné*  conformément  A  l'article  13 ,  paragraphe  S  ; 

«  S»  Ton»  ceux  qui  auront  favorisé  l'organisation  ou  le  fonctionnement  d'un 
établissement  visé  par  la  présent  article,  en  contentant  l'usage  d'un  local  dont 
lia  disposent.  » .    <       ■    • 

1 7.  Sont  nuls  tous  actes  entra  vifs  ou  testamentaires,  A  titre  onéreux  on  gratuit, 
accomplis  soit  directement,  soit  par  personne  Interposée,  ou  toute  autre  voie 
Indirecte,  ayant  pour  Objet  da  permettre  aux  associations  légalement  ou.  illégale- 
ment formées  de  se  soustraire  aux  dispositions  des  articles  2, 6,*,  '11, 18,  M  et  16, 

Sont  légalement  présumées  personnes  Interposées  au  profit  dea  congrégations 
religieuses,  mais  sous  réserva  da  la  preuve  contraire  : . 

U  Las  asaaoiés  A  qui  ont  été  consenties  des  ventes  oto  faits  das  dons  ou  set*-,  à 
moins,  s'il  «'sait  de  dons  ou  legs  j  que  le  bénéficiaire  ne  soit  l'héritier  an  ligna 
dlreole  du  disposant  ; 

>  L'associé  on  la  société  civile  on  commerciale  composée  en  tout  ou  partie  da 
membres  da  la  congrégation,  propriétaire  de  tout  Immeuble  occupé  par  l'associa- 
tion; 

S»  Lé  propriétaire  da  tout  immeuble  occupé  par  l'association,  après  qu'elip 
aura  été  déclarée  illicite. 

La  nullité  pourra  être  prononcée  soit' à  la  diligence  du  ministère  public;  toit 
A  la  requête  de  tout  intéressé. 

tSi  lies  congrégation»  existantes  au  maniant  de  la  promulgation  da  la  pré- 
sente loi,  qui  n'auraient  pas  été  antérieurement  autorisées  ou  reconnues,  devront, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  justifier  qu'elles  ont  sait  les  diUsjsnoes  nécessaires 
pour  sa  ounfbruier  A  sas  prescriptions. 

A  défaut  de  cette  Justification,  elles  sont  réputées  dissoutes  de  plein  droit.  Il 
en  sera  de  même  des  congrégations  auxquelles  l'autorisation  aura  été  refusée. 

La  liquidation  das  biens  détenus  par  elles  aura  Heu  an  justice.  Le  tribunal, 
A  la  requête  du  ministère  public,  nommera,  pour  y  procéder,  un  UquidatsfttD 
qui  aura  pendant  tonte  la  durée  da  la  ttquMation  tous  las  pouvoirs  d'un  admi- 
nistrateur eéquestre. 

(£.  MjatUet  1808.)  «  Le  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur  est  seul  eorapé- 
tentpour  unénwtti»,  >e»  matière  civile,  de  toute  action  formée  par  le.  liquidateur 
ou  contre  lui. 

«  La  liquidateur  fera  procéder  A  lavante  des  immeubles. -suivant  tes  formes 
prescrites  pour  les  vantas  da  biana  de  i 
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t  m  liquidation  sera  rendu  publie  dan*  la 


Les  biens  et  valeurs  appartenant  aux  membres  de  la  congrégation  anfcérfcare- 
mant  à  lear  entrée  dans  la  congrégation,  ou  qui  leur  seraient  échus  depuis,  soit 
par  luomssinn  ab  Intemsat  en  ngne  diraete  oueoUatéraie,  soit  par  donation  on 
legs  en  ngne  directe,  leur  seront  restitués. 

Las  donset  kgsqni  leur  avaient  été  faits  autrement  qu'en  ligne  directe  pour 
ront  être  également  reveiicaqnes,  mal»  à  tnargn  par  les  faeucatalnircs  de  «sire  b 
preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  les  personnes  interposées  prévues  par  l'article  17. 

Les  biens  ai  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  et  oui  n'auraient  pas  été  spénak- 
ment  affectes  par  l'acte  de  libéralité  à  «ne  «navre  d'assistance  pourront  être 
ravenalqndi  pf  »»  donateur,  ses- barattera  on  ayants  droit,  on  par  les  héritiers 
on  ayants  droit  du  testateur,  sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  aucune  prescrip- 
tion pour  le  temps  écoulé  avant  le  jugement  prononçant  la  liquidation. 

SI  les  Mens  et  râleurs  ont  été  donnés  on  légués  en  rue  de  Ratifier  non  les 
eongrégsnistes,  mais  de  pourvoir  à  une  oeuvre  d'amrfstance,  ils  ne  pourront  être 
revendiqués  qu'à  charge  de  pourvoir  à  r accomplissement  du  but  assigné  à  la 
libéralité. 

Tonte  action  en  reprise  ou  revendication  devra,  à  peine  de  forclusion,  être 
formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  sis  mois  à  partir  de  la  publication 
du  Jugement.  Les  jugements  rendes  conlradktokement  avec  le  liquidateur,  et 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  sont  opposables  à  tons  les  intéressés. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à  la  vente  en  justice  de 
tous  les  immeubles  qui  n'auraient  pas  été  revendiqués  ou  qui  ne  seraient  pis 
affectés  à  une  oeuvre  d'assistance. 

Le  produit  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les  valeurs  mobilières,  sera  déposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  •  • 

L'entretien  des  pauvres  hospitalisés  sers,  jusqu'à  l'achèvenient  de  la  liquida- 
tion ,  considéré  comme  frais  privilégiés  de  liquidation. 

S'il  n'y  a  pas  de  contestation  on  lorsque  tantes  les  actions  formée»  dans  le 
délai  prescrit  auront  été  Jugées,  l'actif  net  est  réparti  entre  les  ayants  droit. 

Le  règlement  d'administration  publique  visé  par  l'article  20  de  la  présente  loi 
déterminera ,  sur  l'actif  resté  libre  après  le  prélèvement  ci-dessus  prévu,  l'allo- 
cation, en  capital  ou  sous  forme  de  rente  viagère,  qui  sera  attribuée  aux  membrei 
de  la  congrégation  dissoute  qui  n'auraient  pas  de  moyens  d'existence  assurés  on 
qui  justifieraient  avoir  contribué  à  l'acquisition  des  valeurs  mises  en  distribution 
par  le  produit  de  leur  travail  personnel. 

19.  Les  dispositions  de  l'article  46  du  Gode  pénal  sont  applicables  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

20.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  propres 
à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi* 

21.  Sont  abrogés  les  articles  291,  2M,  283  du  Gode  panai,  ainsi  que  les  disposi- 
tions de  l'article  294  du  même  Gode  relatives  aux  associations;  l'article  29  de 
l'ordonnance  du  5-8  juillet  1820;  la  loi  du  10  avril  18*4;  l'article  13  du  décret  du 
28  juillet  1848;  l'article  1  de  la  loi  du  80  juin  1881;  la  loi  du  14  jnars  1832;  le  para- 
graphe 2,  article  2,  de  la  loi  du  24  mal  1826;  le  décret  du  «  janvier  1862  et  géné- 
ralement toutes  les  dispositions  contraires  à  la  .présente  loL 

Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  spéciales  relatives  aux  syndicats 
professionnels,  aux  sociétés  de  commerce  et  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

V.  tas  travaux  préparatoires  et  la  discussion  de  cette  toi,  à  la  CsMumbre  des  dépo- 
tés et  au  Sénat,  avec  son  commentaire  très  développé,  ItecueU  pnTlninquo  Dallas, 
année  1901,  90*,  31*  et  23*  cahiers. 

V.  rarrété  du  1"  juillet  1801 ,  portant  Indications  dm  places  à  fournir  par  to 
congrégations  qnl  demandent  l'autorisation  (D.  P.  1901.  4JMS). 
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Lof  du  4  décembre  1902, 

Tendant  à  réprimer  le  fait  d'ouverture  ou  de  tenue  sans  autorisation 
d'un  établissement  congréganiste  (D.  P.  lftOa  4.  »).  ' 

Article  unique.  L'article  16  dé  la  loi  du  1«  juillet  1901  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  :  -  V.  suprd,  L.  1«  JuiU.  1901 ,  «h.  16. 

V.  la  discussion  de  cette  toi  à  ta  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1908. 
4.  »s. 

Loi  du  17  juillet  1903 , 

Complétant  l'article  iS  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 ,  relative  au  contrat 
d'association  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  qui  a 
ordonné  la  liquidation  (D.  P.  1903.  4.  62). 

Article  unique.  Le  paragraphe  3  de  l'article  18  de  la  loi  du  1"  Juillet  1901 , 
relative  au  contrat  d'association,  est  complété  de  la  manière  suivante  :  —  V.  suprà, 
L.  ltrjulll.  1901,  art.  18,  S  4. 

V.  ta  discussion  de  cette  lot  à  la  Chambre  des  députes  et  au  Sénat,  D.  P.  l*ffl; 

4.  62  a. 

Loi  du  7  juillet  1904, 

Relative  à  ta  suppression  de  l'enseiqnement  congréganiste 

(D.  P.  1905.  4.  l"). 

Art.  5.  Par  jugement  du  tribunal  du  siège  de  la  maison  mère ,  rendu  a  la 
requête  du  procureur  de  la  République,  le  liquidateur,  nommé  aussitôt  après  la 
promulgation  de  la  loi,  sera  chargé  de  dresser  l'inventaire  des  biens  des  congré- 
gations,  lesquels  ne  pourront  être  loués  ou  affermés  sans  son  consentement, 
d'administrer  les  biens  des  établissements  successivement  fermés  et  de  procéder 
à  la  liquidation  des  biens  et  valeurs  des  congrégations  dissoutes  dans  les  condi- 
tions de  la  présente  loi. 

La  liquidation  des  biens  et  valeurs,  qui  aura  lieu  après  la  fermeture  du  dernier 
établissement  enseignant  de  la  congrégation,  s'opérera  d'après  les  règles  édictées 
par  l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  1825  (V.  ci-dessous,  L.  24  mal  182»,  art.  7). 

Toutefois,  après  le  prélèvement  des  pensions  prévues  par  la  loi  de  1825,  le 
prix  des  biens  acquis  à  titre  onéreux  ou  de  ceux  qui  ne  feraient  pas  retour  aux 
donateurs  ou  aux  héritiers  ou  ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs,  servira 
a  augmenter  les  subventions  de  l'État  pour  construction  ou  agrandissement  de 
maisons  d'écoles  et  à  accorder  des  subsides  pour  location. 

Les  biens  et  valeurs  affectés  aux  services  scolaires  dans  les  congrégations 
visées  au  dernier  paragraphe  de  l'article  1er  seront  affectés  aux  autres  services 
statutaires  de  la  congrégation. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra ,  à  peine  de  forclusion,  être 
formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  fixé  pour 
la  fermeture  de  l'établissement. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à  la  vente  en  Justice  de 
tous  les  immeubles  et  objets  mobiliers  qui  n'auraient  pas  été  repris  ou  reven- 
diqués, sauf  exception  pour  les  immeubles  qui  étaient  affectés,  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  à  la  retraite  des  membres  actuellement  vivants  de  la 
congrégation ,  âgés  ou  invalides ,  ou  qui  seront  réservés  pour  cet  usage  par  le 
liquidateur. 

Toute  action  à  raison  de  donations  ou  legs  faits  aux  communes  et  aux  établis-* 
sèment»  publics  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par 
des  congréganistes  sera  déclarée  non  recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans 
les  deux  ans ,  à  partir  de  la  même  date.    ; 
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Un  décret  d'administratWapuWq»#.d4t«m^n«nt  tas  mesures  propres  à  assu- 
rer rezécution  de  la  présente  loi. 

Loi  du  24  mai  1825.  r-  Art.  7.  En  cas  d'extinction  d'ane  congrégation  on  mai- 
son religieuse  de  femmes,  ou  de  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  aurait  été  accor- 
dée, le*  DieiMi>  acquis  par  donation  entra  vif»  ou  par  disposition  à'cttuf*  aVnfort 
feront  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  an  .degré  attccesaible,  ainsi  qu'à  cenr 
des  testateurs  au  même  degré. 

Quant  aSax  biens  qui  ne  feraient  pas  retour  ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre  oné- 
reux, ils  seront  attribués  et  répartis  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques,  moi- 
tié aux  hospices  des  départements  dans  lesçupls  .seraient  situés  les  établissements 
éteints. 

La  transmision  sera  opérée  avec  les  charges  et  obligations  imposées  aux  précé- 
dents possesseurs. 

Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier  paragraphe,  les  membres  de  la 
congrégation  ou  maison  religieuse  de  femmes  auront  droit  à  une  pension  alimen- 
taire, qui  sera  prélevée  :    .,  ..»■'.. 

1»  Sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  j 

2»  Subsidiairement  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne 
feront  retour  aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  dèsdites 
pensions.  .... 

V.  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  1904  à  la  Chambre  de»  député»  et  au  Sénat, 

D.  P.  1905.4.1.  ..'♦.»  ■■*       •     î 

V.  le  décret  du  2  janvier  1905  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement 
çongréyanlste  (Jour.  off.  des  2 -S  janvier  1903 ).  ,  1,, 

1*  Décret  du  16  août  1901, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution*  de  la  loi 
du  1"  juillet  1901,  relative  au  contrat  d'association  (D.  F.  imi.  i.  13&). 

TITRE  Ie*.  —  DES  ASSOCIATIONS. 

CHAPITRE  I»".  -tt  ASSOCIATIONS  DÉCLARÉES. 

Art.  1".  La  déclaration  prévue  paT  l'article  5,  paragraphe  2,  de  la  lot  du 
1"  juillet  1901  est  faite  par  ceux  qui,  à'  un  titre  quelconque ,  sont  chargés  de 
l'administration  ou  de  la  direction  de  ^association. 

Dans  le  délai,  d'un  mois,  elle  est  rendue  publique  parleurs  soins;  au  moyen 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  d'un  extrait  contenant  la  date  de  la  déclaration, 
lé  titra  et  l'objet  de  l'association,  ainsi  que  l'indication  de  son  siège  social. 

L'extrait  est  reproduit  par  les  soins  du  préfet  au  Hecneil  des  actes  administrâ- 
tes de  ta  préfecture. 

2.  Toute  personne  a  droit  de  prendre  communication  sans  déplacement ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  sous  -  préfecture ,  des  statuts  et  déclarations 
ainsi  que  des  pièces  faisant  connaître  les  modifications  de  statuts  et  les  change- 
ments'survenus  dans  l'administration  ou  la  direction.  Elle  peut  même  s'en  faire 
délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait. 

3»  'Les  déclarations  relatives  aux  changements  survenus  dans  l'administration 
ou  le>  direction  de  l'association  mentionnent  : 
'  1°  Les  changements  dcpersonnes  chargées  de  l'administration  ou  de  la  direction  ; 
■  *ào  Les  nouveaux  établissements  fondés; 

3o  Le  changement  d'adresse  dans  la  localité  où  est  situé  le  siège  social  ; 

4o  Les  acquisitions  ou  aliénations  du  local  et  des  immeubles  spécifiés  à  l'nr- 
ticteft  de  la  loi  du  1«  juillet  1901;  un  état  descriptif,  en  cas  d'acquisition,  et  l'In- 
dleatton  des  prix  d'acquisition  ou  d'aliénation  doivent  être  joints  à  la  déclaration 

4.  Four  te  département  <Je  la  Seine, 'les  déclarations  et  les  dépôts  de  pièces 
annexées  sont  taits  à  la  préfecture  de  police. 
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5.  Le  récépissé  de  toute  déclaration  contient  rénumération  des  pièces  an- 
nexées; Il  est  daté  et  signé  par  le  préfet  ou  son  délégué  ou  par  le  sous -préfet. 

6.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  et  les  changements  survenus  dans 
l'administration  ou  la  direction  de  l'association  sont  transcrits  sur  un  registre 
tenu  au  siège  de  toute  association  déclarée;  les  dates  des  récépissés  relatifs  aux 
modifications  et  changements  sont  mentionnées  au  registre. 

La  présentation  dudit  registre  aux  autorités  administratives  ou  Judiciaires,  sur 
leur  demande,  se  fait  sans  déplacement  au  siège  social. 

7.  Les  unions  d'associations  ayant  une  administration  ou  une  direction  cen- 
trale sont  soumises  aux  dispositions  qui  précèdent.  Elles  déclarent,  en  outre,  le 
titre,  l'objet  et  le  siège  des  associations  qui  les  composent.  Elles  font  connaître 
dans  les  trois  mois  les  nouvelles  associations  adhérentes. 

CHAPITRE  II.  —  ASSOCIATIONS  RECONNUES  D*  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

8.  Les  associations  qui  sollicitent  la  reconnaissance  d'utilité  publique  doivent 
avoir  rempli  au  préalable  les  formalités  imposées  aux  associations  déclarées. 

0.  La  demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique  est  signée  de  toutes  les 
personnes  déléguées  à  cet  effet  par  l'assemblée  générale. 

1 0.  Il  est  Joint  à  la  demande  : 

lo  Un  exemplaire  du  Journal  officiel  contenant  l'extrait  de  la  déclaration; 

2»  Un  exposé  indiquant  l'origine ,  le  développement ,  le  but  d'intérêt  public  de 
l'œuvre  ; 

So  Les  statuts  de  l'association  en  double  exemplaire; 

4°  La  liste  de  ses  établissements  avec  indication  de  leur  siège; 

5o  La  liste  des  membres  de  l'association  avec  l'indication  de  leur  Age,  de  leur 
nationalité,  de  leur  profession  et  de  leur  domicile,  ou,  s'il  s'agit  d'une  union,  la 
liste  des  associations  qui  la  composent  avec  l'indication  de  leur  titre,  de  leur 
objet  et  de  leur  siège  ; 

6o  Le  compte  financier  du  dernier  exercice; 

7<>  Un  état  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  et  du  passif; 

&>  Un  extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant  la  demande 
en  reconnaissance  d'utilité  publique. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  les  signataires  de  la  demande. 

1 1 .  Les  statuts  contiennent  : 

lo  L'indication  du  titre  de  l'association,  de  son  objet,  de  sa  durée  et  de  son 
siège  social  ; 

2o  Les  conditions  d'admission  et  de  radiation  de  ses  membres; 

So  Les  règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  l'association  et  de  ses 
établissements,  ainsi  que  la  détermination  des  pouvoirs  conférés  aux  membres 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction ,  les  conditions  de  modification 
des  statuts  et  de  la  dissolution  de  l'nssociation; 

4»  L'engagement  de  faire  connaître  dans  les  trois  mois  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous -préfecture  tous  les  changements  survenus  dans  l'administration  ou  la 
direction  et  de  présenter  sans  déplacement  les  registres  et  pièces  de  comptabilité 
sur  toute  réquisition  du  préfet,  à  lui-même  ou  à  son  délégué; 

5o  Les  règles  suivant  lesquelles  les  biens  seront  dévolus  en  cas  de  dissolution 
volontaire,  statutaire,  prononcée  en  Justice  ou  par  décret; 

6<>  Le  prix  maximum  des  rétributions  qui  seront  perçues  à  un  titre  quelconque 
dans  les  établissements  de  l'association  où  la  gratuité  n'est  pas  complète. 

12.  La  demande  est  adressée  au  ministre  de  l'intérieur;  il  en  est  donné  récé- 
pissé daté  et  signé  avec  Indication  des  pièces  Jointes. 

Le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'instruction  de  la  demande ,  notam- 
ment en  provoquant  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'association 
est  établie  et  un  rapport  du  préfet. 

C.  clv.  29 
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Après  avoir  consulté  les  ministres  intéressés,  11  transmet  le  dossier  an  conseil 
d'État. 

13.  Une  copie  du  décret  de  reconnaissance  d'utilité  publique  est  transmise 
au  préfet  ou  au  sous-préfet  pour  être  jointe  au  dossier  de  la  déclaration;  amptia- 
tion  du  décret  est  adressée  par  ses  soins  à  l'association  reconnue  d'utilité 
publique. 

CHAPITRE  ni.  —  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ASSOCIATIONS  DÉCLARÉES 
ET  AUX  ASSOCIATIONS  RECONNUES  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

14.  SI  les  statuts  n'ont  pas  prévu  les  conditions  de  liquidation  et  de  dévolu- 
tion des  biens  d'une  association  en  cas  de  dissolution ,  par  quelque  mode  que  ce 
soit ,  ou  si  l'assemblée  générale  qui  a  prononcé  la  dissolution  volontaire  n'a  pas 
pris  de  décision  à  cet  égard,  le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public,  nomme 
un  curateur.  Ce  curateur  provoque ,  dans  le  délai  déterminé  par  le  tribunal ,  la 
réunion  d'une  assemblée  générale  dont  le  mandat  est  uniquement  de  statuer 
sur  la  dévolution  des  biens;  il  exerce  les  pouvoirs  conférés  par  l'article  813  du 
Gode  civil  aux  curateurs  des  successions  vacantes. 

15.  Lorsque  l'assemblée  générale  est  appelée  à  se  prononcer  sur  la  dévolution 
des  biens,  quel  que  soit  le  mode  de  dévolution ,  elle  ne  peut ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  1»  de  la  loi  du  1"  Juillet  1901 ,  attribuer  aux  associés ,  en 
dehors  de  la  reprise  des  apports»  une  part  quelconque  des  biens  de  l'association. 

TITRE  II.  —  DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES 
ET  DE  LEURS  ÉTABLISSEMENTS. 

CHAPITRE  I«r.  —  CONeREOATIONS  BBUOWU8ES. 

Section  1.  —  Demande»  en  autorisation. 

16.  Les  demandes  en  autorisation  adressées  au  Gouvernement ,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1«  Juillet  1901,  tant  par 
des  congrégations  existantes  et  non  autorisées  que  par  des  personnes  désirant 
fonder  une  congrégation  nouvelle ,  restent  soumises  aux  dispositions  de  l'arrêté 
ministériel  du  1"  Juillet  1901  susvisé. 

Les  demandes  en  autorisation  adressées  au  Gouvernement  après  ce  délai  de 
trois  mois ,  en  vue  de  la  fondation  d'une  congrégation  nouvelle ,  sont  soumises 
aux  conditions  contenues  dans  les  articles  ci  -  après. 

17.  La  demande  est  adressée  au  ministre  de  Vintériear  [des  cultes].  Elle  est 
signée  de  tous  les  fondateurs  et  accompagnée  des  pièces  de  nature  à  Justifier 
l'identité  des  signataires. 

Il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication  des  pièces  Jointes. 

18.  Il  est  Joint  à  la  demande  : 

lo  Deux  exemplaires  du  projet  de  statuts  de  la  congrégation; 

2°  L'état  des  apports  consacrés  à  la  fondation  de  la  congrégation  et  des  res- 
sources destinées  à  son  entretien  ; 

So  La  liste  des  personnes  qui ,  à  un  titre  quelconque ,  doivent  faire  partie  de  la 
congrégation  et  de  ses  établissements ,  avec  indication  de  leurs  nom ,  prénoms , 
âge ,  lieu  de  naissance  et  nationalité.  Si  l'une  de  ces  personnes  a  fait  antérieure- 
ment partie  d'une  antre  congrégation ,  il  est  fait  mention  sur  la  liste  du  titre,  de 
l'objet  et  du  siège  de  cette  congrégation ,  des  dates  d'entrée  et  de  sortie  et  du 
nom  sous  lequel  la  personne  y  était  connue. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  l'un  des  signataires  de  la 
demande  ayant  reçu  mandat  des  autres  à  cet  effet. 

1 0.  Les  projets  de  statuts  contiennent  les  mêmes  Indications  et  engagements 
que  ceux  des  associations  reconnues  d'utilité  publique ,  sous  réserve  des  disposi- 
tions de  l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  1825  sur  la  dévolution  des  biens  en  cas  de 
dissolution. 
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L'Age,  la  nationalité,  le  stage  et  la  contribution  pécuniaire  maximum  exigée 
à  titre  de  souscription ,  cotisation ,  pension  ou  dot,  sont  indiqués  dans  les  condi- 
tions d'admission  que  doivent  remplir  les  membres  de  la  congrégation. 

Les  statuts  contiennent  en  outre  : 

lo  La  soumission  de  la  congrégation  et  de  ses  membres  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire;. 

2©  L'indication  des  actes  de  la  vie  civile  que  la  congrégation  pourra  accomplir 
avec  ou  sans  autorisation,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
24  mal  1825; 

3o  L'indication  de  la  nature  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  et  la  fixation  du 
chiffre  au-dessus  duquel  les  sommes  en  caisse  doivent  être  employées  en  valeurs 
nominatives  et  du  délai  dans  lequel  l'emploi  devra  être  fait. 

20.  La  demande  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  par  laquelle 
l'évêque  du  diocèse  s'engage  à  prendre  la  congrégation  et  ses  membres  sous  sa 
Juridiction. 

Section  2.  —  Instruction  des  demanda. 

21 .  Le  ministre  fait  procéder  à  l'instruction  des  demandes  mentionnées  en 
l'article  16  du  présent  règlement ,  notamment  en  provoquant  l'avis  du  conseil 
municipal  de  la  commune  dans  laquelle  est  établie  ou  doit  s'établir  la  congré- 
gation et  un  rapport  du  préfet. 

(Décr.  28  novembre  1902.)  Après  avoir  consulté  les  ministres  intéressés,  il  sou- 
met à  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  les  demandes  des  congrégations. 

CHAPITRE  n.  —  ÉTABLISSEMENTS  DÉPENDANT  DUNE  CONGREGATION 
RELIGIEUSE  AUTORISÉE. 

Section  1.  —  Demandes  en  autorisation. 

22.  Toute  congrégation  déjà  régulièrement  autorisée  à  fonder  un  ou  plusieurs 
établissements ,  et  qui  veut  en  fonder  un  nouveau  doit  présenter  une  demande 
signée  par  les  personnes  chargées  de  l'administration  ou  de  la  direction  de  la 
congrégation. 

La  demande  est  adressée  au  ministre  de  t intérieur  [des  cultes].  Il  en  est  donné 
récépissé  daté  et  signé  avec  Indication  des  pièces  Jointes. 

23.  n  est  Joint  à  la  demande  : 

lo  Deux  exemplaires  des  statuts  de  la  congrégation  ; 

2o  Un  état  de  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  ainsi  que  de  son  passif; 

8o  L'état  des  fonds  consacrés  à  la  fondation  de  l'établissement  et  des  ressources 
destinées  à  son  fonctionnement  ; 

4<>  La  liste  des  personnes  qui ,  à  un  titre  quelconque,  doivent  faire  partie  de 
l'établissement  (la  liste  est  dressée  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18,  8o); 

5o  L'engagement  de  soumettre  l'établissement  et  ses  membres  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire  du  lieu. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  l'un  des  signataires  de  la 
demande  ayant  reçu  mandat  des  autres  à  cet  effet. 

La  demande  est  accompagnée  d'une  déclaration  par  laquelle  l'évêque  du  dio- 
cèse où  doit  être  situé  l'établissement  s'engage  à  prendre  sous  sa  Juridiction  cet 
établissement  et  ses  membres. 

Section  2.  —  Instruction  des  demandes. 

24.  Le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'instruction ,  notamment  en 
provoquant  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'établissement  doit 
être  ouvert  et  les  rapports  des  préfets  >  tant  du  département  où  la  congrégation 
a  son  siège  que  de  celui  où  doit  se  trouver  l'établissement. 

Le  décret  d'autorisation  règle  les  conditions  spéciales  de  fonctionnement  de 
l'établissement. 
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CHAPITRE  III.  —  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES 
ET  A  LEURS  ÉTABLISSEMENTS. 

25.  En  cas  de  refus  d'autorisation  d'une  congrégation  ou  d'un  établissement , 
la  décision  est  notifiée  aux  demandeurs  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur 
[des  caltes]  et  par  la  vole  administrative. 

En  cas  d'autorisation  d'une  congrégation ,  le  dossier  est  retourné  au  préfet  du 
département  où  la  congrégation  a  son  siège. 

En  cas  d'autorisation  d'un  établissement ,  le  dossier  est  transmis  au  préfet  du 
département  où  est  situé  l'établissement.  Avis  de  l'autorisation  est  donné  par 
le  ministre  au  préfet  du  département  où  la  congrégation  dont  dépend  l'établis- 
sement a  son  siège. 

Ampiiation  de  la  loi  ou  du  décret  d'autorisation  est  transmise  par  le  préfet 
aux  demandeurs. 

26.  Les  congrégations  inscrivent  sur  des  registres  séparés  les  comptes,  états 
et  listes  qu'elles  sont  obligées  de  tenir  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du 
l«r  Juillet  1901, 

TITRE  III.   —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES. 

27.  Chaque  préfet  consigne  par  ordre  de  date  sur  un  registre  spécial  toutes 
les  autorisations  de  tutelle  ou  autres  qu'il  est  chargé  de  notifier,  et ,  quand  ces 
autorisations  sont  données  sous  sa  surveillance  et  son  contrôle ,  il  y  mentionne 
expressément  la  suite  qu'elles  ont  reçue. 

28.  Les  actions  en  nullité  ou  en  dissolution  formées  d'office  par  le  ministère 
public  en  vertu  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  sont  introduites  au  moyen  d'une 
assignation  donnée  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  ou  de  l'administration 
de  l'association  ou  de  la  congrégation. 

Tout  intéressé ,  faisant  ou  non  partie  de  l'association  ou  de  la  congrégation , 
peut  intervenir  dans  l'instance. 

29.  Dans  tout  établissement  d'enseignement  privé,  de  quelque  ordre  qu'il 
soit,  relevant  ou  non  d'une  association  ou  d'une  congrégation,  il  doit  être  ouvert 
un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  noms ,  prénoms ,  nationalité ,  date  et 
lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indication  des  emplois  qu'ils  occu- 
paient précédemment  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé  ainsi  que  la  nature  et  la  date 
des  diplômes  dont  ils  sont  pourvus. 

Le  registre  est  représenté  sans  déplacement  aux  autorités  administratives,  aca- 
démiques ou  Judiciaires,  sur  toute  réquisition  de  leur  part. 

30.  Les  dispositions  des  articles  2  à  6  du  présent  règlement  sont  applicables 
aux  associations  reconnues  d'utilité  publique  et  aux  congrégations  religieuses. 

31 .  Les  registres  prévus  aux  articles  6  et  26  sont  cotés  par  première  et  par 
dernière  et  parafés  sur  chaque  feuille  par  le  préfet  ou  son  délégué  ou  par  le 
sous-préfet ,  et  le  registre  prévu  à  l'article  29  par  l'inspecteur  d'académie  ou  son 
délégué.  Les  inscriptions  sont  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc. 

32.  Pour  les  associations  déclarées  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901 ,  le  délai  d'un  mois  prévu  à  l'article  1«  du  présent  règlement  ne 
court  que  du  jour  de  la  promulgation  dudit  règlement. 

33.  Les  associations  ayant  déposé  une  demande  en  reconnaissance  d'utilité 
publique  antérieurement  au  1er  juillet  1901  devront  compléter  les  dossiers  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  10  et  11. 

Toutefois ,  les  formalités  de  déclaration  et  de  publicité  au  Journal  officiel  ne 
seront  pas  exigées  d'elles, 
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2*  Décret  du  16  août  1901 , 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  l'article  18  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  (D.  P.  îooi.  4. 134). 

CHAPITRE  I«r.  —  LIQUIDATION  DBS  BIENS    DÉTENUS    PAR  LES    CONGRÉGATIONS 
NON  AUTORISEES. 

Art.  1".  Le  ministère  public  assure,  dans  l'arrondissement  où  siège  le  tribu- 
nal ainsi  que  dans  chacun  des  arrondissements  où  sont  situés  des  établissements 
de  la  congrégation,  la  publicité  du  jugement  qui  a  nommé  le  liquidateur. 

2.  Le  greffier  du  tribunal  adresse  sur-le-champ,  au  juge  de  paix  du  canton 
dans  lequel  la  congrégation  dissoute  a  son  siège  et  aux  Juges  de  paix  des  cantons 
dans  lesquels  sont  situés  les  établissements  de  cette  congrégation,  avis  de  la 
disposition  du  jugement  si  l'apposition  des  scellés  a  été  ordonnée.  Les  juges  de 
paix  y  procèdent  sans  retard, 

3.  Dans  les  trois  jours,  le  liquidateur  requiert  la  levée  des  scellés  et  procède 
à  l'inventaire  des  biens. 

Dans  la  quinzaine  de  son  entrée  en  fonctions,  le  liquidateur  est  tenu  de 
remettre,  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
congrégation  a  son  siège,  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  congrégation  dissoute.  Un  double  est  en  même  temps  adressé  au 
directeur  des  domaines  du  département  dans  lequel  est  située  la  congrégation. 

S'il  n'a  pas  été  possible  au  liquidateur  de  remettre  le  mémoire  dans  le  délai 
prescrit,  il  fait  connaître  au  procureur  de  la  République  et  au  directeur  des 
domaines  les  causes  du  retard. 

4.  Lorsque  les  deniers  détenus  par  la  congrégation  dissoute  ne  peuvent  suffire 
immédiatement  aux  frais  du  jugement  nommant  le  liquidateur,  de  l'insertion  de 
ce  Jugement  dans  les  journaux ,  d'apposition  de  scellés ,  l'avance  de  ces  frais  est 
faite  par  le  Trésor  public.  Ils  sont  payés ,  taxés  et  recouvrés  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  121  du  décret  du  18  Juin  1811. 

o.  Le  liquidateur  dépose  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  produit 
des  ventes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation.  Il  prélève  sur  les  fonds  déposés 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes  et  pourvoir  aux  frais  de  la  liqui- 
dation. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  valablement  libérée  par  les  payements 
qu'elle  fait  avec  le  consentement  du  liquidateur,  mais  elle  ne  peut  solder  les 
émoluments  de  celui-ci  que  sur  le  vu  d'une  décision  Judiciaire. 

CHAPITRE  II.  —  LIQUIDATION  DES  ALLOCATIONS  ATTRIBUEES  AUX  MEMBRES 
DBS  CONGRÉGATIONS  MON  AUTORISÉES. 

6.  L'allocation  attribuée,  par  application  de  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  aux  membres  des  congrégations  dissoutes,  est 
établie  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  membre  de  la  congrégation  est  dépourvu  de  moyens  suffisants  d'exis- 
tence, l'allocation  est  égale  au  capital  qu'il  serait  nécessaire  d'aliéner,  d'après  les 
tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  vue  de  constituer 
à  son  profit  une  rente  annuelle  et  viagère  calculée  d'après  ses  besoins  alimen- 
taires, en  tenant  compte  de  son  âge,  de  son  état  de  santé  et  de  ses  ressources 
personnelles  et  sans  que  la  quotité  de  cette  rente  puisse  excéder  1,200  francs 
par  an. 

S'il  a  contribué  par  son  travail  à  l'acquisition  des  valeurs  mises  en  distribu- 
tion, l'allocation  est  égale  à  la  somme  qu'il  aurait  pu  économiser  en  vivant  hors 
de  la  congrégation,  dans  les  conditions  de  tout  travailleur  libre,  sans  que  l'éva- 
luation de  ce  pécule  puisse  excéder  1,200  francs  par  an  et  donner  lieu  à  aucun 
rappel  d'intérêts. 
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S'il  réunit  les  deux  conditions  exigées  dans  les  paragraphes  précédents ,  l'allo- 
cation est  calculée  sur  la  base  qui  lui  est  la  plus  favorable ,  et  le  maximum 
qu'elle  comporte  est  élevé  d'un  tiers. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  l'allocation  est  convertie  par  les 
soins  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  une  rente  annuelle  et  viagère , 
incessible  et  insaisissable ,  servie  par  une  compagnie  d'assurance  désignée  par 
l'intéressé. 

7.  Tout  membre  d'une  congrégation  prétendant  à  une  allocation  doit  former 
sa  demande  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  jugement 
nommant  le  liquidateur. 

Cette  demande  est  rédigée  sur  timbre,  sous  forme  de  requête  adressée  au 
ministre  de  l'intérieur  [des  cultes].  Elle  contient  l'exposé  des  faits  qui  la  motivent, 
l'indication  des  nom ,  prénoms  et  domicile  de  l'intéressé.  Elle  est  revêtue  de  sa 
signature  légalisée  et  déposée  par  lui  ou  son  mandataire  à  la  préfecture  du 
département  où  est  situé  l'établissement  congréganiste  dont  11  faisait  partie. 
Elle  peut  être  accompagnée  de  pièces  justificatives. 

Il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication,  s'il  y  a  lieu ,  des  pièces 
jointes. 

Toute  requête  qui  ne  sera  pas  présentée  dans  les  conditions  suslndiquées  ne 
sera  pas  recevable. 

8.  Le  préfet  demande  successivement  à  l'évêque,  au  directeur  des  domaines 
et  au  liquidateur  leurs  avis  respectifs.  11  les  joint  à  la  requête  et  à  ses  annexes. 
Il  transmet  le  tout  au  vice  -  président  du  conseil  de  préfecture;  ce  magistrat 
examine  la  régularité  de  l'Instruction,  la  valeur  des  pièces  produites,  provoque 
au  besoin  un  complément  d'information  et  formule,  s'il  y  a  lieu,  ses  propositions 
quant  à  la  quotité  de  l'allocation. 

Les  attributions  conférées  par  le  présent  article  au  préfet  et  au  vice -président 
du  conseil  de  préfecture  sont  exercées ,  à  Paris ,  par  le  préfet  de  la  Seine  et  par 
un  membre  du  conseil  de  préfecture. 

9.  Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  par  le  préfet,  avec  son  avis,  au 
ministre  de  l'Intérieur  [des  cultes]. 

Lorsque  toutes  les  demandes  formées  par  les  membres  d'une  même  congré- 
gation sont  instruites,  ce  ministre  les  soumet,  avec  l'avis  du  ministre  des 
finances ,  à  l'examen  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'État. 

Sur  le  vu  de  l'avis  de  la  section ,  le  ministre  arrête  la  somme  maximum  pou- 
vant être  attribuée  à  chaque  congréganiste. 

Dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  liquidation  ne  permettraient  pas  le  paye- 
ment intégral  de  toutes  ces  allocations,  le  ministre  répartit  le  montant  des  fonds 
disponibles  entre  les  intéressés  au  prorata  des  sommes  portées  sur  l'arrêté. 

Cette  répartition  ne  devient  définitive  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
ministre  des  finances. 

10.  Le  ministre  de  l'Intérieur  [des  cultes]  notifie  à  chaque  Intéressé  : 

10  Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  attribuée  à  titre  d'allocation; 
2o  Le  montant  de  celle  qui  lui  est  attribuée  à  titre  de  provision; 

3o  Le  mode  de  règlement ,  soit  en  capital ,  soit  en  rente  viagère. 

11  lui  délivre  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  soit  vin  mandat  de 
payement,  si  l'allocation  doit  être  versée  en  espèces,  soit  un  mandat  d'emploi  si 
elle  doit  être  convertie  en  rente  viagère  conformément  à  la  dernière  disposition 
de  l'article  6  du  présent  règlement. 

L'un  et  l'autre  de  ces  mandats  sont  contresignés  par  le  ministre  des  finances. 

1 1 .  Lorsque  le  reliquat  de  l'actif  net  est  définitivement  fixé ,  le  ministre  pro- 
cède, en  faveur  des  congréganlstes  qui  n'ont  reçu  qu'une  provision,  à  une  nou- 
velle répartition  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  jusqu'à  concurrence  de  l'actif 
disponible  ou  de  la  somme  qui  leur  reste  due. 
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12.  Lorsque  toutes  les  opérations  de  la  liquidation  seront  terminées,  le  liqui- 
dateur adresse  au  ministre  de  l'Intérieur  [des  cultes]  et  au  ministre  des  finances 
la  copie  de  ses  comptes  et  l'extrait  du  Jugement  qui  les  homologue. 

13.  Les  décisions  ministérielles  prises  par  application  des  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  chapitre  ne  peuvent  être  attaquées  que  pour  excès  de 
pouvoir. 

Décret  du  28  novembre  1902, 

Modifiant  le  décret  du  16  août  1901,  portant  règlement  d'administration 

publique  pour  V exécution  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  relative  au 

contrat  d'association  (D.  P.  1902.  4. 104  ).  -  V.  suprà,  1«  Décr.  16  août  1901, 

art.  21. 

Décrets  du  14  février  1905, 

Modifiant  le  1"  et  le  2*  décrets  du  16  août  1901,  en  transférant  au 
ministre  des  cultes  les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  matière  de  congrégations.  —  V.  suprà,  l«r  Décr,  16  août  1901, 
art.  17,  22  et  25;  2«  Décr.  16  août  1901,  art.  7,  9, 10  et  12. 


TITRE  DIXIÈME, 
Du  prêt. 

Décrété  le  18  vent,  an  XII  (9  mars  1604),  et  promulgué  le  28  vent,  an  XII 
(19  mars  1804  > 

Art.  1874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 
Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  eh  fait. 
La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage,  ou  commodat; 
La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation,  ou  simplement  prêt.  — 
Civ.  1875  s.,  1892  s. 
R.  vo  Prêt,  l. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  prêt  &  usage,  ou  commodat. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  du  prêt  à  usage. 

Art/  1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  aontrat  par  lequel 
l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par 
le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi.  —  Civ.  1243  s.,  1885. 

R.  v»  Prêt,  10  s.  —  S.  «od.  vo,  5.  —  T.  (87-M),  Y»  PrêL 

Art.  1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  —  Civ.  1105. 
R.  vo  Prêt,  m  s. 

Art*  1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée.  — 
Civ.  1898. 
R.  v*  Prêt,  25,39  s. 

Art.  1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  consomme 
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pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  convention.  —  Civ.  1128,  1892, 
1894. 
R.  v»  Prêt,  83  s.  —  S.  eod.  v,  7. 

Art.  1879.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat,  passent 
aux  héritiers  de  celui  qui  prête ,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur,  et  à  lui  person- 
nellement, alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose 
prêtée.  —  Civ.  724, 1122. 

R.  V*  Prêt,  31  S.  —  S.  eod.  v,  6. 

SECTION  II. 
Des  engagements  de  l'emprunteur. 

Art.  1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon  père  de  famille, 
à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à 
l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  1137,  1149,  1723,  1728  8.,  1927. 

R.  v«  Prêt,  63  s.  —  S.  eod.  t*>,  12. 

Art.  1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour 
un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait ,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée , 
même  par  cas  fortuit.  —  Civ.  618,  1139,  1147  s.,  1245,  1302  s.,  1729,  1880, 
1883, 1930. 

R.  V»  Prêt,  74  8.  —  S.  eod.  «o,  18  s. 

Art.  1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur 
aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  con- 
server que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte 
de  l'autre.  —  Civ.  1137, 1147  s.,  1927. 

R.  v»  Prêt,  85  s.  —  8.  eod.  v;  14  s. 

Art.  1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui  arrive, 
même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
—  Civ.  1134,  1148, 1551 ,  1822,  1851, 1877. 

R.  vo  Prêt,  90  8.  —  S.  eod.  v*,  16. 

Art.  1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprun- 
teur, il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration.  —  Civ.  589,  607 ,  1245,  1382  s., 
1730, 1732. 

R.  V»  Prêt,  94  8. 

Art.  1885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensa- 
tion de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  —  Civ.  1243  s.,  1291 ,  1293-2*,  1880  s., 
1948,  2102-3-. 

R.  v»  Prêt,  117  8.  —  S.  eod.  t»,  21. 

Art.  1886.  Si ,  pour  user  de  la  chose ,  l'emprunteur  a  fait  quelque 
dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  —  Civ.  1136  s.,  1876, 1890. 

R.  V«  Prêt,  133  s. 
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Art.  1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose, 
ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  préteur.  —  Civ.  1200, 1202, 
1221 -2*- 5%  1222,1225. 

R.  y  Prêt,  97  s. 

SECTION  III. 
Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 

Art.  1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le 
terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  —  Civ.  1184, 1185  s.,  1188, 1889,  1899; 
Com.  444. 

R.  v«  Prêt,  96,  99  8.,  128  s.,  131  s.  —  S.  eod.  «»,  17. 

Art.  1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le  besoin 
de  l'emprunteur  ait  cessé ,  il  survient  au  préteur  un  besoin  pressant  et  im- 
prévu de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprun- 
teur à  la  lui  rendre.  —  Civ.  1186, 1761  s. 

R.  V«  Prêt,  105  8,  —  S.  eod.  v,  18. 

Art.  1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dépense  extraordinaire ,  néces- 
saire, et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci 
sera  tenu  de  la  lui  rembourser.  —  Civ.  1196  s.,  1875, 1881, 1877, 1886, 1947, 
2102-3». 

R.  v»  Prêt,  135  s.  —  S.  eod.  w,  26. 

Art.  1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels ,  qu'elle  puisse 
causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable,  s'il 
connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  —  Civ.  1882  s., 
1641  s.,  1721, 1898. 

R.  V»  Prêt,.  137  8.  —  S.  eod.  vo,  23  a. 

CHAPITRE  II. 
Du  prêt  de  consommation,  ou  simple  prêt. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  $u  prêt  de  consommation. 

Art.  1892.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même 
espèce  et  qualité.  —  Civ.  587, 1874, 1980  s. 

R.  Y*  Prêt,  188  s.  —  S.  eod.  v»,  26  g. 

Art.  1893.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire 
de  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  manière  que 
cette  perte  arrive.  —  Civ.  1238, 1877, 1894, 1938,  2279. 

R.  V*  Prêt,  102  8.,  195  s.  —  S.  eod.  vt  31  s.,  41  s. 


an  notaire  rédacteur  de  l'acte  d'emprunt, 
qui  l'a  reçue  et  la  détient  pour  le  compte 
de  l'emprunteur;  en  conséquence,  la  chose 
est  aux  risques  de  l'emprunteur.  —  Beq. 
15  mars  189S,  D.  P.  87. 1.  38. 
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Bien  que  le  prêt  de  coneoiiiauuion  ne 
soit  réalisé  que  par  la  tradition  de  la 
chose,  cette  tradition  est  réputée  faite 
lorsque  la  chose  prêtée  (une  somme  d'ar- 
gent) a  été  remise  à  un  tiers,  notamment 

Art.  1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation, 
des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme 
les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage.  —  Civ.  1878, 1896  s. 

R.  V»  PrH,  1T4  s. 

Art.  1995.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent ,  n'est  toujours 
que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du  paye- 
ment, le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée ,  et  ne  doit  rendre 
que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  payement.  — 
Civ.  1896  s. 

R.  y  PrH,  201  s.  —  B.  eod.  v,  41  s. 

Art.  1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu,  si  le 
prêt  a  été  fait  en  lingots. 
R.  y*  Prêt,  206.  —  S.  eod.  *,  42. 

Art.  1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés, 
quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix;  le  débiteur  doit 
toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  — 
Civ.  1243  s.,  1246  s. 

R.  v«  Prêt,  206  s.  —  8.  eod.  v,  42. 

SECTION  II. 
Des  obligations  du  prêteur. 

Art.  1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu  de 
la  responsabilité  établie  par  l'article  1891  pour  le  prêt  à  usage. 
R.  yo  PrH,  178  s.  —  8.  eod.  t*>,  86  s. 

Art.  1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées , 
avant  le  terme  convenu.  —  Civ.  1185  s.,  1244, 1888  s.,  1902  s.;  Com.  444. 
R.  yo  Prêt,  184  s.  —  S.  eod.  v«,  35  s. 

Art.  190O.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge 
peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circonstances.  —Çiv. 
1185  s.,  1244, 1888,  1901,  1913;  Pr.  122  s. 

R.  v°  PrH,  188  8.  —  S.  eod.  v*,  88. 

Art.  1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  payerait 
quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un 
terme  de  payement  suivant  les  circonstances.  —  Civ.  1244;  Pr.  122  &  * 

R.  vo  Prêt,  191  s.  —  S.  eod.  m»,  88  s. 

Les  avances  des  associés  à  la  société  I  de  la  demande,  mais  du  jour  où  ces 
sont,  comme  celles  de  la  société  aux  asso-  I  avances  ont  eu  lieu.— Civ.  ç.  20  mars  1901, 
clos,  productives  d'intérêts,  non  du  jour  I  D.  P.  1901. 1.  884. 
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SECTION  III. 
Des  engagements  de  l'emprunteur. 

Art.  1902.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en 
même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu.  —  Civ.  587,  i486  s.,  1246  s., 
1892,1895  s.,  4903. 

R.  vo  Prêt,  194  s.  —  S.  eod.  vo,  44. 

Art.  1903.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en 
payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue 
d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  payement  se  fait  au  prix 
du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  —  Civ.  1247  s.,  1904. 

R.  vo  Prêt,  211  s.  —  S.  eod.  *«,  45  a. 


La  restitution  d'objets  en  nature  qui 
ont  été  prêtés  doit ,  en  l'absence  de  con- 
vention contraire,  s'opérer  au  lieu  où 
l'emprunt  a  été  réalisé  ;  il  en  est  ainsi 
spécialement  de  fûts  destinés  à  contenir 


des  eaux -de -vie,  et ,  dans  ce  cas,  le  lieu 
où  le  prêt  s'est  réalisé  est  celui  où  les  fûts 
ont  été  remplis,  c'est-à-dire  le  domicile 
du  vendeur.  —  Bordeaux,  29  avr.  1897, 
D.  P.  98.  2.  228. 


Art.  1904.  (L.  7  avril  1900.)  Si  Femprunteur  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
sommation  ou  de  la  demande  en  justice.  —  Civ.  1149,  1153  s.,  1905  s. 

Ancien  art.  1904.  —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au 
terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

§   1.  LÉGISLATION    AlïTÉRlBUKB  À  LA  I       §  2.  Loi  DU    7   AVBIL  1900.:  D.  P.  1900. 
LOI  DU  7  AVRIL  1900  :  R.  V«  Prêt,  214  8.—  I  4.  43. 
S.  eod.  vo,  94.  I 

CHAPITRE  III. 
Du  prêt  à  intérêt. 

Art.  1005.  U  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit 
d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières.  —  Civ.  1152  s.,  1906  s. 

R.  vl»  Prêt  à' intér.,  1  s.,  16  s.,  124  s.,  1  Prêt  à  intêr.,  l's.,  24s.,  94 s.,  114 S.;  Compte 
164  s.,  214;  Compte  cour.,  70  s.  —  S.,  vto  |  cour.,  42  s. 

Art.  1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipu- 
lés, ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  —  Civ.  1235, 1254, 1376, 
R.  vo  Prêt  à  intér.,  200.  —  8.  eod.  v«,  137  s. 

Art.  1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est  fixé 
par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les  fois 
que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit.  —  Civ.  1153  s. 

R.  v«  Prêt  à  intér.,  2  s.,  21  s.,  168, 178.  —  8.  éod.  t>«,  2  s.,  U  B,,  114. 

Loi  du  8  septembre  1807,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  (R.  v*  Prêt  à  intérêt, 
p.  804).  -—Art.  1er.  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder,  en  matière  civile, 
6  pour  100 ,  ni  en  matière  de  commerce,  a  pour  100,  le  tout  sans  retenue. 


460  CODE  CIVIL,    LIV.    III,   TIT.   X. 

3.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  *  pour  100,  et  en  matière  de  com- 
merce, de  6  pour  100  aussi  sans  retenue.  (V.  infrà,  L.  1  avr.  1900.) 

S.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  excédant 
celui  qui  est  fixé  par  Part.  1er,  le  prêteur  sera  condamné,  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation,  à  restituer  cet  excédent,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le 
principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel ,  pour  y  être  jugé  conformément  à  l'article  suivant. 

5.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêt  par  contrats  ou  autres  actes  faits 
jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Loi  du  19  décembre  1850 ,  qui  modifie  l'article  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807.  — 
Art.  l«r.  Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commerciale ,  il  sera  prouvé  que  le 
prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi ,  les  percep- 
tions excessives  seront  imputées  de  plein  droit  aux  époques  où  elles  auront  en  lieu 
sur  les  intérêts  légaux  alors  échus .  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance. 

Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera  condamné  à  la  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues,  avec  intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées. 

Tout  jugement  civil  ou  commercial  constatant  un  fait  de  cette  nature  sera  trans- 
mis par  le  greffier  au  ministère  public  dans  le  délai  d'un  mois ,  sous  peine  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  seice  francs ,  ni  excéder  cent  francs. 

Ordonnance  do  7  décembre  1835 ,  sur  le  prêt  à  intérêt  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique  {Abrogée).  —  Art.  1er.  Dans  les  possessions  françaises  au 
nord  de  l'Afrique,  la  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties. 

2.  L'intérêt  légal,  à  défaut  de  convention,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  sera  de  10  pour  100,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de  commerce. 

Loi  du  M  juin  1851 ,  sur  les  Monte -de -Piété  (D.  P.  51.  4.  134).  —  Art  4.  Il  est 
pourvu  aux  opérations  des  Monts-de-Piété  au  moyen  : 

lo  Des  fonds  disponibles  sur  leur  dotation  ; 

2©  De  ceux  qu'ils  se  procurent  par  voie  d'emprunt,  ou  qui  sont  versés  à  intérêts 
dans  leur  caisse. 

Les  conditions  des  emprunts  sont  réglées  annuellement  par  l'Administration  sous 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  préfet. 

Loi  du  27  août  1881,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  Algérie  (D.  P.  82.  4  80). 
—  Art.  1er.  a  défaut  de  convention,  l'intérêt  légal  en  Algérie  sera,  à  l'avenir,  de 
6  pour  100,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale. 

2.  Les  acquéreurs,  concessionnaires  d'immeubles  ou  cessionnaires  des  droits  immo- 
biliers moyennant  le  payement  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  pourront  se 
libérer  dans  le  délai  de  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
en  prenant  pour  base  le  taux  de  l'intérêt  à  10  pour  100  par  an  ;  passé  ce  délai,  ils 
tomberont  sous  l'application  de  l'article  12  de  l'ordonnance  royale  du  1er  octobre  1844. 

3.  L'ordonnance  royale  du  7  décembre  1835  est  abrogée  dans  ce  qu'elle  a  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 

Loi  du  12  janvier  1886,  relative  au  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  (D.  P.  86. 4. 32).  — 
Article  unlqae.  Les  lois  des  3  septembre  1807  et  10  décembre  1850,  dans  leurs  dispo- 
sitions relatives  à  l'intérêt  conventionnel ,  sont  abrogées  en  matière  de  commerce  ; 
elles  restent  en  vigueur  en  matière  civile. 

Décret  du  29  janvier  1898,  relatif  à  la  litnitation  de  l'intérêt  conventionnel  et  à  la 
répression  de  Vusure  en  Algérie  (Journ.  off.  du  80  janv.j  Bull.,  no  34030).  —  Ce  décret 
a  été  annulé  par  les  art.  60,  61,  62  et  63  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1698. 

Loi  du   13  avril  1898,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 

recettes  de  l'exercice  1898  (D.  P.  98.  4.  97).  —  Art.  60.  L'article  1er  de  l'ordonnance 
royale  du  7  décembre  1835 ,  qui  dispose  qu'en  Algérie  la  convention  sur  le  prêt  à 
intérêt  fait  la  loi  des  parties ,  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes. 

61.  L'intérêt  conventionnel  en  Algérie  ne  peut  excéder  huit  pour  cent  (8  pour  100) 
en  matière  civile  et  commerciale.  L'intérêt  légal  en  matière  civile  et  commerciale , 
fixé  à  six  pour  cent  (6  pour  100)  par  la  loi  du  27  août  1881 ,  est  abaissé  à  cinq  pour 
cent  (5  pour  100). 

68.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats  ou  actes  faits 
jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

63.  La  loi  du  19  décembre  1650  sur  l'usure  est  applicable  en  Algérie. 
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Loi  du  7  avril  1000,  rar  le  taux  de  VintérU  légal  de  forgent  (D.  F.  1900.  4.  48).  — 
Art.  1er.  Llntérêt  légal  sera  en  matière  civile  de  quatre  pour  cent  (4  pour  100)  et 
en  matière  de  commerce  de  cinq  pour  cent  (5  pour  100). 

V.  commentaire  et  jurisprudence,  C.  civ.  ami.,  Appendice  à  l'art.  1907. 


1.  La  loi  du  3  sept.  1807  sur  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  s'applique  unique- 
ment aux  prêts  d'argent—  Paris,  20  janv. 
1892,  D.  P.  93. 2.  305,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel.  —  Dijon,  12  déc.  1894,  D.  P.  97.  2.  203, 
et  la  note  de  M.  BoisteL 

2.Les  dispositions  de  la  loi  du  8  sept.1807, 
qui  limitent  le  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent prêté,  ne  peuvent  être  étendues  aux 
intérêts  stipulés  dans  un  contrat  de  vente 
dont  le  prix  est  payable  à  diverses 
échéances,  stipulation  qui  est  régie  par 


l'art.  1907  c.  cir.  —  Oiv.  r.  13  mars  1899, 
D.  P.  1900. 1.  s,  et  la  note  de  M.  BoisteL 

S.  Dans  le  cas  de  prêt  sur  nantissement, 
le  juge  peut  réduire  les  sommes  qui,  sti- 
pulées en  apparence  à  titre  de  frais  acces- 
soires de  nantissement,  ne  constituent 
en  réalité  que  des  perceptions  usuraires. 
—  Req.  21  avr.  1886,  D.  P.  87.  1.  86. 

4.  L'action  en  réduction  de  perceptions 
usuraires  se  prescrit  par  trente  ans.  — 
Grenoble,  80  janv.  1894,  D.  P.  90.  2.  69. 


Art.  1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts , 
en  fait  présumer  le  payement,  et  en  opère  la  libération. 
R.  v«  Prêt  à  intér.}  189  s.  —  8.  eod.  vo,  134  s. 

Art.  1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le 
prêteur  s'interdit  d'exiger. 
Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 
R.  v<>  Rente»  conetiL,  6  s.  —  S.  eod.  v°,  12  s.  —  T.  (87-97),  V«  Rente,  1  s. 

Art.  1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  per- 
pétuel ou  en  viager. 
R.  v*  Rente»  viag.,  6  s.  —  S.  eod.  v,  10  s. 

Art.  1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  ra- 
chetable. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait 
avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé.  —  Civ.  530,  1134,  1187. 

R.  V»  Rentes  conttU.,  58  s.,  115  s.  —  S.  eod.  vo,  30  s. 

Art.  1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être 
contraint  au  rachat  : 

1*  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ; 

2*  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  — 
Civ.  1184,1977. 

R.  v«  Sente»  conHiL,  15,  48  s.,  150  s.  —  S.  eod.  vo,  38  s. 

Art.  1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi 
exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  —  Civ.  1184, 1188; 
Pr.  124;  Corn.  444. 

R.  v«  Rente»  eonetiL,  215  s.  —  S.  eod.  v,  63  s. 

Art.  1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au 
titre  Des  contrats  aléatoires.  —  Civ.  1910, 1964, 1968  s. 
R.  \o  Rentes  viag.,  6  s.  —  8.  eod.  v;  10  s.  —  T.  (87-97),  V»  Rente,  fi  s, 
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TITRE  ONZIÈME. 
Du  dépôt  et  du  séquestre. 

Décrété  le  23  vent,  an  XII  (14  mars  1804),  et  promulgué  le  S  germ.  an  XII 
(24  mars  1804). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  dépôt  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  1915.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la 
chose  d'autrui ,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  — 
Civ.  1127,  1137,  1932,  2236;  Pén.  169,  408. 

R.  vto  Dépôt ,  8  s.;  Abut  de  conf.,  101  s.  —  S.  V««  Dépôt,  7  s.;  Abus  de  conf.,  61  s. 

Art.  1916.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le  dépôt  proprement  dit, 
et  le  séquestre.  —  Civ.  1917  s.,  1955  s. 

CHAPITRE  II. 
Du  dépôt  proprement  dit. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt. 

Art.  1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement 
gratuit.  —  Civ.  1105,  1928-2%  1936,  1957. 

Art.  1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières.  — 
Civ.  527  s.,  1959. 

Art.  1919.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la 
chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à 
quelque  autre  titre ,  de  la  chose  que  Ton  consent  à  lui  laisser  a  titre  de 
dépôt.  —  Civ.  1604  s. 

Art.  1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  —  Civ.  1921  s., 
1949  s. 

R.  v»  Dépôt,  8  s.  — •  8.  eod.  w,  1  s. 

SECTION  II. 
Du  dépôt  volontaire. 

Art.  1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réci- 
proque de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  —  Civ. 
1108  s.,  1919,1949. 
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Art.  1922;  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que 
par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou 
tacite.  —  Civ.  4988. 

Art.  1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve 
testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante  francs/ 

-  Civ.  4326,  1344  s.,  4347  s.,  4924,  4950;  Pén.  408. 

Art.  1924.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  déposi- 
taire, en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit 
pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet ,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  — 
Civ.  4364  s.,  4857  s.,  4866;  Pén.  408,  •    > 

Art.  1925.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  fait 
par  une  personne  incapable ,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un 
véritable  dépositaire  ;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administra- 
teur de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  —  Civ.  4406,  4423  s.,  4926,  4940  s. 

Art.  1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  per- 
sonne qui  ne  l'est  pas ,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en 
revendication  de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépo- 
sitaire ,  ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné 
au  profit  de  ce  dernier.  —  Civ.  4423  s.,  4244 ,  1305,  4842,  4925;  Pr.  «26  s. 

R.  v*  Dépôt,  39  s.,  120  8.  —  S.  eod.  *»,  15  s.,  58  8. 

SECTION  ni. 
Des  obligations  du  dépositaire. 

Art.  1927.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose 
déposée ,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui 
appartiennent.  —  Civ.  4437,  4880  s.,  4928  s. 

Art.  1928.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée 
avec  plus  de  rigueur  :  4*  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  rece- 
voir le  dépôt;  2*  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  3*  si  le 
dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4*  s'il  a  été  con- 
venu expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  de  faute. 

-  Civ.  4382,  4947. 

Art.  1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu ,  en  aucun  cas ,  des  accidents  de 
force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
chose  déposée.  —  Civ.  4439,  4447  s.,  4302  s.,  4884  s.,  4934. 

Art.  1930.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose,  déposée,  sans  la  permis- 
sion expresse  ou  présumée  du  déposant.  —  Civ.  4884  s.  ;  Pén.  469  s.,  408. 

Art.  1931.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses 
qui  lui  ont  été  déposées ,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé 
ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 

Art.  1932.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même 
qu'il  a  reçue/ 
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Ainsi ,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes 
espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas 
de  diminution  de  leur  valeur.  —  Civ.  1293, 1895  s.,  1933  s. 

Art.  1983.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations 
qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fiait ,  sont  à  la  charge  du  déposant.  — 
Civ.  1245, 1302,  1929. 

Art.  1934.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une  force 
majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer 
ce  qu'il  a  reçu  en  échange.  —  Civ.  1303,  1929, 1935. 

Art.  1935.  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la 
chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu, 
ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  —  Civ. 
1380  s.,  1599,  2268,  2279. 

Art.  1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  per- 
çus par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt 
de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  foire 
la  restitution.  —  Civ.  549, 1139, 1153, 1932. 

Art.  1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu'à  celui 
qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  —  Civ.  1239 ,  1938. 

Art.  1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  preuve 
qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins ,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est  le  véri- 
table propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait, 
avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si 
celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui 
duquel  il  l'a  reçu.  —  Civ.  1922, 1937,  1944,  2279  s.;  Pén.  62,  379. 

Art.  1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur 
part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible ,  les  héritiers  doivent  s'accorder  entre 
eux  pour  la  recevoir.  —  Civ.  23,  25,  724,  873,  1122,  1217, 1220  s.;  Pén. 
18;  L.  31  mai  1854. 

Art.  1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état;  par 
exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée 
depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve 
frappé  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt 
ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits  et  des  biens 
du  déposant.  —  Civ.  1925, 1940. 

Art.  1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par 
un  administrateur,  dans  Tune  de  ces  qualités ,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à 
la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si. 
leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie.  —  Civ.  1925 ,  1940. 
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Art.  1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  resti- 
tution doit  être  faite ,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée. 
S'il  y  a  des  frais  de  transport ,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  —  Civ. 
1247  s.,  1608, 1943. 

Art.  1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution,  elle 
doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  — -  Civ.  1247, 1609,  1942. 

Art.  1944.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  ré- 
clame, lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  res- 
titution ;  à  moins  qu'il  n'existe ,  entre  les  mains  du  dépositaire ,  une  saisie- 
arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 
déposée.  —  Civ.  1139,  1186,  1242,  1888  s.,  1960;  Pr.  557  s. 

Art.  1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de 
cession.  —  Civ.  1265  s.;  Pr.  898  s.;  Pèn.  169  s.,  408. 

Art.  1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à 
découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 
—  Civ.  1300  s.,  2279  s. 

R.  vo  Dépôt,  45  a.  —  8.  tod.  *>,  19  s.  —  T.  (87-07),  tod.  «•,  1  s. 


1.  Bien  qu'un  dépôt  ait  été  fiait  dans 
l'intérêt  d'une  tierce  personne,  en  son 
nom  et  pour  son  compte ,  à  titre  de  libé- 
ralité, le  bénéficiaire  n'a  pas  qualité  pour 
exiger  du  dépositaire,  après  la  mort  du 
déposant,  la  restitution  de  la  somme  dé- 
posée. —  Paris,  30  juin  1892,  D.  P.  93.  2. 
543. 

2.  Jugé  au  contraire,  tur  pourvoi  contre 
l'arrêt  précité,  que  l'art.  1939  c  civ.,  sui- 
vant lequel ,  en  cas  de  mort  du  déposant, 
la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à 
son  héritier,  concerne  uniquement  le  cas 
où  le  déposant  a  indiqué  un  tiers  pour 


recevoir  le  dépôt,  mais  non  celui  où  le 
dépôt  a  été  fait  au  nom  d'un  tiers  dont  le 
déposant  n'était  que  le  mandataire  ou  le 
gérant  d'affaires.  —  Civ.  c.  1er  avr.  1896, 
D.  P.  96.  1.  581,  et  sur  renvoi,  Rouen, 
26  janv.  1898,  D.  P.  98.  2.  251.  —  Comp.  : 
Grenoble,  27  déc.  1898,  D.  P.  1900.  2. 19. 

3.  Le  dépositaire  qui  ne  restitue  pas  la 
chose  déposée  est  passible  de  dommages 
intérêts  après  une  mise  en  demeure  res- 
tée infructueuse ,  à  moins  qu'il  ne  justi- 
fie de  motifs  plausibles  pour  différer  la 
restitution.  —  Civ.  c.  2  mars  1896,  D,  P. 
96. 1. 121. 


SECTION  IV. 
Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dépôt  a  été  fait. 

Art.  1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rembourser 
au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  ta  conservation  de  la  chose 
déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées.  —  Civ.  1137,  1375, 1381,  1886,  1890, 1948,  2080,  2102-3*. 

Art.  1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  —  Civ.  1293-2*,  2073  s.,  2082. 

R.  vo  Dépôt,  118  8.  —  S.  eod.  w,  47  s. 

SECTION  V. 
Bu  dépôt  nécessaire. 

Art.  1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque 
accident ,  tel  qu'un  incendie ,  une  ruine ,  un  pillage ,  un  naufrage  ou  autre 
événement  imprévu.  —  Civ.  1920, 1960  s. 

C»  civ.  80 
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Art.  1950»  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt 
nécessaire ,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs.  —  Civ.  1341, 1348-2»,  1923. 

Art.  1951.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles 
précédemment  énoncées.  —  Civ.  1927  s. 

R.  vo  Dépôt,  148  s.  —  8.  eod.  v,  59  8. 


Le  dépôt  effectué  par  le  pensionnaire 
d'un  hospice  (ou  par  son  mandataire) 
entre  les  mains  du  supérieur,  peut  pré- 
senter les  caractères  d'un  dépôt  néces- 


saire, et  il  est,  dès  lors,  susceptible  d'être 
prouvé  par  de  simples  présomptions.  — 
Lyon,  23  juilL  1897,  D.  P.  97.  2.  348. 


Art.  1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme 
dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux;  le 
dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 
—  Civ.  1384,  1782  s.,  2102-5*;  Pr.  73,  386-4%  475-2*. 


R.  vo  Dépôt,  157  s.  —  8.  eod.  vo,  63  s.,  73  s.  —  T.  (87-97), 


.  «o,  13  8. 


V.  la  loi  du  SI  mar»  1886,  relative  à  la  vente  de»  objet*  abandonné» ou  laùtê»  en  gage 
par  le»  voyageur»  aux  aubergiste»  ou  hôtelier»,  Infrà,  sous  l'article  2078. 


1.  L'art.  1952  c.  civ.  qui  régie  la  respon- 
sabilité de  l'aubergiste  ou  hôtelier  et  as- 
simile au  dépôt  nécessaire  rapport  par  le 
voyageur  dans  l'auberge  des  objets  lui 
appartenant,  déroge  au  droit  commun  en 
matière  de  dépôt,  et,  dès  lors,  ses  dispo- 
sitions essentiellement  limitatives  ne 
peuvent  être  appliquées  qu'aux  établisse- 
ments qui  présentent  une  identité  abso- 
lue avec  l'auberge  ou  l'hôtel;  spéciale- 
ment la  compagnie  des  wagons -lits  ne 
peut  être,  à  cet  égard,  assimilée  à  un 
hôtelier.  —  Trib.  civ.  de  Nice,  9  févr.  1892 
et  Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  mai  1892 ,  D.  P. 
93.  2. 179,  et  sur  pourvoi  contre  ce  dernier 
jugement,  Oiv.  r.  3  févr.  1896,  D.  P.  98. 1. 
503.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  de  la  Seine , 
25  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  587.  —  Paris , 
8  mars  1894,  D.  P.  98.  2.  462. 

2.  L'aubergiste  qui  prétend  retenir,  à 
titre  de  don  manuel,  des  objets  mobiliers, 
spécialement  des  bijoux  précieux ,  dépo- 
sés entre  ses  mains  par  un  voyageur,  ne 

Art.  1953.  Us  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé 
par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

(Loi  18  avril  1889.)  Cette  responsabilité  est  limitée  à  mille  francs 
(1,000  fr.),  pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur 
de  toute  nature  non  déposées  réellement  entre  les  mains  des  aubergistes 
ou  hôteuers.  —  Civ.  1384;  Pén.  78,  386-4%  475-2». 

R.  V»  Dépôt,  182  S.  —  S.  eod.  vo,  70  s. 

Loi  du  18  avril  1889  :  D.  P.  89.  4,  47. 


peut  se  borner  à  invoquer  la  présomption 
de  l'art.  2279  c  civ.,  sa  possession  étant 
précaire.  —  Pau.  21  mars  1693,  D.  P.  94. 
2.  438.  —  Y.  aussi  Toulouse ,  30  juin  1890, 
D.  P.  91.  2.  328.  —  Lyon,  6  janv.  1891, 
D.  P.  92.  2.  509.  —  Paris,  25  mars  1891, 

D.  P.  93.  2.  489.  —  Req.  22  déc.  1891,  D.  P. 

92.  l.  510.  —  Nancy,  31  déc.  1891,  D.  P. 
92.  2.  441 ,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

3.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
doivent  faire  surveiller  les  bagages  dépo- 
sés par  les  voyageurs  au  bureau  des  ba- 
gages pendant  le  temps  où  ceux-ci  vont 
au  guichet  se  procurer  le  billet  néces- 
saire à  la  formalité  de  l'enregistrement  ; 
il  y  a,  dans  ce  cas,  dépôt  nécessaire 
puisque  le  voyageur  est  obligé  d'abandon- 
ner ses  colis  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long.  —  Trib.  civ.  de  Mâcon,  19  mai 
1896,  D.  P.  99.  3.  164.^  V.  aussi  Trib. 
com.  du  Havre,  21  mars  1892,  D.  P.  94.  1. 
441. 
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Art  1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols   faits   avec  foie» 
aimée  ou  autre  force  majeure.  —  Civ.  4448  ;  Pèn.  384  s. 

R.  vo  Dépôt,  165,  186  8.  —  S.  eod.  *,  66  8.,  73  8. 


CHAPITRE  III. 
Du  séquestre. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  diverses  espèces  de  séquestre. 

Art.  1955.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire.  —  Civ. 
4956  s. 

R.  V»  Dépôt,  193  8. 

SECTION  II. 
Du  séquestre  conventionnel. 

Art.  1956.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou 
plusieurs  personnes ,  d'une  chose  contentieuse ,  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui 
sera  jugée  devoir  l'obtenir.  —  Civ.  602;  Pr.  435-4',  550. 

Art.  1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  —  Civ.  4917;  T.  civ.  34. 

Art.  1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt 
proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après  énoncées.  —  Civ.  4919  s. 

Art.  1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non  seulement  des 
effets  mobiliers ,  mais  même  des  immeubles.  —  Civ.  4948. 

Art.  1960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé 
avant  la  contestation  terminée ,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  légitime.  —  Civ.  4944. 

R.  V  Dépôt,  105  g.  —  S.  eod.  vo,  80. 

SECTION  III. 
Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire» 

Art.  1961.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  : 

4*  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 

2*  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
session est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

3*  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération.  —  Civ.  602, 1257  b.> 
4264;  Pr.  583  s.,  596,  628,  688,  824,  823,  830;  Corn.  406,  200. 

Art.  1962.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le 
saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit 
apporter,  pour  la  conservation  des  effets  saisis ,  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 
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Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente,  soit 
à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites ,  en  cas  de  main- 
levée de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par 
la  loi.  —  Civ.  1137  s.,  1927  s.,  1947  s.;  Pr.  603  s.;  T.  civ.  34,  45. 

Art.  1963.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  personne 
dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une  personne 
nommée  d'office  par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée,  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  —  Civ.  1925 , 
1956  s.;  Pr.  596. 

R.  yo  Dépôt,  209  s.  —  S.  eod.  t»,  81  s. 

La  disposition  de  l'art.  1961  c.  civ.  qui 
confère  aux  tribunaux  la  faculté  de  pla- 
cer sous  séquestre  judiciaire  soit  une 
chose  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  soit  une  chose  affectée  à  la 
garantie  des  obligations  d'un  débiteur, 
n'autorise  pas  le  juge  à  étendre  la  mise 


sous  séquestre  au  patrimoine  entier  d'un 
particulier,  en  faisant  par  là  à  un  non- 
commerçant  l'application  des  règles 
propres  a  l'état  de  faillite ,  et  en  concé- 
dant à  l'administrateur  désigné  des  pou- 
voirs exceptionnellement  étendus. —  Civ. 
C.  13  nov.  1889,  D.  P.  90.  1.  34. 


TITRE  DOUZIÈME. 
Des   contrats  aléatoires. 

Décrété  le  19  vent,  an  XII  (10  mars  1804),  et  promulgué  le  29  vent,  an  XII 
(20  mars  1804). 

Art.  1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont 
les  effets ,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties , 
soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

Tels  sont  : 

Le  contrat  d'assurance , 

Le  prêt  à  grosse  aventure , 

Le  jeu  et  le  pari , 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes.  —  Civ.  1104-  2% 
1965  s.;  1968  s.;  Com.  311  s.,  332  s. 

R.  v»  Contr.  aléak,  1  s.  —  8.  eod.  t*>,  1  s. 

La  valeur  d'une  nue  propriété  dépen-    priétc  d'un  immeuble  est  essentiellement 
dant  de  la  valeur  de  l'usufruit  et  celle  de    aléatoire  et  ne  peut  être  attaquée  pour 
l'usufruit  étant  elle-même  subordonnée    cause  de  lésion.  —  Oiv.  c.  16  mai  1900, 
à  la  durée  nécessairement  incertaine  de    D.  P.  1900.  l.  686. 
la  vie  humaine,  la  vente  de  la  nue  pro- 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Jeu  et  du  pari. 

Art.  1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu  ou 
pour  le  payement  d'un  pari.  —  Civ,  4967;  Com.  585-2';  Pén.  410,  419  s., 
475-5-,  477-1'. 

Loi  du  28  mars  1885 ,  »ur  le»  marché»  à  terme  (D.  P.  85.  4.  86).  —  Art.  1er.  Tous 
marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres ,  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  et 
marchandises  sont  reconnus  légaux. 

Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se  prévaloir  de 
l'article  1965  du  Code  civil ,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  payement  d'une 
simple  différence. 

Loi  du  13  mars  1900 ,  avant  pour  ottfet  de  réprimer  le»  abu»  commis  en  matière  de 
vente  à  crédit  de»  valeur»  de  bonne  (D.  P.  1900.  4.  38 >  —  Art.  1«.  Sera  déclarée  nulle, 
sur  la  demande  de  l'acheteur,  sans  préjudice  de  tous  dommages -intérêts,  même  s'il 
y  a  eu  commencement  d'exécution,  toute  cession .  quelque  forme  qu'elle  emprunte, 
consentie  par  acte  sous  signatures  privées ,  de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  k 
la  Bourse  moyennant  un  prix  payable  à  terme  en  totalité  ou  en  partie ,  si  elle  con- 
trevlent  à  l'une  des  prescriptions  des  articles  2  et  s  ci -après. 

2.  L'acte  doit  être  fait  en  double  original  et  chacun  des  originaux  en  contenir  la 
mention. 

Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en  toutes  lettres  et  d'une  façon  appa- 
rente :  lo  l'un  des  cours  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  dans  les  quatre  jours  précédant 
la  cession ,  et ,  à  défaut ,  le  dernier  cours  coté  ;  *»  le  numéro  de  chacune  des  valeurs 
vendues  ;  3o  le  prix  total  de  vente  de  chacune  des  valeurs ,  y  compris  tous  frais  de 
timbre  et  de  recouvrement  par  la  poste  ou  autrement  ;  4o  le  taux  d'intérêt ,  les  délais 
et  conditions  de  remboursement. 

8.  Les  payements  fractionnés  ne  peuvent  être  échelonnés  sur  une  durée  de  plus  de 
deux  ans. 

4.  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre  vendu.  Il  ne  peut  ni  s'en  dessaisir  ni 
le  mettre  en  gage.  Il  doit  le  représenter  à  toute  réquisition  de  l'acheteur. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

11  en  est  de  même  de  toute  clause  ou  de  toute  mention  dérogeant  directement  ou 
indirectement  aux  règles  générales  de  la  compétence. 

5.  Le  vendeur  qui  aura  détourné ,  dissipé  ou  mis  en  gage ,  au  préjudice  de  l'ache- 
teur, le  titre  qu'il  avait  vendu,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406  du  Code 
pénal.  L'article  463  pourra  être  appliqué. 

6.  Il  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent  à  la  vente  à  crédit  des  valeurs 
de  Bourse  de  faire  entrer  dans  leur  dénomination  les  mots  «  caisse  d'épargne  ». 
Leurs  directeurs  sont,  en  cas  de  contravention  à  cette  défense,  passibles  d'une 
amende  de  25  à  8000  francs. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  ordres  de  Bourse. 

R  vu  Jeu-pari,  11  s.;   Obligea.,  585;  I  913  s.  —  T.  (87-97),  V*»  Jeu-pari,  l». ; 
Trét.  pull,  1289  s.  —  S.  Vt«   Bourte  de  I  Effet»  public» ,  84  s. 
commerce,  71  s.;  Jeu-pari,  12  s.;  Tré».  publ,  I 


1.  Lorsque  des  opérations,  soit  sur  ef- 
fets publics  et  autres,  soit  sur  denrées  et 
marchandises,  ont  pris  la  forme  de  mar- 
chés à  terme  ou  de  marchés  à  livrer,  la 
loi  du  28  mars  1885 1  dont  la  disposition 
est  essentiellement  impérative,  interdit 
aux  parties  d'invoquer  l'exception  de  jeu, 
et  aux  juges  de  rechercher  l'intention  des 
parties.—  Dijon,  18  mars  1891 ,  D.  P.  91. 
2. 884.—  Trib.  com.  de  la  Seine.  7  mai  1897, 
D.  P.  99.  2.  297.  et  la  note  de  M.  Lacour. 
—  Civ.  c.  22  juin  1898  (4  arrêta),  D.  P.  99. 
1.  5,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Crépon,  les  conclusions  de  M.  l'avocat 


générai  Desjardins  et  la  note  de  M.  La- 
cour. —  Req.  19  mars  1900,  D.  P.  1901.  1. 
487.  —  Y.  aussi  Paris ,  12  mars  et  28  juin. 
1896,  D.  P.  96.  2.  258.  —  Contra  :  Paris, 
19  déc.  1896  (6  arrêts),  D.  P.  97.  2.  291.  — 
Paris,  30  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  52.  — 
Paris,  22  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  24.  —  Paris, 
15  déc.  1896,  D.  P.  97.  2.  291. 

2.  Le  tiers -porteur  de  bonne  foi  d'un 
billet  à  ordre  est  à  l'abri  de  l'exception 
de  jeu  qui  pourrait  être  opposée  si  son 
titre  était  une  obligation  civile.  —  Paris, 
27  juill.  1896,  D.  P.  97.  2.  122. 

3.  Si  l'action  que  l'art.  1965  c.  civ.  refuse 
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au  joueur  doit  être  accordée  au  tiers  qui 
a  prêté  au  perdant  une  somme  d'argent 
pour  payer  sa  dette,  c'est  à  la  condition 
que  le  prêteur  n'ait  participé,  ni  n'ait  été 
intéressé  auieud'unemanièrequelconque, 
et  qu'il  y  «oit  resté  absolument  étranger. 
-  Req.  4  juill.  1892,  D.  P.  03. 1.  500,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier. 

4.  Dés  lors ,  une  action  ne  saurait  être 
reconnue  À  celui  qui ,  ayant  prêté  au 
loueur,  au  cours  d'une  partie  de  jeu ,  des 
fonds  qui  étaient  destinés  et  qui  ont  ser- 
vi à  V  alimenter,  a  ainsi  concouru  sciem- 
ment et  intentionnellement  à  l'acte  illi- 
cite que  la  loi  désavoue.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  directeur  d'une  maison  de  jeu  qui 
a  prêté  de  l'argent  a  une  personne  pour 
l'exciter  au  jeu,  auquel  il  était  person- 
nellement intéressé,  et  qui,  pour  se  rem- 
l>ourser  du  montant  de  ses  avances,  a  tiré 
sur  cette  personne  une  lettre  de  change 
qu'elle  a  acceptée,  est  tenu  de  la  garantir 


des   condamnations  prononcées    contre 
elle  au  profit  des  endosseurs,  —  Paria, 

16  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  584. 

6.  La  disposition  de  l'art.  1966  c  civ., 
qui  refuse  toute  action  pour  une  dette  de 
jeu,  est  inapplicable  au  cas  où  la  pro- 
priété d'un  enjeu  mis  sur  table  est  acquise 
au  gagnant  par  le  seul  gain  de  la  partie. 
-  Or.  r.  26  fèvr.  1892 ,  D.  P.  92.  1.  478. 

7.  Et  le  joueur  au  baccara  qui  ,  ayant 
déposé  son  enjeu  et  déclaré  qu'il  l'expo- 
sait pour  le  tout,  reprend  violemment  et 
frauduleusement  cet  enjeu  aussitôt  le 
coup  joué  et  gagné  par  le  banquier,  com- 
met le  délit  de  vol.  —  Même  arrêt. 

8.  L'exception  de  jeu  pour  opérations 
de  bourse,  non  reproduite  en  appel,  après 
avoir  été  écartée ,  par  le  juge  du  fait,  en 
première  instance,  n'est  pas  recevable 
devant  la  cour  de  cassation. — Req.  M  mai 
1886,  D.  P.  87.  1.  888. 


Art.  1066.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses 
à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux 
de  même  nature  -qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps ,  sont 
exceptés  de  la  disposition  précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme  lui 
paraît  excessive. 

R.  Vo  Jeu-pari,  Il  s.  —  S.  eod.  »•,  12  s.  —  T.  (87-97),  eod.  tx>,  4  s. 

V.  la  lot  du  2  juin  1891,  art.  i  et  suivants,  ayant  pour  objet  de  réglementer  l'autori* 
talion  et  le  fonctionnement  de»  courte»  de  chevaux  (D.  P.  91.  4.  49),  modifiée  dans 
son  article  4,  paragraphe 2,  par  la  loi  du  1»  avril  1900  (D.  P.  1900. 4.  46). 

2.  Les  paris  à  la  cote,  sur  un  champ  de 
course ,  constituent  le  jeu  et  non  le  pari 
simple  autorisé  par  la  loi,  lorsque  le  ha- 
sard joue  un  rôle  prépondérant  pour  le 
plus  grand  nombre  des  parieurs  qui  ris- 
quent leurs  mises  sur  des  chanees  de 
succès  tout  à  fait  inappréciables  pour 
eux.  —  C.  cass.  de  Belgique,  8  nov.  1886, 
D.  P.  87.  2. 187. 


1.  Les  paris  sur  les  courses  de  chevaux 
ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en 
justice ,  aux  termes  de  l'art.  1966  c.  civ., 
qu'autant  qu'ils  sont  faits  entre  per- 
sonnes prenant  part  à  ces  courses  soit 
par  elles  -  mêmes ,  soit  par  leurs  préposés. 
—  Trib.  civ.  de  la  Seine,  4  janv.  1893, 
D.  P.  97.  2.  124.  —  Paris,  27  juill.  1896, 
D.  P.  97.  2.  122. 

Art.  1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol, 
superrïierie  ou  escroquerie.  —  Civ.  1109,  1116  s.,  1235,  1378  s.;  Pén. 

405,408. 
R.  v«  Jeu-pari  82  s.  —  $.  eod.  r»,  36  s. 
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CHAPITRE  IL 
Du  contrat  de  rente  viagère, 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat, 

Art.  1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux, 
moyennant  une  somme  d'argent ,  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable , 
ou  pour  un  immeuble.  —  Civ.  529, 588, 1104, 1106, 1909  s.,  1964;  Prf  636  s, 

R.  v»  Sente  viag.,  6  8.  —  8.  eod.  »«,  10  s.  —  T.  (87-97),  V»  Sente,  5  s. 

Art.  1069.  Elle  peut  être  aussi  constituée ,  à  titre  purement  gratuit , 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des 
formes  requises  par  la  loi.  —  Civ.  610,  893  s.,  931  s.,  967, 1015-3*,  1091  s., 
1970  s.,  1981. 

R.  v»  Sente  viag.,  18  8.  —  S.  eod.  *©,  14 ,  19  s. 

Lorsqu'une  rente  viagère  est  destinée  I  tière,  sa  domestique,  elle  est  valablement 
à  récompenser  les  longs  et  bons  services  constituée  par  acte  sous  seing  privé.  — 
rendus  au  constituant  par  la  crédi-ren-  I  Paris,  8  nov.  1892,  D.  P.  94.  2, 191. 

Art.  1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère  est 
réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle,  si 
elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir.  —  Civ.  795  s.,  843  s., 
906  s.,  913  s.,  917  s.,  920  s.,  1098  s. 

R,  v*>  Di«p.  entre  vift,  963  s.,  980  s.  ;  I  247  s.,  256  8.  •  Sente»  viag.,  24. 
Sente  viag.,  22  s.  —  S.  T««  Disp.  entre  vifs,  I 

Art.  1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tète  de 
celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tète  d'un  tiers,  qui  n'a  aucun  droit 
d'en  jouir. 

Art.  1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tètes. 

Art.  1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers ,  quoique  le 
prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle 
n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donations  ;  sauf  les  cas  de 
réduction  et  de  nullité  énoncés  dans  l'article  1970.  —  Civ.  1121 ,  1969, 1981. 

Art.  1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créé  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne qui  était  morte  au  jour  du  contrat ,  ne  produit  aucun  effet.  —  Civ. 
1040,  1131. 

Art.  1975.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée 
sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans 
les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  —  Civ.  1974. 

Art.  1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît 
aux  parties  contractantes  de  fixer.  —  Civ.  1905, 1907. 

R.  v*  Sente  viag.,  26  s.  —  8.  eod.  vo,  26  s. 

1.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lé-  |  sion  peut  avoir  lieu,  à  l'égard  des  ventes 


r 
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consenties  à  charge  de  rentes  viagères , 
lorsqu'à  raison ,  soit  de  l'état  de  maladie 
ou  de  l'affaiblissement  du  vendeur,  soit 
de  la  modicité  de  la  rente  comparée 
au  revenu  de  l'immeable,  l'acheteur 
n'a  aucune  chance  de  perte  à  courir. 

—  Pau,  29  déc.  1886,  D.  P.  87.  2.  194.  — 
Toulouse,  19  avr.  1894,  D.  P.  98. î. 109. 

—  Dijon,  22  janv.  1896,  D.  P.  96.  2,  S25. 
2.  La  rescision  pour  lésion  de  plus  des 


sept  douzièmes  peut  être  prononcée, 
même  dans  les  ventes  faites  avec  réserve 
d'usufruit  et  moyennant  un  prix  consis- 
tant eu  une  rente  viagère,  pourvu  que  la 
lésion  puisse  être  établie  avec  certitude. 
—  Req.  15  juin  1895,  D.  P.  1900.  1.  489,  et 
la  note.  —  Oomp.  :  Civ.  c.  16  mai  1900, 
«D.  P.  1900.  1.  585.  —  Req.  5  févr.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  382. 


SECTION  II. 
Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée 
moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  constituant 
ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution.  —  Civ.  1484, 
1188,  2131. 
R.  vo  Rente  viag.,  109  s.  —  8.  eod.  v«,  82  s. 

Art.  1978.  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente 
n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée,  à  demander  le 
remboursement  du  capital ,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a 
que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de-  foire 
ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  —  Civ.  1144, 1184, 1654, 1912  s., 
2092  s.,  2204  s. 

R.  vb  Rente*  viag,,  95  S.,  181  s.;  Pri-  I  viag.,  67  s.j  Privil.  et  h^poth,,  1420  s. 
vil.  et  hypoth.,  2303  s.  —  S.   V«»  Renie*  j 

Art.  1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente , 
en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des 
arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la 
personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée , 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes ,  et  quelque  onéreux 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  —  Civ.  1134, 1911, 1912, 1964. 

R.  vo  tient*  viag:,  169  s.  —  8.  eod.  v,  128  s. 


la  rente  viagère  au  moyen  d'une  donation 
plus  avantageuse  faite  par  le  débiteur  au 
créancier.  —  Angers,  23févi\  1897,  D.  P. 
98.  2.  161. 


Les  art.  1964  et  1979  c.  civ.  Bont  inap- 
plicables aux  rentes  viagères  constituées 
a  titre  gratuit  ;  d'ailleurs,  l'art.  1979  n'in- 
terdit pas  aux  parties  maltresses  de  leurs 
droits  de  se  mettre  d'accord  pour  éteindre 

Art.  1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans 
la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance ,  le  terme  qui 
a  dû  être  payé ,  est  acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  en  être  fait.  —  Civ. 
586,  588, 1186. 
R.  v»  Bente  viag.,  180  s.  —  8.  eod.  vo,  141  s. 

Art.  1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable,  que 
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lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit.  —  Civ.  1969  s.,  2092;  Pr.  581  s., 
696  s. 
R.  y  Sente  viag.,  78  s.  —  8.  eod.  vo,  62  s. 

La  rente  viagère  constituée  à  titre  gra- 1  Liège,  25  mai  1867,  D.  P.  88.  2.  78. 
tuit  peut   être   déclarée  incessible.  —  I 

Art.  1982.  (Abrogé  par  L.  31  mai  1854.)  La  rente  viagère  ne  s'éteint 
pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire  ;  le  payement  doit  en  être  continué 
pendant  sa  vie  naturelle. 

Art.  1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander 
les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  constituée.  —  Civ.  135 ,  1315 ,  2277  s. 

R.  Via  Rente  viag.,  152  s.;  Certifie,  de  vie,  I  tific.  de  vie,  1  s. 
7  s.,  13  p.  —  S.  V*  Rente»  viag.,  124  s.;  Cer-  \ 

Assurances  terrestres. 
En  ce  qui  concerne  1»  les  contrats  d'assurances  terrestres,  Y.  R.  et  S.  v»  Au** 
raneeë  terrettreê,  1  s.  ;  G.  civ.  ans.,  Appendice  au  titre  XII  (.Des  contrat»  aléatoire»)  ; 
T.  (87-97),  v«  Aimtranceê  terreetre»,  1  s.  ;  —  2°  les  caisses  d'assurances  en  cas  étac- 
cidents,y.  Appendice  au  G.  coin.,  III,  Législation  industrielle  ht  ouvrière, 
v»  Cai»»e»  d'atmrance»  et  de  retraite»  ouvrière». 


TITRE  TREIZIÈME. 
Du  mandat. 


Décrété  le  19  vent,  an  XII  (10  mars  1804),  et  promulgué  le  29  vent,  an  XII 
(20  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

Art.  1984.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant 
et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire.  —  Civ. 
1MH  s.,  1108  s.,  1119  s.,  1372  s.;  Corn.  91  s. 

R.  v«  Mandat,  1  s.,  179  s.  —  8.  eod.  vo,  1  g.,  72.  —T.  (8747) ,  eod.  w,  l  a.,  71  s. 

Art.  1985.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  publie,  ou  .par 
écrit  sous  seing  privé ,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbale- 
ment; mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au 
titre  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  générai. 
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L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  —  Civ.  1325, 1338, 1341  s.,  1347,  2004. 

Décret  du  29  décembre  1885,  relatif  à  la  Ugaliêation  de  la  rtçnatvre  des  notaire* 
*ur  le»  certificat*  de  vie  (D.  P.  86.  4.  81).  —  Art.  l«r.  Les  signatures  des  notaires, 
apposées  sur  les  certificats  de  vie,  seront,  à  l'avenir,  légalisées  par  les  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  par  les  juges  de  paix ,  conformément  aux  règles 
«osées  par  l'article  98  de  la  loi  du  15  ventôse  an  XI  et  par  la  loi  du  8  mai  1861. 

9.  Les  dispositions  réglementaires  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

R.  yo  Mandat,  144  s.  —  8.  eod.  vo,  56  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  52  s. 

clerc  est  en  réalité,  d'après  les  constata- 


1.  La  preuve  qu'un  notaire  a  reçu  de 
son  client  le  mandat  tacite  de  recevoir 
de  l'acquéreur  le  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble, et  que  le  payement  ainsi  fait 
a  été  libératoire  pour  l'acquéreur,  peut 
être  établie  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  si  celles-ci  sont 
accompagnées  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  émanant  du  client  et  se 
référant  au  litige.  —  Req.  7  nov.  1899, 
D.  P.  99.  l.  553.  —  Y.  aussi  Douai,  il  nov. 
1891 ,  D.  P.  93.  8.  852.  —  Amiens,  28  janv. 
1898,  D.  P.  98.  S.  158.  —  Nîmes,  16  avr.  1894, 
P.  P.  96.  1.  558.  —  Besançon,  31  déc  1894, 
D.  P.  96.  8.  77. 

2.  Un  notaire  doit  être  considéré  comme 
ayant  reçu  un  mandat  écrit  quand  la  pro- 
curation minutée  donnée  à  son  premier 


tions  du  juge  du  fait,  donnée  au  notaire 
lui-même.  —  Req.  28  mai  1888,  D.  T.  89, 
1.  187.  —  Req.  17  déc  1894 ,  D.  P.  96.  1.  193, 

et  la  note  de  M.  Boistel. 

S.  La  clause  d'un  acte  d'obligation  no- 
tarié portant  élection  de  domicile  en 
l'étude  du  notaire  pour  le  payement  vaut 
commencement  de  preuve  par  écrit  du 
mandat  donné  à  ce  notaire  de  recevoir  le 
payement.  —  Req.  14  janv.  1896,  D.  P.  96. 
1.558. 

4.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  parties  en  cause 
fournit  la  preuve  d'un  mandat  par  lettre. 
—  Req.  28  OCt.  1894 ,  D.  P.  95. 1.  926. 


Art.  1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
Civ.  1710, 1992-2'. 
R.  v*  Mandat ,  66  s.  —  8.  eod.  «©,  38  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  81  s. 


1.  Le  mandat  est  de  sa  nature  gratuit, 
et  ce  principe  doit  s'appliquer  aux  no- 
taires comme  à  tout  autre  mandataire; 
en  conséquence,  un  notaire  ne  peut  ré- 
clamer des  honoraires  à  raison  d'un  man- 
dat qu'il  a  accompli  pour  le  compte  d'un 
de  ses  clients  qu'à  la  condition  de  prouver 
que  ces  honoraires  lui  ont  été  promis 
expressément   ou    tacitement.  —   Req. 


1er  déc.  1891,  D.  P.  98. 1.  809,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Babinet  et  la 
nota  4e  M.  Oohendy. 

2.  En  cas  de  mandat  salarié,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  réduire  la  ré- 
munération promise,  si  elle  leur  paraît 
exagérée.  —  Req.  24  févr.  1891,  D.  P.  91. 
5.  336.  —  Paris ,  4  déc.  1895,  D.  P.  96.  8.  438. 


Art.  1987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaira  ou  certaines  affaires 
seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant.  —  Civ.  1988  s. 
R.  v«  Mandat,  76  s.  —  8.  eod.  vo,  45  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  t*>,  38  s. 

Art.  1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété, 
le  mandat  doit  être  exprès.  —  Civ.  933,  1239,  1258,  1429  s.,  2129;  Pr. 
352  s. 

R.  vo  Mandat,  77  s.  —  S.  eod.  «o,  46. 

Art.  1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est 
porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
compromettre.  —  Civ.  1372, 1997, 1998,  2008  s.,  2044;  Pr.  1003  s. 

R.  vo  Mandat,  102  s.  —  8.  eod.  r*,  47  s. 
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Art.  1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis 
pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mi- 
neur que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs, 
et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation  de 
son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  Du  contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux.  —  Civ.  217,  219,  481  s..  1029  s.,  1124  s., 
1305  s.,  1312,  1420  s.,  1426. 

R.  vo  Mandat,  57  s.  —  8.  eod.  t»,  33  s. 

La  régularité  des  actes  faits  par  un  I  mandant.  —  Civ.  r.  20  janv.  1892,  D.  P. 
mandataire  doit  être  appréciée  en  égard  I  92.  l.  329. 
à  la  capacité    non  de  celui-ci,  mais  du  I 

CHAPITRE  IL 
Des  obligations  du  mandataire. 

Art.  1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il 
en  demeure  chargé ,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résul- 
ter de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant, s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  —  Civ,  1142,  1146  s.,  1149,  1372  s., 
2003-3*,  2007  s. 

R.  v«  Mandat,  187  s.  —  8.  eod.  vo,  73  s.  —  T.  (67-97) ,  eod.  tx>,  75  s. 

Art.  1992.  Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol,  mais  encore 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigou- 
reusement à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
-  Civ.  1116,  1374,  1383, 1596,  1850,  1928;  Pén.  408. 

R.  vo  Mandat,  213  s.  —  S.  eod.  vo,  77  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  75  s. 

Les  juges  peuvent  condamner  deux  I  soit  gratuit  et  celui  de  l'autre  salarié.  — 
mandataires  à  une  part  égale  de  répa-  I  Req.  2  mars  1891 ,  D.  P.  92. 1.  31. 
ration  civile ,  bien  que  le  mandat  de  l'un  I 

Art.  1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion, 
et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procu- 
ration ,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  — 
CAv.  1376,  1996;  Pr.  527  s. 

R.  vo  Mandat,  284  s.  —  S.  eod.  vo,  86  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  97  s. 

Art.  1994.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans 
la  gestion  :  1*  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 
2*  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne ,  et 
que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas ,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne 
que  le  mandataire  s'est  substituée.  —  Civ.  1384,  1735, 1796;  Corn.  99. 

R,  vo  Mandat,  280  s.  —  8.  eod.  v,  106  s.  —  T.  (87-97),  eod,  i*«,  106  S. 
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1.  Le  mandataire  ne  peut  se  substituer 
un  tien,  si  le  mandat  ne  contient  à  cet 
égard  un  pouvoir  exprès.  —  Oons.  d'Et. 
8  févr.  1890,  D.  P.  91.  8.  71.  —  Cons.  d'Ét. 
27  déc  1890,  D.  P.  92.  S.  402. 

2.  Le  mandataire  des  administrateurs 
d'une  société  anonyme ,  étranger  ou  non 
à  la  société,  désigné  par  application  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  24  juin.  1867,  n'a 
point  qualité,  même  avec  l'autorisation 
des  statuts,  pour  donner  à  un  tiers  man- 
dat d'ester  en  justice  au  nom  de  la  so- 
ciété. —  Cr.  r.  22  mai  1896,  D.  P.  97.  1.  30. 

3.  Un  tuteur  testamentaire  qui  n'a  pas 
reçu  mandat  de  se  substituer  le  tiers  au- 
quel le  testateur  avait,  étant  tuteur  légal, 
confié  des  titres  appartenant  aux  mi- 
neurs, est  responsable  dans  les  termes  de 
l'art.  1994  c.  civ.  de  ceux  de  ces  titres 
qui  ont  été  détournés  pendant  son  admi- 
nistration. —  Chambéry,  11  mars  1896, 
D.  P.  99.  I.  88.  —  V.  cependant  Caen, 
11  févr.  1888,  D.  P.  88.  2.  315  —  et  aussi 
la  note  2,  D.  P.  98.  l.  382. 

4.  L'agent  de  change  chargé  de  négo- 
cier la  vente  de  titres  nominatifs  est 
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comptable  du  prix  envers  le  propriétaire 
de  ees  valeurs,  et  ne  peut  verser  ce  prix 
aux  mains  du  banquier,  qui  lui  a  trans- 
mis l'ordre  de  vente.  — ■  Req.  30  avr.  1895, 
D.  P.  95.  1.  337,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Ootelle. 

5.  Au  cas  d'une  expédition  de  marchan- 
dises faite  par  l'entremise  d'un  commis- 
sionnaire ,  l'expéditeur  peut  agir  directe- 
ment contre  le  voiturier  que  le  commis- 
sionnaire s'est  substitué,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  été  dénommé  dans  la  lettre 
de  voiture,  pourvu  que  sa  qualité  d'expé- 
diteur soit  dûment  établie.— Oiv.  r.  1er  déc. 

1896 ,  D.  P.  97.  1.  561. 

6.  Le  transporteur,  à  qui  l'expéditeur  a 
donné  ordre  de  livrer  à  un  destinataire 
autre  que  celui  désigné  sur  la  lettre  de 
voitnre,  est  responsable  de  l'erreur  de 
livraison  commise  par  le  camionneur  qu'il 
s'est  substitué  et  n'a  de  recours  contre 
celui-ci  qu'autant  qu'il  prouve  lui  avoir 
fait  connaître  en  temps  utile  le  change- 
ment de  destinataire.  —  Civ.  c.  10  févr. 

1897,  D.  P.  98.  1.  22. 


Art.  1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle 
est  exprimée.  —  Civ.  1033,  1202,  2002. 

R.  vo  Mandat,  293  s.  —  S.  eod.  vo,  lis. 

Art.  1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées 
à  son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire ,  à 
compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  —  Civ.  1139,  1153,  1907,  1993, 
2001  ;  Pèn.  408. 

R.  vo  Mandat,  266  8.  —  S.  eod.  v»,  96  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  103  s. 

La  mise  en  demeure  qui  fait  courir 
l'intérêt  des  sommes  dont  le  mandataire 
est  reliquataire,  peut  résulter  de  lettres 
adressées  par  le  mandant  au  mandataire. 

Art.  1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il 
contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs, 
n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est 
personnellement  soumis.  —  Civ.  1120,  1989,  1998;  Pr.  862  s. 

R.  vo  Mandai,  308  8.  —  S.  eod.  vo,  116  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  112  s. 

2.  La  régie  que  le  mandataire  repré- 


Req.  30  janv.  1895,  D.  P.  96.  1.  61.  — 
V.  auHsi  Oiv.  c.  16  juin  1903,  D.  P.  1903.  1. 
407. 


1.  Le  mandataire  qui{  en  son  propre 
nom,  a  contracté  une  obligation  vis-à- 
vis  d'un  tiers ,  devient  le  débiteur  direct 
et  personnel  de  ce  tiers,  sauf  son  recours 
contre  le  mandant  au  regard  duquel  il 
conserve  la  qualité  de  mandataire.  —  Req. 
3  mai  1893,  D.  P.  9a  1.  567. 


sente  son  mandant  à  l'égard  des  tiers 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  délits 
ou  de  quasi -délits  ;  dans  ce  cas,  le  man- 
dataire est  tenu  personnellement  de  ré- 
parer le  dommage  qu'il  a  causé  par  sa 
faute. —Civ.  r.  25  juin  1889,  D.  P.  90. 1. 151. 


BU  MANDAT. 
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CHAPITRE  III. 
Des  obligations  du  mandant. 

Art.  1908.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contrac- 
tés par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà ,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié 
expressément  ou  tacitement.  —  Civ.  1420,  4338,  4375, 1989,  1997  ;  Pr.  352  s, 

R.  V»  Mandat,  383  S.  —  S.  eod.  v©,  136  8.  —  T.  (87-97) ,  eod.  vo,  139  s. 

1.  Le  mandataire ,  qui  a  reçu  pouvoir  de  banque  en  provoquant  et  recueillant 
d'aliéner  un  certain  bien  à  la  charge  de  " 
faire  du  prix  un  emploi  spécifié,  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  en  réalisant  cette  opé- 
ration sans  faire  connaître  à  l'acquéreur 
la  partie  de  la  procuration  relative  à 
l'emploi  à  effectuer.  —  Keq.  6  nov.  1894, 
D.  P.  96. 1.  33,  et  la  note  de  M.  Boistel. 

2.  Le  commis-voyageur  d'une  maison  de 
commerce  qui  remet  ses  bagages  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  doit  pas 
être  réputé  avoir  contracté  en  son  nom 
personnel,  en  dehors  de  sa  mission  de 
mandataire.  —  Req.  26  oct.  1896.  D.  P.  98. 
1.600. 

3.  Le  mandant  est  responsable  même 
des  conséquences  préjudiciables  des  ma- 
nœuvres du  mandataire  agissant  dans  les 
limites  de  son  mandat;  et  spécialement, 
une  société  qui  charge  une  maison  de 
banque  de  l'émission  d'action»  eift  restions 
sable  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  été  dé- 
terminés à  souscrire  par  des  manœuvres 
frauduleuses  commises  par  cette  maison 

Art.  1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances 
et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses 
salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire ,  le  mandant  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  ces  remboursement  et-  payement,  lors  même  que  l'affaire 
n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le 
prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  —  Civ.  1375,  1383, 1902,  2102*3*. 

R.  vo  Mandatt  318  S.  —  8.  eod.  v^  122  s.  —  T.  C87-97),  eod.  v,  180  s. 

I.  Le  mandataire  a  un  droit  de  réten- 
tion sur  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés 
pour  l'exécution  de  son  mandat  jusqu'au 


les  souscriptions.  —  Req.  30  juin.  1895, 
D.  P.  96.  1.  132. 

4.  Le  créancier  qui  donne  mandat  à  un 
tiers  d'opérer  le  recouvrement  d'une 
créance,  est  responsable  des  actes  de  son 
mandataire  envers  le  haiHeur  de  fonds , 
auquel  ce  dernier  a  transmis  la  créance 
par  une  quittance  mentionnant  une  su- 
brogation hypothécaire  dont  il  avait  ané- 
anti l'efficacité  en  donnant  mainlevée  de 
l'inscription.  —  Req.  17  avr.  1896,  D.  P. 
97.  1.  40. 

5.  Le  mandant  qui  a  laissé  entre  les 
mains  du  mandataire  une  procuration 
qu'il  lui  avait  remise  en  blanc,  et  deve- 
nue sans  objet,  est  responsable,  envers 
le  tiers  de  bonne  foi  qui  a  contracté  avec 
le  mandataire ,  de  l'abus  que  celui-ci  a 
fait  de  la  procuration  qui  lui  avait  été 
confiée.  -~  Req.*  i%  ééq.  1890 ,  D.  F.  91. 1. 
464.  —  V.  aussi  Ôiv.  r.  4  déc.  1899,  D.  P. 
1900. 1.  14. 


payement  de  ce  qui  lui  est  dû  légitime- 
ment à  raison  de  ce  mandat.  —  Dijon, 
27  janv.  1887,  D.  P.  87.  2.  166.  —  Orléans, 


30  juill.  1899,  D.  P.  1900.  2.  527. 

2.  Il  n'est  pas  permis  au  mandataire 
qui  veut  obtenir  le  remboursement  de 
ses  avances  de  recourir  à  une  exécution 
d'office,  sans  mise  en  demeure  préalable. 
—  Req.  16  mars  1896,  D.  P.  96.  I.  554. 


Art.  2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes 
que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui 
soit  imputable.  —  Civ.  1375, 1947. 

R.  vo  Mandatt  364  s.  —  S.  eod.  vo,  181. 

i.  Le  garde  champêtre  d'une  commune,  |  nommé  et  payé  pour  faire,  un  service 
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prévu  et  déterminé,  doit  faire  le  service,  l  comme  le  mandataire  de  la  commune  ou 
dont  il  est  chargé,  à  ses  risques  et  périls;  I  comme  le  gérant  d'affaires  de  celle-ci. 
il  ne  peut  être  considéré,  dans  l'accom-  I  —  Nancy,  29  avr.  1803,  D.  P.  98.  S.  527. 
plissement  des  actes  de  sa  fonction,  | 

Art.  2001.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû 
par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées.  —  Civ.  1153  s.,  1006. 
R.  vo  Mandat,  349  s.  —  8.  eod.  vo,  129  s. 


l.  L'ait.  3001  c.  civ.,  quoique  relatif  au 
mandataire,  est  applicable  au  gérant  d'af- 
faires ;  en  conséquence,  le  gérant  d'affaires 
a  droit  à  l'intérêt  de  ses  avances  à  partir 
du  moment  où  elles  ont  profité  réellement 
au  maître  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
assigné  le  maître  en  remboursement  de 
ces  avances.  —  Civ.  r.  20  mars  1900,  D.  P. 
1901. 1.  477.  —  Y.  aussi  Civ.  r.  4  août  1897, 


D.  P.  97. 1.  613. 

2.  Le  salaire  ou  les  émoluments  d'un 
mandataire  (dans  l'espèce,  un  liquida- 
teur de  société  )  ne  constituent  pas  des 
avance*  au  sens  de  l'art.  2001  c  civ.  ;  par 
suite,  les  intérêts  n'en  doivent  courir 
que  du  jour  de  la  demande  formée  par 
le  mandataire.  —  Civ.  r.  21  nov.  1893, 
D.  P.  94. 1.  269. 


Art.  2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement 
envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  —  Civ.  1200  s.,  1222  s.,  1996,  2090. 

R.  vo  Mandat,  373  s.  —  8.  eod.  vo,  132  s. 

Les  notaires  ont  une  action  solidaire,  I  les  parties  qui  ont  figuré  dans  ces  actes, 
pour  le  payement  des  frais  et  honoraires  I  —  Civ.  c.  30  janv.  1889,  D.  P.  89. 1.  400.  — 
des  actes  rédigés  par  eux,  contre  toutes  |  Civ.  c.  23  oct.  1889,  D.  P.  9a  l.  390. 


CHAPITRE  IV. 
Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Art.  2003.  Le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  du  mandataire, 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture ,  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire.  —  Civ.  23,  25,  489,  1873,  1856,  1901,  2005  s., 
2007  s.;  Pr.  342  s.;  Corn.  437  s.;  Pén.  18  s.;  L.  31  mai  1854. 

R.  vo  Mandat,  418  s.  —  8.  eod.  v,  161  s.  —  T.  (87*97),  eod.  t»,  157  8. 

Art.  2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit 
sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a 
été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  —  Civ. 
1282  s. 

R.  v*  Mandat,  423  s.  —  A.  eod.  vo,  163  a.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  107  s. 


S'il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler 
que  le  mandat  ne  pourra  être  rév< 


sans  que  le  mandataire  reçoive  une  in- 
demnité, cette  dérogation  au  principe 
~->sé  par  l'art.  3004  c  civ.  ne  s'applique 
.s  lorsque  la  révocation  du  mandat  est 

Art.  2006.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être 


rendue  nécessaire  par  une  faute  impu- 
table au  mandataire,  le  mandant,  en  ce 
cas ,  n'étant  pas  lié  par  la  promesse  d'in- 
demnité. —  Oiv.  r.  19  nov.  1889,  D.  P. 
90. 1.  396. 
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opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation ,  sauf 
au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire.  —  Civ.  1165,  1991  ;  Pr. 
75,344  s. 
R.  v*  Mandat,  431 ,  483 ,  446  s.  —  S.  eod.  v,  176. 

Art.  2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même 
affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à 
celui-ci.  —  Civ.  2005;  Pr.  75. 

R.  vo  Mandat,  435  s.  —  8.  eod.  vo,  173. 

Art.  2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au 
mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant ,  il  devra  en  être 
indemnisé  par  le  mandataire ,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice 
considérable.  —  Civ.  1146  s.,  1372  s.,  1382, 1991,  2010. 

R.  v«  Mandat,  480  s.  —  S.  eod.  v,  193  g. 

L'administrateur  d'une  société  ne  fait  1  mention ,  dans  les  affiches  et  prospectus, 
qu'user  d'un  droit  strict  en  donnant  sa  I  de  ses  nom  et  qualités.  —  Paris,  3  févr. 
démission ,  même  après  l'annonce  pu-  1 1897,  D.  P.  98.  9.  327. 
clique  d'une  émission    d'actions  avec  | 

Art.  2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des 
autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance 
est  valide.  —  Civ.  1991,  2010. 

R.  v«  Mandat,  466  s.  —  8.  eod.  v;  178  s. 

Art.  2009.  Dans  les  cas  ci -dessus,  les  engagements  du  mandataire 
sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  —  Civ.  2005. 
R.  v*  Mandat,  470  s.  —  S.  eod.  v>,  180. 

Art.  2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en 
donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circons- 
tances exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  —  Civ.  419,  724,  1373,  1991; 
Pr.  344  s. 

R.  v«  Mandat,  488  s.  —  8.  eod.  V,  195. 
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TITRE  QUATORZIÈME. 
Du  cautionnement. 

Décrété  le  24  pluv.  an  XII  (14  février  1804),  et  promulgué  le  4  vent,  an  XII 
(84  février  1804). 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement. 

Art.  2011.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  se  soumet 
envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait 
pas  lui-même.  —  Civ.  963,  1105,  2021  s.,  2049  s. 

R.  v»  Cautionn.,  14  s.  —  S.  eod.  v,  8  s.  —  T.  (87-07),  V»  Caution ,  1  8. 

Le  cautionnement  qui  ne  porte  que  i  le  débiteur  principal  l'imputant  d'abord 
but  une  partie  de  la  dette  n'est  éteint  que  I  sur  la  portion  de  la  dette  non  caution- 
lorsque  cette  dette  est  intégralement  I  née.  —  Civ.  c.  12  nov.  1800,  D.  P.  «2. 1. 19. 
payée,  les  payements  partiels  faits  par  | 

Art.  2012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être 
annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par  exemple , 
dans  le  cas  de  minorité.  —  Civ.  225, 1124  s.,  1208,  2086. 

R.  vo  Cautionn.,  60  s.  —  S.  eod.  w,  14  s.  —  T.  (87-97),  v«  Caution,  8. 

L'obligation  contractée  par  un  prodigue  I  l'objet  d'un  cautionnement  valable.  — 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  faire  |  Pans,  16  nov.  1892,  P.  P.  93.  %  227. 

Art.  2013.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le 
débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des 
conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des  con- 
ditions plus  onéreuses ,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la 
mesure  de  l'obligation  principale.  —  Civ.  1152. 

R.  v»  Cautionn.,  78  s.  —  8.  eod.  v,  22  s.  —  T.  (87-97),  vo  Caution,  7  s. 


1.  La  déchéance  du  terme,  qui  atteint 
le  débiteur  principal  tombé  en  déconfi- 
ture, ne  s'étend  pas  à  la  caution  ;  celle-ci 
ne  peut  être  poursuivie  qu'à  l'époque 
convenue  pour  l'exigibilité  de  sa  dette. 
—  Req.  8  juill.  1890,  D.  P.  91.  L  5,  et  la 
note  de  M.  PlanioL 


2.  La  caution ,  alors  que  les  termes  du 
cautionnement  sont  généraux  et  indé- 
finis, est  engagée  à  toutes  les  obligations 
principales  et  accessoires  qui  dérivent  de 
la  convention  à  laquelle  elle  a  accédé.  — 
Req.  22  juilL  1891,  D.  P.  98.  1.  269. 


Art.  2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel 
on  s'oblige ,  et  même  à  son  insu. 
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Ôn  peut  aussi  se  rendre  caution,  non  seulement  du  débiteur  principal, 
mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné.  —  Civ.  1406, 1120  s.,  1236,  2028  s., 
2043. 

R.  vo  Cautionn.,  14  B»  ~»  S,  «q&  w>,  8,  s.  i:  j 

Art.  2015.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprès, 
et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  con- 
tracté. —  Civ.  1315,  1341  s.,  1353,  1740,  2013. 


R.  vo  Cautionn.,  22,  87  s.,  80  8.,  156  s. 
—  S.  eod.  1»,  9  s.,  23  s.,  35  s.  —  T.  (87-07), 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cau- 
tionnement soft  constaté  par  écrit.  — 
Bennes,  27  juilL  1892,  D.  P.  96. 1.  226. 

2.  X/acceptation  du  cautionnement. ré-. 
suTte  suffisamment  de  ce  que  récrit  qui 


yo  Caution,  16  s. 

le  constate  a  été  remis  au  créancier,  qui 
fa  conservé  entre  ses  mains  et  en  a  pour- 
suivi l'exécution.  —  Ohambéry,  15  juill. 
1901,  D.  P.  1903.  2.341. 


Art.  2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  première 
demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la 
caution.  —  Civ.  1740,  2013, 1615,  1692,  2015,  2025  s. 

R.  yo  Cautionn.,  95  s.  —  S.  eod.  t?o,  35  s.  —  T.  (87-97),  V»  Caution,  7  s. 

Art.  2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers, 
à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps ,  si  l'engagement  était  tel  que  la 
caution  y  fût  obligée.  —  Civ.  724,  873,  1122,  1220  s.,  2040,  2060-5%  2063. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  lu  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4. 75). 

R.  v»  Cautionn.,  12S  s. 

Art.  2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  présen- 
ter une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour 
répondre  de  l'objet  de  l'obligation ,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  [la  cour  d'appel}  où  elle  doit  être  donnée.  —  Civ.  2019  s., 
2023,2040;  Pr.  517  s. 

R.  V*»  Cautionn.,  125  s.;  Surench.,  128  s.  —  S.  V*»  Cautionn.,  29  s.;  Surench.,  116  s. 

Art.  2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à 
ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la 
dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion  devien- 
drait trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation.  —  Cit.  2018,  2021  s., 
2040;  Pr.  517  s.;  Corn.  141  s. 

R.  v*  Cautionn.,  180  s.;  Surench.,  128  s.  —  8.  vte  Cautionn.,  31  s.;  Surench.,  116  s. 

Art.  2020.  Lorsque,  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement 
ou  en  justice ,  est  ensuite  devenue  insolvable ,  il  doit  en  être  donné  une 
autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'»été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une 
telle  personne  pour  caution.  —  Civ,  1134,  1276,  2181. 

R.  v»  Cautionn,,  133  S.  —  S.  eod.  vo,  32  s. 

G.  civ.  31 
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CHAPITRE  IL 
De  l'effet  du  cautionnement. 

SECTION  PREMIÈRE, 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier 
et  la  caution.  ■ 

Art.  2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer 
qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens, 
à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur;  auquel  cas, l'effet  de 
son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis  poorïes  dettes 
solidaires.  —  Civ.  990, 1200  s.,  1216, 1666,  2022  s.,  2042  s.,  2170  s. 

R.  v«  Cautions,  163  s.  —  S.  eod.  v*,  42  s.  —  T.  (87-97),  vo  Caution,  20  8. 

teur  de  plusieurs  jugements  de  condam- 
nation rendus  contre  le  débiteur  princi- 
pal, dont  un  procès  -verbal  de  earence 
constate  l'insolvabilité.  —  (Av.  r.  21  déc 
1897,  D.  P.  98. 1.  SOS. 


Si  la  caution  n'est  tenue  vis-à-vis  du 
créancier  qu'à  défaut  du  débiteur  princi- 
pal et  a  le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de 
discussion,  le  recours  peut  néanmoins 
être  autorisé  contra  elle  ai  les  juges  con- 
statent en  (ait  que  le  créancier  est  por- 


.  Art.  2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal 
que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
contre  elle.  —  Civ.  2023  s.  ;  Pr.  166  s. 
■  R.  ▼•  Caution*.,  178  s.  —  S.  eod  «•,  M  s. 

Art.  2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  Indiquer  au 
créancier  les  biens  du  débiteur  principal ,  et  avancer  les  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'ar- 
rondissement de  la  cour  royale  [la  cour  d'appeï],  du  lieu  où  le  payement 
doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  ttttte  tnif  ne 
sont  plus  en  la  possession  du  débiteur.  —  Civ.  1247 ,  2010-2*,  2084, 2170  s. 

R.  vo  Cautionn.,  190  s.  —  S.  eod.  vo,  47  s. 

Art.  2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens 
autorisée  par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants 
pour  la  discussion ,  le  créancier  est ,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués, 
responsable ,  à  l'égard  de  la  caution ,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  prjncjpal 
survenue  par  le  défaut  de  poursuites.  —  Civ.  2026  s.  "  . 

R.  vo  Caution^  197  s. 

Art.  2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d'un  même,  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  «ont  obligées  chacune  à 
toute  la  dette.  —  Civ:  1200  s.,  1287r2026  s.,  2068. 
'  R»  vo  Cautionn.,  30*  —  ft.  sort,  «o,  t* 
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Art.  2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  division ,  exiger  que  le  créancier  divise  préalable- 
ment son  action ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  tempe  ou  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  division, 
il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de 
ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insol- 
vabilités survenues  depuis  la  division.  —  Civ.  1203, 1210, 1217, 1220  s:,  2020, 
2027;  Pr.  166  s. 

R.  Vf  Cautionn.,  204  g.  —  S.  eocf.  t»,  61  s.  ..,;'' 

Art.  2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son 
action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y  eût,  même  anté- 
rieurement au  temps  où  il  Ta  ainsi  consentie ,  des  cautions  insolvables.  — 
Civ.  1210  s.,  2020,  2024,  â026f. 

R.  v»  Cautionn.,  227  s. 

SECTION  II. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur 
et  la  caution. 

Art.  2028.  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur 
principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'insu  du 
débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ; 
néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis 
qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ. 
1149, 1236, 1251  s.,  1375, 1999  s-,  2014, 5016,  2031  s. 

R.  V*  Cautionn.,  230  e.  —  8.  eod.  t»,  54  s.  —  T.  (87-97),  V<>  Caution,  26  s. 

Art.  2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à  tous 
les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur.  «—  Civ.  1236, 1251  *•  3% 
1252,  2028,  2097. 


R.  vta  Cautionn.,  246  s.  s  Obligea.,  1959  s. 
—  S.  V««  Cautionn:,  59  «.5  Oblioat.,  816.  — 

La  caution  qui ,  n'ayant  actionné  qu'un 
seul  des  débiteurs  solidaires,  paye  la 
dette,  est  subrogée  légalement  aux  droits 
du  créancier,  non  seulement  contre  le 
débiteur  cautionné  par  elle ,  mais  encore 


T.  (87-97),  vo  Caution,  26  s. 

contre  les  autres  qu'elle  n'a  pas  cau- 
tionnés. —  Civ.  c  5  juill.  IBM,  D.  P.  96. 1. 
405.  —  Contra  :  Amiens,  29  nov.  1894.  D.  P. 
95.  2.  271  ;  décision  qui  a  été  cassée  par 
Civ.  c  5  juilL  1896,  précité. 

Art.  2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires 
d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnes,  a,  contre  chacun 
d'eux,  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé.  —  Cm 
1200,1203,1214,2002,3025,2033.  «...     •■/ 

B.  T«  CamtkmiL,  256  fc  —  8.  eod.  V,  68  S. 

Art.  2081.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  pafé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle 
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ne  Ta  point  averti  du  payement  par  elle  feit;  sauf  son  action  ai  répétition 
contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le 
débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  ou ,  au 
moment  du  payement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer 
la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier.  —  Civ. 
1235, 1377  s. 

R.  v«  Cautions,  358  g.  —  S.  eorf.  V,  66. 

Art.  2032.  La  caution ,  même  avant  d'avoir  payé ,  peut  agir  contre  le 
débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée  : 

1*  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement  ; 

2#  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite ,  ou  est  en  déconfiture  ; 

3*  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter,  sa  décharge  dans  un 
certain  temps; 

4'  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous 
lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

b*  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de 
terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  principale,  telle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déter- 
miné. —  Civ.  506, 1185  s.,  1188,  2039;  Pr.  175  s.  ;  Corn.  155, 384,  437  s. 

R.  v«  Çautionn.,  860  s.  —  8.  eod\  w,  68  g.  —  T.  (87-97),  v«  Caution,  26  s.  " 

1.  Si  la  caution  jouit  d'un  recours  per- 


sonnel contre  le  débiteur  principal  même 
avant  d'avoir  payé,  elle  ne  peut  cepen- 
dant pas  exercer  ce  recours  cumulative- 
ment  avec  l'action  qui  appartient  au 
créancier   garanti    par  elle.  —  Douai, 


12  févr.  1891 ,  D.  P.  93.  3.  481 ,  et  la  note 
de  M.  PlanioL 

2.  Le  fait»  par  le  créancier,  de  n'avoir 
point  produit  à  la  faillite  du  débiteur 
principal,  n'a  pas  pour  effet  de  décharger 
la  caution.— Req.  S9avr.l891,  D.  P.  92. 1. 290. 


SECTION  III. 
De  Teflet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs. 

Art.  2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débi- 
teur pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette,  a  recours 
contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion  ; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas 
énoncés  en  l'article  précédent.  —  Civ.  1200  s.,  1214,  1251-3*,  1252, 
2025  s.,  2032. 

R.  vo  Caution*.,  285  &  —  S.  eod.  »•,  ?i  s.  —  T.  (87-97),  v°  Caution,  82  s. 

CHAPITRE  III.  ..!-.• 

De  l'extinction  du  cautionnement. 

Art.  2034.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  s'éteint  par 
les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations.  —  Civ.  1294  s.,  1291,  1287  s., 
1294,  1301,  1365,  2250;  Corn.  155,  384.  I ,  <  / 

R.  <?•  Gamttmn.,  »7  s.,  860  a.  —  ft.  tod.  «»,  75  a,  lOOt  —  T.  &W\  vq  Caution,  33  ». 
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Le  cautionnement  peut,  comme  tons  I  d'nne  erreur  sur  la  substance  ou  les  qua- 
les  oontrats,  être  annulé  en  tout  ou  en  { lités  substantielles  de  la  chose  qui  en  est 
partie,  lorsqu'il  a  été  consenti  par  suite  I  l'objet— Req.  80  juilL  1894,  D.  P. «5. 1.840. 

Art.  2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du,  débiteur 
principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre, 
n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de 
la  caution.  —  Civ.  724,  1234, 1900  s.,  2014,  2043. 

R.  yo  Caution*.,  322  s. 

Art.  2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
tions qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la 
dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
au  débiteur.  —  Civ.  1124, 1106, 1206,  1287  s.,  1294  s.,  1301, 1365,  2012  s.; 
Corn.  520,645. 

R.  yo  Cautionn.,  828  ë.  —  B.eod.  v,  85. 

Art'.  2037.  La  caution*  est  déchargée,  lorsque  la  snbrdgatioh  aux 
droits ,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de 
ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  —  Civ.  1251  -S»,  1882, 2029. 


R.  Vf»  Cautionn.,  882  s.;  Effets  de  corn., 
495  s.;  Obligat.,  1459  g.  —  S.  V«»  Cautionn., 

1.  La  caution  qui  n'ayant  cautionné 
qu'un  seul  des  débiteurs  solidaires ,  paye 
la  dette,  n'est  subrogée  légalement  aux 
droits  du  créancier  que  contre  le  débiteur 
qu'elle  a  cautionné ,  et  n'acquiert  contre 
les  autres  que  les  droits  pouvant  appar- 
tenir à  ce  débiteur.  —  Amiens,  39  nov. 
1894,  D.  P.  95.  2.  271. 

2.  Jugé,  au  contraire,  sur  le  pourvoi  contre 
Varrêt  dr Amiens  précité,  que  la  caution 
qui,  n'ayant  actionné  qu'un  seul  des  débi- 
teurs solidaires,  paye  la  dette,  est  subro- 
gée légalement  aux  droits  du  créancier, 
non  seulement  contre  le  débiteur  cau- 
tionné par  elle,  mais  encore  contre  les 
autres  qu'elle  n'a  pas  cautionnés.  —  Civ. 
c.  &  juilL.  1898,  D.  P.  90.  1.  455. 

8.  Par  suite,  ces  derniers ,  pour  échap- 
per aux  poursuites  de  la  caution,  ne  sau- 
raient opposer  à  celle- ci  une  convention 
intervenue  entre  eux  et  le  débiteur  cau- 
tionné ,  et  aux  termes  de  laquelle  ils  ne 
devaient  supporter  aucune  part  de  la 


86  S.;  Effet»  de  comnu,  205  ;  Obliçat.,  686.  — 
T.  (87-97),  V«  Caution,  88  s. 
dette.  —  Même  arrêt. 

4.  La  caution  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  2087  c  civ.,  lorsque  la  perte  des  droits 
et  garanties  attachés  à  la  créance  résulte 
d'un  fait  engageant  sa  propre  responsa- 
bilité. —  Civ.  r.  19  janv.  1893,  D.  P.  92.  1. 
89,  et  la  note. 

5.  Le  fait,  par  le  créancier,  de  n'avoir 
point  produit  à  la  faillite  du  débiteur 
principal  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  la 
caution.  —  Req.  29  avr.  1891,  D.  P.  92. 1. 220. 

6.  L'art.  2087  c.  civ.,  suivant  lequel  la 
caution  est  déchargée  quand  le  créancier 
ne  peut  plus,  par  son  fait.  Js>  subroger 
dans  ses  privilèges  et  hypothèques  contre 
le  débiteur  principal,  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  c'est  par  simple  négligence 
du  créancier  que  la  subrogation  de  la 
caution  est  devenue  Impossible  qu'au  cas 
où  cette  impossibilité  proviendrait  d'un 
fait  direct  et  positif  de  sa  part.  —  Req. 
2  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  255. 


Art.  2038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette  principale, 
décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé.  — 
Civ.  1234,  1238, 1243,  1271-1-,  1599,  1626. 

R.  yo  Cautionn.,  364  s.  —  S.  eod.  v»,  101  s.  —  T.  (87-97),  V»  Caution,  54  s. 

1.  L'art.  2088  c.  civ.,  qui  déclare  que  la  i  qu'au  cas  où  ledit  créancier  avait  accepté, 
caution  reste  déchargée,  alors  même  que  h  titre  de  dation  en  payement,  un  objet 
le  créancier,  d'abord  soldé  par  le  débiteur  autre  que  celui  compris  dans  l'obligation, 
principal,  subit  l'éviction,  n'est  relatif  I  —  Civ.  c.  23  oct.  1888,  D.  P.  89. 1.  167. 
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2.  Mali  si  c'est  le  payement  de  la  ohose  I  tionnement  revit  arec  l'obligation  prin- 
méme  portée  an  contrat  qui ,  après  avoir  I  dpale,  an  sort  de  laquelle  il  est  demeuré 
été  effectué ,  vient  à  être  annulé ,  le  eau-  I  attaché,  —  Même  arrêt. 

Art.  2030.  La  simple  prorogation  de  terme ,  accordée  pàf  le  créan- 
cier au  débiteur  principal ,  ne  décharge  point  la  caution ,  qui  peut,  en  ce  cas, 
poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement.  —  Civ.  1185  s.,  1740, 
2032-4%  2037. 


R.  v«  Cauiionn.,  809  s.  —  8.  eod.  v»,  105. 

l.  Le  créancier  peut  accorder  une  proro- 
gation de  terme  au  débiteur,  sans  perdre 
son  recours  contre  la  caution,  sauf  à 
celle-ci  à  poursuivre  directement  le  débi- 
teur. — Oiv.  C.  SI  juilL  1900,  D.  P.  1901. 1. 275. 


2.  La  caution  aie  drbitde  payer  ledvâan- 
cier  au  terme  fixé  par  la  convention, 
nonobstant  la  prorogation  de  terme  que 
celui-ci  a  consentie  au  débiteur.  —  Oaen , 
24  Janv.  1887,  D.  P.  88.  2.  127. 


CHAPITRE  IV. 
De  la  caution  légale  et  de  la  caution  jadieiaii^e.. 

Art.  2040-  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou 
par  une  condamnation,  à  fournir  une  caution ,  la  caution  offerte  doit  remplir 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  2018  et  2019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire ,  la  caution  doit,  en  outre, 
être  susoeptible  de  contrainte  par  corps.  — Civ.  16,  120,  123  s.,  601,  626, 
771,  807, 1518, 1658,  2185;  Pr.  17, 135, 155, 166  s.,  417,  423,  517  s.,  543,  832, 
992  s.;  Com.  120, 151,  231,  346,  384,  444;  Instr.  114  s.;  Pén.  273. 

R.  vo  Cautionn.,  372  s.  —  S.  eod.  t»,  106. 

Art.  2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu  à 
donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant.  —  Civ.  2072  s. 
R.  vb  Cautionn.,  877  s.;  Sttnmch.,  172  B.  —  8.  V*  CauHonn.,  107  ;  Surench.,  185  s. 

Art.  2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal.  —  Civ.  2021  s.,  2048. 

Art.  2048.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire, 
ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution.  — » 
Civ.  2014,  2021,  2035. 

R.  vo  Cautionn.,  382. 
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TITRE  QUINZIÈME.  '  "  ''  "' 

Des  transactions. 

Décrété  le  29  vent,  an  XII  (20  mars  1804),  et  promulgué  le  9  gérm.  a&xfa1 
(80  mars  1£04> 

Art.  2044.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation  à  nattre.    - 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  ëcrit.  —  Civ.  888,  1402,  1104,  1106,  1325, 
1341, 1347, 1348;  Pr.  1003  s.  .        "'  ./, 


R.yto  TrantacL,  14  s.  ;  Snreffùtr.,  1049  g.  ; 
TranscripL  hyp„  196  s.  —  8.  V*»  ZYwwac*., 

1.  La  transaction  par  laquelle  la  vic- 
time d'an  accident  s'engage,  moyennant 
le  payement  d'une  certaine  somme,  à  ne 
formuler  aucune  réclamation  ultérieure 
contre  la  personne  responsable  de  cet 
accident,  constitue  un  contrat  synallag* 
matique,  et,  dès  lors,  l'acte  sous  seing 
privé  qui  le  constate  doit  être  fait  en 
double  original.  —  Paris ,  31  déc.  1895 , 


4  8.;  Enregistra,  635  s..;  Transeript.  hup., 
69  s.  —  T.  (87-97),  Y*  Tranêocu,  1  s. 
D.  P.  96.  2.  36a 
2.  La  transaction  en  matière  commer- 


ciale peut  être  établie  par  tons  les  modes 
autorisés  par  l'art.  109  c.  corn.,  notamment 
par  la  preuve  testimoniale  et  par  celle 


résultant  de  simples  présomptions.  — 
Paris,  13  juin  1894,  D.  P.  94.  2.  498.  —  V. 
aussi  Bordeaux,  Il  juilL  1896,  D.  P.  99.  2. 
149. 


Art.  2045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  ht  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction.  . ,  ■ 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit  que  conformément 
à  l'article  467  au  titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation; 
et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de 
tutelle ,  que  conformément  à  l'article  472  au  même  titre. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec 
l'autorisation  expresse  du  Roi.  —  Civ.  128,  217  s:,  467,  472,  481  s.,  484, 
487,  499,  502,  509,  513,  1123s.,  1449, 1538,  1554,  1576,  1595,  1989;  Pr. 
1008  s.;  Corn.  487,  535. 

R.  v°  Tranêact.,  42  s.  —  8.  eod.  ix>,  27  s.  I  no*  1887  8.;  Commune,  p.  455,  nos  863  s.; 
—  C,  ad.,  t.  ],,  vto  Département,  p.  358,  |  t.  2,  V«  Culte,  P.  211,  n<»*l»ï*:     ;.   /, 

En  ce  qui  concerne  les  transactions  ;  1°  des  départements,!?,  la  lot  du  10  août  1871, 
art.  46r  l«o  (p.  p.  71.  4.  102  ;  —  et  C.  ad.,  t.  1 ,  v°  Département,  p.  353,  n««  1887  s.)  ; 
2»  des  communes,  V.  la  lot  du  5  avril  1881,  art.  6M«  (D.  P.  84.  4.  25  ;  —  et  G.  ad., 
1. 1,  v«  Commune,  p.  455,  n»«  863  s.)  ;  3©  de  l'Administration  des  postes,  V.  la  loi  du 
4  juin  1869,  art.  7  (D.  P.  59.  4.  58);  »  de  V Administration  des  forêts,  V.  G.  Mr. 
ann.,  art.  159»  modifié  par  la  loi  du  18  juin  1859.  —  V.  ces  lois  rapportées  et  coai' 
mentées  aux  renvois  cl -dessus. 

Art.  2046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 
La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public.  —  Civ.  6; 
Imtr.  1,  4.      ,  .«•■■■* 

R.  v«  Tramêwt.,  70  S.  —  8.  eod,  W,  48  8.  —  T.  (87-97),  *od.  *>,  9  s. 

2.  S'il  est  interdit  de  transiger  sur  les 


1.  Une  transaction  ne  peut  avoir  poux 
effet  de  couvrir  le  vice  originaire  d',une 
obligation,  entachée  d'une  nullité  d'ordre 
public  comme  ayant  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  Civ.  r.  18  déc.  1893, 
D.  P.  94.  l.  64. 


matières  qui  touchent  à  Tordre  public, 
cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  in- 
térêts civils  qui  naissent  de  ces  matières 
mêmes.  —  Orléans ,  3  août  1893 ,  D.  P.  98. 
2.201. 
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Art.  2047.   On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une 
peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter.  —  Ch).  1226  s. 
R.  y»  TransacL,  116  g.  —  S.  eod.  w  80  s. 

Art.  2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renon- 
ciation qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que 
de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu.  —  Civ.  1156,  1163, 
2049,  2057. 

R.  yo  TranêocL,  125  s.  —  8.  eod.  v,  85  s.  —  T.  (87-07),  eod.  v,  20  s. 

Art.  2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y 
trouvent  compris ,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention 
par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  —  Civ.  1156 ,  1175 ,  2048 ,  2057. 

R.  yo  TramtocU,  125  s.  —  S.  eod.  v,  85  a. 

Art.  2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son 
chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne, 
il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction 
antérieure. 

R.  v*  Transact,,  101.  —  S.  eod.  v,  60. 

Art.  2051.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les 
autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  —  Civ.  1121,  1165  s., 
1208,  1285,  2036. 

R.  vo  Transact.,  102  s.  —  S.  eod.  v;  71  8. 

Art.  2052.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour 
cause  de  lésion.  —  Civ.  888,  1110,  1118,  1304  s.,  1313,  1351,  2053  s.,  2056. 

R.  v»  Tranêoct.,  98  a.,  136  g.  —  8.  eod.  vo,  66  a.,  93  s. 

Art.  2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée ,  lorsqu'il 
y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence.  —  Civ.  1109  s., 
1116  s.f  1304  s.,  2057  s.;  Pèn.  400. 

R.  y*  Tran*tct.t  144  8.  —  8.  eod.  v,  97B.-T.  (87-07).  eod.i'»,  24  g. 

Lorsque  l'un  des  copropriétaires  pur 
indivis  d'un  immeuble  a  renoncé,  par 
voie  de  transaction ,  à  faire  valoir  aucun 
droit  sur  cet  immeabîe,  l'inexécution  de 
certaines  clauses  de  la  transaction  n'est 


pas  opposable  au  tiers  acquéreur  du 
fonds,  si  ces  clauses,  parement  acces- 
soires ,  n'ont  pas  formé ,  dans  ^'intention 
des  parties,  la  condition  Hte  la  renoncia- 
tion. —  Req.  24  janv.  1896,  D.  P.  00.  1. 109. 


Art.  2054.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  tran- 
saction, lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité.  —  Civ.  1110,  1191,  1338. 

R.  yo  TraruacU,  lfiO  s.  —  S.  eod.  t>«,  103  s.  —  T.  (87-07),  eod.  v,  24  8. 

Une  transaction  ne  peut  avoir  pour  i  publie  comme  ayant  une  cause  contraire 
effet  de  couvrir  le  vice  originaire  d'une  I  aux  bonaes  mœurs.  —  Civ.  r.  18  déc.  1803, 
obligation,  entachée  d'une  nullité  d'ordre  |  D.  P.  04. 1.  64. 
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Art.  2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  cmt  été  recon- 
nues fausses,  est  entièrement  nulle.  —  Civ.  1191,  2068,  2067;  Pr.  214  s., 
249,  480-9*;  /twfr.448s. 

R.  ▼•  TrtuuaeU,  186  a.  —  8.  eod.  v,  109  8. 

Art.  2056.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient 
point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel ,  la  transaction 
sera  valable.  —  Civ.  1110,  1131 ,  1361 ,  2063  ;  Pr.  443  s.,  480  s. 

R.  v*  TromsacL,  167  s.  —  S.  eod.  t>o,  112  s. 

Les  droits  reconnus  par  un  jugement  I  court,  par  un  arrangement  amiable,  aux 
définitif  peuvent  cependant  faire  l'objet  I  difficultés  de  fait  que  présenterait  son 
d'une  transaction  valable,  si  la  partie  qui  I  exécution.  —  Req.  12  nov.  1902,  D.  P. 
a  obtenu  cette  décision  préfère  couper  |  1902. 1.  566. 

Art.  2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes 
les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient  alors 
inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts,  ne  sont  point  une 
cause  de  rescision ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une 
des  parties  ;  '    ' 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il 
serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts,  que  Tune  des  par- 
ties n'avait  aucun  droit.  -  Civ.  1382,  2056;  Pr.  448,  480-9M0*,  488. 

R.  V»  TranaaeL,  170. 

Art.  2058.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 
—  Cfo.2063;  Pr.  541. 
R.  v*  ÎVoiMoct,  171  s.  —  S.  eod.  V,  114. 


TITRE  SEIZIÈME. 
De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Décrété  le  23  pluv.  an  XII  (13  février  1804),  et  promulgué  le  S  venu  an  XII. 
(»  février  1904). 

[Les  article*  20»  d  9070  ont  été  abrogée  par  la  lot  da  22  juillet  1867  (D.  F.  67. 4. 
75)  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corpt  en  matière  dalle,  commerciale  et  contre  les 
étrangère.} 

Art.  2050.  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile ,  pour 
le  stellionat.  rî' 

Il  y  a  stellionat  : 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être 
pas  propriétaire; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéquer,  ou  que  't an 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 
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Art.  '2060.  2ki  contrainte  par  eorpi  a  lieu  pareillement  t  *  ' 

1'  Pour  dépôt  nécessaire; 

2?  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement-,  ordonné p*r  justice, 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait;  pour 
la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  Kindue  posses- 
sion ,  et  pour  le  payement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  proprié- 
taire; 

8-  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes 
publiques  établies  à  cet  effet; 

4*  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  com- 
missaires et  autres  gardiens; 

5»  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contrai- 
gnables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte; 

6*  Contre  tous  officiers  publics ,  pour  la  représentation  de  leurs  mi- 
nutes, quand  elle  est  ordonnée; 

7*  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution 
des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients, 
par  suite  de  leurs  fonctions. 

Art.  2061.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds, 
et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugetnent,  être  contraints 
par  corps,  quinzaine  après  la  signification  du  premier  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du 
domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  déVai  'à»  quinzaine , 
un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Art.  2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre 
les  fermiers  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a 
été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail. 

Néanmoins,  les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être  contraints 
par  corps,  faute  par  eux  de  représenter,  à\la  fin  de  bail,  le  cheptel  de 
bétail,  les  semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  con- 
fiés; à  mtànSiqxCiUne  justifient  q&e  le  déÇcÙSdé  ôBSUàbjeMKnètyrocède 
point  de  leur  fait. 

Art.  2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents ,  ou 
qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle ,  il  est  défendu  à 
tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  Corps;  à  tous  notaires'  et 
greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous 
Français  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en 
pays  étranger;  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens,  4omma0Hiè$jintér$fs. 

Art.  2064.  Dans  les  cas  mêmes  ci- dessus  énoncés,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 

Art.  2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre 
de  trois  cents  francs. 

Art.  2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  las  septuagénaires, 
les  femmes  et  les  filles ,  que  dans  les  cas  de  stellionat* 
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Il  suffit  que  la  soixante -dixième  année  toit  commencée,  your  jotoir 
de  la  faveur  accordée  aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage , 
n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de 
biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont'  elles  se  sont  réservé  la  libre 
administration,  et  à  raison  des  engagements  qui  concernent  ces  Mens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  conjointe- 
ment ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne  pourront  être  réputées  stel\io- 
nataires  «  raison  de  ces  contrats. 

Art.  2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  2068.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution., 

Art.  2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne 
suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

Art.  20/0.  H  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  auto-, 
risent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux. lois 
de  police  correctionnelle ,  ni  à  celles  qui  concernent  l'administration 
des  deniers  publics. 


TITRE  DIX-SEPTIÈME. 


Du  nantissement. 

Décrété  le  25  vent,  an  XII  (16  mars  1804),  et  promulgué  le  5  germ.  an  XII 
(26  mars  1804). 

Art.  2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  —  Cù\  1915,  2Q41, 
2077.  .<-... 

T.  (87-97),  eçd.  v«,  2  s. 

4.  Ces  reconnaissances,  délivrées  sous  la 
forme  au  porteur,  constituent  des  meubles 
incorporels  on  valeurs  négociables  qui 
peuvent  être  données  en  gage  ou  nantis* 
sèment  conformément  aux  règles  des 
art.  2076  c.  civ.  et  91  e.  com.;  si  elles  sont 
données  en  gage  pour,  un  acte.  de  com* 
merce,  ce  gage  bénéficie  des  faveurs 
faites  en  matière  commerciale  parles 
art  91  et  suiv.  tl  com.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  cautionnement  versé  entre  -les 
mains  de  la  ville  par  le  directeur  d'un 
théâtre  municipal,  et  affecté  à  la  garantie 
des.  obligations  imposées  par  le  cahier 
des  charges,  constitue  un  gage  régulier 
qui  oblige  les  contractants  et  lie  les  tien. 
—  Oiv.  r..  12  déo.  1890 >  D.  P.  M.  1.  325.  — 
Ail,  11  fan v.  1899,  D.  P.  1900.  2.  23,  et  la 
note  de  M.  J.  Appleton. 


R.  V*  Nantie.,  38  s.  —  8.  eod.  t»,  20  8.  — 

1.  Le  contrat  de  gage  étant  un  contrat 
réel ,  il  est  de  l'essence  même  de  ce  con- 
trat que  la  ofaos*  donnée  en  gage  soit 
mise  en  la  possession  du  créancier  ou 
d'un  tiers  convenu  ;  l'accomplissement  de 
cette  condition  est  nécessaire  entre  les 
parties  elles-mêmes  pour  que  le  créancier 
puisse  se  prévaloir  des  effets  du  contrat 
à  rencontre  de  son  débiteur.  —  Civ.  c. 
18  mai  1898,  D.  P.  1900.  l.  481 ,  et  la  note 
de  M.  Sarrut. 

2.  Un  fonds  de' Commerce  ayttnt  le  ca- 
ractère d'un  meuble  incorporel, il  s'ensuit 
qu'il  peut  être  donné  en  nantissement.  — 
Paris,  21  juill.  1892,  D.  P.  93.  2. 108. 

3.  Aucune  disposition  légale  ne  prohibe 
la  remise  de  reconnaissances  du  mont-de- 
piété  en  gage  ou  garantie  de  sommes  prê- 
tées. —  Paris,  18  avr.  1889,  ».  P.  90.  2. 842. 
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Art.  2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage. 
Celui. d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèso.  —  Civ.  2078  s.,  2065  s. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  gage. 

Art.  2073.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers. 
-  Civ.  2079,  2095,  2102-2*;  Pén.  411. 

R.  y*  Nantie*.,  59  a.,  209  s.  —  8.  eod.  vo,  29  s.,  120  s.  —  T.  07-97),  «**.  t*,  4  *     , 

Art.  2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou 
sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme 
due ,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état 
annexé  de  leurs  qualité ,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  né  sont  néanmoins 
prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs.  —  Civ. 
1315,  1317,  1325,  1328,  1341  s.,  1347,  2075  s.;  Corn.  91  s. 

R.  V»  Nanti**.,  75  s.  —  S.  eod.  i*,  40  s.  —  T.  (87-97),  eod.  V,  16  8. 

3.  Les  disposition!  restrictives  de  l'art. 
2074  c.  civ.  qui  concernent  les  formes 
dans  lesquelles  .doit  être  constaté  le  con- 


1.  Le  gage  ayant  pour  objet  des  titres 
au  porteur  ne  peut  être  valablement 
constitué  au  regard  des  tiers,  en  matière 
civile ,  que  par  un  acte  écrit  et  enregis- 
tré; ut  tradition  manuelle  ne  saurait 
suffira  —  Lyon,  6  juilL  1889,  D.  P.  9a  s.  lia. 

2.  Mais  les  titres  au  porteur  devant,  au 
point  de  vue  du  contrat  de  gage,  être 
assimilés  aux  meubles  corporels,  la  noti- 
fication prescrite  par  les  art.  1690  et  2075 
c,  civ.  n'est  pas  nécessaire.  —  Même 
arrêt. 


trat  de  gage  n'étant  pas  applicables  en 
matière  commerciale,  l'identité  du  gage 
aonstkué  eitre  commerçants  ou  pour  fait 
de  commerce  se  constate  par  les  mêmes 
moyens  et  preuves  que  les  achats  et 
ventes ,  soit  par  factures,  livres,  corres- 
pondances, soit  pan  présomptions.  —  Or- 
léans, 6  janv.  1887  O»  et  2*  espèces),  El  p. 

47.  2.  223. 


Art.  2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit  sur 
les  meubles  incorporels ,  'tels  que  les  créances  mobilières ,  que  par  acte 
public  ou  sous  seing  privé ,  aussi  enregistré ,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage. 

(L.  1"  mars  1896.)  Tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  devra,  à 
peine  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  public  tenu 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est 
exploité.  —  Civ.  1315,  1317  s.,  1325,  1607,  1690,  2076,  2081. 

R.  v«  Nanties.,  97  s.  —  8.  eod.  t»,   44  s.  —  T.  (87-97),  eod.  V,  16  s. 

Loi  du  l«r  mar$  1898  j  D.  F.  98.  4.  20. 

V.  auul  la  loi  du  1$  juillet  1898,  »ur  le*  warranté  agricole*  (D.  P.  98.  4.  89). 


1.  La  règle  édictée  par  l'art.  2075  e.  civ. 
aux  termes  duquel  le  contrat  de  gage 
peut  être  constaté  par  acte  sousseingprivé 
enregistré,  aussi  bien  que  par  acte  authen- 
tique, est  une  règle  générale  applicable 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  une  loi  spéciale.  —  Paris,  26  janv.  1894, 


D.  P.  97. 1.  209,  et  la  note  de  M.  Guénée. 
2.  Bn  Belgique,  le  nantissement  com- 
mercial de  titres  nominatifs  n'existe  à 
l'égard  des  tiers  que  ai  le  créancier 
gagiste  a  été  mis  en  possession  de  ces 
titres  an  moyen  d'un  transfert  régulier, 
lorsque  le  transfert  est  exigé  en  cas 
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d'aliénation  de  ces  titres.  —  a  cas*,  de 
Belgique,  30  oct.  1886 ,  D.  P.  87.  2. 183. 

3.  L'avenant  par  lequel  le  souscripteur 
d'une  assurance  sur  la  vie  l'attribue  à  un 
tiers  en  nantissement  est  valable  à 
l'égard  de  toutes  personnes  malgré  l'inac- 
complissement  des  formalités  présentes 
pour  le  transport  en  garantie.  —  Paris , 
2  juilL  1896,  D.  P.  98.  S.  49,  et  la  note  de 
M.  Dupuich. 

4.  La  loi  du  1er  mars  1898  créant  une 


réglementation  complète  du  nantisse- 
ment des  fonds  de  commerce,  il  suffit, 
pour  l'exercice  du  privilège  au  regard 
des  tiers,  que  le  nantissement  ait  été 
inscrit  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ;  la  disposition  de  l'art.  8076  c.  civ, 
qui  prescrit  la  mise  en  possession  du 
créancier,  n'est  pas  applicable.  —  Oiv.  r. 
15  janv.  1904,  D.  P.  1904.  L  47.  —  V.  aussi 
les  notes  de  M.  Charles  Bobert,  D.  P. 
1901.  2.  99  ;  D.  P.  1908.  2.  169. 


Art.  2076.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier, 
ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  —  Civ.  1286,  4606  s.,  4689,  2102- 
l«-2*-3'-5«,  2119,  2279. 

R.  ▼•  Ncmtim.,  119  s.  —  S.  eod.  v,  71  s.  —  V.  (87-97),  eod.  v,  42  s. 

l.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
auquel  ce  fonds  a  été  remis  en  nantisse- 
ment par  l'acquéreur  perd  sa  qualité  de 
créancier  gagiste  lorsque  le  fonds  lui  est 
rétrocédé.  —  Paris,  9  mars  1898,  D.  P.  98. 

S.  439. 


donné  à  la  prise  de  possession  du  gage 
par  le  créancier  ou  le  tiers  convenu, 
opérée  d'une  façon  apparente  et  de  ma- 
nière à  avertir  les  tiers  que  le  débiteur 
est  dessaisi.  —  Civ.  c  19  févr.  1894,  D.  P. 
94. 1.  420. 

4.  Un  gage  civil  peut  être  valablement 
conféré  sur  des  parts  d'intérêt  d'une  so- 
ciété civile  charbonnière  dont  les  parts 
ne  sont  constatées  que  par  une  simple 
mention  sur  le  registre  de  la  société ,  et 
ce  gage  est  régulièrement  constitué  par 
la  signification  de  l'acte  de  gage  à  cette 
société.  —  0.  case,  de  Belgique,  8  déc. 
1896,  D.  P.  98.  2.  163. 


2.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  rural 
affermé  qui  vend  cet  immeuble  à  un  tiers, 
et  lui  en  transmet  la  propriété  et  la  pos- 
session sans  réserves,  perd  son  privilège 
et  le  droit  de  saisir -gager,  même  pour 
fermages  échus  avant  la  vente.  —  tteq. 
14  déc.  1892,  B.  P.  94.  1.  265,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Loubers,  et  la 
note  dé  M.  Lebret. 

3.  Le  privilège  de  gagiste  est  subor- 

Art.  2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur.  — 
Civ.  1119  8.,  1236,  1249  e.,  1271-2*,  1372  s.,  2014,  2090. 
R.  y*  JTonMm.,  59  s.  —  S.  eod.  v,  29  s. 

Art.  2078.  Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  de  payement ,  disposer  du 
gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en 
payement  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par 
experts ,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  ci -dessus,  est  nulle.  —  Civ.  6,  1133,  1172, 
2079,  2087  s.;  Pr.  302  s.,  557  s.,  617  s.,  636  s.;  Pén.  406. 

R.  Y»  Nanti**.,  160  s.  —  S.  eod,  t*y99  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v*,  87  S. 

Loi  du  31  mars  1896,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonné»  91»  laissée  «a  gage 
par  les  voyageur»  aux  aubergiste»  ou  hôtelier»  (D.  P.  96.  4.  83 7.  —  Art.'l«*.  Les  effets 
mobiliers  apportés  par  le  voyageur  ayant  logé  cbex  us  aubergiste,  hôtelier  ou  logeur, 
et  par  lui  laissés  en  gage  pour  sûreté  de  sa  dette,  ou  abandonnés  au  moment  de  son 
départ,  peuvent  être  vendus  dans  les  conditions  et  formes  déterminées  par  les 
articles  suivants  : 

2.  Le  dépositaire  pourra  présenter  au  Juge  de  paix  du  canton  où  les  effets  mobi- 
liers ont  été  laissés  en  gage  ou  abandonnés  une  requête  qui  énonctisUes  faits, 
désignera  les  objets  et  leur  valeur  approximative. 

L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requête  ;  fixera  le  jour,  l'heure ,  le  lieu 
de  la  vente,  qui  ne  pourra  être  faite  que  six  mois  après  le  .départ  constaté  du 
voyageur. 
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Cette  ordonnance  fixera  en  outre  la  mise  à  prix  des  objets  à  vendre ,  commettra 
l'officier  public  qui  devra  y  procéder  et  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la 
créance  du  requérant. 

L'officier  public  chargé  de  la  venté  fera  ouvrir,  en  présence  du  dépositaire ,  les 
malles ,  paquets  ou  autres  sous  fermeture  quelconque,  et  dressera  de  son  opération 
procès -verbal,  qui  sera  communiqué  au  juge  de  paix. 

En  cas  d'extrême  urgence,  le  luge  pourra  autoriser  la  vente  avant  l'expiration  du 
délai  de  six  mois,  et  devra  justifier,  dans  son  ordonnance,  des  motifs  de  l'abrévia- 
tion de  ce  délai. 

3.  La  vente  sera  annoncée  huit  jours  à  l'avance  par  affiches  apposées  dans  les 
lieux  indiqués  par  le  juge,  qui  pourra  même  autoriser  la  vente  après  une  ou  plu- 
sieurs annonces  à  son  de  trompe. 

La  publicité  donnée  à  la  vente  sera  constatée  par  une  mention  insérée  au  procès- 
verbal  de  vente. 

4.  L'officier  public  commis  par  le  juge  préviendra  huit  jours  à  l'avance,  par  lettre 
recommandée,  le  voyageur  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  dans  le  cas  où.  son 
domicile  sera  connu. 

La  vente  aura  lieu  aux  enchères  et  il  y  sera  procédé  tant  en  l'absence  qu'en  pré- 
sence du  déposant. 

8.  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  dépositaire. 
Cette  opposition  emportera  de  plein  droit  citation  à  comparaître  à  la  première 
audience  utile  du  juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente ,  nonobstant  toute  indication 
d'une  audience  ultérieure.  Le  juge  devra  Btatuer  dans  le  plus  bref  délai. 

6.  Sur  lé  produit  de  la  vente,  et  après  le  prélèvement  des  frais,  l'officier  public 
payera  la  créance  du  dépositaire.  Le  surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  au  nom  du  propriétaire,  par  l'officier  public,  qui  ne  dressera  aucun 
procès-verbal  du  dépôt.  Il  en  retirera  récépissé  ;  ce  récépissé  lui  vaudra  décharge. 

Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais,  le  surplus  sera 
payé  par  le  dépositaire,  sauf  recours  contre  le  déposant. 

Le  montant  de  la  consignation  en  principal  et  intérêts  sera  acquis  de  plein  droit 
au  Trésor  public,  deux  ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclama- 
tion de  la  part  du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou  de  ses  créanciers. 

7.  Les  articles  624  et  625  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  aux 
ventes  prévues  par  la  présente  loi. 

Ces  ventes  seront  faites  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent 
les  attributions  des  officiers  publics  qui  en  seront  chargés.  -    •    . 

8.  Tous  les  actes ,  spécialement  les  exploits ,  ordonnances ,  Jugeméntb  et*  procès- 
verbaux  faits  en  exécution  de  la  présente  loi,  «ont  dispensés  du  timbre  et  enre- 
gistrés gratis. 

Pour  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  Sera  perçu  sur  le  pro- 
cès-verbal de  vente,  lorsqu'il  sera  présenté  à  la  formalité,  sept  pour  oeuf  (?  Popr  100  ) 
du  produit  de  la  vente,  sans  addition  de  décimes. 


—  Clv.  c.  14  mars  1894,  D.  P.  94.1.  4Î7. 
3.  Celui  qui  cède  à  un  tien  une  créance 
dont  il  n'avait  pas  la  propriété  et  qui  lui 
avait  été  remise  seulement  à  titre  de 
gage,  vend  la  chose  d'autrui  et  contre- 
vient ainsi  aux  prescriptions  des  art.  1078 
et  3079  c.  dv.  —  Keq.  10  mai  1*98,  D.  P. 

98.  1.  887. 


1.  Dans  une  vente  de  valeurs  de  bourse, 
il  n'est  pas  interdit  aux  parties  de  con- 
venir que  les  titres  vendus  pourront  être 
conservés  par  les  vendeurs  jusqu'à  par- 
fait payement  et  déposés  par  eux,  sous 
leur  responsabilité,  cbex  des  tiers,  même 
en  garantie  d'avances  faites  :  une  pa- 
reille clause  ne  constitue  pas  le  pacte 
commissoire  prohibé  par  l'art  J078  e.  oiv. 

Art.  2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  ÎI  reste 
propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt 
assurant  le  privilège  de  celui-ci.  —  CivJms  s.,  2068,  2102-2*. 

R.  y  tfantU*.,  160  s. 

Art.  2080.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  Des 
contrats,  ou  des.  obligations  conventionnelles  en  général,  de  la  perte  ou 
détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence.  . 

De  son  coté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses 
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utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.  — 
Civ.  1187,  1245,  1302  s.,  1375,  1361,  1383,  1728  s.,  1880  s.,  1890,  1927  s.; 
1947,  2086,  2102-3*. 
R.  vo  Nantit*^  188  s.  —  8.  eod.  i*>,  111  s. 

Art.  2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et' que  cette 
créance  porte  intérêts,  le  créancier  Impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage ,  ne 
porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la 
dette.  —  Civ.  1254,  1907,  1996,  2075,  2085. 

R.  Y*  tfvntU*.,  ISO  g,  —  S.  eod,  v,  113.  .  X* >£.*     '     / 

1.  Lorsqu'un  titre  de  rente  est  donné  2.  Mais  il  peut  être  dérogé  à  cette  régie 
en  gage ,  les  droits  du  créancier  gagiste  par  les  conventions  des  parties ,  et  il  ap- 
s'étendent  aux  arrérages.  —  Paris,  31  juin  partient  aux  juges  du  fond  d'Interpréter 
1898,  D.  P.  «s.  ».  470,  et  sur  pourvoi,  Beq,  à  cet  égard  les  accords  intervenus.  — 
28  noy.  1894 ,  D.  P.  95. 1. 243.  Mêmes  arrête, 

Art.  2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage 
n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant 
en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  lé  gagea 
été  donné.  .    f 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créancier,  une 
autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible 
avant  le  payement  de  la  première  dette ,  îe  créancier  ne  pourra  être  tenu  de 
se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  l'Une  et  de  l'autre 
dette ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage 
au  payement  de  la  seconde.  —  Civ.  618, 1948,  2074,  2067,  2102-2*. 

R.  v*  Nanties.,  197  s.  —  8.  eod.  vo,  116  8. 

Art.  2088.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divlsinfllté  oV  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  demander 
la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entière- 
ment acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion. dp  4a  det^e , 
ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne 
sont  pas  payés.  —  Civ.  870,  883, 1217  s.,  2090,  2114. 

R.  vo  Nanti»*,,  40  s.  —  8.  eod,  t»,  22. 

Art.  2084.  Les  dispositions  ci -dessus  ne.  sont  applicables  ni,  eux 
matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  e£  à 
l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent.'—  Corn, 
91  s.,  109, 190  s.,  546  s.;  Pén,  4ll. 

R*  v<«  Nantiss,,  109  a.,  313  a.  ;  Commiê- 1  in  medio ,  53  s.  —  C.  éd.,  t.  2,  Y»  .âodtà* 
aionn.,  143  8.;  Mont-tU-piété ,  p.  397,  »  coL  |  de  bien/,  et  de  prévofr  P;|1#^V  aoMpOJ  Si 
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CHAPITRE  II. 
De  l'antichrèse. 

Art.  2085.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les 
fruits  de  l'immeuble ,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  inté- 
rêts ,  s'il  lui  en  est  dû ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  —  Civ.  578  s., 
1254, 1317  s.,  1325, 1341, 1347  s.,  1936,  2)074  s.,  2061,  2069;  Corn,  446. 

R.  yo  Nantie*^  216  s.  —  8.  eod.  v,  123  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  v»,  94  fl. 

Art.  2086.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu, 
de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient 
en  antichrèse. 

Il  doit  également ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts ,  pourvoir  à  l'entre- 
tien et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble ,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets.  —  Cto.  000  s., 
1137  s.,  1149, 1375, 1380  s.,  2060  s.,  2067. 

R.  V*  ITontùê^  961  S.,  277  S. 

Art.  2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la 
dette ,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en 
l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  a  ce  droit, 
contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble.  —  Civ. 
618,  2078,  2062,  2168  s. 

R.  v*  Nanti**.,  282  8.-8.  eod.  vo,  139. 

Art.  2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  der  4' immeuble 
par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire 
est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par 
les  voies  légales.  —  Civ.  2078,  2093,  2169  s.,  2204  s.;  Pr.  551,  673  s. 

R.  V«  Nantie*.,  263  s.  —  8.  eod.  vo,  135  s. 

Art.  2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compen- 
seront avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence, 
cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par 
les  lois.  —  Civ.  1289  s.,  1907,  2065. 

R.  y  JTcMléw.,  26»  ».  —  8.  eod.  vo,  184. 

Art.  2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083  s'appliquent  à 
1* antichrèse  comme  au  gage. 
R.  v«  Nantit^  289. 

Art.  2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ne  préjudicie 
point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'Immeuble 
remis  à  titre  d'antichrèse. 
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Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre ,  a  d'ailleurs ,  sur  le  fonds ,  des  privilèges 
ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés ,  il  les  exerce  à  son  ordre  et 
comme  tout  autre  créancier.  —  Civ.  1166,  2094  s.,  2103  s.,  2114  s.;  Corn.  446. 

R.  v»  Nanti*.,  340  8.  —  S.  eod.  v,  125  s. 

Le  droit  du  créancier  an tichrésiste  n'est  i  rantichrèse.  ~  Pariai,  ît  Janv.  1896,  &  P. 
pas  opposable  aux  créanciers  hypothé-    96.  3.  57,  et  la  note  de  M.  César-Bru. 
caires  inscrits  avant  la  transcription  de  | 


TITRE  DIX-HUITIÈME. 
Des  privilèges  et  hypothèques.  '"''' 

Décrété  le  28  vent,  ai  XJI  (19  mars  1804),  et  promulgué  le  8  gerra.  an  ZTT 
r»  marsi804\  *•■ 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  2092.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement ,  est  tenu  de  rem- 
plir son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents 
et  à  venir.  —  Civ.  2093,  2204,  2206  s.,  2209,  2212;  Pr.  580,  592  s. 

R.  V*  Priv.  et  Kyp.,  113  s.  —  S.  eod.  v,  26  s. 

Art.  2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence.  —  Civ.  1166  s., 
2094,  2204  s.,  2218  ;  Pr.  655  s.,  749  s.;  Corn.  552  s.,  565  s. 

R.  V  Priv.  et  hyp.,  119  s.  —  S.  eod.  t»,  38  s. 

Art.  2094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
hypothèques.  -  Civ.  555,  867, 1612  s.,  1678, 1948, 3078,  2096  s.,  2114  s.,  2175; 

R.  Vi»  Priv,  et  hyp.,  121  ;  Jtétent.,  1  s.  —  S.  V*  Priv.  et  hyp.,  39  ;  Mitent.,  1  b. 

CHAPITRE  IL 
Des  privilèges. 

Art.  2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne 
à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires.  — 
Civ.  2078,  2096  s.,  2106,  2166,  2180;  Corn.  445  &,  448,  501,  506. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  122  s.  —  fi.  eod.  vo,  30. 

Art.  2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  lajjréférence  se  règle  par 
les  différentes  qualités  des  privilèges.  —  Civ.  2097,  2101  s.,  2105. 

Art.  2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang, 
sont  payés  par  concurrence.  —  Civ.  2096  ;  Pr.  656  s. 

R.  v*  Priv.  et  hyp.,  984  s.  —  8.  eod.  v,  310  s.  —  T.  (87-97),  V«  Privilège,  131  s. 

Art.  2098.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  royal  [public], 
et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce ,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent). 
C.  civ.  32 
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Le  trésor  royal  [public]  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers.  —  Civ.  2102-7°,  2121  ;  Com.  461. 

R.  y»  Priv.  et  Aup,,  fi83  s.  —  8.  eed.  ro,  885  ».  —  T.  (87-97  ),  V»  Privilège,  ltf  s.  — 
G.  ad.,  t.  4,  V*  Contribution*  directe*. 

Art.  2000.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles.  —  Civ.  2100  s.,  2103  s. 
R.  v«  Priv.  et  hyp-,  127. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De»  privilèges  sur  les  xnewtyep. 

Art.  2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux ,  ou  particuliers  sur  cer- 
tains meubles.  —  Civ.  2099,  2101  s. 

§  1.  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
sont  celles  ci -après  exprimées ,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Les  frais  de  justice  ; 

2*  Les  frais  funéraires  ;  t 

3°  (  L.  30  novembre  1892.)  «  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  mala- 
die, quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux  à  qui 
ils  sont  dus  ;  > 

4*  Les  salaires  des  gens  de  service ,  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dû 
sur  l'année  courante  ; 

5*  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ; 
savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  dernière  année,  par  les 
maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

6*  (L.  9  avril  1896.)  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants 
drok  relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi 
qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail, 
est  garantie  par  le  privilège  de  l'article  2101  du  Code  civil  et  y  sera 
inscrite  sous  le  n*  6.  —  Civ.  516,  527-532,  2096  s.,  2104  s.,  2107,  2271  s.; 
Pr.  537,  662,  714,  819  s.;  Com.  461,  549,  565. 

Loi  du  23  décembre  1BU,  relative  à  la  protection  de*  enfants  du  premier  âge  et, 
en  particulier,  de*  nourriseona  (D.  P.  75.  4.  79%  —  Art.  14.  Les  mois  de  nourrice  dus 
par  les  parents  ou  par  toute  autre  personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et 
prennent  rang  entre  les  n©«  8  et  4  de  l'article  3101  du  Oode  civil. 

Loi  du  27  décembre  1895,  concernant  le*  caietc*  de  retraité,  de  secourt  et  de  pré- 
voyance/ondées au  profit  des  employée  et  ouvrier»  (D.  P.  96.  4.  fil).  —  Art.  4.  —  Le  seul 
fait  du  dépôt,  opéré  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  tonte  autre 
caisse,  des  sommes  ou  valeurs  affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles 
qu'elles  soient,  confère  aux  bénéficiaires  de  ces  institutions  un  droit  dégage,  dans 
les  termes  de  l'article  2073  du  Code  civil ,  sur  ces  sommes  et  valeurs.  Le  droit  de 
gage  s'exerce  dans  la  mesure  des  droits  acquis  et  des  droits  éventuels. 

La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de -pré- 
voyance qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  n'auraient  pas  été  effectivement 
versées  à  l'une  des  caisses  indiquées  ci- dessus,  est  garantie,  pour  la  dernière 
année  et  pour  ce  qui  sera  dû  sur  l'année  courante ,  par  un  privilège  sur  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  chef  de  l'entreprise,  lequel  itrendra.rang  concur- 
remment avec  le  privilège  des  salaires  des  gens  de  service  établi  paY  l'article  "Sioi 
du  Code  civil. 
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Loi  du  17  mars  1905,  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  $ociélé$  d'assu- 
rances sur  ta  vit  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  intervient  la 
durée  de  la  vie  humaine,  —  Art.  7.  Lorsque  les  bénéfices  revenant  aux  assurés  ne 
sont  pas  payables  immédiatement  après  la  liquidation  de  l'exercice  qui  les  a  produits, 
un  compte  individuel  doit  mentionner  chaque  année  la  part  de  ces  bénéfices  attri- 
buable  à  chacun  des  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  et  être 
adressé  aux  assurés. 

Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves  mathématiques  et  de  la  réserve  de 
garantie,  ainsi  que  du  montant  des  comptes  spécifiés  à  l'alinéa  précédent ,  l'actif  des 
entreprises  françaises  est  affecté  au  règlement  des  opérations  d'assurances  par  un 
privilège  qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de  l'article  2101  du  Gode  civil 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  représentant  la  portion  d'actif  corres- 
pondante doivent»  à  l'exception  des  immeubles ,  faire  l'objet  d'un  dépôt  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  9,  paragraphe  6. 
Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère  privilège  aux  assurés,  sur  lesdites  valeurs,  pour  les 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

V.  aussi  V article  549  du  Code  de  commerce,  modifié  par  le*  loi»  du  5  mar*  1889 
(D.  P.  8».  4.  9)  et  du  6  fiorter  1895  (D.  P.  95.  4.  ai),  qui  admet  le*  ouvrier*  et  le* 
commis  attaché*  à  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce,  pour  le  payement  de 
leur  salaire,  au  même  rang  que  le*  gens  de  service. 

R.  Y*  Priv.  et  hyp.,  127  s.  —  8.  eod.  v>,  32  s.  —  T.  (SMty,  eod.  vo,  6  g. 

Loi  du  30  nov.  1892  :  D.  P.  98.  4.  8. 

Loi  du  v  avr.  1898  :  D.  P.  98.  4.  49;  —  et  suprà,  sous  les  art.  1582-1383. 

1.  L'art.  810  c  civ.,  en  déclarant  que  les 
frais  de  scellés,  d'inventaire  et  de  compte 
sont  à  la  charge  de  la  succession ,  a  im- 


primé à  ces  frai»  le  caractère  de  frais  de 
justice  au  sens  des  art.  2101 ,  I  1",  2104, 
2106  c.  civ.  —  Req,  14  févr.  1894,  D.  P. 
94. 1.  296. 

2.  Les  frais  de  justice  privilégiés  sont, 
uniquement  ceux  qui  ont  été  faits,  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers,  pour  la 
conservation  ou  la  réalisation  des  biens 
du  débiteur  et  pour  la  distribution  du 
prix  en  provenant.  —  Beq.  1er  avr.  1890, 
D.  P.  91.  1.  864.  —  Req.  26  jUilL  1898, 
D.  P.  93.  1.  699.  —  Civ.  C  5  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  1.  219.  —  Req.  8  mai  1900, 
D.  P.  1900.  1.  570. 

3.  Le  privilège  des  frais  funéraires 
établi  par  l'art.  2101-2»  a  civ.  ne  s'ap- 
plique qu'aux  frais  de  l'inhumation  et  de 
la  cérémonie  qui  raccompagne.  —  Civ.  r. 
15  mars  1897,  D.  P.  97.  L  280. 

|  2.  —  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  2102,  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont: 
1*  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles ,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année ,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  loujêe  ou  la  ferme ,  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
échu ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques ,  ou  si , 
étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine.;  et,  dans  ces  deux  cas, 
les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le 
restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû; 
Et ,  à  défaut  de  baux  authentiques ,  ou  lorsque  étant  sous  signature  privée 


4.  La  constatation  que  des  fournitures 
de  médicaments  faites  à  un.  failli  ont  été 
interrompues  pendant  plusieurs  mois  suf- 
fit pour  faire  refuser  le  privilège  4es 
frais  de  dernière  maladie  aux  fournitures 
antérieures  à  cette  interruption.  —  OH',  r. 
8  août  1897,  D.  F.  08.  1.  894. 

5.  La  maladie  dont  les  frais  sont  privi- 
légiés est  celle  du  débiteur,  et  non  celle 
des  membres  de  sa  famille. — Même  arrêt. 

6.  Les  gens  de  service  ne  peuvent  être 
colloques,  par  privilège,  que  pour  une 
année  et  l'année  courante.  —  Dijon, 
10  mai  1898,  D.  P.  98.  2.  479. 

7.  Le  privilège  établi  par  l'art.  3101, 
•  6.  c.  civ.  pour  les  fournitures  de  sub- 
sistances faites  au  débiteur  et  à  sa  famille, 
S'applique  aux  fournitures  faites  aux 
gens  de  service  du  débiteur,  s'ils  vivent 
avec  lui  et  font  partie  de  sa  maison.  — 
Civ.  r.  22  mars  1892,  D.  P.  92.  l.  247. 
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ils  n'ont  pas  une  date  certaine ,  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de 
Vannée  courante  ; 

Le  même  privilège  a  Heu  pour  les  réparations  locatives ,  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la 
récolte  de  Tannée ,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte ,  et  celles  dues  pour 
ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement ,  et  il  conserve  sur 
eux  son  privilège ,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ;  savoir,  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme ,  dans  le  délai  de  quarante  jours  ; 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison; 

2*  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

3*  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4'  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la  possession 
du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sains  terme; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  même  revendiquer 
ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher 
la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livraison ,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite  ; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  propriétaire 
de  la  maison  ou  de  la  ferme ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire 
avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou 
sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire  ; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication  ; 

5»  Les  fournitures  d'un  aubergiste ,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge  ; 

6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires ,  sur  la  chose  voiturée  ; 

7*  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sur  les  fonds  de  leur  cau- 
tionnement, et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  —  Civ.  540, 1137, 
1166, 1184, 1250, 1317  s.,  1322, 1328, 1650, 1657, 1714  s.;  Pr.  583  s.,  009, 
626  s.,  661  s. 

R.  v<i  Priv.  et  hyp.,  218  g.  •  Cautionn.  de  i  tionn.  de  foncL,  7  s.  ;  Office,  68  g.  ;  Corn- 
fond.,  51  8.  ;  Office,  316  B.;  Commissionn.,  I  missionnaire,  282  s.  —  Tr^-âV),*»  Àrivi- 
457  s.  —  8.  vis  Priv.  et  hpp.,  n  s.  j  Cou-  \  Bps,  89  s. 

Loi  du  18  Juillet  1889,  relative  au  Code  rural  (Bail  à  oolonat  paritaire)  (D.  P. 
90. 4. 22).  —  Art.  10.  Le  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'article  2102  du  Code  civil  sur 
les  meubles,  effets,  bestiaux  et  portions  de  récolte  appartenant  au  colon,  pour  le 
payement  du  reliquat  du  compte  à  rendre  par  celui-ci. 

Loi  du  19  février  1888 ,  relative  à  là-restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds 
rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  (D.  P.  89.  4.  29).  — 
Art.  1".  Le  privilège  aceordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural  par  l'article  2102  du  Code 
civil,  ne  peut  être  exercé,  même  quand  le  bail  a  acquis  date  certaine,  que  pour  les 
fermages  des  deux  dernières  années  échues,  de  Tannée  courante  et  d'une  année,  à  par- 
tir de  l'expiration  de  l'année  courante,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  bail  et  pour  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  accordés  par  les  tribunaux. 
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La  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux  baux 
ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

2.  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle, 
contre  la  mortalité  de»  bestiaux  ou  les  autre»  risques,  sont  attribuées,  sans  qu'il 
y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
suivant  leur  rang.  . 

Néanmoins  les  payements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition  sont  valables. 

S.  Il  en  est  de  même  des  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre  par  le  locataire  ou 
par  le  voisin,  par  application  des  articles  1783  et  1882  du  Code  civil. 

En  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'assuré  oU  ses  ayants, 
droit  ne  pourront  toucher  tout  on  partie  de  l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de 
l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers  subrogé  à  leurs  droits  aient  été  désintéressés  des 
conséquences  du  sinistre. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  2  ne  préjndicieront  pas  aux  droits  des  intéressés 
dans  le  cas  ou  l'indemnité  aurait  fait  l'objet  d'une  cession  éventuelle  à  un  tien,  par 
acte  ayant  date  certaine  au  jour  où  la  présente  loi  sera  exécutoire,  à  la  condition, 
toutefois,  que  le  transport,  s'il  n'a  pas  été  notifié  antérieurement,  en  conformité  de 
l'article  1600  du  Code  civil,  le  soit  au  plus  tard  dans  le  mots  qui  suivra. 

Cart.  5102  a  été  modifié,  quant  au  privilège  du  bailleur,  en  cas  de  faillite  du 
locataire,  par  la  toi  dn  15  février  1872  (D.  P.  72.  4.  34)  portant  modification  de» 
art»  45t  et  560  dn  Code  dé  commerce. 

Les  loi»  du  25  ventôse  an  XI,  art.  88 ,  contenant  oroantoaHon  du  notariat (V.  suprà, 
Appendice  à  l'art.  1817),  et  du  25  nivôse  an  XIII,  contenant  de»  muureê  relative»  au 
remboursement  de»  cautionnement»  fourni»  par  le»  agent»  de  change,  courtier»  de  commerce, 
etc.  (R.  r*  Caution»,  defonot.,  p.  9),  complètent  la  disposition  de  fart.  2102-7*. 


L  La  loi  dn  il  juillet  1893  (art.  2380  non- 
veau)  a  modifié  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  le  propriétaire  d'un  bien  donné  à 
ferme,  qui  a  le  droit,. dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  2102  c.  civ.,  de  saisir  et  reven- 
diquer le  mobilier  et  le  bétail  du  fermier, 
entre  les  mains  des  tiers  détenteurs,  n'est 
pas  obligé  d'en  payer  la  valeur  à  ceux-ci, 
alors  même  qu'ils  en  ont  fait  l'achat  dans 
une  foire ,  un  marché  ou  une  vente  pu- 
blique, ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles. 

2.  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2102 
c.  civ.  pour  les  semences  et  frais  de  la  ré- 
colte de  l'année  par  préférenceau  proprié- 
taire ne  s'étend  pas  aux  fournitures  d'en- 
grais, — Dijon ,  10  mai  1898 ,  D.  P.  93. 3. 479. 

3.  A  la  différence  du  privilège  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  prévu  par  l'art  550 
c.  com.,  le  privilège  du  bailleur  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  louée  sub- 
siste après  la  faillite  du  débiteur  ou  son 
admission  à  la  liquidation  judiciaire,  alors 
même  qu'il  eût  été ,  en  principe ,  primé 
par  celui  du  vendeur,  en  vertu  de  l'art. 
2103-4*  c.  civ.,  en  raison  de  la  connaissance 
qu'avait  le  propriétaire  dn  non-payement 
du  prix  des  meubles.  —  Dijon,  8  janv. 

1894,  D.  P.  95.  2. 17,  et  la  note  dé  M.  de 
Loynes,  et  sur  pourvoi,  Beq.  18  févr, 

1895,  D.  P.  95.  l.  381,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Lardenois. 

4.  Le  privilège  conféré  au  bailleur  sur 
les  effets  garnissant  la  ferme  et  les  objets 
servante  son  exploitation,  aussi  bien  que 
sur  les  récoltes  de  l'année,  peut,  suivant 
les  circonstances,  la  nature  des  objets 


saisis  et  le  mode  d'exploitation  de  l'im- 
meuble, profiter  même  au  propriétaire 
d'une  propriété  non  bâtie,  relativement 
au  matériel  ou  aux  bestiaux  qui  y  seraient 
attachés  à  demeure  et  affectés  à  sa  mise 
en  valeur.  —  Douai,  29  juilL  1890,  et  sur 
pourvoi,  Oiv.  c.  28  mars  1898  ( motifs), 
D.  P.  94. 1. 129,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Rousselier. 

5.  Mais  ce  privilège  ne  saurait  s'étendre 
à  des  objets  (notamment,  à  des  animaux) 
.qui  n'y  auraient  été  introduits  qu'acciden- 
tellement, et  n'ont  pu,  dès  lors,  consti- 
tuer pour  le  preneur,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  un  élément  de 
crédit.  —  Oiv.  c.  23  mars  1898,  précité. 

8.  Le  vétérinaire  qui  a  soigné  un  che- 
val malade  peut,  en  cas  de  faillite  du 
propriétaire  du  cheval,  invoquer,  pour 
les  soins  et  les  médicaments  fournis  à  ce 
cheval,  le  privilège  de  l'art.  2103-8* 
o.  civ.  pour  frais  de  conservation  de  la 
chose.  —  Civ.  c  14  févr.  1900,  D.  P. 
1900. 1. 175.  —  V.  aussi  Oiv.  c.  10  mai  1887, 
D.  P.  87.  l.  897.  —  Poitiers,  8  févr.  1892, 
D.  P.  92.  2.  219. 

7.  La  mauvaise  foi  du  locateur,  c'est- 
à-dire  la  connaissance  qu'il  a  eue,  au 
moment  de  l'introduction  des  meubles 
dans  les  lieux  loués,  que  le  prix  n'en 
était  pas  payé,  ne  l'empêche  pas  d'ac- 
quérir un  privilège  sur  ces  objets  ;  seu- 
lement ce  privilège  est  alors  primé  par 
le  privilège  du  vendeur.  —  Trib.  civ.  de 
Langres ,  21  juin  1893,  D.  P.  95.  3. 17,  et  la 
note  de  M.  de  Loynes.— Req.  8  juilL  1901, 
D.  P.  1901. 1.  500. 
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SECTION  IL 
Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  2103.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont: 

1*  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  payement  du  prix  ; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en 
partie ,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second ,  le  deuxième  au  troisième, 
et  ainsi  de  suite  ; 

2*  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu 
qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était 
destinée  à  eet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  payement  a  été 
fait  des  deniers  empruntés  ; 

3*  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  garantie 
des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soulte  ou  retour  de  lots  ; 

4*  Les  architectes ,  entrepreneurs ,  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux,  ou  autres 
ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments 
sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès -verbal,  à  l'effet  de 
constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  tard  de  leur  perfection ,  reçus  par  un  expert  également  nommé 
d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le 
second  procès -verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ; 

5^  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers , 
jouissent  du  même  privilège ,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquement 
constaté  par  l'acte  d'emprunt ,  et  par  la  quittance  des  ouvriers ,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci -dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble.  —  Civ.  815, 833  s.,  883  s.,  1250»  1650, 1792  s.,  2108  s.,  2270. 

R.  V»  Prwil.  et  hyp.,  410  s.  —  S.  eod.  t?«,  196  8.  —  T.  (87-97) ,  eod.  v,  85  8. 


1.  Le  vendeur  d'immeuble  qui  s  donné 
quittance  du  prix,  comme  l'ayant  reçu  en 
lettres  de  change ,  n'a  pas  conaeati ,  en  le 
faisait,  une  novation  de  sa  créance  de 
vendeur  et  n'a  pas  perdu  son  privilège. 
—  Toulouse,  8  mai  1888,  D.  P.  89.  s.  208. 

3.  Le  jugement  qui  prononce  au  profit 
de  l'un  des  copartageants  l'adjudication 
sur  lioitation  de  la  totalité  de  l'immeuble 
indivis  fait  cesser  complètement  l'indi- 
vision de  cet  immeuble,  et  donne  nais- 
sance au  profit  des  autres  copartageants 
au  privilège  établi  par  les  art.  «103  et 
2105  c.  civ.,  qui  garantit  toutes  l'es  créances 


résultant  pour  eux  de  la  licitation.  —  Pa- 
ris, 4  févr.  1892,  D,  P.  92.  S.  145,  et  la 
note  de  M.  Garsonnet. 

3.  Le  privilège  du  constructeur,  procé- 
dant de  la  même  conception  juridique 
que  les  privilèges  du  vendeur  d'im- 
meubles et  du  copartageant,  confère  aux 
auteurs  des  travaux  sur  la  plus-value 
non  seulement  un  droit  de  préférence, 
mais  un  droit  de  suite.  —  Àix,  10  juill. 
1899.  IX  P.  1900.  2.  241,  et  la  note  de 
M.   de  Loynes.  —  Aix,  il  jwiU.  18 W, 

D.  P.  1900.  2.  191. 
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SECTION  III. 

Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Art.  2104.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les 
immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101.  —  Civ.  2101 ,  2106, 2107. 

Art.  2105.  Lorsqu'à,  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en 
l'article  précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble 
en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  payements 
se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1*  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  2101  ; 

2*  Les  créances  désignées  en  l'article  2103. 

R.  ▼•  JViV.  et  hvp-,  496  s.  —  S.  eod.  V*t  257  8.  -      " 

SECTION  IV. 
Comment  se  conservent  les  privilèges. 

Art.  2106.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les  seules 
exceptions  qui  suivent.  —  Civ.  2107  s.,  2113,  2146  s.,  2166  s.,  2196  s. 

R.  v«  iYfott.  et  hvp.,  826  8.  —  8.  eod,  t»,  335  «.  —  T.  (87-07),  eod.  «•,  189  s. 


privilège  réservé  par  l'art.  3103,  I  4, 
c.  civ.,  aux  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  sur  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  par  eux  ef- 
fectués. —  Ch.  réun.  c  ai  Janv.  1898, 
D.  P.  98. 1.  333,  avec  les  observations  de 
M.  le  procureur  général  Jfanau  et  Ja  pote 
de  M.  de  Loynes. 


La  disposition  de  l'art.  3108  c.  civ.,  aux 
termes  de  laquelle  «  entre  les  créanciers, 
les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils 
sont  rendus  publics  par  inscription  sur 
les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques » ,  est  générale  et  ne  comporte 
que  les  exceptions  expressément  prévues 
par  la  loi;  elle  s'applique  notamment  au 

Art.  2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les  créances 
énoncées  en  l'article  2101. 
R.  y  Priv.  et  hyp.,  828.  —  8.  eod.  w,  337. 

Art.  2108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  trans- 
cription du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  constate 
que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription 
du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le 
prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits 
du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ténu ,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers ,  de 
faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre ,  des  créances  résultant  de  l'acte 
translatif  de  propriété ,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  préteurs , 
qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat 
de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 
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—  Civ.  999  s.,  1069  s.,  1184,  1654  s., 
692,  834  s. 

R.  vt«  Priv.  et  Afffi.,  080  s.;  Tran#ript. 
hyp.,  547  s.  —  8.  Vto  Priv.  et  hyp.t  888  s,; 

1.  La  transcription  d'une  vente,  à 
quelque  époque  qu'elle  soit  faite,  con- 
serve le  privilège  en  même  temps  qu'elle 
produit  (rie)  à  l'égard  des  tiers  la  créance 
privilégiée.  —  Alger,  38  mars  1896,  D.  P. 
08.8.369. 

2.  La  transcription  valant  inscription 
aux  termes  de  l'art,  t 106  e.  civ.,  le  privi- 
lège du  vendeur  subsiste,  à  l'égard  de  ce 
dernier,  même  si  l'inscription  d'office 
prise  par  le  conservateur  des  hypothèques 

Art.  2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur 
les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots, 
ou  pour  le  prix  de  la  licitation ,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans 
soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation  ; 
durant  lequel  tempe  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé 
de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier  <te  }^  soulte,  ou 
du  prix.  —  Civ.  815,  833  s.,  883  s.,  1686,  210&3*,  2163  s.;  Pr.  $4  s.,  9f5é  s. 

R.  Th  Prto.  et  hyp.,  878  8.  ;  TranêcHpt.  |  —  T.  (87-87),  y  Privilège,  169  s. 


2103-1--2-,  2155,  2181,  2196  s.  ;  Pr. 


Trunseript.  hyp+  fOO  *  --  T*  (87-97),  V»  Pri- 

«{BM139S. 

est  entachée  de  certaines  défectuosités. 

-  Req.  87  mai  1895,  D.pJuJi.  it& . 

8.  Est  inefficace  la  transcription  d'une 
cession  de  droits  successifs,  qui  se  borne 
à  dire  que  la  cession  comprend  tous  les 
droits  successifs ,  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers, sans  indiquer,  même  d'une 
manière  sommaire,  les  immeubles  dont 
la  succession  se  compose.  —  Req.  33  févr. 
1897,  D.  P.  97.  1.  200. 


3.  Le  copartageant  qui  a  fait  inscrire 
son  privilège  dans, les  soixante  jours  à 
dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudi- 
cation sur  liaifiation,  n'est  point  tenu  à 
opérer  en  outre,  pour  la  conservation  de 
ce  privilège,  la  transcription  de  l'acte 
qui  l'établit  (dans  l'espèce,  un  jugement 
homologuant  le  partage).— Civ.  c  83  juin 
1890,  D.  P.  91. 1.  188. 


hyp.,  647  s.  —  S.  V*  Priv.  et  hyp.,  873  s. 
1.  Le  délai  de  soixante  jours  pour  la 
conservation  du  privilège  de  coparta- 
geant sur  les  immeubles  de  la  succession 
court,  en  cas  de  partage  d'ascendant  fait 
dans  la  forme  testamentaire,  à  partir 
du  décès  du  testateur  et  non  pas  à  comp- 
ter de  la  date  où  la  liquidation  définitive 
de  la  succession  a  été  effectuée.— Bourges, 
14  mars  1899,  D.  P.  99.  2.  367.  —  V.  aussi 
Pau,  lt  déc  1890,  p.  P.  93.  3. 130. 

Art.  2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments ,  canaux ,  ou 
autres  ouvrages ,  et  ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rembom»ery;prètéV  les 
deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté ,  conservent ,  par  la  double  inscription 
faite,  1*  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  yeux,  2*  du  procès-verbal 
de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès- 
verbal.  —  Civ.  1792  s.,  2i03-4«-5\ 

R.  v&  Priv.  et  hyp.,  897  s.  ;  TrcaucripU  hyp.,  566  s.  —  8.  v»  Priv.  et  hyp,,  884  s. 


Les  privilèges  sur  les  Immeubles,  pour 
pouvoir  être  opposés  aux  tiers,  doivent 
généralement  être  portés  à  la  connais- 
sance de  ceux-ci  par  une  inscription  sur 
les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques au  moment  de  la  naissance  du 
privilège;  en  conséquence,  le  construc- 

.  Art  2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du 
patrimoine  du  défont,  conformément  à  l'article  878,  au  titre  De&  successions, 
conservent,  à  L'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentante  du  défunt, 


teur  doit  non  seulement  faire  dresser  le 
procès-verbal  de  constat  des  lieux  avant 
le  commencement  des  travaux ,  mais  en- 
core faire  inscrire  son  privilège  avant  la 
même  époque.  —  Civ.  c  13  déc  1888,  D.  P. 
94.  l.  336,  et  la  note  de  M .  4e  Lojnes. 
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leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  par  les  inscriptions  faites 

sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la 

succession. 
Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie 

avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  préjudice  de 

ces  créanciers  ou  légataires.  —  Civ.  878, 1017  ;  Pr.  834. 

Priv.  et  hyp.,  389  s.;  Success.,  928  s.  — 
T.  (87-97) ,  vo  Sépar.  de  patrimoines. 
d'une  part ,  et  que  d'antre  part  les  pre- 
miers n'y  ont  droit  qu'en  qualité  de  co- 
partageants ,  qu'ils  ne  sont  pas  investis 
d'une  créance  directe  et  personnelle  sur 
leur  cohéritier  et  qne,  dès  lors,  ils  ne 
sont  pas  compris  paruu  les  créanciers  do 
l'héritier  au  sens  où  l'ont  entendu  les 
art.  878  et  2111  c  civ.  —  Civ.  r.  10  Juill. 
1893,  D.  F.  94.  1.  5,  et  1»  note  de  H.  de 
Loynes. 


R.  V>>  Priv.  et  hyp.,  704  s.;  Svcoeu., 
1395  s.  ;  Transcript.  hyp.,  674  s.  —  S.  vi* 

1.  La  séparation  des  patrimoines  n'est 
pas  un  pur  droit  de  préférence  \  elle  cons- 
titue un  véritable  privilège  et  engendre 
le  droit  de  suite.  —  Aix,  4  déc.  1898, 
D.  P.  96.  s.  173,  et  la  note  de  M;  de 
Loynes. 

S.  La  séparation  des  patrimoines  n'a 
pas  d'effet  contre  les  héritiers  auxquels 
un  rapport  est  dû  par  leur  cohéritier, 
parce  que  ce  dernier  n'est  proprement 
débiteur  que  de  la  masse  de  1»  succession, 

Art.  2H12.  Les  çessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées 
exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  cédants ,  en  leur  lieu  et  place.  — 
Civ.  1249  s.,  1295, 1689  s.,  2152,  2214. 
R.  V»  Prix),  et  hfrp.,  490  S.  —  8.  eod.  v,  351  s. 

Art.  2113.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de 
l'inscription,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  con- 
server le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque 
des  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  — 
Civ.  2106  s.,  2144  s.,  2184,  2146  s.,  2154. 

CHAPITRE  III. 
Des  hypothèques. 

Art.  2114.  L'hypothèque  est  un  cbpeit,  réel  sur  les  immeubles  affectés 
à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
immeubles  affectés ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles,' 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent.  —  Civ.  1217  s.,  1222  s., 
2093  s.,  2166  s.,  2180. 

R.  V*  Priv.  et  hyp*,  731  s.  —  S.  eod.  w,  413  s.  —  T.  (87-97),  V  Hypathiçm,  1  S. 

Le  créancier  à  hypothèque  générale  a  .1  intérêt  à  choisir.  —  Paris  „  37  avr.  1888  , 
la  faculté  de  faire  porter  son  hypothèque  I  D.  P.  88.  2.  300. 
sur  celui  des  immeubles  grevés  qu'il  a  j 

Art.  2115.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisés  par  la  loi. 

Art.  2116.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle.  — 
Civ.  2117,  2121  s.,  2123  s.,  2135  s. 
R.  Y*  Priv.  et  kffr,  746,  844  s.  —  8.  eod.  V,  44» S. 
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Art.  2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou  actes  judi- 
ciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions,  et  de 
la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats.  —  Cto.  1017,  2121  s.,  2123  s., 
2135  s.;  Corn.  490. 

R.  v*  Priv.  et  hyp.,  845 ,  10M  s.,  1180.  —  8.  eod.  V,  727  s. 

Art.  2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

1*  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce ,  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  ; 

2*  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  sa 
durée.  —  Ctv.  517  s.,  526,  551  s.,  578  s.,  1128,  2133  s.,  2204. 

R.  v»  Priv.  et  hyp.,  7S1  s.  —  S.  eod.  v;  422  s.  —  T.  (87-07),  v«  Hypothèque,  4  8, 

l.  Un  cohéritier  peut  valablement  af- 
fecter hypothécairement  à  la  garantie  de 
sa  dette  sa  part  indivise  dans  les  im- 
meubles de  la  succession.—  Douai,  30  mars 


1890,  D.  P.  «7.  î.  147. 

S.  Les  servitudes  foncières  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  hypothéquées  isolé- 
ment. —  Paris,  10  mai  1896,  D.  P.  98.  2. 497, 
et  la  note  de  M.  Planlol. 

3.  Le  matériel  d'une  scierie  mécanique, 
qui  constitue  un  immeuble  par  destina* 


tion,  se  trouve  comme  tel  grevé  des 
hypothèques  inscrites  sur  l'immeuble  où 
la  soierie  mécanique  est  établie.  —  Bor- 


deaux, 24  OCt.  1899.  IKP*  190L  2.  «* 
4.  Lorsqu'un  propriétaire  de  terrains  a 
autorisé  son  locataire  à  construire  sui- 
tes lieux  loués,  en  lui  .reconnaissant  la 
propriété  des  constructions,  ces  construc- 
tions peuvent  être  frappées  d'hypothèque 
du  chef  du  locataire.  —  Paris,  8  févr.  1892, 
D.  P.  92.  2.  409,  et  la  note  (le  M.  Plafliol. 

Art.  2119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  —  Ch\ 
527  s.,  2279. 
R.  vo  Priv.  et  hyp.,  753  s.  —  S.  eod.  v*,  422. 

Art.  2120.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  des 
lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtiments  de  mer.  —  Corn.  190  à  196. 

R.  v©  Priv.  et  hyp.,  790. 

V.  la  loi  da  10  juillet  1885  (D.  P.  80.  4.  17)  qui  modifie  celle  du  10  décembre  1874 
(D.  P.  76.  4.  04),  fur  l'hypothèque  niarttAne.   - 

SECTION  PREMIÈRE.  '   • 

Des  hypothèques  légales. 

Art.  2121.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée ,  sont  : 

Ceux  des  femmes  mariées ,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits ,  sur  les  biens  dé  leur  tuteur  ; 

Ceux  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables.  —  Ctv.  389,  396,  417,  450, 
469  s.,  489,  509,  873, 1017, 1421  s.,  1472, 1495, 1503, 1510, 1514  s.,  152Q  s., 
1531, 1549  s.,  1564  s.,  1579,  2098,  2134  s.,  2153  S.,  2193  s.;  Corn. '563  s. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  845  s.  —  8.  eod.  vo,  448  s.  —  T.  (87-97),  Y©  ffypoth.  légale  x  3  %. 

l.  La  créance  de  la  femme  pour  pension  I  de  corps ,  est  garantie  par  l'hypothèque 
alimentaire  à  elle  allouée  par  Jugement  légale.  —  Dijon ,  1«  juin  1893,  D.  P.  94.  2. 
ayant  prononcé  à  son  profit  la  séparation  |  36,  et  la  note  de  M.  de  Loynea.  —  Dijon, 
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4  juin  1894,  D.  P.  94.  3.  834.  —  Douai, 
16  mai  1896 ,  D.  P.  98.  2. 105,  et  la  note  de 
M.  Oêsar-Bru.  —  Oiv.  c  *5  juin  1895,  D.  P. 
97. 1.  563,  et  la  note  de  M.  Léon  Michel. 
—  Contra:  Besançon,  21  déc  1894,  D.  P. 
95.  2.  230. 

2.  Si ,  dans  le  cas  de  divorce  prononcé 
aux  torts  exclusifs  du  mari ,  la  garde  de 
l'enfant  est  confiée  à  la  mère  et  si  le  juge, 
en  allouant  à  celle-ci  une  pension  alimen- 
taire ,  prend  soin  de  déterminer  la  part 
afférente  aux  besoins  de  la  femme  divor- 
cée et  la  part  afférente  aux  besoins  de 
l'enfant,  ces  deux  créances,  quoique  sou- 
mises à  des  causes  d'extinction  particu- 


lières, n'en  sont  pas  moins  des  créances 
de  femme  mariée  contre  son  mari,  garan- 
ties à  ce  titre  par  l'hypothèque  légale.  — 
Nancy,  16  avr.  1899,  D.  P.  1900.  2. 193,  et 
la  note  de  M.  de  Loynes. 

S.  Les  fabriques  paroissiales  sont  des  éta- 
blissements publics;  par  suite,  elles  ont 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  leurs  trésoriers.  — -  G.  cass.  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  17  déc.  1889,  D.  P. 
90.  2.  273. 

-  4.  Les  biens  du  tuteur  d'un  enfant  as- 
sisté ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque 
légale  de  l'art.  2121  c.  civ.  —  L.  27  juin 
1904,  art.  14,  D.  P.  1904,  4«  partie. 


Art.  2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer  son 
droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui 
pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modifications- quj  seront,. ci- 
après  exprimées.  —  Civ.  2129,  2140,  2161  ;  Corn.  563. 
.  R.  Y*  Pria,  et  hyp.,  928  s.,  1044  8.  —  S.  I  poth.  Ugal*,  43  s.,  93  S. 
eod,  vo,  601  g.,  696  S.,—  T.  (87-97),  V«  Hy~  \ 

SECTION  II. 
Des  hypothèques  judiciaires. 

Art.  2123.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements ,  soit  contra- 
dictoires ,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires ,  en  faveur  de  celui  qui  les 
a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications ,  faites  en 
jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il 
pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci -après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugements  rendus  en  pays 
étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
çais; sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traités.  —  Civ.  1322  s.,  2117,  2122,  2438  s.|  2134, 
2148,  2161  s.;  Pr.  193  s„  546,  834  s.,  1020  s.;  Instr.  121. 

Loi  du  3  septembre  1807 ,  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  en  vertu  de 
jugements  rendus  sur  des  demandes  en  reconnaissance  et  obligation  sous  seing  privé  (R. 
vo  Priv.  et  hyp.,  p.  4).  —  Art.  l«r.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une 
demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing  privé ,  formée  avant  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  ladite  obligation ,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscription  hypo- 
thécaire en  vertu  de  ce  jugement  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire. 

2.  Les  Irais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être  répétés  contre  le  débiteur  que 
dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signature. 

Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  débiteur,  tant  dans  le  cas  dont 
il  vient  d'être  parlé  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exi- 
gibilité de  la  dette. 

Loi  du  22  juillet  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  tes  conseil*  de  préfecture 
(D.  P.  89.  4.  l).  —  Art  49.  M  Les  arrêta  des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires 
et  emportent  hypothèque. 

R.  v*  Priv.  et  hyp.  1096  8.  —  8.  eod.  vo  727  s.  —  T.  (87-97),  vo  Hypoth.Judic.s  l  s,. 
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1.  L'admission  d'une  créance  an  passif 
de  la  faillite  équivaut  à  une  condamna- 
tion et  permet  au  créancier  de  prendre 
inscription  d'hypothèque  judiciaire, après 
la  dissolution  de  l'union.  —  Req.  6  mars 
18«4,  D.  P.  94. 1.  489,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Orappi. 

2.  Un  simple  exécutoire  de  frais  n'em- 
porte pas  hypothèque  judiciaire  au  profit 
de  la  partie  ou  de  l'avoué  qui  l'a  obtenu. 
—  Nancy,  80  janv.  1892 ,  D.  P.  92.  2.  6S8. 

3.  Les  contraintes  décernées  par  l'Ad- 
ministration des  douanes  pour  le  recou- 


vrement des  droits  dont  il  est  fait  crédit 
emportent  hypothèque  judiciaire  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  décisions  de  justice  et  donnent  à 
cette  Administration  le  droit  de  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  des  rede- 
vables.— Req.  Il  nov.  1893,  D.  P.  94. 1.  370. 
4.  Le  créancier  d'une  commune  a>  le 
droit  de  faire  inscrire  sot  les  immeubles 
du  domaine  privé  de  la  commune  l'hypo- 
thèque dérivant  du  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu contre  elle.  —  Beq.  18  déc.  1893,  D.  P- 
94.  l.  47. 


SECTION  m.  ,.:... 

Des  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  2124.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  con- 
senties que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
soumettent.  —  Civ.  128,  217,  467,  484,  509,  513,  1108,  1123  s.,  1305, 1481, 
1428,  1449, 1507  s.,  1535,  1538,  1554,  1594,  1598,  1988,  2117,  2125  s.;  Com. 
6  s.,  446. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  1186  s.  —  S.  eod.  v«,  775  s.  —  T.  (87-97),  vo  Hypoth.  convenu,  1  s. 

Art.  2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la 
même  rescision.  -  Civ.  865,  929,  952  s.,  963,  1181,  1183,  1304,  1664, 
1659 ,  1674 ,  2132 ,  2148  -  4*,  2163. 

R.  v«  Priv.  et  hyp.,  1197  8.  —  S.  eod.  vot  781. 

Art.  2126.  Les  biens  des  mineurs ,  des  interdits ,  et  ceux  des  absents , 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement ,  ne  peuvent  être 
hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ou  en 
vertu  de  Jugements.  —  Civ. -128,  457,  484,  499, 509,  513,  2123  ;  Corn.  6  s. 
R.  v»  Prtt\  et  hyp.,  1809  s.  -  8.  eod.  i»,  813. 

Art.  2127;  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires,  du  devant  un 
notaire  et  deux  témoins.  —  Civ.  1317  s.;  Pr.  834  s.  '  ' 

R.  v*  Priv.  et  hyp.,  1240  8.  —  S.  eod.  i*>,  839  s.  —  T.  (87-97),  vo  Hypoth.  couvent.,  4  s. 

Loi  du  24  juillet  1867,  êur  les  sociétés  (D.  P.  67.  4.  98).  —  Art.  69  (Ajouté  pat 
L.  1er  août  1893).  Il  pourra  être  consenti  hypothèque  au  nom  de  toute  société  com- 
merciale en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  formation  même  bous  seing 
privé ,  ou  des  délibérations  ou  autorisations  constatées  dans  les  formes  réglées  par 
ledit  acte.  L'acte  d'hypothèque  sera  passé  en  forme  authentique ,  conformément  à 
Particle  2127  du  Code  civil. 

Art.  2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traites:  —  Civ.  11 ,  2123; 
Pr.  546. 

R.  Y»  /Vit),  et  hyp.,  1279  s.  —  8.  eod.  t>«,  862  s. 
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Art.  2129.  Il  n*y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui, 
soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte 
authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  cha- 
cun des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il 
consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut 
être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  —  Civ.  1180,  2122  s., 
2130,2101. 

R.  y  Priv.  et  hyp.,  1286  s.  —  S.  eod.  v,  887  S.  —  T.  (87-t7),  T«  Hypoth.  couvent.,  f  s. 

L'hypothèque  consentie  par  un  débi-    vienne 
teur  sur  la  portion  d'un  immeuble  dont 
il   n'est  pas  actuellement  propriétaire 
reste  nulle,  quoique  le  constituant  de- 


te  ultérieurement  propriétaire-  de 
cette  portion.  —  Civ.  c.  24  mal  1802,  D.  P. 
92.  l.  827,  et  sur  renvoi,  Montpellier, 
10  févr.  1806 ,  D.  P.  97.  2.  289. 


Art.  2130.  Néanmoins ,  si  les  biens  présents  et  libres  du  débiteur  sent 
insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance ,  il  peut ,  en  exprimant  cette  insuf- 
fisance, consentir  que  chacun  des  biens  qull  acquerra  par  la  suite  y 
demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions.  —  Civ.  1190,  2129,  2161. 

R.  v»  Priv.  et  hyp.,  1302  s.  —  8.  eod.  »«,  875  s.  —  T.  (87-97),  vo  Hypoth.  convenu,  12. 


L'hypothèque  sur  les  biens  à  venir  est 
régulièrement  constituée  par  cela  seul 
que,  à  la  date  de  l'acte  constitutif,  les 
biens  présents  du  débiteur  avaient  été, 
dans  les  termes  de  l'art.  2180  c  civ.,  gre- 


vés d'hypothèque,  alors  même  que  cette 
dernière  hypothèque  disparaîtrait  par 
l'effet  d'une  condition  résolutoire.  —  Civ. 
cil  mars  1895,  D.  P.  95.  1.  805,  et  la  note 
de  M.  Léon  Michel. 

Art.  2131.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou.  les  immeubles 
présents,  assujettis  à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégrada- 
tions ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créan- 
cier, celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursement,  ou 
■obtenir  un  supplément  d'hypothèque.  —  Civ.  1184, 1188,  2020. 

R.  V»  Priv.  et  hyp.,  1329  s.  —  S.  eod.  v,  896  s. 

Art.  2132.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que 
la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine  et  déterminée  par 
l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son 
existence ,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir 
l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de 
faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  1168  s.,  2125,  2148-4-,  2153-3%  2163,  2165. 

R.  v©  Priv.  et  hyp.,  1312  s.  —  S.  eod.  va,  883  s.  —  T.  (87«97),  v»  Hypoth.  couvent.,  18  s. 

Art.  2133.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble  hypothéqué.  —  Civ.  546,  551  s.,  1018  8.,  2118-1». 
R.  v*  Priv.  et  hyp.,  1850  s.  —  8.  eod.  va,  907  s.  —  T.  (87-97),  v»  Hypothèque,  Il  s. 

SECTION  IV. 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  2134.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 
ciaire ,  soit  conventionnelle ,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par 


SAÔ 


CODE  CIVIL,   L1V.   III,   TET,   XVIII. 


le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur»  4m*  1»  tonne  st4t  la  manière 
prescrites  par  la  loi ,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant.  —  Civ. 
2106,  2113,  2116, 2135,  2146;  Pr.  83*;  Corn.  490;  Instr.  121. 

R.  v*  Priv.  et  Ayp.,  1357  &,  2262  s.  ~  I  v*  /iucrijtf.  h*poth.,  1 s*  Hypothèque,  M  s. 
S.  tod.  V,  938  s.,  1412  S.  —  T.  (87-97),  | 

La  femme  divorcée  est  tenue ,  comme 
la  femme  veuve  et .  comme  les  héritiers 
de  la  femme  prédécèdée,  de  faire  inscrire 
son  hypothèque  légale  dans  l'année  qui 
suit  la  dissolution  du  mariage;  sinon,  son 


hypothèque  ne  prendra  rang  que  du  Jour 
de  l'inscription  ultérieurement  requise. 
—  Trib.  dv.  de  Bordeaux,  15  janv.  1894, 
D.  P.  94. 2. 577,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 


Art.  2185.  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute  inscription  : 

1*  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  appartenant  à 
leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion ,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; 

2*  Au  profit  des  femmes ,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimo- 
niales ,  sur  les  immeubles  de  leur  mari ,  et  à.  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de 
successions  à  elles  échues,  ou  de  donations  a  elles  faites  pendant  le  mariage, 
qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
son  mari ,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés ,  qu'à  compter  du  jour  de 
l'obligation  ou  de  la  vente. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  préjudicier  aux 
droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre.  —  Civ.  2 ,  450 , 
469, 509, 1392, 1421  s.,  1470s.,  1542, 2121, 2134, 2136 s.,  2153, 2193 s.;  Com. 563. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  846  S.,  1006  g.  —  S.  eod.  t?«,  448  s.,  684  s.  —  T.  (87-97),  V«  Hypoth. 
légale,  2  s.,  92  S. 

1.  L'hypothèque  légale  des  mineurs 
grève  chacun  des  immeubles  du  tuteur 
pour  la  totalité  des  créances  qui  appar- 
tiennent à  ces  mineurs  contre  leur  tu- 
teur. —  Req.  16  avr.  1889,  D.  p.  9a  1.  181. 
—  Bordeaux,  21  févr.  1893,  D.  P.  93.2. 
381.  —  Req.  23  nov.  1898.  D.  P.  99. 1.  88. 

2.  La  femme  a  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  les  frais  du 
jugement  de  divorce  qu'elle  a  obtenu 
contre  lui. — Bordeaux,  22  mars  1889,  D.  P. 
89.  2.  280. 

3.  Si  l'hypothèque  légale  garantit  les 
sommes  que  la  femme  a  payées  comme 
caution  de  son  mari ,  même  après  la  dis- 
solution du  mariage,  elle  ne  s'étend  pas 
aux  dettes  du  mari  que  la  femme  a  payées 
sans  s'y  être  obligée  et  dont  elle  n'était 
tenue  que  pour  moitié  et  par  suite  de  son 
acceptation  de  la  communauté.  —  Civ.  r. 
26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  129. 

4.  L'hypothèque  légale  des  femmes  ma- 
riées, pour  les  sommes  qui  leur  échoient 
par  succession  pendant  le' mariage,  ne 
prend  rang  qu'à  dater  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Cir.  r.  26  déc.  1900,  D.  P. 
1901. 1. 129. 


5.  L'hypothèque  légale  qui  appartient 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal , 
à  raison  de  valeurs  paraphernales  tou- 
chées au  cours  du  mariage  par  1b  mari . 
prend  rang  à  la  date  du  jour  où  le  mari 
les  a  touchées ,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage ne  lui  confère  aucun  pouvoir  pour 
la  gestion  des  paraphernaux.  —  Beq. 
1er  mai  1893,  D.  P.  94. 1. 57,  et  la  note  de 
M.  PlanioL 

S.  L'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ne  peut,  en  dehors  des  cas  spéci- 
fiés aux  deuxième  et  troisième  alinéas 
du  paragraphe  a  de  l'art.  2135.  avoir 
d'autre  date  que  celle  de  la  célébration 
du  mariage.  —  Civ.  c.  26  julà  189T,  D.  P. 
97.  L  553,  et  la  note  de  M.  Léon  Michel. 

7.  L'art  2135.  i  4,  c.  civ.  qui  porte  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés  date  du 
jour  de  la  vente,  ne  s'applique  qu'à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté :  cet  article  ne  doit  pas  être 
étendu  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal.  —  Civ.  c.  10  févr.  1892,  D.  P.  92. 1. 118. 
—  Civ.  c.  17  mars  1896, 1>.  P.  «7. 1. 443.  — 
Grenoble ,  28  nov.  1902,  D.  P.  1903. 5. 417. 
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Art  2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  «eau»  de  rendre 
publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  gravés»  et,  à  cet  effet,  de 
requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai ,  inscription  aux  bureaux  à,  ce  établis , 
sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appar- 
tenir par  la  suite* 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  consenti 
ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient  affrétée  à  V hypo- 
thèque légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  stellionataires , 
et,  comme  tels,  contraignables  par  corps.  —  Cw.  1142,  2059,  2066,  2135, 
2137  s.,  2146  s.,  2193  s.;  Pr.  126,  132. 

R.  Y©  Priv.  et  hyp.,  1375  S.  —  T.  (87-97),  V«  Inscript,  hypotfu,  55  8. 

La  loi  du  V2  Juillet  1887  (D.  P.  67.  A.  75)  a  supprimé  la  contrainte  J»r  corps  en 
matière  civile,  commerciale  et  contre  tes  étrangers. 

Art.,  213  7.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle ,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts ,  de  veiller  à  ce  que 
les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison 
de  sa  gestion ,  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions.  —  Civ.  420  s.,  1142 , 
2135  s.,  2142,  2146  sM  2194  s.;  Pr.  126, 132. 

R.  v*  Priv.  et  hyp.,  1870  s.  —  T.  (87-97),  V*  In$cripL  htjpoth.,  55  8. 

1.  L'obligation  pour  le  subrogé  tuteur 
d'inscrire  l'hypothèque  légale  du  mineur 
ou  de  l'interdit  lui  est  imposée,  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  de  l'Incapable,  mais 
encore  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  pour- 
raient traiter  avec  le  tuteur  dans  l'igno- 
rance de  l'existence  de  l'hypothèque  lé- 
gale, et  qui  par  suite  seraient  obligés 
notamment  de  payer  une  seconde  fois  le 
prix  d'un  immeuble  ou  de  délaisser  celui- 
ci.  —  Req.  12  déc.  1898,  D.  P.  99.  1.  905,  et 

Art.  2138.  A  défaut  par  les  maris ,  tuteurs ,  subrogés  tuteurs ,  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédents,  elles  seront 
requises  par  le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République]  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs ,  ou  du  lieu 
de  la  situation  des  biens.  —  Civ.  102  s.,  2136  s.;  Pr.  63-6*. 

Art.  2139.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  et  les 
parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis  requérir  lesdites 
inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les 
mineurs.  —  Civ.  2135  s.,  2146  s.,  2193  s. 

R.  yo  Priv.  et. hyp.,  1383  S. 

Art.  2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures 
seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  im- 
meubles du  mari ,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscrip- 
tion resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme  et 
pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  convenu 


les  observations  de  M.  le  conseiller  George- 
Lemaire.  —  Y.  aussi  Req.  15  nov.  1892 , 
D.  P.  98.  1.  37.  —  Beq.  28  déc.  1895,  D.  P. 
96. 1.  481 ,  et  la  note  de  M.  aliénée. 

2.  Le  subrogé  tuteur  est  responsable  à 
l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  du  mi- 
neur, du  défaut  d'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  reconnue  au  mineur  sur  les 
biens  de  son  tuteur.  —  Gneadble,îl4'mai 
1895,  D.  P.  95.  2.  SOS. 
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qu'il  ne  aéra  pris  aucune  inscription.  —  Civ.  1887  s.,  2121  s«7SI41  a.»  2161. 
R.  y*  Priv.  et  hyp.,  2590  s.  —  8.  eod.  vo,  1545  8.  —  T.  (8747),  Y»  *****  du  hypoth.,  1  s. 


de  cantonner  cette  hypothèque,  au  cours 
du  mariage,  sur  un»  ou  plusieurs  pro- 
priétés de  son  mari ,  et  la  clause  qui  lui 
accorderait  cette  faculté'  doit  être  décla- 
rée nulle.  —  Nîmes,  4  mai  1888,  D.  P.  89. 
2.195. 


L'hypothèque  légale  attribuée  à  la 
femme  sur  tous  les  immeubles  de  son 
mari  ne  peut  être  restreinte  à  un  certain 
nombre  de  ces  immeubles  que  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  ;  spéciale- 
ment ;  la  future  épouse  ne  peut  se  réser- 
ver, dans  son  contrat  de  mariage,  le  droit 

Art.  2141.  II  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur,  lorsque 
les  parents,  en  conseil  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'ins- 
cription que  sur  certains  immeubles.  —  Civ.  407  s.,  2121  s.,  2142  s.,  2161  ; 
Pr.  882  s. 

R.  yo  Priv.  et  hyp.,  8628  s.  —  8.  eod.  vo,  1582  s.         l 

Art.  2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le  mari,  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur. les 
immeubles  Indiqués.  * 

Art.  >2143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte 
de  nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  géné- 
rale sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour 
sa  gestion,  demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  devra  être  pré- 
cédée d'un  avis  de  famille.  —  Civ.  407  s.,  420  s.,  2121  s.',  2140  s.,  2144  s.; 
Pr.  882  s. 

R.  yo  Priv.  et  hyp.,  2688  s.  —  8.  eod.  vo,  1682  s. 

Art.  2144.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme, 
et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle ,  réunis  en 
assemblée  de  famille,  demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses 
immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventionsmattimoniales, 
soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 
droits  de  la  femme.  —  Civ.  406  s.,  2121  s.,  2140  s.,  2145;  Pr.  882. 

Art.  2145.  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs 
ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  [te  procureur 
de  la  République],  et  contradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque  à  cer- 
tains immeubles ,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées.  — 
Civ.  2157  s.;  Pr.  83-6%  112,  885  s. 

R.  v»  Priv.  et  hyp.,  2602  s.,  2753  s.  —  S.  eod.  vo,  1557  s.,  1680  s.  -*-  T.  (87-9*),  V»  Hé- 
duct.  des  hypoth.,  1  s. 


1.  Les  art.  2144  et  2145  c.  civ.,  relatifs 
à  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  du  mari, 
ne  sont  pas  applicables  aux  renonciations 
consenties  par  la  femme,  quoique  de  con- 
cert avec  son  mari ,  en  faveur  de  tiers , 


spécialement  en  faveur  de  ses  créanciers 
ou  des  acquéreurs  de  ses  biens.  —  Civ.  r. 
28  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  62. 

2.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  a  été  restreinte  à  certains  im- 
meubles du  mari,  reconnus  suffisants  par 
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Tavis  du  conseil  de  famille  pour  garantir 
sa  dot  et  ses  reprises,  cette  hypothèque 
ne  grève  désormais  que  les  biens  sur  les- 
quels elle  a  été  cantonnée ,  et  les  autres 
immeubles  du  mari  s'en  trouvent  affran- 
chis, même  au  cas  où  des  droits  nou- 
veaux ,  nés  au  profit  de  la  femme ,  ren- 
draient insuffisante  la  garantie  du  can- 


tonnement. —  Agen ,  le  fèvr.  1897,  D.  P. 
97.  2.  447. 

3.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut,  comme  la  femme  mariée  sous  tout 
autre  régime  matrimonial,  consentir,  pen- 
dant le  mariage ,  à  la  réduction  de  son 
hypothèque  légale.  —Bordeaux,  4  août 
1891 ,  D.  P.  94. 1. 113. 


CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges 
et  hypothèques. 

Art.  2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet  si  elles  sont 
prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des 
faillites  sont  déclarés  nuls. 

11  en  est  de  môme  entre  les  créanciers  d'une  succession ,  si  l'inscription  n'a 
été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succession 
n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.  793  s.,  2106  s.,  2111 , 
2134  s.,  2157  s.,  2166  s.,  2196  s.,  2203;  Pr.  «34,  986;  Corn.  446  s.}  490,  571  s. 

R.  yo  Priv.  et  hyp.,  1398  s-,  1407  s.  —  S.  éod.  vo,  068  s. 


L'inscription  prise  contre  un  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  postérieurement  à  la  dé- 
claration de  faillite  de  celui-ci ,  doit  être 
considérée  comme  tardive  et  de  nul  effet  ; 


et  elle  ne  peut  valoir  ni  comme  inscrip- 
tion nouvelle ,  ni  comme  inscription  de 
renouvellement.  —  Civ.  r.  24  mars  1891, 
D.  P.  91. 1. 145.  —  Trib.  civ.  de  Bourga- 
neuf ,  33  juin  1894 ,  D.  P.  95.  3.  190. 

Art.  2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
currence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscription 
du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par  le  conser- 
vateur. -  Civ.  2134, 2200,  2260. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  1896  S.  —  8.  eod.  t»,  945. 

Art.  2148.  Pour  opérer  l'inscription ,  le  créancier  représente ,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'original 
en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  -,  dont  l'un  peut  être 
porté  sur  l'expédition  du  titre  ;  ils  contiennent  :       * 

lo  Les  nom ,  prénom ,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une , 
et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  bureau  ; 

2<>  Les  nom ,  prénom ,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il  en  a  une 
connue ,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale ,  telle  que  le  conser- 
vateur puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé 
d'hypothèque  \ 

9*  La  date  et  là  nature  du  titre  ; 

C.  civ.  38 
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4>  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre ,  ou  éva- 
luées par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation 
est  ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  et 
l'époque  de  l'exigibilité  ; 

Ô*  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il 
entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention ,  une  seule  inscrip- 
tion, pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau.  —  Civ.  111,  1168  s.,  2108,  2121  s.,  2125,  2129, 
2132,  2149  s.,  2163  s.,  2196  s.,  2200;  Pr.  59. 

R.  vo  Priv.  et  kyp.,  1447  s.  —  S.  eod.  *>,  995  s.  —  T.  (87-97),  v<>  IntcripL.  hypoth.,  3  s. 

1.  L'élection  de  domicile  dans  une  ins-    de  patrimoines  prise  d'une  manière  géné- 
cription  hypothécaire  est  une  formalité        *  *  "       .... 
substantielle,  dont  l'omission  entraîne  la 
nullité  de  l'inscription.  —  Agen ,  18  mars 
1892,  D.  P.  93.  2.  406. 

2.  Le  titre  dont  l'inscription  doit  men- 
tionner la  date  et  la  nature  est  le  titre 
qui  a  donné  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque  et  non  pas  le  titre  consti- 
tutif de  la  créance,  s'il  est  distinct  du 
premier.  —  Agen,  18  juill.  1894,  D.  P.  95. 
2.  217,  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

3.  Les  déclarations  prescrites  par  l'art 
2148  c.  civ.,  relativement  au  montant  de 
la  créance  et  de  ses  accessoires ,  consti- 
tuent une  formalité  substantielle.  —  Req. 
13  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  372. 

4.  Une  hypothèque  est  valablement  ins- 
crite pour  le  compte  des  propriétaires 
actuels  et  futurs  des  obligations  au  por- 
teur émises  par  une  société  anonyme, 
avec  la  seule  indication  des  numéros  des 
titres  ;  s'agissant  de  bénéficiaires  dont  le 
droit  réside  dans  la  détention  de  titres  au 
lwrteur,  le  créancier  est  suffisamment 
désigné  par  la  seule  indication  du  titre  ea 
vue  duquel  l'hypothèque  a  été  consentie. 
—  Civ.  C.  20  oct.  1897,  D.  P.  1902.  1.  49,  et 
la  note  de  M.  Sarrut. 

6.  Bst  nulle  l'inscription  en  séparation 


raie  sur  tous  les  immeubles  dépendant 
de  la  succession  du  débiteur  décédé, 
situés  dans  l'arrondissement  du  bureau 
des  hypothèques.— Grenoble,  11  juilL  1893, 
D.  P.  94.  2.  543. 

6.  L'hypothèque  judiciaire  résultant  du 
jugement  prononçant  la  séparation  de 
corps  et  allouant  à  la  femme  une  pension 
alimentaire  est  valablement  inscrite,  bien 
que  l'inscription  ne  contienne  pas  l'éva- 
luation du  capital  nécessaire  au  service 
de  la  pension  et  mentionne  seulement  le 
montant  des  trimestres  échus  et  des  tri- 
mestres à  échoir  pour  mémoire,  —  Douai, 
16  mai  1895,  D.  P.  98.  2. 105,  et  la  note  de 
M.  Oésar-Bru. 

7.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'une 
inscription  d'hypothèque  ou  de  privilège 
prise  en  renouvellement  d'une  inscrip- 
tion primitive  renferme  toutes  les  men- 
tions exigées  par  l'art.  2148  c  civ.  — 
Beq.  9  févr.  1891,  D.  P.  92. 1. 12,  et  le  rap- 
port de  H.  le  conseiller  Denis.  —  Civ.  c. 
5  avr.  1892,  D.  P.  92. 1.  283.  — Douai,  27  déc. 
1891,  D.  P.  98.  2.  625,  et  sur  pourvoi ,  Req. 
23  avr.  1894,  D.  P.  94. 1.  535.  —  Req.  25  oct. 
1899  (1  arrôts),  D.  P.  1900.  1.  52.  —  Req. 
28  juill.  1902,  D.  P.  1902.  1.  396. 


Art.  2149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décé- 
dée, pourront  être  faites  sur  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  n*  2  de  l'article  précédent  —  Civ.  877,  2148  ;  Pr.  447. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  1489  s.,  1510  s.  —  S.  eod.  v«,  1028. 

Art.  2150.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  con- 
tenu aux  bordereaux,  et  remet  aux  requérants,  tant  le  titre  ou  l'expédition 
du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certiûe  avoir  fait  l'ins- 
cription. —  Civ.  2197,  2202  s. 

R.  V*  Priv.  et  hjfp.,  1454  s.  —  8.  eod.  i»,  999. 

Art.  2151.  {L.  17  juin  1893.)  Le  créancier  privilégié  dont  le  titre  a 
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été  inscrit  ou  transcrit,  ou  le  créancier  hypothécaire  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêts  ou  arrérages,  a  le  droit  d'être  colloque  pour  trois  années 
seulement  au  même  rang  que  le  principal ,  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre ,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date  pour 
les  intérêts  et  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  transcription  ou 
l'inscription  primitive.  —  Civ.  584,  2168;  Pr.  754  s. 

Ancien  art.  2151.  —  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou  arré- 
rages, a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour  Vannée  courante,  au 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital;  sans  préjudice  des  inscriptions  particu- 
lières à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  première  inscription. 

.  f  1.  Législation  AKTiBIBTJBB  a  la.  I  1408  s.  —  T.  (87-47)-,  V»  Hypothèque,  66  8. 
LOI  DU  17  JUIN  1893  :  R.  vo  Priv.  et  \  §2.  Loi  DU  17  JUIN  1893  :  S.  vo  Priv, 
hyp.,   420,    2388  s.  —    8.    eod.  v«,   210,  I  et  hyp.,  1468  s.  —  D.  P.  93.  4.  107. 


1.  A  partir  de  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  peuvent  plus  prendre  ins- 
cription pour  les  intérêts  à  eux  dus  à 
compter  de  cette  transcription;  leur  droit 
à  se  faire  payer  ces  intérêts  est  réporté 
sur  le  prix  des  immeubles,  et.  par  suite, 
ils  doivent  être  colloques  sur  ce  prix  pour 
lesdits  intérêts.  —  Alger,  20  avr.  1896, 
D.  P.  98.  2.  322. 


2.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée, lorsqu'elle  a  été  cédée,  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qu'à  la  condition  d'être 
inscrite,  et  rentre,  dès  lors,  en  ce  qui 
concerne  les  cessionnaires  on  subrogés , 
dans  la  catégorie  de  celles  dont  l'effet 
est  prévu  et  réglé .  au  point  de  vue  des 
arrérages  ou  intérêts,  par  l'art.  2151  c.  civ. 
—  Civ.  r.  26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  129. 


Art.  2152.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription ,  ainsi 
qu'à  ses  représentants ,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique ,  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu ,  à  la  charge  d'en 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement.  —  Civ.  111 , 
1692,  2148-1%  2156;  Pr.  59. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  1530  s.,  2761  s.  —  8.  eod.  vo,  1039,  1685  s. 

Art.  2153.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'État,  des 
communes  et  des  établissements  publics  sur  les  biens  des  comptables ,  ceux 
des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux,  contenant 
seulement  : 

1*  Les  nom ,  prénom ,  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  domi- 
cile qui  sera  par  lui ,  ou  pour  lui ,  élu  dans  l'arrondissement  ; 

2°  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation  précise  du 
débiteur  ; 

3*  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur  quant 
aux  objets  déterminés ,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont 
conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés.  —  Civ.  102, 111,  1168  s.,  2121, 
2125,  2132,  2148,  2152,  2163;  Pr.  59. 


R.  v«  Priv.  et  hyp.,  1566  s.,  1579  s.  — 
S.  eod.  »o,  1054.  —  T.  (87-97),  V«  Inscript. 

1.  L'inscription  d'hypothéqué  légale  qui 
indiqué  le  domicile  réel  de  la  femme 
dans  l'arrondissement  où  l'inscription  est 
prise  contient  virtuellement  élection  de 
domicile  légal  au  même  lieu,  et  satis- 
fait par  suite  à  la  condition  imposée  par 


hypoth.,  55  s. 

l'art.  2153  c.  civ.  —  Besançon,  17  nov.  1897, 
D.  P.  99.  2.  76. 

2.  L'inscription  d'hypothèque  est  ino-» 
Itérante  lorsqu'elle  a  été  prise  pour  des 
droits  indéterminés ,  alors  que  le  quan- 
tum de  ces  droits  était  établi  d'une  ma- 
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nière  certaine,  soit  par  le  contrat  de 
mariage  de  la  personne  au  nom  de  la- 
quelle l'inscription  était  requise,  soit  par 
une  cession  de  droits  successifs  à  elle 
consentie.  —  Req.  27  juin  1896,  D.  P.  1900. 

1.  194. 

8.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  est  valable,  quoi- 
qu'elle  ne  détermine  pas  les  droits  pour 
la  sûreté  desquels  elle  est  prise,  si  la  li- 


quidation des  droits  et  des  repriaes.de  la 
femme  n'était  point  faite  au  moment  de 
cette  inscription  ;  ces  droits  et  reprises 
doivent,  en  pareil  cas,  être  considérés 
comme  indéterminés  dans  le  sens  de  l'art. 
3153  c  civ.  —  Bordeaux,  27  nov.  1894, 
D.  P.  9*.  2.  866.  —  Rouen ,  7  mare  1903, 
D.  P.  1904.  2.  151.  —  V.  toutefois  Aix, 
20  nov.  1891,  D.  P.  92.  2.  585,  et  la  note  de 
M.  Planiol. 


Art.  2154.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pen- 
dant dix  années ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  leur  effet  cesse,  si  ces 
inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Civ. 
2146  s. 

R.  vo  rriv.  et  hyp.,  1629  s.  —  S.  eod.  t»,  1064  s.  —  T.  (87-97),  vo  Intcript.  hypoth.,  25  s. 

V.  l'aoli  du  Conseil  d'État  du  22  janvier  1806  (R.  v«  Priv.  et  hyp., p.  47),  »ur  la 
durée  deê  inscription*  hypothécaire»  priées  toit  d'office,  êoit  par  Ut  femme»,  le*  mineure 
et  le  Trésor  public,  sur  Ut  bien»  de»  mari»,  de»  tuteur»  et  de»  comptable». 

V.  aussi  te  décret  du  28  février  1852 ,  art.  U  (D.  P.  52.  4. 102),  qui  énonce  :  «  Le» 
inscription»  hypothécaire»  prise»  au  profit  de»  sociétés  du  Crédit  foncier  sont  dispensées, 
pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvellement  décennal  prescrit  par  Varticle  2154 
du  Code  civil.  » 


1.  Le  jugement  d'adjudication  ne  dis- 
pense pas  du  renouvellement  des  inscrip- 
tions hypothécaires;  c'est  la  transcription 
seule  qui  peut  affranchir  l'immeuble  ad- 
jugé des  hypothèques  qui  le  grèvent  ;  par 
suite ,  les  inscriptions  périmées  après  le 
jugement  d'adjudication  et  avant  la 
transcription  de  ce  jugement  doivent 
être  renouvelées  à  peine  de  déchéance. 
—  Bordeaux ,  1er  déc.  1885,  D.  P.  87. 2. 12. 

2.  Jugé,  au  contraire,  que  le  jugement 
d'adjudication,  après  poursuite  de  saisie 
immobilière ,  détermine  irrévocablement 
le  prix  de  l'immeuble  exproprié,  le  rang 
et  les  droits  respectifs  des  créancière 


inscrits  ;  il  en  est  ainsi,  même  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  28  mars  1855  j  en  consé- 
quence, c'est  à  partir  de  ce  jugement,  et 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  trans- 
cription de  ce  jugement  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  sont  dispensées  de 
renouvellement  ;  ...  alors  du  moins  qu'il 
s'agit  d'un  créancier  déjà  inscrit  au  mo- 
ment de  l'adjudication.  —  Agen,  16  nov. 
1886,  D.  P.  87.  2.  109. 

3.  L'inscription  du  privilège  du  ven- 
deur d'immeuble  est  assujettie  à  la  néces- 
sité du  renouvellement  décennal.  —  Tou- 
louse, 8  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  208. 


Art.  2155.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce 
n'est  quant  aux  hypothèques  légales ,  pour  l'inscription  desquelles  le  con- 
-servateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  transcription , 
qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  — 
Civ.  1248,  4599,  2108,  2121. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  2441  s.  —  8.  eod.  vo,  1503  s. 

Art.  2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu 
contre  les  créanciers ,  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent ,  par 
exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le 
registre,  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers»  soit  de  ceux  cher 
lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile.  —  Civ.  111,  2148  &,  2152, 
2159  ;Pr.  59. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  2761  s.  —  S.  eod.  vo,  1685  s. 
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CHAPITRE  V. 
De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions. 

Art.  2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  passé  en  forcé  de  chose  jugée.  —  Civ.  1109  s.,  1128  s.,  1351, 
2158  s.,  2180;  Pr.  548  s. 

R.  vo  Priv.  et  htfp.,  2664  s.  —  8.  eod.  tx>,  1801  g.  —  T.  (87-97),  Vo  Radiât,  hypoth.,  1  8. 

Art.  2158.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ceux  qui  requièrent  la  radiation 
déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique  ]tor- 
tant  consentement ,  ou  celle  du  jugement.  —  Cit.  2157  ;  Pr.  771* 

R.  yo  Pri».  et  kyp.,  2708  s.  —  8.  eod.  v©,  1641  s. 

Art.  2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite ,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscrip- 
tion a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée , 
sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  pré- 
tendu sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel 
cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter, 
en  cas  de  contestation ,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné , 
recevra  son  exécution  entre  eux.  —  Civ.  2132,  2156;  Pr.  548. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  2785  s.  —  S.  eod.  vo,  1689  s. 

Art.  2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux ,  lorsque 
l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  un  titre ,  ou 
lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,'  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
lorsque  les  droits  dé  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies 
légales.  -  Civ.  1234,  2154,  2157,  2180  s.;  Pr.  771. 

R.  v»  Prit,  et  kyp.,  2724  s.  —  8.  eod.  t*,  1630  8. 

Art.  2101.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier 
qui ,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur 
les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue ,  seront  portées 
sur  plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
créances,  Faction  en  réduction  des  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une 
partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable ,  est  ouverte  au  débiteur. 
On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies  dans  l'article  2159. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  con- 
ventionnelles. —  Civ.  2121  s.,  2131 ,  2143  s.,  2162  s. 

Art.  2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en 
capital  et  accessoires  légaux.  —  Civ.  2143  s.,  2164. 
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Art*  2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  ins- 
criptions prises  d'après  l'évaluation  faîte  par  le  créancier,  des  créances 
qui ,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont  pas 
été  réglées  par  la  'convention,  et  qui,  par  leur  nature,  sont  conditionnelles, 
éventuelles  ou  indéterminées.  -  Civ.  1168,  2125,  2132,  2148-4%  2153,  2464. 

Art.  2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'après  les 
circonstances,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait,  de 
manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du 
crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans  préjudice  des  nouvelles 
inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'évé- 
nement aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une  somme  plus  forte.  — 
Civ.  1368,2146  s. 

Art»  2165.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  qulnse  fois  la 
valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière , 
ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle ,  selon  la  proportion  qui 
existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et 
le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois  cette 
valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider,  en 
outre ,  des  éclaircissements  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects ,  des 
procès -verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des 
époques  rapprochées ,  et  autres  actes  semblables ,  et  évaluer  le  revenu  au 
taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignements.  —  Civ.  2162  s. 

R.  vo  Priv.  et  hvp-,  2637  g.  —  8.  eod.  vo,  1587  s.  —  T.  (87-97),  v?  Itéduct.  de»  hypoth.,  13  s. 


CHAPITRE  VI. 

De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques 
contre  les  tiers  détenteurs. 

Art.  2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur 
un  immeuble ,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe ,  pour  être  colloques 
et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  —  Civ.  2094  s., 
2106  s.,  2114 ,  2134  s.,  2146  s.,  2167  s.,  2218  ;  Pr.  692 ,  740  s.,  834  s.,  991. 

R.  v»  Priv.  et  hyp.,  1898  s.,  1736  8.  —  8.  eod.  vo,  1167  s.  —  T.  (87-97),  vo  Hypothèque,  25  g. 

Art.  2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
ci -après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  jl  demeure,  par  l'effet  seul  des 
inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et 
jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire.  —  Civ.  1251 , 
2168  s.,  2181  s.,  2193  s. 

Art.  2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,'Ou"de 
payer  tous  les.  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils 
puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune 
réserve.  —  Civ.  2151 ,  2109  s.,  217$. 
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Art.  2169*  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une 
de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur 
lui  l'immeuble  hypothéqué ,  trente  jours  après  commandement  fait  au  débi- 
teur originaire ,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exi- 
gible ou  de  délaisser  l'héritage.  —  Civ.  2166,  2170,  2172  s.,  2183,  2204  s.; 
Pr.  673  s. 

R.  v>«  Priv.  et  hyp.,  1778  s.}  Vente  pvbl.  I  Vente  pui?l.  cPimm.,  90  s.  —  T.  (87-97),  V* 
d'imnu,  438  S.  —  S.  V*  Priv.  et  hyp.,  1188  8.;  I  Hypothèque,  29  s. 

En  cas  de  plusieurs  ventes  du  même  I  gage  des  créanciers.  —  Civ.  r.  8  dôc.  1897, 
immeuble,  non  suivies  de  purge,  c'est  le  [  D.  P.  98. 1. 161. 
prix  de  la  dernière  vente  qui  forme  le  I 

Art.  2170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement 
obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui 
a  été  transmis ,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et  en  requérir 
la  discussion  préalable  selon  la  forme  réglée  au  titre  Du  cautionnement  : 
pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué.  — 
Civ.  1370  s.,  2021  s.,  2171. 

Art.  2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créancier 
privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  —  Civ.  2103  s.,  2129, 
2170,2206  s. 
.   R.  v»  Priv.  et  hyp.,  1912  s.  —  8.  eod.  vo,  1231  s. 

Art.  2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque ,  il  peut  être  fait  par 
tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette , 
et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  —  Civ.  1123  s.,  2092 ,  2173  s. 

R.  v»  Priv.  et  hyp.,  1828  s.  —  S.  eod.  vo,  1197  s. 

Art.  2173.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  le  délaisse- 
ment n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse 
reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais.  —  Civ.  2168  s., 
2174;  Pr.  706. 

R.  V*  Priv.  et  hyp.,  1858, 1882  s.  —  8.  eod.  vo,  1212  s.    ' 

Art.  2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  la  situation  des  biens  ;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble 
délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  expropriations.  —  Civ.  812,  2204  s.,  2218; 
Pr.  651, 673  s. 

R.  vo  Prio.  et  hyp.,  1869  s.  —  8.  eod.  v°,  1205  s. 

Art.  2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés , 
donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter 
ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
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résultant  de  l'amélioration.  —  Civ.  861  s.,  4245,  1382  s,,'  16&  s.,  2i0af  s., 
2114. 
R.  yo  Priv.  et  hyp.,  1896  s.,  1045  s.  —  S.  éod,  vo,  1222  g.,  1242  s. 

Art.  2170.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendant 
trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  —  Civ.  549  s., 
2169,  2217;  Pr.  397  s.,  551,  687. 

R.  v«  Priv.  et  hyp.,  1894  g.  —  S.  eod.  i*,  1218  g. 

Art.  2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait 
sur  l'immeuble  avant  6a  possession ,  renaissent  après  le  délaissement  ou 
après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précé- 
dents propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bien 
délaissé  ou  adjugé.  —  Civ.  637  s.,  703  s.,  1166  s.,  1300, 1626,  2134,  2172  s. 

R.  V«  Priv.  et  hyp.,  1904  s.  —  S.  èod.  *,  12Î5. 

Art.  2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire ,  ou 
délaissé  l'immeuble  hypothéqué ,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble ,  a 
le  recours  en  garantie ,  tel  que  de  droit ,  contre  le  débiteur  principal.  —  Civ. 
611,  874, 1020, 1024, 1251,  1625  s.,  2033. 

R.  v«  Priv.  et  hyp.,  1907  s.  —  S.  eod.  v°,  1226  s.  . 

Art.  2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  pavant 
le  prix ,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  8  du  présent 
titre.  —  Civ.  2167,  2180-3%  2181  s.,  2193  s. 

CHAPITRE  VII. 
De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  : 

1©  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

2*  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque  ;  .* 

3*  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers 
détenteurs  pour  purger  tes  biens  par  eux  acquis  ; 

4*  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses 
mains ,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'hypo- 
thèque ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est 
acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  : 
dans  le  cas  où  la.  prescription  suppose  un  titre ,  elle  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours  de  la 
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proscription  établie  par  la  lof  en  faveur  d»  débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  — 
Civ,  1119, 1166, 1234,  1249b.,  1278 «.,1299,  «06,  2146,  2154,  2157  s.,  2167; 
2181  s.,  2198  s,,  2282,  2265  s. 
R.  vo  Priv.  et  hyp.,  2454  s.  —  8.  eoà.  t*>,  1509  s.  —  T.  (87-97),  V»  Hypothèque,  77  s. 


L'hypothèque  légale  de  la  fille  mineure 
ne  prend  pas  fin  par  le  mariage  de  celle- 
ci  et  la  reddition  de  compte  qui  lui  est 
rendue  ainsi  qu'à  son  mari ,  devenu  son 
curateur  ;  cette  hypothèque  dure  autant 


que  l'action  en  reddition  de  compte  de 
tutelle,  c'est-à-dire  dix  ans  à  partir  de  la 
majorité  ou  de  l'émancipation  du  mineur. 
—  Nancy,  2  juin  1900,  D.  P.  1900.  2.  468. 


CHAPITRE  VIII. 

Du  mode  de  purger  les  propriétés 
des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  2181..  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou 
droits  réels  immobiliers ,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privi- 
lèges et  hypothèques,  seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et  le  conservateur 
sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant.  —  Civ.  939  s.,  1069  s., 
2108,  2118,  2180-3-,  2182  s.,  2193  s.,  2196  s.;  Pr.  834. 

Il*  V«  Priv.  tt  hyp.,  1698  s.,  9066  B.  —  S.  eod.  vo,  1308  g. 

La  résolution  de  la  vente  par  la  snrve- 
nance  d'une  surenchère  du  dixième  suivie 
d'adjudication  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne ne  peut  avoir  pour  effet  de  mire 
revivre,  en  faveur  des  créanciers  du  ven- 
deur, le  droit  de  requérir  inscription  de 
leurs  hypothèques,  droit  que  la  transcrip- 
tion  de   l'acte  de   vente,  préliminaire 

Art.  2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété 
sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  tes  hypothèques  et  privilèges 
établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
avait  lui-même  sur  la  chose  vendue:  il  le*  transmet. sous  L'affectation  des 
mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  efaargé.  —  Civ*  1122,  1188, 
1140 ,  1583 ,  2114 ,  2166 ,  2181  ;  Pr.  834. 

R.  V©  Priv.  et  hyp.r  9056  s.  —  8.  eod.  v»r  ISWtS. 

Art.  2183.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  .des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  6  du  présent  titre,  il  est  tenu,  soit 
avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  &  compter  de  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles 
par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  : 

1*  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  l'acte, 
le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la 


nécessaire  de  la  purge ,  avait  définitive- 
ment éteint  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
exception  à  cette  règle  pour  le  cas1  où 
.l'inscription  est  requise  par  le  premier 
acquéreur  en  qualité  de  créancier  de  son 
vendeur.  —  Civ.  c.  28  Juill.  1804,  D.  P.  «6. 
1.  281 ,  et  la  note  de  M.  de  Loynea. 
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situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et ,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens , 
la  dénomination  générais  seulement  du  domaine  et  des  arrondfaaements  dans 
lesquels  il  est  situé ,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente, 
ou  l'évaluation  de  la  chose ,  si  elle  a  été  donnée  ; 

2*  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 

3*  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des 
hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ;  la  seconde ,  le  nom  des  créanciers  ;  la 
troisième ,  le  montant  des  créances  inscrites.  —  Civ.  2148-1*,  2166  s.,  2169, 
2181 ,  2184  s.,  2192  s.,  2196;  Pr.  832  s.  ;  T.  civ.  29, 143. 

R.  vo  Priv.  et  Ayp.,  2008  s.  —  8.  eod.  vo,  1264  g.  —  T.  (87-97),  V©  Pwrge  de»  hppo- 
ihèque». 

l.  La  poursuite  en  payement  ou  délais-  faute  rendant  irrecevable  l'action  en  ga- 
iement intentée  par  un  créancier  ayno-  raatie  le  fait  par  l'acquéreur  de  n'avoir 
ttaécaire  contre  l'adjudicataire  <Pun  im-    pas  procédé  à  la  purge,  cette  formalité 


constituant  pour  lui  une  faculté  et  non 
pas  une  obligation  légale.— Oi  v.  c.  20  oct, 
D.  P.  98.  1. 13. 


meuble,  cesse  d'être  admissible  dés  {ue 
celui-ci  édifie  la  procédure  de  purge.  — 
Angers,  30  mars  1897,  D.  P.  98.  t.  13. 
2.  On  ne  peut  considérer  comme  une 

Art.  2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera ,  par  le  même  acte , 
qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix ,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles.  —  Civ.  2167  s.,  2183,  2185;  Pr.  835. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  2144  S.  —  S.  eod.  vo,  1342  s. 

Art.  2185.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 
dans  le  délai  fixé ,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit ,  peut  requérir  la 
mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques;  à  la  charge  : 

1*  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  qua- 
rante jours ,  au  plus  tard ,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier, 
en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

2*  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou  foire  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat ,  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

3*  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  précédent 
propriétaire ,  débiteur  principal  ; 

4*  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier 
requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse ,  lequel ,  en  ce  cas ,  est 
tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5<>  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Civ.  1984  s.,  2011  s.,  2040  s.,  2148*1°,  2183  s., 
2186  s.;  Pr.  708  s.,  832  s.,  1033;  Corn.  573;  T.  civ.  63. 

L'article  2185  §  1»  est  modifié  par  Varttcle  1053  nouveau  du  Code  de  procédure 
civile  (L.  3  mai  1862)  qui  porte  te  délai  de  distance  à  un  jour  par  cinq  mgrUunétres. 

R.  vo  Sureneh.,  12  s.  —  8.  eod.  v,  80  s. — T.  (ft7-97),vu  Pwrg*  de»  hypoth.,  47  a;  SwtndL,  1  g. 

l.  Les  créanciers  auxquels  ont  été  faites  ]  la  ventilation  que  pendant  le  délai  qui 
les  notifications  à  fin  de  purge  par  l'ai- 1  leur  est  donné  pour  surenchérir  ;  en  con- 
quéreur  volontaire  ne  peuvent  critiquer  \  séquence,  il  y  a  lieu  d'écarter  comme  tar- 
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dif  le  contredit  «a  règlement  provisoire 
de  l'ordre  judiciaire,  qui  a  pour  objet  de 
critiquer  la  ventilation.  —  Trib.  civ.  de 
Lesparre,  8  juin  1898,  D.  P.  90. 2. 1 ,  et  la 
note  de  H.  Olasson. 

s.  L'acceptation  par  un  créancier  de  la 
délégation  faite  à  son  profit  par  son  débi- 
teur d'une  partie  dn  prix  de  vente  de 
droits  immobiliers,  entraîne,  de  la  part 
de  ce  créancier,  renonciation  au  droit  de 
former  une  surenchère;  et,  par  suite,  celle 
qu'il  a  formée  doit  être  déclarée  nulle.  — 
Grenoble,  18  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  311. 

3.  Lorsqu'un  arrêt,  prononçant  à  la 
requSte  d'une  femme  mariée  la  nullité 
d'une  notification  à  Un  de  purge  de  son 


hypothèque  légale,  a  été  casse  et'  que  la 
cour  de  renvoi  s'est  prononcée  dans  le 
sens  de  la  cour  de  cassation,  la  suren- 
chère faite  par  la  femme,  après  l'arrêt 
cassé ,  et  malgré  le  pourvoi  en  cassation, 
est  nulle.  —  Pau,  5  janv.  1898,  D.  P.  99. 
2.  225,  et  la  note  de  M.  Oésar-Bru. 

4.  La  faculté  reconnue  par  l'art.  2185  à 
tout  créancier  inscrit  de  requérir,  en  cas 
de  purge,  l'adjudication  publique  des 
immeubles  affectés  à  sa  créance  n'étant 
que  l'exercice  du  droit  de  suite,  ne  peut 
s'exercer  à  l'égard  de  biens  que  cette 
hypothèque  ne  frappe  «as.  —  Oj«  c. 
6  nov.  1894 ,  D.  P.  98. 1.  225 ,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 

Art.  2186.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  l'immeuble 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  privilège 
et  hypothèque ,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de 
recevoir,  ou  en  le  consignant.  —  Civ.  4257  s.,  2180 -3%  2184  s.  ;  Pr.  657, 
770  s.,  773  s.,  812  s.,  835. 

R.  vo  PHv.  et  Ayp,  2162  s.  —  S.  eod.  vo,  1353  S. 

Art.  2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu  suivant  les 
formes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence  soit  du 
créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat, 
ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la 
porter  ou  faire  porter.  —  Civ.  2184,  2185-2*,  2204  s.;  Pr.  678  s.,  708  s., 
882  s.,  886  s.  ;  Com.  578. 

R.  v»  Svrench.,  226  s.  —  8.  eod.  vo,  166  s. 

Art.  2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudica- 
tion, de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conser- 
vateur, ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 
—  Civ.  1630, 1609. 

R.  V*  Vente  publ  d'imm.,  2144  s.  —  S.  eod.  V,  489  S. 

Art.  2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis 
aux  enchères ,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire 
transcrire  le  jugement  d'adjudication.  —  Civ.  2181 ,  2183  s. 

R.;  WSwentJùf'ito  4.  ;  VetOe  j»*W.  cTitntn.,  21&  —  8.  v»»  Snreneh.,  189  s.;  Vente  jhtbï. 
cTfctfR.,  «tt>. 

Art.  2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise*  aux  en- 
chères ,  ne  peut ,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  la  sou- 
mission, empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

R.  v»  Surench.,  208  s,  —  8,  eod,  v,  184  s. 
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Art.  2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  «nra  son 
recours  tel  que  de' droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce 
qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent, 
à  compter  du  jour  de  chaque  payement.  —  Civ.  1625  s.,  2178,  2192. 

R.  v»  Vente  publ  dOmtn.,  3100  s.  —  8.  eocf.  v°,  490  s. 

La  disposition  de  l'art.  1191  c  civ.  aux 
termes  de  laquelle  l'adjudicataire  a,  au 


reçoit  exception,  lorsqu'une  clause   de 
non- garantie  résulte  des  termes  de  la 


première  vente.— Grenoble,  10  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  319. 


cas  de  surenchère ,  son  recours  contre  le 
vendeur  pour  le  remboursement  de  ee 
qui  excède  le  prix  Btipulè  par  son  titre, 

•  Art.  2192.  Dans,  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  compren- 
drait des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  le»  uns 
hypothéqués ,.  les  autres  non  hypothéqués.,  situés  dans  le  même  ou  .ckms 
divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  ou 
pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation, 
le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées , 
sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation, 
s'il  y  a  lieu ,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  contraint 
d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrondis- 
sement; sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses.  auteurs,  pour 
l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait  >  sqit  de  la  division  des  objets  de 
son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploitations.  —  Civi  2183  s.,  2211. 

«.  Vta  Priv.  et  kyp.,  81»  8.  ;  Ordre  entre  j  Surenck,  38  s.  -^  T.  (8Ï-97),  V»  PWrge  des 


partielles,  l'adjudicataire  est  obligé,  dans 
les  notifications  à  fin  de  purge,  de  procéder 
à  une  ventilation ,  celle-ci  doit  être  faite 
et  la  valeur  réelle  de  chaque  «immeuble 
doit  être  déterminée,  non 'pas  •par'  les 
prix  des  adjudications  partielles,  mais 
par  la  îruse  à  prix  propre  a  chaque  im- 
'  meuble ,  augmentée  proportionnellement 
d'une  quote-part  du  prix  total.  —  Trib. 
civ.  de  Lesparre,  8  juin  1898,  D.  P.  99.  s. 
1 ,  et  la  note  de  M.  Ôlasson. 


créaéc., 58*  s.  ;  Sweneh.,S»  s.—  8.  v««  Priv.  |  h^ipotfL,  43  s. 
et  kyp.,  1336  s^  ;  Ordre  entre  icréanci,  65  fi.  ; 

1.  L'acquéreur  de  plusieurs  immeubles 
aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  n'est 
tenu  de  déclarer  le  prix  de  chaque  im- 
meuble par  ventilation  du  prix  total  que 
lorsque  l'un  ou  plusieurs  d'entre»  eux  sont 
frappés  d'inscriptions,  particulières  et  sé- 
parées qui  ne  grèvent  pas  les  autres.  — 
dv.  r.  14  nov.  1894,  r>.  P.  97.  1.  513,  et  là 
note  de  M.  de  Lovnes. 

2.  Lorsque,  plusieurs  immeubles  dis- 
tincts ayant  été  adjugés  en  un  seul  lot 
après  réunion  des  prix  des  adjudications 


CHAPITRE  IX.;- 

Du  mode  de  purger  les  hypothèques,  quand  il  n'existe 
pas  d'inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs.  .1»-  •' 

Art.  2193.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des 
maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits 
immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot ,  reprises  et  convén- 
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tions  matrimoniales  de  la  femme ,  purger  les  hypothèques  qui  existeraient 

sur  les  biens  par  eux  acquis.  —  Civ.  2121  s.,  2135  s.,  2153,  2181,. 2194  s. 

R.  V»  Priv.  kl  hyp.,  21W  s.  — 8.  eod.  v*}  1871  s.  — T.  (8*97),  y  Purge  de»  hypoth.,81  s. 

Art.  2194.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnée  du 
contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  flu  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens ,  et  ils  certifieront  par  abte  signifié ,  tant  à  la  femme  ou  au 
sityog£- tuteur,  qulau  procureur  du  JRei  [a.u.procurettt  de  lq  République] 
près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils. auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant 
sa  date ,  les  noms ,  prénoms ,  professions  et  domiciles  des  contractants ,  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens ,  le  pri#  <et  les  autres 
charges  de  la  vente ,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  ;  pendant  lequel  temps ,  les  femmes ,  les  maris ,  tuteurs , 
subrogés -tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents  ou  amis,  et  le  procureur  du 
Roi  [le  procureur  de  la  République] ,  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu, 
et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscriptions 
sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été 
prises  le  jour  du  contrat  de  mariage ,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du 
tuteur  ;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci -dessus,  pour  hypothèques  par 
eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré  que 
les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques ,  en  raison,  du  mariage  ou 
de  la  tutelle.  -  Civ.  2059,  2135  s.,  2145  s.,  2183  s.,  2195.' 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  2234  b.  —  S.  eod.  vo,  1378  s. 

Le  liera  détenteur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques  légales  non  inscrites  doit, 
pour  purger  ces  hypothèques,  déposer 
au  greffe  une  copie  de  «on  propre  titre 
d'acquisition  ;  la  procédure  de  purge  est 

Art.  2195.  Si ,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat, 
il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits , 
sur  les  immeubles  vendus ,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge , 
à  raison  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de 
la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le  mari  et  le 
tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes ,  mineurs  ou  inter- 
dits ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité 
ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui 
payé  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  due 
concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits ,  sont  les 
plus  anciennes ,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  payement  du  prix  au  pré- 
judice desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci -des- 
sus, la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  et, 
dans  ce  cas»  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en 


radicalement  nulle  si  le  tiers  détenteur 
dépose  la  copie  du  titre  d'acquisition  de 
son  auteur.  —  Pau,  6  janv.  1898,  D.  P. 
99,  3.  235,  et  1»  note  de  M.  César -Bru. 
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ordre  utile,  seront  rayées.  —  Civ.  2134  s.,  2446  s.,  2157,  2194;   Pr.  759, 
766,835. 

R.  vto  Prii\  et  hpp.,  2216  s.,  2325  8.}  j  1426  a.-,  £ttre«cfc,87  8,  —  T.  C 87-97),  v 
Surench.,  80  8.  —  S.   Vi»  Priv.  et  hyp.,  I  Purge  de»  hypoth.,  51  S. 


CHAPITRE  X. 

De  la  publicité  des  registres,  et  de  la  responsabilité 
des  conservateurs. 

Art.  2196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer 
à  tous  ceux  qui  le  requièrent ,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres 
et  celle  des  inscriptions  subsistantes ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 
-  Civ.  2150 ,  2183 ,  2197  s.,  2202. 

R.  V»  Priv.  et  hypolh.,  2817  s.;  Organ.  des  colon.,  489  s.,  558,  658,  713,  828.— 
S.  vo  Priv.  et  hyp.,  1697  s. 


Il  est  admis  en  pratique  que  les  parti- 
culiers qui  requièrent  du  conservateur 
des  hypothèques  un  état  d'inscription 
peuvent  restreindre  leur  demande  dans 
les  limites  qu'ils  jugent  convenables  ;  ils 
peuvent  requérir,  soit  un  état  général  des 


inscriptions  prises  sur  certains  immeu- 
bles, soit  un  état  spécial,  limité  à  telles 
ou  telles  inscriptions.  —  Civ.  c.  6  janv. 
1891,  D.  P.  91.  1.  418.  —  Civ.  C.  5  avr.  1894, 
D.  P.  94.  1.  382.  —  Req.  29  avr.  1897,  D.  P. 
08.  1.  185. 


Art.  2197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant  : 

1*  De  l'omission,  sur  leurs  registres ,  des  transcriptions  d'actes  de  muta- 
tion ,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  ; 

2*  Du  défaut  de  mention ,  dans  leurs  certificats ,  d'une  ou  de  plusieurs  des 
inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  pro- 
vint de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées.  — 
Civ.  1382  s.,  2102-7%  2108,  2146  s.,  2181 ,  2194,  2198  s.,  2202  s. 

R.  v«  Priv.  et  hyp.,  2960  S.  —  S.  eod.  v«,  1779  s.  —  T.  (87-97),  v«  Conservateur  de» 
hypoth.,  14  S. 


1.  Les  dispositions  des  art.  2196  et  2197 
c.  civ.,  qui  déterminent  les  obligations 
des  conservateurs  des  hypothèques,  ne 
sont  pas  limitatives  ;  la  responsabilité  de 
ceux-ci  est  régie  par  les  principes  du 
droit  commun  et  se  trouve,  dès  lors, 
engagée  toutes  les  fois  que,  par  une 
faute  ou  une  négligence  commise  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  font 
éprouver  une  perte  à  un  tiers  ou  à  uii 
créancier.  —  Nancy,  2  juin  1900,  D.  P. 
1900.  2.  462. 

2.  L'omission  d'inscriptions  dans  un 
état  délivré  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques engage  la  responsabilité  de  ce 
fonctionnaire  dans  la  mesure  du  préju- 
dice souffert  par  suite  de  cette  omis- 
sion. —  Pau,  80  déc.  1890,  D.  P.  91.  2. 
327.—  Nancy,  16  déc.  1891,  D.  P.  92.  2,  511. 

3.  Lorsque  le  conservateur  omet  une 
inscription  dans  l'état  qu'il  délivre  sur  la 


transcription  du  contrat  de  vente,  et  que 
cette  omission  ne  peut  lui  être  imputée 
à  faute,  ladite  omission  provenant  de  ce 
que  le  vendeur  a  été  désigné  sous  un  autre 
nom  que  celui  porté  dans  le  bordereau 
d'inscription,  l'immeuble  doit  être  consi- 
déré comme  affranchi  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  de  l'inscription  omise.—  Req. 
7  déc  1892,  D.  P.  93.  1.207. 

4.  Le  conservateur  des  hypothèques  est 
responsable  de  l'omission  d'une  inscrip- 
tion dans  un  état,  même  non  signé  de 
lui ,  délivré  dans  son  bureau ,  alors  qu'il 
a  touché  le  salaire  dû  pour  cet  état.  — 
Req.  27  OCt.  1890.  D.  P.  91.  1.  419. 

5.  L'état  requis  par  un  notaire  dans 
Pintérêt  d'un  de  ses  clients  engage  la 
responsabilité  du  conservateur  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  aussi  bien  que  si  la  réqui- 
sition avait  été  faite  par  lui  personnelle- 
ment. —  Pau ,  80  déCi  1890  ;  D.  P.  91.  2.  827 


DBS   PRIVILÈGES  Et  HYPOTHÈQUES. 


S2Ï 


Art.  2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis 
dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites ,  en  demeure , 
sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son 
titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer 
suivant  l'ordre  qui  leur  appartient ,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'ac- 
quéreur, ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué. 
—  Giv.  1382  s.,  2144 ,  2134  s.,  2166 ,  2218 ;  Pr.  749  s.,  834. 
R.  v*  Priv.  et  kyp.,  2089  s.,  2979  a.  —  S.  eod.  v«,  1318 ,  1787. 

l.  Si ,  aux  termes  de  l'art.  2198  c.  civ.,    rée   l'action    en    responsabilité    dirigée 
"'    <  ««  — --  -  ••  -  -  -  •       contre  lui  par  des  créanciers  qui  lui  im- 

putent une  erreur  commise  à  leur  préju- 
dice dans  le  règlement  amiable  d'un 
ordre,  en  prétendant  qu'il  leur  appar- 
tient, avant  d'agir  contre  lui,  d'assigner 
en  rectification  du  règlement  erroné ,  et 
en  répétition  de  l'indu,  le  créancier  qu'ils 
prétendent  avoir  été  colloque  en  leur  lieu 
et  place.  —  Nancy,  2  juin  1900,  D.  P.  1900. 
2.  462. 


l'immeuble  à  l'égard  duquel  il  y  a  eu  omis- 
sion ,  dans  le  certificat  du  conservateur 
des  hypothèques ,  d'une  ou  de  plusieurs 
des  charges  inscrites,  en  demeure  affran- 
chi dans  les  mains  du  nouveau  posses- 
seur, ce  n'est  qu'autant  que  l'omission 
n'est  pas  imputable  à  ce  dernier.  —  Civ. 
C.  13  juill.  1898,  D.  P.  98.  1.  586. 

2.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne 
saurait  faire  repousser  comme  prématu- 

Art.  2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation ,  l'inscription  des  droits  hypo- 
thécaires ,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis ,  sous  peine  des  dommages 
et  intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi ,  procès -verbaux  des  refus  ou  retar- 
dements  seront,  à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sur-le-champ, 
soit  par  un  juge  de  paix ,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal ,  soit  par 
un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  —  Civ.  1149 ,  1982  s., 
2196  s.,  2202  s. 

R.  V»  Priv.  et  hyp.,  1462  s.,  2938  s.  —  S.  eod.  vo,  1775  s.  —T.  (87-97),  V»  Conservateur 
de»  hypoth.,  3  s. 


-  1.  Le  conservateur  des  hypothèques; 
requis  de  renouveler  une  inscription  pour 
la  garantie  d'un  privilège  (dans  l'espèce, 
un  privilège  de  vendeur),  n'a  pas  à  se 
faire  juge  de  la  question  de  savoir  si  le 
privilège  qu'il  s'agit  de  conserver  est  ou 
non  éteint  et  si  la  péremption  décennale 
n'a  pas  frappé  l'inscription  dont  le  renou- 
vellement est  demandé.— Req.  6  mai  1896, 
D.  P.  96.  1.  445. 

2.  Et,  à  cet  égard,  il  importerait  peu 
qu'une  mention  de  radiation  eût  été  ap- 


posée en  marge  de  l'inscription  primi- 
tive ;  cette  mention  ne  saurait  permettre 
au  conservateur  d'opposer  un  refus  à  la 
réquisition  régulière  qui  lui  est  adressée. 
—  Même  arrêt. 

3.  La  mention  de  subrogation  dans 
l'effet  d'une  inscription  hypothécaire 
rentre  dans  la  catégorie  des  formalités 
dont  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  refuser  ni  même  retarder  l'accom- 
plissement sous  peine  de  dommages- 
intérêts.  —  Aix,  29  avr.  1890,  D.  P,  90.2. 356. 


Art.  2200.  (L.  5  janvier  1875.)  Néanmoins  les  conservateurs  seront 
tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,. jour  par  jour  et  par  ordre 
numérique ,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  et  de  saisie 
immobilière ,  pour  être  transcrits ,  de  bordereaux ,  pour  être  inscrits ,  d'actes, 
expéditions  ou  extraits  d'actes  contenant  subrogation  ou  antériorité  et  de 
jugements  prononçant  la  résolution ,  la  nullité  ou  là  rescision  d'actes  trans- 
crits ,  pour  être  mentionnés. 

.  Ils  donneront  aux  requérants,  par  chaque  acte  ou  par  chaque  bordereau  à 
transcrire ,  &  inscrire  ou  à  mentionner,  une  reconnaissance  sur  papier  timbré, 
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qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura *eté  Mscrite . 
et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation  et  de  saisie  immobilière, 
ni  inscrire  les  bordereaux  ou  mentionner  les  actes  contenant  subrogation  ou 
antériorité,  et  les  jugements  portant  résolution ,  nullité  ou  rescision  d'actes 
transcrits  sur  les  registres  à  ce  destinés  >  qu'à  la  date  ou  dans  Tordre  des 
remises  qui  leur  auront  été  faites. 

Le  registre  prescrit  par  le  présent  article  sera  tenu  double,  et  l'un  des 
doubles  sera  déposé  sans  frais,  et  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  clô- 
ture ,  au  greffe  du  tribunal  civil  d'un  arrondissement  autre  que  celui  où  réside 
le  conservateur. 

Le  tribunal  au  greffe  duquel  sera  déposé  le  double  du  registre  de  dépôt 
sera  désigné  par  une  ordonnance  du  président  de  la  cour  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  la  conservation;  cette  ordonnance  sera  rendue  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général. 

Ancien  art.  2200.  —  Néanmoins  le»  conservateur»  seront  tenu»  d'avoir  un  registre  »ur 
lequel  il»  interiront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les  remise»  qui  leur  seront 
faite»  d'acte»  de  mutation  pour  être  transcrit»,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits;  ils 
donneront  au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  •rappellera  le  numéro 
du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes 
de  mutation  ni  inscrire  le»  bordereau»  sur  les  registre»  à  ce  destiné»,  qu'à  té  date  et  dan» 
Vordre  de»  remite»  qui  leur  en  auront  été  faite», 

R.  v«  Priv.  et  hyp.,  2880  s.  —  S.  eod.  v»,  1744  b. 
Loi  du  &  janvier  1875  :  D.  P.  75.  4.  83. 

Art*  2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré, 
cotés  et  parafés  à  chaque  page  par  première  et  dernière ,  par  l'un  des  juges 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront 
arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes.  —  Civ.  41. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  2880  b.  —  S.  eod.  w,  1744. 

Art.  2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre ,  à  peine 
d'une  amende  de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première  contravention, 
et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  r  amende.  —  Civ,  1149,  1382  s., 
2l02-7o,  2196  s.,  2203. 

R.  vo  Priv.  et  hyp.,  2953  s.,  8000.    ' 

Art.  2203.  Les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et  transcriptions, 
sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à 
peine ,  contre  le  conservateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende ,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  préférence  à  l'amende* 
-Cir.2201s. 

R,  Vo  Prù).  et  hyp.,  2967,  8000. 

I.  —  Privilèges  établis  par  des  lois  on  règlements  spéciaux  : 
lo  Privilèges  dbs  ouvriers  ou  fournisseurs  eh  matière  de  tràvàuî 
publics  (L.26  pluv.  an  II);  —  2»  Privilèges  des  sous-traitants,  pré- 
posés ou  agents  d'une  entreprise  de  marché  de  fournitures  pour  les 
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armées  (Décr.  12  déc.  1806);  —  3*  Privilèges  en  matière  db  dessèche- 
ment de  marais  (L.  16  sept.  1807,  art.  23);  —  4<>  Privilèges  sur  les 
mines  (L.  21  avr.  1810,  art.  20);  —  5<>  Privilèges  en  matière  de  drai- 
nage (L.  17  juill.  1856,  art.  3  à  8;  L.  28  mai  1858);  —  6o  Privilèges  et 
hypothèques  au  profit  des  aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  31);—  7o  Privi- 
lèges pour  le  recouvrement  des  taxes  communales  (L.  30  mars  1902, 
art.  58).  —  V.  le  texte  et  le  commentaire  de  ces  loi»  et  décret»,  G.  civ.  ann., 
Appendice  an  Liv.  III,  tit,  18. 

II.  —  Privilèges  et  hypothèques  légales  an  profit  du  Trésor  : 

1©  Privilège  et  hypothèque  légale  de  l'Administration  des  douanes. 
—  Décret  du  6  août  1791,  pour  l'exécution  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
dans  les  relations  du  Royaume  avec  l'étranger  (R.  v°  Douanes,  p.  555).  — 
Titre  13,  art.  22.  La  Régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables ,  pour  leurs  débets ,  et  sur  ceux  des 
redevables,  pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés, 
de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  du  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication , 
dûment  formée  par  les  propriétaires,  des  marchandises  en  nature  qui  seront  encore 
sous  balle  et  sous  corde.  Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  acquis  par  les 
comptables,  depuis  le  commencement  de  leur  gestion. 

38.  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  Régie  aura  hypothèque  sur  les  immeubles  des 
comptables  et  des  redevables  ;  savoir  :  à  l'égard  des  comptables,  à  dater  du  jour  de 
leur  prestation  de  serment ,  et  des  redevables ,  à  compter  de  celui  où  les  soumis- 
sions ont  été  faites  sur  le  registre  et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs  :  pourvu 
néanmoins  que  les  extraits  des  registres  contenant  les  soumissions  desdits  rede- 
vables aient  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  de 
notaires. 

Décret  du  4  germinal  an  n,  relatif  au  commerce  maritime  et  aux  douanes.  — 
Art.  4.  La  République  est  préférée  à  tous  créanciers,  pour  droits,  confiscation, 
amende  et  restitution,  et  avec  la  contrainte  par  corps. 

2»  Privilège  db  l'Administration  des  contributions  indirectes.  — 

Décret  du  1er  germinal  an  Zni,  concernant  Us  droits  réunis,  la  manière  de  pro- 
céder sur  les  contraventions  (R.  v«  Impôts  indir.,  p.  405).  —  Art.  47.  La  Régie 
aura  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers,  sur  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers des  comptables  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  dea  redevables  pour  les  droits, 
à  l'exception  des  frais  de  justice,  de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seule- 
ment, et  sauf  aussi  la  revendication,  dûment  formée  par  les  propriétaires  des  mar- 
chandises en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde. 

3©  Privilège  de  l'Administration  des  contributions  directes.  — 
Loi  do  12  novembre  1808 ,  relative  au  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  (R.  v»  Impôts  dir.,p.  264).  —  Art.  1er.  Le  privilège  du 
Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  est  réglé  ainsi 


contributions  mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre  con- 
tribution directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers 
appartenant  aux  redevables ,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

2.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  notaires,  commissaires -pri- 
seurs,  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  rede- 
vables, et  affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  demande  qui 
leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  redevables,  et  sur  le  montant  des  fonds 
qu'ils  doivent,  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie 
des  contributions  dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  percepteurs  pour  les 
sommes  légitimement  dues  leur  seront  allouées  en  compte. 

3.  Le  privilège  attribué  au  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  ne  préjudicie  point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exercer  sur  les  biens  des 
redevables ,  comme  tout  autre  créancier. 

C,  civ.  34 
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4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  antres  effet*  mobiliers  pour  le 
payement  des  contributions ,  il  s'élèvera  une  demande  en  revendication  de  tout  oc 
partie  desdits  meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tribun&m 
ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise ,  par  l'une  des  parties  intéressées,  à  l'autorité 
administrative,  aux  termes  de  la  loi  des  43  et  28  octobre  1790. 

4o  Privilège  et  hypothèque  légale  du  Trésor  sur  les  biens  des 
COMPTABLES.  —  Loi  du  5  septembre  1807,  relative  aux  droits  du  Trémar  publie 
nar  le$  tien*  de»  comptable*  (  R.  V»  Priv.  et  kyp.,  p.  47).  —  Art,  1".  Le  privilège  ei 

l'hypothèque  maintenus  par  les  articles  2098  et  2131  du  Code  civil  au  profit  du 
Trésor  public ,  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous  les  comptables  char- 
gés de  la  recette  ou  du  payement  de  ses  deniers ,  sont  réglés  ainsi  qu'il  sait  : 

2.  Le  privilège  du  Trésor  public  a  lieu  sur  tous  les  biens  meubles  des  comptables, 
même  à  l'égard  des  femmes  séparées  de  biens ,  pour  les  meubles  trouvés  dans  le* 
maisons  d'habitation  du  mari ,  à  moins  qu'elles  ne  justifient  légalement  que  lesdits 
meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef  ou  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition 
leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges  généraux  et  particu- 
liers énoncés  aux  articles  2101  et  2102  du  Code  civil. 

a  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  fonds  de  cautionnement  des  comptables 
continuera  d'être  régi  par  les  lois  existantes. 

4.  Le  privilège  du  Trésor  public  a  lieu  : 

1<>  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les  comptables ,  postérieurement 
à  leur  nomination  ; 

20  Sur  ceux  acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette  nomination,  par  leurs  femmes, 
même  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées,  néanmoins,  les  acquisitions  à  titre  onéreux  faites  par  les  femmes, 
lorsqu'il  sera  légalement  justifié  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appar- 
tenaient. 

5.  Le  privilège  du  Trésor  public  mentionné  en  l'article  4  ci -dessus  a  lieu  confor- 
mément aux  articles  2008  et  2118  du  Code  civil ,  à  la  charge  d'une  inscription  qui 
doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  préjudicier  : 

1»  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l'article  2103  du  Gode  civil ,  lorsqu'ils 
ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège  ; 

»o  Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101 ,  2104  et  2105  du  Code  civil ,  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles  ; 

3o  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient,  sur  le  bien  acquis,  des 
hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription,  ou  toute  autre 
hypothèque  valablement  inscrite. 

6.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui  leur  appartenaient  avant  leur  nomi- 
nation, le  Trésor  public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de  l'inscription, 
conformément  aux  articles  2121  et  2134  du  Code  civil. 

Le  Trésor  public  a  une  hypothèque  semblable,  et  à  la  même  charge,  sur  les* biens 
acquis  par  le  comptable  autrement  qu'à  titre  onéreux,  postérieurement  à  sa  nomi- 
nation. 

7.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  tous  receveurs  généraux  de 
département,  tons  receveurs  particuliers  d'arrondissement,  tous  payeurs  généraux 
et  divisionnaires,  ainsi  que  les  payeurs  de  département,  des  ports  et  des  armées, 
seront  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de  vente,  d'acquisition, 
de  partage,  d'échange,  et  autres  translatifs  de  propriété,  qu'ils  passeront;  et  ce,  à 
peine  de  destitution  ;  en  cas  d'insolvabilité  envers  le  Trésor  public,  d'être  poursuivis 
comme  banqueroutiers  frauduleux. 

Les  receveurs  de  l'Enregistrement  et  les  conservateurs  des  hypothèques  seront 
tenus,  aussi  à  peine  de  destitution,  et  en  outre  de  tous  les  dommages -intérêts,  de 
requérir  ou  de  faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription,  au  nom  du  Trésor  public, 
pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  d'envoyer,  tant  au  procureur  impérial  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  des  biens,  qu'à  l'agent  du  Trésor 
public,  à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par  les  articles  2148  et  suivants  du  Code 
civil. 

Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il  s'agira  d'une  aliénation  à 
faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  certificat  du  Trésor  public,  portant  que  cette  allé' 
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nation  n'est  pas  sujette  à  l'inscription  de  la  part  du  Trésor.  Oe  certificat  sera  énoncé 
et  daté  dans  l'acte  d'aliénation. 

8.  Bn  cas  d'aiiénation ,  par  tout  comptable,  de  biens  affectés  aux  droits'du  Trésor 
public  par  privilège  ou  par  hypothèque,  les  agents  du  Gouvernement  poursuivront, 
par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable  aura  été  consti- 
tué redevable. 

0.  Pans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement  constitué  redevable,  le 
Trésor  public  sera  tenu ,  dans  les  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  lui  sera 
faite,  aux  termes  de  l'article  2183  du  Code  civil,  de  fournir  et  de  déposer,  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  vendus ,  un  certificat  constatant  la  situa- 
tion du  comptable  ;  à  défaut  de  quoi ,  ledit  délai  expiré,  la  mainlevée  de  l'inscription 
aura  lieu  de  droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

La  mainlevée  aura  également  lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le  certificat  constatera 
que  le  comptable  n'est  pas  débiteur  envers  le  Trésor  public. 

10.  La  prescription  des  droits  du  Trésor  public,  établie  par  l'article  2227  dn'côdê 
civil,  court,  au  profit  des  comptables,  du  jour  où  leur  gestion  a  cessé. 

il.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

5°  Privilège  du  Trésor  pour  lk  recouvrement  des  frais  de  justice 
CRIMINELLE.  —  Loi  du  5  septembre  1807,  relative  au  privilège  établi  au  profil  du 
Trésor  public  pour  le  remboursement  de»  frai»  dejuttice  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police  (XL.  v*  Priv.  et  hyp.,  p.  47  ).  —  Art  1er.  Bn  conséquence  de  l'ar- 
ticle 209&  du  Code  civil ,  le  privilège  du  Trésor  public  est  réglé  de  la  manière  sui- 
vante, en  ce  qui  concerne  Je  remboursement  des  frais  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée à  son  profit,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

2.  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  condamnés 
ne  s'exercera  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits  ci -après  mentionnés,  savoir  : 

l»  Les  privilèges  désignés  aux  articles  2101  et  2102  du  Gode  civil  ; 

2»  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné,  lesquelles,  en  cas 
de  contestation  de  la  part  de  l'administration  des  Domaines ,  seront  réglées  d'après 
la  nature  de  l'affaire  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  condamnation  ; 

S.  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  biens  immeubles  des  condamnés  n'aura 
lieu  qu'à,  la  charge  de  l'inscription  dans  les  deux  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement 
de  condamnation ,  passé  lequel  délai ,  les  droits  du  Trésor  public  ne  pourront 
s'exercer  qu'en  conformité  de  l'article  2118  du  Code  civil. 

4.  Le  privilège  mentionné  dans  l'article  8  ci -dessus  ne  s'exercera  qu'après  les 
autres  privilèges  et  droits  suivants  : 

io  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2101  du  Code  civil ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  2106  ; 

2«  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2103  du  Code  civil,  pourvu  que  les  condi- 
tions prescrites  pour  leur  conservation  aient  été  accomplies  j 

3«  Les  hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription ,  pourvu 
toutefois  qu'elles  soient  antérieures  au  mandat  d'arrêt ,  dans  le  cas  où  il  en  aurait 
été  décerné  contre  le  condamné;  et,  dans  les  autres  cas,  au  jugement  de  condam- 
nation ; 

4o  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les  créances  aient  été  inscrites  au  bureau 
des  hypothèques  avant  le  privilège  du  Trésor  public ,  et  qu'elles  résultent  d'actes 
qui  aient  une  date  certaine  antérieure  auxdits  mandat  d'arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation ; 

5»  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné ,  sauf  le  règlement, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  2  ci -dessus. 

V.  le  texte  et  le  commentaire  de  ces  lois  et  décret»,  G.  oiv.  ann.,  Appendice  au 
tir.  III,  tit.  18.  —  Y.  aussi  G.  ad.,  t.  4,  v©  Contributions  directe». 

IIL  —  Transcription  en  matière  hypothécaire  : 

Loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  CD.  P.  65.  4.  27). 
—  Art.  1".  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  : 

1»  Tout  acte  entre  vifs ,  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  sus- 
ceptibles d'hypothèque  ; 


532  CODE  CIVIL,   UV,   III,  TTF.    XVIII. 

2*  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droit»  ; 

8*  Tout  Jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  nature 
ci -dessus. exprimée;  ... 

40  Tout  jugement  d'adjudication,  autre  que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un 
cohéritier  ou  d'un  copartageant. 

3.  Sont  également  transcrits  : 

1»  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse ,  de  servitude ,  d'usage  et  d'habitation  ; 

2»  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

S*  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  convention  verbale  ; 

4»  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix  -huit  années  ; 

5*  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quittance 
ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

3.  Jusqu'à  la  transcription ,  les  droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés 
aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois. 

Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour 
une  durée  de  plus  de  dix  -huit  ans. 

4.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit 
doit  ,tdans.  le  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  être 
mentionné  en  marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre. 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  tenu,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
de  faire  opérer  cette  mention,  en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé  par  lui  au 
conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé. 

5.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre,  sous  sa  responsabilité,  l'état 
spécial  ou  général  des  transcriptions  et  mentions  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents. 

6.  A  partir  de  la  transcription ,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque ,  aux 
termes  des  articles  2123,  2127  et  2128  du  Code  Napoléon,  ne  peuvent  prendre  utile- 
ment inscription  sur  le  précédent  propriétaire. 

Néanmoins ,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire  les  privi- 
lèges à  eux  conférés  par  les  articles  2108  et  2109  du  Code  Napoléon ,  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  transcription 
d'actes  faits  dans  ce  délai. 

Les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile  sont  abrogés. 

7.  L'action  résolutoire  établie  par  l'article  1664  du  Code  Napoléon  ne  peut  être 
exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver. 

8.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction .  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause ,  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle ,  leur  hypothèque  ne  date ,  à  l'égard 
des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement. 

9.  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer, 
cette  cession  ou  cette  renonciation  doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  ces- 
sionnaires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hypo- 
thèque'prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscrip- 
tion préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux  qui 
ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires  de  la 
femme.  —  (  V.  infrh,  L.  h  février  1889.) 

10.  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  W  janvier  1856. 

11.  Les  articles  1,  2,  3,  4  et  9  ci -dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  ayant 
acquis  date  certaine  et  aux  jugements  rendus  avant  le  l«r  janvier  1856. 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus. 

Les  jugements  prononçant  la  résolution .  nullité  ou  rescision  d'un  acte  non  trans- 
crit, mais  ayant  date  certaine  avant  la  même  époque,  doivent  être  transcrits  con- 
formément à  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment  où  la  présente  loi  deviendra 
exécutoire  pourra  conserver  vis-à-vis  des  tiers  l'action  résolutoire  qui  lui  appar- 
tient ,  aux  termes  de  l'article  1654  du  Code  Napoléon ,  en  faisant  inscrire  son  action 
au  bureau,  des  hypothèques,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même  époque. 

L'inscription  exigée  par  l'article  8  doit  être  prise  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
où  la  loi  est  exécutoire  ;  à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'hypothèque  légale  ne 
Prend  rang  que  du  jour  où  elle  est  ultérieurement  inscrite. 
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11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Gode  Napoléon  relatives  à  la  transcrip- 
tion des  actes  portant  donation  ou  contenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre  ; 
elles  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

12.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à  percevoir,  la  transcription 
des  actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  formalité  avant  la  présente 
loi  est  faite  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 

Loi  do  13  lévrier  1889 ,  portant  modification  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mot»  1865 
(Hypothèque  légale  de  la  femme)  (D.  P.  89.  4.  24).  —  Abtkjl»  UNIQU».  Il  sera  ajouté 
à  l'article  9  de  la  loi  du  28  mars  1856  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit  de  l'acquéreur 
d'immeubles  grevés  de  cette  hypothèque  en  emporte  l'extinction  et  vaut  purge  à 
partir,  soit  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  si  la  renonciation  y  est  conte- 
nue, soit  de  la  mention  faite  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation ,  si 
la  renonciation  a  été  consentie  par  acte  authentique  distinct. 

Dana  tous  les  cas,  cette  renonciation  n'est  valable  et  ne  produit  les  effets  ci -des- 
sus que  si  elle  est  contenue  dans  un  acte  authentique. 

En  l'absence  de  stipulation  expresse,  la  renonciation  par  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale  ne  pourra  résulter  de  son  concours  à  l'acte  d'aliénation  que  si  elle  sti- 
pule, soit  comme  covendresse,  soit  comme  garante  ou  caution  du  mari. 

Toutefois ,  la  femme  conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix ,  mais  sans  pou- 
voir répéter  contre  l'acquéreur  le  prix  ou  la  partie  du  prix  par  lui  payé  de  son  con- 
sentement et  sans  préjudice  du  droit  des  autres  créanciers  hypothécaires. 

Le  concours  ou  le  consentement  donné  par  la  femme,  soit  à  un  acte  d'aliénation 
contenant  quittance  totale  ou  partielle  du  prix ,  soit  à  l'acte  ultérieur  de  quittance 
totale  ou  partielle,  emporte,  même  à  due  concurrence,  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  sur  l'immeuble  vendu,  au  profit  de  l'acquéreur,  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  en  rang  ;  mais  cette  subrogation  ne  pourra  préjudicier  aux 
tiers  qui  deviendraient  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  d'autres 
immeubles  du  mari ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  se  soit  conformé  aux  prescriptions 
du  paragraphe  1er  du  présent  article.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la  Guadeloupe ,  à  la  Martinique 
et  à  la  Réunion. 

V.  le  commentaire  de  ces  lois,  G.  civ.  ann.,  Appendice  au  liv.  III,  tit.  18.  — 
V.  aussi  R.  et  S.  v«  Traïucription  hypothécaire,  1  s.  —  T.  (87-07),  eod.  v»,  1  s. 

Loi  du  37  Juillet  1900,  relative  à  la  transformation  en  une  taxe  proportionnelle 
des  droits  perçu»  tw  les  formalité»  hypothécaire»  (D.  P.  1900.  4.  57).  —  Art.  1".  Sont 
affranchis  du  timbre  : 

1»  Les  registres  de  toute  nature  tenus  dans  les  bureaux  d'hypothèques  ; 

2«  Les  bordereaux  d'inscription  ; 

8»  Les  pièces  produites  par  les  requérants  pour  obtenir  l'accomplissement  de  for- 
malités hypothécaires  et  qui  restent  déposées  au  bureau  des  hypothèques  ; 

40  Les  reconnaissances,  de  dépôts  remise*  aux  requérants ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2200  du  Code  civil,  et  les  états,  certificats,  extraits  et  copies  dressés  par  les 
conservateurs. 

Les  pièces  visées  au  n<r  g  ci-dessus  mentionneront  expressément  qu'elles  sont  des- 
tinées à  être  déposées  au  bureau  des  hypothèques  pour  obtenir  l'accomplissement 
d'une  formalité  hypothécaire  qui  devra  être  spécifiée.  "Elles  ne  pourront  servira 
aucune  autre  fin,  sous  peine  de  cent  francs  (100  fr.)  d'amende,  outre  le  payement 
des  droits,  contre  ceux  qui  en  auront  fait  usage. 

Sont  supprimés  les  droits  d'inscription  et  les  droits  fixes  de  transcription. 

2.  Bn  remplacement  dés  impôts  supprimés  par  l'article  précédent,  il  est  établi 
une  taxe  proportionnelle  non  sujette  aux  décimes,  qui  sera  perçue  d'avance,  au 
moment  de  la  réquisition  de  la  formalité  et  liquidée  : 

1«  Pour  les  transcriptions,  sur  le  prix  ou  la  valeur  des  immeubles  ou  des  droits 
qui  font  l'objet  de  la  transcription  suivant  les  règles  applicables  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  : 

2o  Pour  les  inscriptions,  sur  le  capital  de  la  créance  inscrite. 

Les  inscriptions  faites  d'office,  conformément  à  l'article  2108  du  Code  civil,  sont 
exemptes  dé  la  taxe  ;  celle-ci  devra  être  acquittée  lors  du  renouvellement  dèstfltes 
inscriptions; 

3«  Pour  les  mentions  des  subrogations  et  radiations,  sur  la  somme  exprimée  dans 
'acte  ;  à  défaut  de  somme ,  la  taxe  est  perçue  sur  la  valeur  du  droit  hypothécaire 
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faisant  l'objet  de  la  formalité.  En  cas  de  réduction  de  l'hypothèque,  la  taxe  est 
liquidée  sur  le  montant  de  la  dette  ou  sur  la  valeur  de  l'immeuble  affranchi ,  si  cette 
valeur  est  inférieure.  Si  plusieurs  créanciers  consentent  des  réductions  sur  le  même 
immeuble,  la  perception  ne  pourra  excéder  le  montant  de  la  taxe  calculée  sur  la 
valeur  de  riinmeuble. 

La  perception  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclu- 
sivement et  sans  fraction. 

Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  vingt  -  cinq  centimes  (0  fr.  36)  pour  les  forma- 
lités qui  ne  produiraient  pas  vingt -cinq  centimes  de  taxe  proportionnelle. 

3.  Le  taux  de  la  taxe  établie  par  l'article  précédent  est  fixé  à  dix  centimes  pour 
cent  (0  fr.  10  •/©)  pour  les  formalités  désignées  sous  le  n«  8  dudit  article,  et  à  vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (0  fr.  35  •/•)  Pour  toutes  les  autres  formalités. 

Toutefois,  le  taux  de  vingt  -  cinq  centimes  pour  cent  est  réduit  de  moitié  pour  la 
transcription  des  actes  visés  dans  l'article  13  de  la  loi  du  28  mars  1865  et  des  act« 
du  donation  contenant  partage,  faits  entre  vifs,  conformément  aux  articles  1075  et 
1076  du  Code  civil,  ainsi  que  pour  l'inscription  des  hypothèques  prises  en  vertu 
d'actes  d'ouverture  de  crédit  non  réalisé;  le  complément  de  la  taxe  de  vingt- ciu-i 
centimes  pour  cent  deviendra  exigible  lors  de  la  réalisation  ultérieure  du  crédit. 

4.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  les  actes  ou  extraits 
donnant  lieu  à  la  formalité ,  les  requérants  seront  tenus  d'y  suppléer  par  une  décla- 
ration estimative ,  laquelle  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  fournie ,  le  cas  échéant, 
au  bureau  de  l'enregistrement. 

5.  Si ,  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  la  formalité ,  l'insuffisance  ou  la 
dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception  est  établie 
conformément  aux  modes  de  preuve  admis  en  matière  d'enregistrement,  il  sera 
perçu  au  bureau  des  hypothèques ,  indépendamment  des  droits  simples  supplémen- 
taires ,  un  droit  en  sus ,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  francs  (  50  fr.} 

6.  Sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  l'article  S  les  dispositions  des  lois  concer- 
nant les  droits  d'hypothèque  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Si  la  même  mention  de  subrogation  ou  radiation  est  requise  dans  plusieurs 
bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  aux  articles  33  et  26  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  VII  pour  les  inscriptions  et  les  transcriptions. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  de»  députés  et  au  Sénat  :  D.  P.  1900. 

4.  57  S. 

IV.  —  Soolété  de  Crédit  Foncier  : 
V.  la  législation  et  le  commentaire,  C.  civ.  ann.,  Appendice  au  liv.  III,  tit.  îs. 


TITRE  DIX-NEUVIÈME. 

De  l'expropriation  forcée  et  des  ordres 
entre  les  créanciers. 

Décrété  le  28  vent,  an  XII  (19  mars  1804),  et  promulgué  le  8  germ.  an  XII 
(29  mars  1804  ). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'expropriation  forcée. 

Art.  2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  :  l' des  biens 
immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en  pro- 
priété à  son  débiteur;  2*  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens 


leurs  mobilières.  —  Pau,  22  mai  1888, 
D.  F.  89.  2.  263. 
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de  même  nature.  —  Civ.  517,  522,  552,  578,  2092,  2118;  Pr.  551,  673  s.; 
Com.  571  s. 

R.  v»  Vente  publ  cTimin.,  48  s.  —  S.  eod.  vo,  9  s. 

Les  servitudes  foncières,  n'étant  pas  I  l'objet  d'un  privilège.  —  Paris,  10  mai 
susceptibles  d'être  hypothéquées  isolé-  1808 ,  D.  P.  98.  2.  497,  et  la  note  de 
ment ,  ne  peuvent  pas  davantage  faire  |  M.  Planiol. 

Art.  2205.  Néanmoins,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  im- 
meubles d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
sonnels, avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le 
jugent  convenable ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir  conformé- 
ment à  l'article  882,  au  titre  Des  successions.  —  Civ.  820,  882  s.,  1166, 
2108,2109. 

R.  vo  Vente  publ.  éPimm.,  93  8.  —  B.  eod.  vo,  21  s. 

Une  saisie -brandon  est  valable,  bien    c.  civ.  ne  pouvant  être  étendue  aux  va- 
que les  fruits  pendants  par  branches  et 
par  racines  saisis  dépendent  d'un  im- 
meuble indivie,  la  disposition  de  l'art.  2205 

Art.  2206.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  — 
C iv.  457,  476,  482  s.,  1596, 1666,  2021 ,  2170  s. 

Art.  2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expro- 
priation des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur 
ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont 
été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction.  —  Civ.  815, 1666. 

R.  vo  Vente  publ  cFimm.,  124  8.,  280  s.  —  S.  eod.  vo,  53  8. 

Art.  2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  com- 
munauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul ,  quoique  la  femme  soit 
obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme ,  laquelle ,  au  refus  du  mari  de 
procéder  avec  elle ,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme ,  ou  de  minorité  de  la  femme 
seule ,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  un  tuteur  à  la  femme ,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  —  Civ. 
217  s.,  450,  476, 480, 482, 1421  s.;  Pr.  861  s.;  Com.  5,  7. 

R.  V»  Vente  publ.  d'item.,  288  S.  —  S.  eod.  v°,  55  «. 

Art.  2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
qui. ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui 
lui  sont  hypothéqués.  —  Civ.  2114 ,  2204 ,  2211. 

R.  vo  VenU  publ  cTitnnu,  170  s. 

Les  créanciers,  qui  n'ont  pas  formé  de 
tierce-opposition  au.  jugement  ordonnant 
la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  volontaire,  et  qui  n'ont  d'ailleurs 
allégué  à  cet  égard  ni  fraude,  ni  collu- 


sion ,  ne  peuvent  être  admis  à  invoquer 
l'art.  230©  ç.  civ.  pour  faite  distraire  de  la 
vente  un  immeuble  non  hypothéqué  au 
saisissant,  alors  que  le  débiteur  saisi  a 
reconnu  que  les  immeubles  hypothéqués 
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étaient  manifestement  insuffisants,  à  rai-  |  «intéresser  le  saisissant.  —  Re«i-  17  mai 
son  d'inscriptions  antérieures,  pour  dé- 1  1897,  D.  P.  98. 1.  331. 

Art.  2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents  arrondis- 
sements ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne 
fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef -lieu,  la  partie  de  biens  qui  pré- 
sente le  plus  grand  revenu ,  d'après  la  matrice  du  rôle.  —  Civ.  2192 ,  2211. 

L'art.  2210  a  été  modifié  et  complété  par  la  loi  du  U  noo.  1806,  ainU  conçue  : 

Loi  du  14  novembre  1808 ,  relative  à  la  mM  immobilière  de»  bien»  d'un,  débiteur 
situé»  dan»  plusieurs  arrondissements.  —  Art.  1er.  La  saisie  immobilière  des  biens  d'un 
débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondissements  pourra  être  faite  simultanément , 
toutes  les  fois  que  la  valeur  totale  desdits  biens  sera  inférieure  au  montant  réuni 
des  sommes  dues  tant  aux  saisissants  qu'aux  autres  créanciers  inscrits. 

2.  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les  derniers  baux  authentiques ,  sur  le 
pied  du  denier  vingt -cinq. 

A  défaut  de  baux  authentiques,  elle  sera  calculée  d'après  le  râle  des  con  tri  bâtions, 
sur  le  pied  du  denier  trente. 

3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  l«r,  sera  tenu 
de  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  le  débiteur  a 
son  domicile,  et  d'y  joindre  :  1«  copie  en  forme  des  baux  authentiques,  ou,  à  leur 
défaut,  copie  également  en  forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière;  2©  l'extrait 
des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arrondissements  où  les  biens 
sont  situés ,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public^  et  répondue  d'une  ordonnance 
portant  permis  de  faire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les  arrondissements 
et  départements  y  désignés. 

4.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du 
prix  des  immeubles ,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation 
des  biens. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

R.  V°  Vente  publ.  cFitnm.,  195  s. 

Art.  2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non 
hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissements,  font  partie 
d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  pour- 
suivie ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se  fait  du  prix  de 
l'adjudication ,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  1601 ,  n*  2 ,  2192 ,  2210  ;  Pr.  675. 

R.  vo  Vente  pull,  cfimm.,  202  s. 

Art.  2212.  Si  le  débiteur  justifie ,  par  baux  authentiques ,  que  le  revenu 
net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année ,  suffit  pour  le  payement  de 
la  dette  en  capital ,  intérêts  et  frais ,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier, 
la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges ,  sauf  à  être  reprise  s'il  sur- 
vient quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement.  —  Civ.  1244, 1276, 1317, 
1711, 1714  s. 

R.  vo  Vente  publ.  <f «mm.,  167  s.  —  S.  eod.  vo,  38. 

Art.  2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire ,  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées ,  la  poursuite  est  valable; 


le  titre  du  créancier ,  sert  de  base  à  la 
poursuite.  —  Toulouse,  21  janv.  1897,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  23  oct.  1899  (sol. 
impl.),  D.  P.  1900. 1. 122. 
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mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation.  —  Civ.  820, 
1291,  4317, 2127;  Pr.  545  8.,  551»  559, 675. 

R.  v«  Fente  publ,  cCimm.,  137  8.,  210  s.,  227  sM  262  s.  —  S.  eod.  t»,  80  s.,  40  s.,  46  B.,  47  8. 

Art.  2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  débi- 
teur. —  Civ.  877, 1249, 1295, 1689,  2112,  2201. 

R.  v»  Fente  publ.  àTimm^  137  8.,  231  s.  —  8.  eod.  v°,  80  s. 

Art.  2215.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provi- 
soire ou  définitif,  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudi- 
cation ne  peut  se  faire  qu'après,  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut 
durant  le  délai  de  l'opposition.  —  Civ.  1350  s.  ;  Pr.  12 ,  20, 135 ,  155  s.,  150, 
435  s.,  458  s.,  548  s.  ;  Com.  643. 

R.  vo  Fente  publ.  cTimnu,  240  8.  —  8.  eod.  *>,  46  8. 

La  disposition  de  l'art  2215  c.  civ.,  qui 
ne  permet  l'adjudication  qu'après  un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne 
concerne  que  le  jugement  qui,  formant 

Art.  2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui 
est  due. 

R.  vo  Fente  publ.  <f «mm.,  200.  —  S.  eod.  vo,  44. 

Art.  2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  k  la  diligence  et  requête  du 
créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'un 
huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'expropriation 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  -r-  Pr.  548  s.,  551 ,  583  s.,  673  s., 
718  s. 

R.  V*  Venta  publ  (Fimstu,  142. 

CHAPITRE  II. 

De  Tordre  et  de  la  distribution  du  prix 
entre  les  créanciers. 

Art.  2218.  L'ordre  de  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la 
manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Pr, 
656  s.,  749  s. 
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TITRE  VINGTIÈME. 
De  la  prescription. 


Décrété  le  24  vent,  an  XII  (15  mars  1804),  et  promulgué  le  4  germ.  an  XII 
(26  maris  1804).. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  2219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 

par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

-  Civ.  712, 1234, 1350-2%  2180,  2228  s.,  2260s» 
R.  v«  Prescript.  civ.,  1  s.  —  S.  eod.  vo,  i  a. 

d'en  apprécier  souverainement  la  loyauté 
et  les  effets ,  tantôt  en  la  faisant  respec- 
ter, tantôt  en  en  déniant  la  légitimité.  — 


<^La  règle  qui  écarte,  en  matière  de 
nom»,  la  prescription  acquisitive  défi- 
nie par  l'art.  3119  c.  civ.,  n'empêche  pas 
que  l'usage  et  la  possession  ne  puissent 
quelquefois  être  pris  en  considération  en 
cette  matière  ;  et  la  loi  n'ayant  réglé  ni 
la  durée,  ni  les  conditions  de  cette  pos- 
session ,  il  appartient  aux  juges  du  fond 

Art.  2220.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  on  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise.  —  Civ.  1130 ,  2222 ,  2224  s. 
R.  vo  Prescript.  civ.,  47  s.  —  S.  eod.  vo,  io  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  2  s. 


Angers,  29  juin  1896,  D.  P.  98.  2.  217,  et 
sur  pourvoi ,  Req.  10  nov.  1897,  D.  P.  98. 
1.  242,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Lepelletier. 


1.  La  renonciation  à  une  prescription 
n'est  subordonnée,  dans  sa  forme,  k  au- 
cune condition  substantielle  et  peut  s'in- 
duire de  tout  fait  qui ,  implicitement  ou 
explicitement ,  manifeste ,  de  la  part  de 
l'intéressé ,  la  volonté  de  renoncer  à  une 
prescription  acquise.  —  Civ\  r.  6  déc.  1899, 
D.  P.  1901.  l.  29V  —  V.  aussi  Orléans, 
27  juill.  1892,  D.  P.  94.  2.  220. 

2.  La  convention  portant  que ,  pendant 
un  délai  déterminé ,  le  cours  de  la  pres- 


cription sera  suspendu,  doit  être  déclarée 
valable  :  il  n'y!  e*  pas  là  renonciation  à  une 
prescription  non  acquise  et,  par  suite, 
infraction  à  la  disposition  prohibitive  de 
l'art.  2220  c.  civ.  —  0.  cass.  de  Belgique, 
4  oct.  1894,  Du  P.  96.  2. 169,  et  les  conclu- 
sions de  l'avocat  général  Bosch. 

3.  Le  délai  de  la  prescription  libératoire 
peut  être  abrégé  par  une  convention.  — 
Giv.  c.  4  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  241,  et  la 
note  de  M..  Barrât; 


Art.  2221.  La  renonciation  a  la  .prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la 
renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis.  — 
Civ.778fiq5&42m.    :,,<.  -  i;  ::~   -     il      .     t      «,••.,.. 

R.  v«  Prescript.  civ.,  55  s.  ~~\  S.  •*»&  vo,  15  s; — .T»  •<*  7-fl7),  «**•  v°,  2  ». 

Le  fait ,  par  une  partie,  d'avoir,  en  pre- 
mière instance,  contesté  le  bien  fondé  de 
la  demande  sanà  opposer  la  prescription, 
constitue  de  sa  part  une  renonciation  à 

Art.  2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise.  —  Civ.  128,  217,  457,  484,  513,  1124  s.,  1421  s.,  1428,  1449, 
1554  s.,  1988;  Corn.  446  s. 

R.  V»  Prescript.  ctv.,  85  s.  —  S.  eod.  vo,  38  s. 


se  prévaloir  de  la  prescription  devant  les 
juges  d'appel.  —  Paris,  l«r  mars  1893, 

D.  P.  93.  2.  296. 
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Art.  2223.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription. 

R.  yo  Prescripi.  ci».,  96  s.  —  8.  eod.  t»,  43  s.  —  T.*87-97),  eod.  D*,8t. 


l.  La  défense  faite  au  juge  par  l'art.  2223 
c.  civ.  de  suppléer  d'office  le  moyen  tiré 
de  la  prescription  est  absolue  ;  elle  s'ap- 
plique» notamment, .-  au  cas  où  il  s'agit 
de  l'action  civile  portée  devant  la  juridic- 
tion civile  pour  la  réparation  du  dom- 


mage causé  par  un  délit  en  matière  de 
presse.— Req.  28  janv,  1901,  ÏJ.P.  1901. 1. 102. 
3.  ~.  Au  cas  d'action* «es  domestiques 
qui  se  louent  à  L'année  pour  le  payement 
de  leurs  salaires.  —  Civ.  r.  17  mars  1897, 
D.  P.  97.  1.  279. 


Art.  2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause , 
même  devant  la  cour  royale  [te  cour  d'appel] ,  à  moins  que  la  paille  qui 
n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circons- 
tances ,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  -—  Civ,  4353,  2221  ;  Pr.  4Ô4  s. 

R.  vo  Prescripi.  civ.,  111  s.  —  S.  eod.  v,  50  s. 


La  prescription  peut  être  opposée, 
même  pour  la  première  fois  devant  le 
tribunal  de  renvoi  désigné  par  un  arrêt 
de  cassation ,  dès  qu'il  n'est  relevé  dans 


l'affaire  aucun  fait  d'où  l'on  puisse  in- 
duire que  la  partie  y  a  renoncé.  —  Be- 
sançon, 26  déo.  1888,  D.  P.  89.  9.  227. 


Art.  2225.  Les  créanciers ,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ee 
que  la  prescription  soit  acquise ,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur 
ou  le  propriétaire  y  renonce.  —  Civ.  622 ,  788 ,  1166  s.,  1464 ,  22£tf«' 

R.  v»  Prescript.  civ.,  130  s.  —  S.  eod.  vo,  61  8. 

par  prescription  de  la  propriété  des  im- 


Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  étant 
simple  concessionnaire  et  par  suite  dé- 
tenteur précaire,  ne  peut  se  prévaloir, 
en  son  nom  personnel,  de  l'acquisition 


meubles  occupés  par  la  voie  ferrée»  ■ 
Civ.  C.  29  OCt.  1899,  D.  P.  1900.  1.  253. 


Art.  2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
point  dans  le  commerce.  —  Civ.  32$,  537  g.,  112$,  1598. 

R.  v*  Prescript.  civ.,  143  s.  —  S.  eod.  v»,  69  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vot  18  s. 

Une  place  qui  n'a  pas  le  caractère  de,  I  droit  considérée  comm0*$rescriptiVfc.  — 
place  publique,  et  qui  ainsi  ne  fait  pas  I  Req.  26  juilL  1897,  D.  P.  97. 1.  616. 
partie  du  domaine  communal,  est  à  bon  I 

Art.  2227.  L'État,  les  établissements  publics  et  les  communes  dent 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers ,  et  peuvent  également 
les  opposer.  —  Civ.  537  s.,  560 ,  573 ,  2264  -r  Pr.  398. 

R.  y©  Prescripl.  civ.,  213  s.  —  S.  eod.  vo,  55. 

à  l'assiette  d'un  chemin  publie,  si'cè'che- 
min,  purement. rural,  n'a  jamais  fait  l'ob- 
jet  d'un   arrêté   de  reconnaissance.  — 


I.  Les  particuliers  peuvent  acquérir 
par  prescription  les  terrains  dépendant 


du  domaine  privé  d'une  commune.  — 
Amiens,  18  juin  181»,  D.  P.  96.  2. 124. 
2. ...  Et  même  ceux  qui  ont  été  affectés 


SI  ême  arrêt. 


CHAPITRE  IL  •-;   ■'■■*' 

De  la  possession. 

Art.  2228.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une 'chose 
eu  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  non»  exerçons  par  nous  •même*';  ou 


1.  Le  propriétaire  qui,  depuis  plus  de 
trente  ans ,  se  sert  d'un  emplacement  si- 
tué devant  sa  maison  comme  d'une  dépen- 
dance de  celle-ci  et  y  entretient  cons- 
tamment, dans  des  fosses  qu'il  vide  régu- 
lièrement, des  dépôts  de  fumier,  peut 
être  considéré  comme  exerçant  une  pos- 
session animo  domini,  utile  pour  pres- 
crire. —  Req.  26  juill.  1897.  D.P.  97.1.  616. 

s.  Et  cette  possession  n  est  ni  contre- 
dite, ni  rendue  équivoque  par  des  actes 
de  pure  tolérance  que  des  habitants  de  la 
commune  ou  des  étrangers  de  passage 
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par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  —  Cw.  549  s.,  1127, 
2229  s.,  2236,  2279;  Pr.  3-2*,  23  s. 

R.  y*  Prucript,  cfo.,  3S5  S.  —  8.  eod.  V,  118  s.  —  T.  (87-97),  V*»  P<mes*.,  80  s.;  Pru- 
cript. civ.,  22  s* 

Art.  2229.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et 
non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
taire. -  Civ.  688,  690  s.,  1350, 1352,  2230  s.,  2236  s.,  2242  s.;  Pr.  23. 

R.  v«  Pretcript.  civ.,  802  s.  —  8.  eod.  w,  192  s.  —  T.  (87-07),  V»  Pomcm.,  91  s. 

auraient  pratiqués  sur  cet  emplacement 
d'une  façon  accidentelle  et  temporaire.  — 
Même  arrêt. 

8.  Un  communiste  peut  acquérir  par  la 
prescription,  à  rencontre  des  autres  com- 
munistes ,  la  totalité  de  l'immeuble  indi- 
vis, par  le  seul  effet  d'une  possession 
exclusive  animo  domini  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'interversion  de  son  titre;  l'in- 
terversion de  titre  n'est  exigée  que  de 
ceux  qui  détiennent  la  chose  à  titre  pré- 
caire. —  Keq.  18  déC  1886,  D.  P.  87.  1.  386. 
—Y.  aussi  Pau,  5  mai  1890,  D.  P.  »i.  3. 213. 

Art.  2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  sol ,  et  à  titre  de 
propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre. 
—  Civ.  1350, 1352,  2229,  2234,  2236,  2242  s. 

R.  v«  Prescript.  civ.,  348.  —  S.  eod.  tx>,  280  s. 

Art.  2231.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui ,  on  est  tou- 
jours présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire*  — 
Civ.  1350, 1352,  2229,  2234,  2236  s.,  2240  s. 

R.  V*  Prescript.  civ.,  850.  —  8.  eod.  v,  282. 

Art.  2232.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription.  —  Civ.  2229. 
R.  V»  Prescript.  civ.,  155  s.  —  8.  eod.  v,  84  s. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé-  i  de  pure  tolérance,  et  n'ont  pu,  dés  lors, 
clder,  par  une  appréciation  souveraine ,  ]  servir  de  base  à  la  prescription  trente- 
que  les  faits  de  possession  invoqués  de-  I  naire.  —  Req.  4  juill.  1895,  IX  P.  98. 1. 31. 
vant  eux  ne  constituaient  que  des  actes  I 

Art.  2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
session capable  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé.  —  Civ. 
1109, 1111  s.,  1304,  2229;  Pr.  400. 

R.  v*  Prescript.  civ.,  869  s.  —  8.  eod.  v»,  237  s. 

Art.  2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment, est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire.  —  Civ.  1350, 1352,  2229  s. 

R.  v«  Prescript.  civ.,  315  s.  —  8.  eod.  ro,  199  s. 

Art.  2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sapos- 
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session  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à 
titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  —  Civ.  724, 
1122,2237  s. 

R.  y  Pre*tript.  ohfn  361  8.  —  8.  eoA  «•,  246  s. 

CHAPITRE  III. 
Des  causes  qui  empochent  la  prescription. 

Art.  2286.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi ,  le  fermier,  le  dépositaire ,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.  —  Civ.  578, 
1665, 1709, 1915,2071  s.,  2229  s.;  Corn.  430. 

R.  v*  Preteripi.  civ.,  399  8.  —  8.  eod.  vo,  258  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  26  s. 

Art.  2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des 
titres  désignés  par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  —  Civ. 
724,1122,2235. 

R.  vo  Prescript.  c»r.,  427  8. 

Art.  2238.  Néanmoins ,  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2236 
et  2237  peuvent  prescrire ,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti , 
soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire.  —  Civ.  2240  s. 

R.  v*  Preêcript.  civ.,  435  s.  —  8.  eod.  vo,  {83  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  29  s. 

Art.  2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers ,  dépositaires  et  autres  détenteurs 
précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété ,  peuvent 
la  prescrire.  —  Civ.  2236,  2262,  2265  s. 

R.  v*  Pt«»cript.  civ.,  481  s.  —  8.  eod.  v,  275  S. 

Art.  2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  pos- 
session. —  Civ.  2231 ,  2241. 

IL  v»  Pretcript.  ci».,  451  s.  —  8.  eod.  vo,  801  s. 

La  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut  I  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  prescrive  en 
prescrire  contre  son  titre  signifie  qu'on  I  dehors  et  au  delà  de  son  titre.  —  Civ.  c. 
ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  |  2  jaav.  1895,  D.  P.  95.  l.  48. 
et  le  principe  de  sa  possession  ;  elle  ne  I 

Art.  2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  pres- 
crit la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée.  —  Civ.  1234 ,  2240. 
R.  v»  Preêcript.  civ.,  480  s.  —  8.  eod.  v,  306  s. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent 
le  cours  de  la  prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  causes  qiri  inteiVompent  la  prescription. 

Art.  2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou 
civilement.  —  Civ.  2229,  2243  s. 
R.  vo  PretcripL  civ^  465. 

Art.  2243.  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est 
privé ,  pendant  plus  d'un  an ,  de  la  jouissance  de  la  chose ,  soit  par  l'ancien 
propriétaire ,  soit  même  par  un  tiers.  —  Pr.  23  s. 

R.  y»  Prtêcrlpt.  civ.,  466  b.  —  8.  eod.  vo,  308  g. 

Art.  2244.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie, 
signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire ,  forment  l'interruption 
civile.  —  Civ.  2245  s.,  2274-2»;  Pr.  1  s.,  50  s.,  583,  626,  636,  673  s.; 
Corn.  198. 

R.  vo  Preacript.  civ.,  475  8.  —  S.  eod.  vo,  310  8.  —  T.  (87-97),  eod.  v*,  87  s. 

2.  Les  moyens  énumérés  dans  l'art.  2344 
c.  civ.  interrompant  seuls  la  prescription 
annale,  nue  sommation  par  voie  d'huis- 
sier est  impuissante  à  atteindre  ce  résul- 
tat. —  Trib.  civ.  d'Aix,  Iff  fenv<  1899, 
Bordeaux ,  24  mai  1893,  D.  P.  95.  2.  63.  D.  P.  99.  2.  147. 

Art.  2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix,  inter- 
rompt la  prescription ,  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assi- 
gnation en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit.  —  Civ.  %2AA  s.  ;  Pr.  48  s., 
57,  59  s. 

R.  v«  Preacript.  civ.,  527  s.  —  S.  eod.  vo,  344  s. 

Art.  2246.  La  citation  en  justice ,  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
pétent, interrompt  la  prescription. 

R.  v<>  Prescript.  civ.,  540  s.  —  S.  eod.  v<>,  348  s. 

Art.  2247.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme. 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande , 
S'il  laisse  périmer  l'instance , 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue.  —  Civ.  1350-8%  1351, 
2244;  Pr.  15,  59  s.,  173,397  s.,  402  s.,  1029  s. 
R.  vo  Preecript.  civ.,  543  s.  —  8.  eod.  vo,  351  s. 
Art.  2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que 


1.  La  demande  en  collocation  produite 
dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  du 
débiteur  doit  être  considérée  comme  une 
demande  en  justice,  et  entraîne,  comme 
telle,  l'interruption  de  la  prescription. — 


tée  par  Part.  106  c.  corn.  —  Reç.  36  juin 
1896,  D.  P.  97. 1. 79.  —  Oomp.  :  Cl v.  c.  19  juin 
1895  (8  ftrr&ts),  D,  P.  99. 1.  >ITL 

3.  La  reconnaissance  de  dette  n'a  pas 
pour  effet  de  changer  la  nature  de  la 
prescription,  mais  simplement  de  substi- 
tuer, une  nouvelle  période  de  la  même 
prescription  à  celle  qui  est  en  cours.  — 
Trib.  civ;  de  Dijon,  8  mars  1892,  D.  P.  93. 
2.  535. 
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le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrirait. 

—  Civ.  1337  s.,  1354  s.  ;  Pr.  324  s.,  352  s. 

R.  v»  Pretcript.  civ.,  571  s.  —  8.  eod.  t»,  372  s.  —  T.  (81-91),  eod'.  vo\  U  S. 

1.  La  règle  d'après  laquelle  la  prescrip-    celui  -  ci,  interrompt  la  prescription  édic- 
tion  extinctive  est  interrompue  par  la     "  '  "" 
reconnaissance  que  le  débiteur  lait  de  sa 
dette  est  générale  et  s'applique  aux  obli- 
gations civiles  dérivant  d'un  délit  aussi 
bien  qu'à  celles  qui  naissent  d'nn  contrat. 

—  Req.  3  juin  1893,  D.  P.  94.  1. 17,  et  la 
note  de  M.  Planiol. 

2.  La  reconnaissance,  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  dans  la  correspon- 
dance échangée  entre  elle  et  le  destina- 
taire, du  bien  fondé  de  la  réclamation  de 

Art.  2249.  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles  ci -des- 
sus, à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
prescription  contre  tous  les  autres ,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  la 
reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  Fégard 
des  autres  cohéritiers ,  quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obli- 
gation n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription, 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est 
tenu, 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébi- 
teurs ,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou 
la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers.  —  Civ.  709,  1199  s.,  1206, 1212  s., 
1217  s.,  1222  s.,  2250. 

R.  vo  Pre*cript.  civ.,  618  s.  —  8.  eod.  v»,  407  8. 

Art.  2250.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  recon- 
naissance, interrompt  la  prescription  contre  la  caution.  —  Civ.  2011  s., 
2034  s. 

R.  v«  Preacript.  civ.,  639  s.,  674  s.  —  S.  eod.  vo,  422,  439  8. 

SECTION  II. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Art.  2251.  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi.  —  Civ.  709  s., 
2233,  2252  s. 

R.  v»  Pretcript.  civ.,  684  s.  —  8.  eod.  i*>,  454  s. 

Art.  2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278,  et  à  l'exception  des  autres  cas 
déterminés  par  la  loi.  —  Civ.  388  s.,  509  s.,  709  s.,  942, 1125, 1304-2-,  1663, 
1676,  2271  s.,  2278;  Pr.  396,  444, 484. 

R.  T«  PretcripL  civ.,  686  s.  —  8.  eod.  vo,  458  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v,  53  s. 
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La  prescription  des  créance»  du  tuteur  I  tout  le  temps  que  dure  1»  tutelle.  — 
contre  son  papille  est  suspendue  pendant  |  Nîmes,  18  nov.  1892,  D.  P.  83.  2.  16a 

Art.  2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux.  —  Civ.  1096, 1099, 1595, 
2254  s. 
R.  Y»  PreecripU  civ.,  708  s.  —  8.  eod.  v,  4M  s. 

Art.  2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée ,  encore 
qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à.  l'égard 
des  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

-  Civ.  1421, 1428,  4443  s.,  4581, 1536, 1549, 1562,  2253,  2255  s. 
R.  Y*  PreêeripU  civ.,  710  s.  —  8.  eod.  v,  460. 

Art.  2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à 

l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  conformé- 
ment à  l'article  1561,  au  titre  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respec- 
tifs des  époux.  —  Civ.  1560  s.,  2254,  2256. 
R.  v*  Prescript.  civ.,  710  s. 

Art.  2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le 
mariage: 

1*  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après 
une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté  ; 

2«  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans 
son  consentement ,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où 
l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari.  —  Civ.  1428, 1453  s.,  1531. 
1535, 1538, 1554  s.,  1561  s.,  1576, 1599, 1626  s.,  2257. 

R.  v©  Prescript.  civ.,  717  s.  —  S.  eod.  ix>,  471. 

Art.  2257.  La  prescription  ne  court  point: 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la 
condition  arrive; 
A  l'égard  d'une  action  en  garantie ,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  tien  ; 
A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe ,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé. 

—  Civ.  1181  s.,  1185  s.,  1026  s. 

R.  vo  Preecript.  civ.,  750  s.  —  8.  eod.  i*>,  477.  —  T.  (87-97),  eod.  *,  55  s. 

Loi  du  30  décembre  1879 ,  relative  au  délai  légal  de»  prescription»  et  péremption* 
en  matière  civile  (D.  P.  80. 4. 72).  —  Autiolb  UMQUï.  Le  délai  légal  des  prescriptions 
et  péremptions  en  matière  civile  qui  ont  fait  l'objet  des  décrets  des  0  septembre  et 
3  octobre  1870 ,  ainsi  que  de  la  loi  du  26  mai  1871 ,  ne  sera  plus  augmenté  du  temps 
de  suspension  prévu  par  les  décrets  ci-dessus  visés. 

La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  prescriptions  et  péremptions  qui  arri- 
veraient à  échéance  dans  l'année  de  sa  promulgation. 

V.  C.  civ.  ann.,  Appendice  à  l'art.  2257.  —  V.  aussi  8.  vo  PreecripL  civ.,  484  s. 


celui  qui  est  dans  l'impossibilité  absolue 
d'agir  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
conque résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  la 
convention  on  de  la  force  majeure.  — 
Req.  21  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  422. 

2.  La  disposition  de  l'art.  2257  c  civ., 


court  point  contre    d'après  laquelle  la  prescription  ne  court 
possibilité  absolue    pas  à  l'égard  (Tune  créance  à  jour  ~ 
tent  quel-    j 
soit  de  la    F 

hypothéqué 

principal.  —  Req.  9  Janv.  1899,  D.  P.  1900. 


pas  à  Pégard  d*une  créance  à  jour  fixe 
'    arrivé,  s'a] 

.__  _        e  rimmeubl 

hypothéqué  aussi   bien  qu'au  débiteur 


jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé,  s'ap- 
plique au  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
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Art.  2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante ,  quoique  non  pourvue  de  cura- 
teur. —  Civ.  462,  724,  790,  802-2%  811  s.;  Pr.  986,  996,  998  s. 

R.  v«  Preâcript.  eiv.,  776  s.  —  8.  eod.  v,  478. 

Art.  2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, et  les  quarante  jours  pour  délibérer.  —  Civ.  779,  796  s.,  1457  s.;  Pr. 
174,  187. 

R.  v°  Pretcript.  civ.,  781. 

CHAPITRE  V. 
Du  temps  requis  pour  prescrire. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

Art.  2260.  La  prescription  se  compte  par  jours ,  et  non  par  heures. 
—  Civ.  2219,  2261  ;  Corn.  436. 

Art.  2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli.  —  Corn.  132. 

R.  y*  Frescript.  civ.,  816  s. 

SECTION  II. 
De  la  prescription  trenteixaire. 

Art.  2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans ,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi.  —  Civ.  617,  625,  706,  712,  789,  966,  1234,  2228, 
2268,:2281. 

R.  y°  Preècript.  civ.,  823  s.  —  S.  eod.  w,  513  s.  —  T.  (87-97),  eod.  io,  61  a. 

1.  La  seule  prescription'  opposable  au  I  de  papeete ,  17  janv.  1880,  D.  P.  8(2.  I.  329, 
cas' d'absence  d'acte  par  défaut  d'exis-    et  la  note  de  IL  Garsonnet. 


1  par 
fienœ  légale  est  la  prescription  de  trente 
ans.  —  Oiv.  c.  6  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  25, 
et  la  note  de  M.  Sarrut.  —  tffmes,  1*3  janv. 
1897,  D.  P.  97.  2.  128. 

2.  L'action  en  nullité  d'adoption  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  —  Trib.  sup. 


3.  Les  actions  «n  déclaration  de  simu- 
lation ne  sont  prescrites  que  par  trente 
ans;  l'art.  1304  c.  civ.  lie  leur  est  pas 
applicable.  —  Limoges.,  15  ■  mars  1895, 
p.  P.  93, 1.  273,  et  la  note  de  M.  Sarxut. 


Art.1  22<68.  Àfcrès  vmgt-fctiit  airè  de  tè  date  du  detniëf'trtrê,  îéf  débi- 
teur d'une  rente  peut'êtrte  contraint  à' fournir  à  ses'frafô  un  tMre  nouvel 
à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  —  C#.  877  -,  1122, 183?  s.,  19Ô0  s., 
.2j24*e.-  .       ■  ■  ....  .    •,•  ,.■ 1  .«*>!.'•    »-t/ 

R.  v©  Preeçritfi  c\ty  $47  s*,  869  s.  —  8.  eqd.,w,  621  ,*.  .t,  ,  ...,-. 

Art.  2264.  Les  règles  nie  la  prescription  sur  d'Autres  objets  que  eeux 
C.  eiv.  35 
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mentionnés  dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres.  —  Civ.  32,  181,  183,  .185,  316  s.,  328,  330,  475,  559  s.,  617, 
619,  641  s.,  685,  680  s.,  695,  706  s.,  789  s.,  809,  815,  877  s.,  886,  957,  966, 
1047, 1304, 1456, 1461  s.,  1560  s.,  1622, 1648,  1660  s.,  1676  s.,  1854,  2141  s., 
2180-4»;  Corn.  64, 108, 155, 189,  242,  430  s.;  Instr.  2,  635  s. 
R.  v«  Preacript.  ci».,  912. 

SECTION  III. 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

Art.  2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 
meuble, en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  [la  cour  d'appel]  dans  l'étendue  de 
laquelle  l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors 
dudit  ressort.  —  Civ.  550,  2266  s. 

R.  v«  Preacript.  civ.,  877  s.  —  S.  eod.  vft 

1.  Le  juste  titre  susceptible  de  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  ne  peut  consister  que  dans  un  acte 
ayant  pour  objet  de  transmettre  la  pro- 
priété à  celui  qui  invoque  cette  prescrip- 
tion. —  Civ.  c.  9  janr.  1901,  D.  P.  1901. 1.  449. 

2.  La  bonne  foi  est ,  avec  le  juste  titre, 
la  condition  indispensable  de  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans  :  elle  doit  s'en- 
tendre de  la  croyance  pleine  et  entière  où 
se  trouve  l'acquéreur,  au  moment  de  son 
acquisition,  aux  droits  de  son  auteur  à-la 
propriété  des  biens  qu'il  lui  transmet  :  Te 
doute  sur  ce  point  est  exclusif  de  la  bonne 
foi.  —  Beq.  13  juill.  1897,  D.  P.  98. 1.  808. 

3.  L'acte  constatant  la  translation  de 
propriété'  d'un  immeuble  acquis  a  non 
domino  constitue ,  au  point  de  vue  de  la 
prescription,  un  juste  titre  au  regard  du 
véritible  propriétaire.  —  Req.  18  juin  1899. 
D.  P.  99. 1.  134.  —  V.  aussi  Civ.  r.  2  mai 
1887,  D.  P.  87.  5.  383.  —  Req.  23  juill.  1889, 
D.  P.  90.  1.  430.  —  Oiv.  r.  3  janv.  1894, 


-526  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  78  s. 
D.  P.  94.  1.  103. 

4.  L'arrêt  qui  admet  l'existence  d'un 
juste  titre  à  l'appui  d'une  exception  de 
prescription,  sans  indiquer  la  date  de  ce 
titre,  ni  sa  teneur,  ni  les  circonstances 
par  suite  desquelles  le  précédent  proprié- 
taire aurait  transmis  ses  droits,  ne  per- 
mettant pas  à  la ,  cour  de  cassation  de 
vérifier  si  l'acte  constitue  un  juste  titre 
dans  le  sens  de  la  loi,  manque  de  base 
légale  et  encourt  la  cassation.  —  Oiv.  c. 
29  oct.  1899,  D.  P.  1900.  1.  253. 

5.  La  prescription  trentenaire  formant 
le  droit  commun ,  la  prescription  excep- 
tionnelle de  l'art.  2265  c  civ.  doit  être 
strictement  limitée  au  cas.  spécial  prévu 
par  ce  texte  et  ne  saurai»  «feppliqaeïranx 
universalités  comprenant  des  immeubles, 
telles  que .  par  exemple,  les'  hérédités.  — 
Alger,  18  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  308. 

6.  La  prescription  de  dix  à  vingt  ans  de 
l'art.  2265  c.  civ.  ne  court  pas  contre  Les  mi- 
neurs. —  Alger,  15  juin  1892,  t>.  P-.93. 2. 339. 


Art.  2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents 
temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la', pres- 
cription, ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence,  «m  nombre 
d'années  <T absence  double  de  celui  qui  manqué!,  pour  compléter  les  dix 
ans  de  présence.  -*-  Civ.  2265.  »    •  .,    . 

R.  vo  Preêcript.  dh\,  Ô43  s.  —  S.  eod.'vo,  559  s.  "   ' 

&T\.  2267.,  Le  tifre  nui  par  défaut  de  forage,  ne,  peutftçpwir  de  .type  à 
la  prescription  de  dix  et  vingt.ans.  -r  <?«?,  §5Q»,22Ç5.  ,      ,,...""  ",.,';,  .,„ 

R*Vo  Prescfipt.  0W4  897  s,  —  £.  eod.  vo,  538  6.  r| .      (  ,      ,     .  (  , 

Art.  2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  cetuf'tnii 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  ^-  Civ.  550,  1116^  2960.  •  \  ^  R 
, ,  R,  *>,  ffetjpfef ,.flfe,*ifi  siitt-  %  fod,^t  54f  s.  -~p,  #j;m  i#.  #4JS£    |.,  / 
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Art*  2269.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acqui- 
sition. —  Civ.  550,  2231,  2268. 

R.  vo  PreMsript.  civ.,  913  s.  —  S.  eod.  t»,  546  8. 

Art.  2270.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  — 
Civ.  138*»  4792  s.,  1796. 

R.  via  PrêêcrigL  eiv.,  966  s.;  Travaux  pu-  I  T.  (87-97),  V«  Louage  d'ouvr.,  143 s.  —  C.  ad., 
blicn,  553  8.  —  8.v»  Travaux  publiée,  812  b.  —  |  t.  8,  V»  Travaux  publiée,  p.  688,  n<»  10399  s. 

SECTION  IV. 
De  quelque*  prescriptions  particulières. 

Art.  2271.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  &  raison  du  logement  et  de  la  nourriture 
qu'ils  fournissent;    . 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires, 

Se  prescrivent  par  six  mois.  —  Civ.  4710,  4779  s.,  479»,  2101-4^5%  2102-5», 
2260  s.,  2274  s.,  2278. 

R.  V*  Prtocript.  cié.,  971  s.  —  8.  eod.  v,  667  h.  —  T.  fflbj\  étui.  v*}  94  s. 


c.  r  juin  lbnt,  K,  l\  fl3\  L  333.  -  Civ.  c, 
4  juin  1*M,  I),  R  Wl  1.  3J4.~  CÎY.  C.  V  tLitv 

mm,  B.  î\  iwi.  1.  m. 

t.  La  rrt'scrii.tl-Hi  tin-  ni%  moi  s  >  ùL»t»IIi 
par  l'art.  IVl.  i  3h  c,  dvn  rt^lt  eicluiU- 
Vf  uieùt  1<4  salaires  des  ouvrier*  «t  gem 
de  uravjill  r  payable  &  la  jourti^  elle  ne 
8'euiilimie  uts  nui  trutcmenu  dea  ean- 
mls  nu  employés  aux  niritur**  imyaMea 
mturtLiell  eiufiit  ;  een  traitement*  m?  ne 
prescriront  oji#  par  limi  un*,  copforiiif- 
nw-m  iï  l'a/r  S37T  R.  civ,  —  Parli.  il  juilS, 
18*7.  D>  P.  tt,  I,  L2i. 


L  La  prescription  de  six  mois  édictée 
par  l'art.  2271  c.  civ.  pour  les  actions 
intentées  par  les  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail en  réclamation  de  leurs  salaires, 
étant  fondée  sur  une  présomption  de 
payement,  est  inapplicable  dans  le  cas 
où  celui  qui  l'invoque  a  reconnu  n'avoir 
pas  payé  la  somme  réclamée.  —  Civ.  c 
20  nov.  1889,  D.  P.  90.  X.  60. 

2.  La  prescription  de  six  mois  édictée 
par  Tart.  2271  c.  civ.  contre  les  ouvriers 
et  gens  de  travail  pour  le  payement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 
est  inapplicable  anx  mtêrepreneurê.  -«-  Ciy. 

Art.  2272.  (L.  30  novembre  1892.)  L'action  des  huissiers,  pour  le 
salaire  des  actes  qu'ils  signifient ,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  ; 

Celle  dès  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  parti- 
culiers non  marchands; 

Celle  des  maîtres  de  pension ,  pour  le  prix  de  pension  de  leurs  élèves  ; 
et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage;  •  •|f' 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur 
salaire,  ''' 

Se  prescrivent  par  un  an.  "' 

L'action,  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens  -dentistes*  sages- femmes 
et  pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit 
par  deux  ans.  —  Civ.  &tk  s.,  2276,2278.  ,      .'','"'  . 
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Celle  dé*  huiteier*,  pour  le  *a*airé  de*  acte*  qu'il*  signifient,  et  de*  bktnniittûms  qu'il* 
exécutent  ; 
Celle  de*  marchand*,  pour  le*  marchandises  qu'U*  vendent  aux  particulière  non  vtar- 


Celle  de*  maître*  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leur»  élève* ;  al.  de*  autrtt 
maître* ,  pour  le  prix  de  Vapprentimage  ;  •  '  *  - 

Celle  de*  domestique»  qui  *e  louent  ù  l'année,  peur  le  pomment  de  leur  talaire, 
Se  prescrivent  par  un  an. 

R.  y*  Pre*cript.  civ.,  092  8.  —  8.  eod.  ta,  575  s.  —  T.  (87-97),  eod.  t*>,  106  s.  . 

Loi  du  80  novembre  1892  :  D.  F.  03.  4.  8. 

Loi  du  29  décembre  1892,  w  le»  dommage»  comté»  à  la  propriété  privée  par  r  exé- 
cution de*  travaux  public*  (D.  P.  0&  4,  -ôft). —  fart.  17.  L'action  en  indemnité  des 
propriétaires  ou  autres  ayants  droit,  potir  tonte  occupation  temporaire  de  terrains 
autorisée  dans  les  formes  .prévue»  par  la  présent  loi,  est  prescrite  par  un  délai  de 
deux  ans  à  compter  du  moment  où  cesse'  l'occupation. 

Loi  du  9  avril  1899 ,  concernant  le*  responsabilité*  de*  accidenuufyn*  *Je«  ouvrier» 
sont  victime*  dan*  leur  travail  (D.  P.  98.  4.  49).  —  Art.  18.  —  V.  supra,  Appendice  aux 
art.  1382-1383. 

Loi  du  13  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépense*  et- de»  recetUt 
de  l'exercice  1900  (D.  P.  1900.  4.  33).  —  Art  20.  Tout  dommage  causé  aux:  propriétés, 
champs  et  récoltes  par  Las  travaux  on  installations  désiffiaés  A  l'article  précédent  sera 
réglé,  à  défaut  d'accord  amiable,  entre  l'intéressé  et  l'administration,  par  le  conseil 
de  préfecture .  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  du'27itnllefc'  1889.  ' 

L'aotlon  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants  droit  sera  prescrite  par 
un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  le  dommage  aura  été  cau#é< 


1.  La  prescription  annale  étaajie  pour 
Faction  en  payement  de  fournitures  faite 
par  dés  marchands  à  des  particuliers  non 
marchands,  reposant  sur  une  présomption 
de  payement,  peut  être  opposée  ter  le 
débiteur  pour  partie  seulement  de  '.sa 
dette  ;  à  concurrence  de  la  somme  qu'il 
affirme  avoir  payée.  —  Req.  4  mai  1898, 
D.  P.  08, 1.454. 

ï.  La  prescription  d'un  an  à  laquelle 
sonfr  soumis  les  marchands  pour  les  mar- 
chandises' qu'ils  Vendent  à  des  particw 
liera  nôft  hwojchands  est  fondée  sur  une 


présomption  légale  de  payement  qui  n'Ad- 
met d'autre  preuve  contraire  que  la  dé- 
lation du  serment. "— Civ.  c.  99  aVr.isoi. 
D.  P.  91. 1. 416.  —  Civ.  c.  4  nov.  1891.  D.  P. 
92.  1.S1U.   -•'•-■  ' 

3.  Haîs  éïïe  petit  toujours  être  détruite 
par  un  aveu  contraire,  exprès  ou  tacite, 
émané  du  débiteur  'poursuivi.  —  Req. 
18  juin  1896,  p.  P.  07.  1.  450.  —  Req. 
31  juin.  1809;  D.  î».  09.  li  5S6.  —  V.  aussi 
Civ.  .c.  20  nov.  1880.  î>.  £,  ».  1."  60.  —  Civ. 
d.  22  avr.  1801.  D.  P.  91.  t.' 416.  —  Civ.  c. 
31  OCt.  1894,  0.  P,  04.  1.  536. 


Art.  2273.  L'action  des  ayoués,  pour  le  payement'  de  tours  frais  et 

salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  escompter  du  jugement  degcuoces-uu.de 
la  conciliation  dés  parties" ,  ou "depuis  Ja  révocation 'desjditjs avouéT^  Tçgard 
des  affaires  non  terminées ,' ils  ne  peuvent  former  de\|d^mandps  j^ur  leurs 
frais' et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans..—  $':?■  2274  s.,  2278; 

f\;*>W:    ...    ..•-.■     .-    i-     •■   ■■  ■ ,.-.. /-.'..«..i  :•'•..  oii-.". 

Loi  du  24  décembre  1897,  relative,  au  reooumreyfeeX.de*  frai*  d,uê^au^tnpta*rei, 
avoué*  et  huissier*  (D.  P.  08.  4.  1).  —  Art.  1er.  Le  droit  des  notaires  au  .payement,  des 
gétatnes  à  eu*  dues  pSur>  tes  aétes  de  leurmftfstère  se  ptétférM  paVfclnVan*  i  partir 
de  la  date  des  actes.  Pour  les  actes  dont  l'effet  est  subordonné  au  décos,  tels  .que 
les  testaments  et  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage ^.Jes-  cina,  ans  .ne 
courront  que  du  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  dispoèîtion.  / 
.  «m'est  pas  tondvô^ieBèe- qui» concerne  le»  huissterfe  et-lés  alradéy^iattk  idi#posi- 
tions  édictées  nar.les  «tic^âm,  e&  MZM"  Code,oivi|yM;    m,«L   ^.yi-mm^l  , 

ta  prescription  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu.  continuation  «d'Actes  de  leur  nunistère  de 
la  part  des  notaires,  avoués  et  huissieré.'  •-   '" —  •  '  »  '--  •'•»  '  *  "  •  l'n  *r,**^,  "• 
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Les  articles  2275  et  2378  du  Gode  civil  sont  applicables  à  ces  prescriptions. 

2.  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  de  frais  dus  aux  notaires , 
avoués  et  huissiers,  pour  les  actes  de  leur  ministère ,  se  prescrivent  par  deux  ans 
du  jour  du  payement  ou  du  règlement  par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obli- 
gation. 

3.  Les  notaires ,  avoués  et  huissiers  ne  pourront  poursuivre  le  payement  des  frais 
B'appliquast  aux  actes  de  leur  ministère  qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe  et  suivant 
les  formes  établies  à  l'article  suivant. 

La  demande  dé  taxé  pour  les  notaires  est  portée  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  résidence  des  notaires  ou,  en  cas  d'empêchement,  devant  un  juge  commis 
par  lui.  La  taxe  sera  arrêtée  conformément  au  tarif ,  s'il  s'agit  d'actes  qui  y  sont 
compris ,  et ,  s'il  s'agit  d'actes  non  tarifés ,  suivant  la  nature  et  l'importance  de 
ces  aetes,  lea  difficultés  que  leur  rédaction  a  présentées  et  la  responsabilité  qu'ils 
peuvent  entramer. 

Pour  le»  avoués  et  les  huissiers ,  la  taxe  sera  faite  par  le  président  dn  tribunal  ou 
par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  où  les  frais  ont  été  faits,  ou,  à  leur 
défaut,  par  un  juge  qu'ils  désigneront.  S'il  s'agit  de  frais  relatifs  à  une  instance, 
le  magistrat  taxateur  devra,  à  moins  d'empêchement,  avoir  pris  part  au  jugement 
ou  à  Tarrêt. 

Pour  les  notaires  et  les  avoués,  en  matière  de  compte,  liquidation  et  partage,  les 
frais  faits  devant  le  tribunal  seront  taxés,  à  moins  d'empêchement,  par  le  juge- 
commissaire. 

4.  Les  notaires ,  avoués  et  huissiers  devront  signifier  à  la  partie  débitrice  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  constitué,  sinon  à  personne  ou  à  domicile,  l'état 
détaillé  des  frais  taxés  et  l'ordonnance  du  magistrat  taxateur  revêtue,  sur  minute, 
de  la  formulé  exécutoire. 

Cette  signification  contiendra,  en  outre,  à  peine  de  nullité  :  1*  constitution  d'avoué 
pour  le  requérant  ;  2*  la  déclaration  que  cette  ordonnance  deviendra  définitive  si  elle 
n'est  pas  frappée  d'opposition  dans  les  délais  déterminés  au  paragraphe  suivant. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  signification ,  sauf  ^application  des  dispositions  des 
articles  73,  74  et  1033  du  Gode  de  procédure  civile,  l'ordonnance  de  taxe  est  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  tant  de  la  partie  débitrice  que  de  la  partie  qui  en  est 
bénéficiaire.  Cette  opposition  est  motivée  et  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a 
avoué  constitué ,  sinon ,  par  ajournement. 

Le  délai  imparti  par  le  paragraphe  précédent  est  suspendu  par  la  mort  de  l'une 
des  parties  ayant  le  droit  d'opposition.  Il  reprend  son  cours  après  une  nouvelle 
signification  faite  an  domicile  du  défunt,  et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  si  cette  signification  a  eu  lieu  avant  que  ces  derniers 
délais  fussent  expirés.  Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  .collective- 
ment et  sans  désignation  des  noms  et  qualités.  ' 

Les  débats  auront  lieu  en  chambre  du  conseil,  sans  procédure,  le  ministère  public 
entendu. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique  ;  il  sera  susceptible  d'appel  dans  les 
formes  et  dans  les  cas  ordinaires. 

La  signification  de  l'ordonnance  de  taxe,  faite  conformément  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  à  la  requête  des  notaires,  avoués  et  huissiers,  interrompt  la  pres- 
cription et  fait  courir  les  intérêts. 

L'ordonnance  de  taxe  vaut  titre  exécutoire  ;  elle  emporte  hypothèque  judiciaire  ; 
mais  elle  ne  pourra  être  exécutée  et  l'inscription  ne  pourra  être  prise  valablement 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

5.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  frais,  non  liquidés  par  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt, réclamés  par  un  avoué  dlstractionnaire  des  dépens,  contre  ht  partie  adverse 
condamnée  à  les  payer. 

Toutefois,  en  ce  cas  : 

lo  Le  délai  d'opposition  ne  sera  pas  augmenté  à  raison  des  distances,  si  le  juge* 
ment  ou  l'arrêt  sur  le  fond  est  contradictoire; 

2«  L'appel  ne  sera  recevable  que  sll  y  a  appel  de  quelque  disposition  sur  le  fond  ; 

3*  L'ordonnance  de  taxe  pourra  être  exécutée  dès  qu'elle  aura  été  signifiée,  et 
l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  pourra  être  valablement  prise,  même  avant 
la  signification. 


L'exécution  de  l'ordonnance  de  taxe  sera  suspendue ,  s'il  y  est  faJt'oEPpsitiQH  ou 
si  la  décision  sur  le  fond  est  frappée  d'opposition  ou  d'appel. 
-  -      --«--  -- •-•  -—     —    •■  aents  et  règleme 

h  promulgation. 


6.  La  présente  loi  est  applicable  aux  parements  et  règlements  effectués,  aux  actes 
passés  et  aux  fraie  faits  antérieurement  à  sa  r ' — *" 
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7.  La  loi  du  5  août  1881  est  abrogée. 

L'article  80  de  la  loi  du  33  frimaire  an  VII,  l'article  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  I! 
et  les  décrets  du  16  février  1807  sont  abrogés  dans  celles  de  leurs  dispositions  ad 
sont  contraires  à  la  présente  loi. 

8.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

V.  la  disent*  Ion  de  cette  Ma  ta  Chambre  de*  députée  et  an  Sénat,  I>.  P.  96. 4. 1  e. 
V.  aussi  la  circulaire  du  t  janvier  MM  relative  à  t application  de  la  toi  du  U  dé- 
cembre 1887  (Bull.  of.  min.  de  lajuHict,  1898,  p.  V- 
R.  v»  Prtêcript.  cfc,  1020  s.  —  8.  eod.  V,  687  s.  —  T.  (87-97),  êoà\  v,  118  8. 

1.  La  prescription  de  deux  ans  établie 
par  l'art  9373  c.  dv.  en  ce  qui  concerne 
les  frais  et  salaires  dus  aux  avoués  ne 


s'applique  qu'aux  actions  en  payement  de 
frais  exercées  par  les  avoués  contre  leurs 
propres  cliente,  —  Civ.  c  16  jnilL  1890, 
D.  P.  m.  i.  a*. 

3.  Si,  d'après  l'art.  3378  c  civ.,  l'action 
des  avoués  pour  le  payement  de  leurs 


1.  La  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier et  le  débiteur  stipulent  qu'un  prix 
fixé  sera  payable  par  portions  à  des 
époques  déterminées,  équivaut  au  compte 
arràé,  dont  parle  l'art.  3274  c  civ.,  et 
s'oppose,  en  conséquence,  au  cours  de 
la  prescription   annale.  —  C.    oass.  de 


Art.  2275.  Néanmoins,  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  oppo- 
sées, peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de 
ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due.  —  Civ.  724,  1358  s.,  2271  s.,  2278;  Com.  189; 
Pén.  866. 

R.  vii  Prtêcript.  civ.,  1086  S.;  ObligaL,  5320  s. — 8.  V»»  PrfcripL  cw.}  698  s.;  ObligaL,  2172. 

Art.  2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  commission,  ou 
la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement 
déchargés.  —  Civ.  2272  s.,  2278. 

R.  V*  PreêcripL  civ.,  1030  s.,  1048  s.  —  8.  eod.  v,  608. 

Art.  2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  ; 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; 


frais  et  salaires  se  prescrit  par  deax  ans, 
il  en  est  autrement  lorsqu'à  la  suite  d'une 
transaction,  une  partie  s'est  engagée  à  I 
payer  tous  les  frais  :  cette  obligation  con- 
sentie par  le  débiteur  est  un  titre  non-  I 
veau  auquel  on  ne  peut  plus  opposer  que 
la    prescription    trentenaire.   —   Agen,   | 
M  juin  1690,  D.  P.  93. 1. 10. 


Art.  2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci -dessus,  a  lieu,  quoiqu'il 
y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obli- 
gation, ou  citation  en  justice  non  périmée.  —  Civ.  2244, 2271  s.,  2275,  2278; 
Pr.  15, 57, 156,  397  s.,  469. 

R.  V»  Prtêcript.  civ.,  1086  s.  —  8.  eod.  v,  598  s.  —  T.  (87-97),  eod,  V,  131  s. 


Belgique,  13  mai  1887,  D.  P.  88.  S.  143. 
3.  L'arrêté  de  compte  ou  l'obligation, 
susceptible  d'interrompre  la  prescription 
aux  termes  de  l'art.  3374  c.  civ.,  doit  s'en- 
tendre d'un  écrit  authentique  ou  sous 
seing  privé  portant  reconnaissance  de  la 
dette. — Oi  v.  c.  38  janv.  1895,  D.  P.  96. 1. 898. 
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11  mars  1896,  D.  P.  97. 1.  406. 

6.  La  prescription  quinquennale  des  in- 
térêts d'une  somme  d'argent  ne  peut  être 
opposée  par  le  débiteur  que  lorsque  le 
montant  de  cette  somme  est  déterminé. 

—  Oiv.  c.  22  mars  1898,  D.  P.  1903.  1.  367. 

—  Req.  6  dôc.  1898,  D.  P.  99.  1.  606.  —  CW. 
r.  20  mars  1900,  D.  P.  1901.  1.  477.  —  Gre- 
noble, 6  août  1901,  D.  P.  1902.  2.  469. 

6.  Les  intérêtg  des  reprises  de  la  femme 
séparée  de  biens  sont  prescriptibles  par 
cinq  ans  ;  mais  cette  prescription  est  su- 
bordonnée à  la  double  condition  que  le 
chiffre  des  reprises  ait  été  préalablement 
déterminé  et  qu'aucune  cause  légale  n'en 
ait  suspendu  le  cours.  —  Req.  26  mars  1902, 
D.  P.  1904. 1.  171. 

7.  La  disposition  de  l'art.  2277  c.  civ. 
aux  termes  duquel  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  des 
sommes  comprises  dans  un  compte  cou- 
rant commercial.  —  Rennes,  24  mai  1898, 
D.  P.  99.  2.  31. 


Les  intérêts  des  sommes  prêtées ,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable 
par  année»  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  Civ.  529  s.,  584,  4015 -2f,  4728,  4905  s., 
1909,  4968  s.,  2278. 

R.  vo  PrescripL  civ.,  1051  s.  —  8.  eod.  t?«,  609  s.  —  T.  (87-07),  eod.  v,  125  s. 

1.  Celui  qui  subvient  à  l'entretien  d'une 
personne  infirme  dont  la  dépense  an-" 
nuelle  dépasse  le  revenu  personnel,  peut 
réclamer  l'excédent  de  la  dépense  aux 
héritiers  de  cette  personne,  sans  que  la 
prescription  de  cinq  ans  lui  soit  oppo- 
sable. —  Civ.  r.  8  mai  1895,  D.  P.  95. 1. 425, 
et  la  note  de  M.  PlanioL 

2.  La  prescription  quinquennale  n'est 
pas  applicable  aux  intérêts  dus  au  man- 
dant par  le  mandataire  qui  a  employé  à 
son  usage  les  fonds  reçus  pour  ce  man- 
dant. —  Civ.  r.  7  mars  1887,  D.  P.  87. 1. 403. 

—  Y.  aussi  Dijon,  23  nov.  1893,  D.  P.  96. 
2.  216. 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  2277  c.  civ., 
relativement  à  la  prescription  quinquen- 
nale, sont  inapplicables  aux  demandes 
soit  en  réparations  locatives,  soit  en 
dommages -intérêts  pour    dégradations. 

—  Orléans,  9  févr.  1889,  D.  P.  90.2.  221. 

4.  La  prescription  quinquennale  édictée 
par  l'art.  2277  c.  civ.  ne  court  point  contre 
le  créancier  qui  n'est  point  en  faute  de 
n'avoir  pas  exigé  les  intérêts.  —  Req. 

Art.  2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  pré- 
sente section ,  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs.  —  Civ.  4382,  4663,  4676,  2252;  Pr.  398,  444,  484. 

Art.  2279.  En  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose ,  peut  la 
revendiquer  pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol, 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient.  —  Civ.  527  s.,  549  s.,  747,  4444,  4293-4% 
4302,  4382,  4926,  4935,  2402-4»,  2449,  2228,  2280;  Pr.  826  s.;  Corn.  574  s.; 
Pén.  379,  408. 

R.  vo  PrescripL  civ.,  264  s.  —  S.  eod.  vo,  127  s.  —  T.  (87-97),  V«  Possession,  1  s. 

Loi  du  4  avril  1898,  modifiant  le  droit  à  percevoir  sur  les  mandats  de  poste,  et 
réduction  à  trois  ans  du  délai  de  prescription  de  ces  titres  et  des  valeurs  de  toute  nature 
confiées  à  la  poste  ou  trouvée»  dans  le  service  (D.  P.  99.  4.  7  ).  —  Art.  3.  Le  délai  de 
prescription  des  mandats  est  réduit  de  cinq  à  trois  années. 

Ce  délai  est  également  applicable  aux  valeurs  de  toute  nature  confiées  h  la  poste 
ou  trouvées  dans  le  service. 

Le  délai  de  trois  années  court,  pour  les  sommes  versées  aux  guichets  des  bureaux, 
à  partir  du  jour  de  leur  versement,  et,  pour  les  autres  valeurs,  à  partir  du  jour  ou 
elles  ont  été  déposées  ou  trouvées  dans  le  service. 

V.  la  loi  du  15  juin  1872  (D.  P.  72.  4.  112),  modifiée  par  celle  du  8  février  1902 
(D.  P.  1902.  4.  30),  sur  les  titres  au  porteur. 

1.  La  maxime  de  l'art.  2279  <  en  fait  de  I  invoquée  par  le  créancier  gagiste  qui  a 
meubles,  possession  vaut  titre  »  peut  être  |  reçu  de  bonne  foi  en  gage,  d'un  déten- 
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teur  précaire,  un  objet  mobilier,  et  il  a 
le  droit  de  repousser,  jusqu'à  payement 
de  m  créance,  la  revendication  dirigée 
contre  lui  par  le  propriétaire  de  cet 
objet.— Beq.  1S  mars  1888 ,  D.  P.  88.  l.  404. 

S.  La  règle  «  en  fait  de  meubles ,  pos- 
session vaut  titre  »  n'est  pas  applicable 
à  la  possession  des  choses  dont  la  pro- 
priété est  indivise  entre  le  possesseur 
et  d'autres  personnes,  notamment  à  la 
possession  d'objets  ou  valeurs  dépendant 
d'une  succession.  —  Req.  18  mai  1889, 
D.  P.  90.  1. 178. 

8.  Le  propriétaire  d'un  immeuble,  y 
demeurant ,  est  présumé  propriétaire  du 
mobilier  qui  le  garnit  et  dont  il  a  la  pos- 
session. —  Civ.  c.  31  janv.  1900,  D.  P. 
1900.  l.  281 ,  et  la  note  de  M.  Poncet. 

4.  Les  billets  à  ordre  qui  énoncent  tout 
à  la  fois  le  nom  du  créancier  et  le  nom 
du  débiteur  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
transférés  par  simple  tradition  ;  en  con- 
séquence, ils  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  don  manuel.  —  Pau,  19  mars  1888, 
D.  P.  88.  2.  288. 

5.  Le  possesseur  de  valeurs  au  porteur 
et  d'effets  mobiliers  a  titre  pour  les  con- 
server et  les  détenir,  sans  même  être 
obligé  de  prouver  le  don  manuel  qu'il 
invoque  pour  expliquer  sa  possession  ;  et 


c'est  à  la  partie  adverse,  qui  en  conteste 
la  légitimité,  à  démontrer  qu'elle  a  un 
caractère  équivoque  et  incertain  ,  ou  biei. 
qu'elle  est  le  résultat,  soit  d'un  délit  on 
d'un  quasi-délit,  soit  d'un  contrat  qui  im- 
poserait au  possesseur  l'obligation  de  res- 
tituer.—Pau,  l«avr.  1890,  D.  P.  91.  2.  231 

6.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  2379  c.  civ., 
d'après  lequel  celui  qui  a  perdu  une  chose 
ou  qui  en  a  été  volé  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  la  perte  ou 
du  vol ,  contre  le  détenteur,  est  de  droit 
étroit  et  ne  s'applique  pas  au  cas  d'abus 
de  confiance.  —  Oiv.  c.  6  juilL  18841 ,  D.  P. 
87.  1.  25,  et  sur  renvoi,  Amiens.  22  juin 
1887,  D.  P.  88.  2.  04 

7.  Le  Mont-de-piété  de  Paris  n'est  pas 
soumis  à  l'application  de  l'art.  2279 -s» 
c.  civ.  en  ce  qui  concerne  la  revendica- 
tion des  objets  perdus  ou  volés  qui  lui 
ont  été  remis  en  nantissement.  —  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  22  févr.  1894,  D.  P.  95. 2. 12. 

8.  La  règle  «  en  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre  »  ne  protège  que  la 
possession  animo  domini  et  non  celle  qui 
est  précaire  et  dont  l'origine  est  équi- 
voque ou  obscure.  —  Nancy,  30  déc.  1891, 
D.  P.  92. 2.  441 ,  et  la  note  de  H.  PlanioL 
—  Y.  aussi  Req.  i«r  févr.  1893,  D.  P. 
94.  1.  278. 


Art.  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a 
achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique ,  ou 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne 
peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui 
a  coûté. 

(L.  11  juillet  1892.)  Le  bailleur  qui  revendique ,  en  vertu  de  l'article  2102, 
les  meubles  déplacés  sans  son  consentement  et  qui  ont  été  achetés  dans  les 
mêmes  conditions ,  doit  également  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'Us  lui 
ont  coûté.  —  Civ.  2279. 

R.  v»  Preêcript.  civ.,  292  s.  —  S.  eod.  v;  180  s. 

Loi  du  11  juillet  1892  :  D.  P.  92.  4.  8. 

Art.  2281.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  présent  titre  seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il 
faudrait  encore ,  suivant  les  anciennes  lois ,  plus  de  trente  ans  à  compter 
de  la  même  époque ,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans.  —  Civ.  2, 
691,  2227,  2262  s. 

R.  v«  Pretcript.  civ.,  1111  s. 
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1053  c.  civ.,  p.  466. 

—  —  26  Juin.    —  Loi  sur  la  nationalité  (qui  modifie  le»  art.  7,  8,  9, 10, 12,  18, 

17, 18, 10,  20  et  21  c.  civ.).  —  Y.  ces  articles. 

V.  aussi  les  art  2  et  suiv.  de  cette  loi ,  p.  16. 

— •       —  17  Juill.   —  Loi  relative  aux  candidatures  multiples,  p.  21. 

—  —  18  Juill.  —  Loi  sur  le  Code  rural  (Tit.  IV,  —  Bail  à  colonat  partiaire), 

p.  421,500. 

—  —  22  Juill.    —  Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfec- 

ture, art  40,  p.  507. 

—  —  24  Juill.   —  Loi  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement  N 

abandonnés ,  p.  00. 

—  —  13  août.  —  Décret  portant  règlement   d'administration  publique  pour 

l'exécution  de  la  loi  du  26  juin  1889,  sur  la  nationalité, 
p.  16. 

1890.  —  27  déc.     —  Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des 

chemins  de  fer  avec  les  compagnies  (art.  1780  c.  civ.).  — 
V.  cet  article. 

1891.  —    9  mars.  —  Loi  qui  modifia  les  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son 

conjoint  prédécédé  (art.  205  et  767  c.  civ.).  —  V.  ces  articles. 

1892.  —  11  Juill.   —  Loi  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe  à  l'art  2280  c 

civ.  —  V.  cet  article. 

—  —  30  nov.    —  Loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  (modifiant  le»  art.  2101  et 

2272  c.  civ.).  —  V.  ces  articles. 
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1892.    —  39  dée.     —  Loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par 

l'exécution  des  travaux,  art.  17,  p.  548. 
4893.     —    6  févr.    —  Loi  portant   modifications  au  régime  de  la  séparation  de 

corps  (art.  108,  348,  299,  311  c  civ.).  —  V.  ces  articles. 

—  —  16  mars.  —  Loi  relative  à  la  publicité  a  donner  aux  décisions  portant 

interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (art.  soi 
c.  ci».).  —  V.  cet  article. 

—  —    8  juin.   —  Loi  portant  modification  des  dispositions  du  Code  civil  rela- 

tives à  certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  testaments  faits 
soit  aux  années,  soit  au  cours  d'un  voyage  maritime  (art. 
47,  48,  59  à  62,  80,  86  à  98,  99  à  101,  98S,  984,  988  à  998  et 
intitulé  du  chap.  V,  du  tit.  II,  du  liv.  Iw  &  c»».).  —  V.  ces 
articles. 

—  —  17  Juin.   —  Loi  portant  application  de  l'art.  2151  c.  civ.  aux  créances  pri- 

.  vilégiées.  —  V.  cet  article. 

—  —  22  Juill.    —  Loi  portant  modification  de  l'art  8,  f  3 ,  et  de  l'art.  9  c  civ., 

relativement  aux  déclarations  effectuées  en  vue  d'acquérir 
ou  de  décliner  la  nationalité  française.  —  V.  ces  articles. 

—  —    8  août.   —  Loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protec- 

tion du  travail  national,  p.  10. 

1894.  —  30  nov.  —  Loi  relative  aux  habitations  à  bon  marché,  art.  8,  p.  197  et  199. 

1895.  —    5  mars.  —  Loi  rendant  applicable  aux  étrangers ,  en  matière  commer- 

ciale, l'art.  166  c.  pr.  civ.,  relatif  à  la  caution  judieahtm 
tolvi  (modifiant  l'art.  16  c.  civ.).  —  V.  cet  article. 

—  —  20  juill.   —  Loi  sur  les  obligations  militaires  des  membres  du  Parlement, 

p.  21. 

—  —  31  juill.    —Loi   portant  modification  aux  lois  du  21  juillet  1881  et  du 

2  août  1884 ,  relatives  aux  ventes  et  échanges  d'animaux 
domestiques,  p.  400. 

—  —  27  déc.     —  Loi  concernant  les  caisses  de  retraite ,  de  secours  et  de  pré- 

voyance fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers,  art.  4, 

p.  498. 

1896.  —  25  mars.  —  Loi  relative  aux  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succes- 

sion de  leurs  père  et  mère  (art.  723  et  724,  756  à  765,  766, 
908,  913  à  915  c.  civ.).  —  V.  ces  articles. 

—  —  31  mars.  —  Loi  modifiant  l'art.  Il,  et  complétant  l'art.  5  de  la  loi  du 

30  nov.  1894,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  p.  197.. 

—  —  31  mars.  —  Loi  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en 

gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers,  p.  493. 

—  —  20  juin.    —  Loi  portant  modification  de  plusieurs  dispositions  légales  re- 

latives au  mariage,  dans  le  but  de  le  rendre  plus  facile 
(art.  73,  151 ,  152,  153,  155, 179  c.  civ.;  art.  4  de  la  loi  du 
10  déc.  1850).  —  V.  ces  articles. 

1897.  —  17  août.   —  Loi  modifiant  divers  articles  du  Code  civil  (art.  45, 49,  70, 76, 

331  c.  civ.).  —  V.  ces  articles. 

—  —    7  déc.     —  Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  aux  femmes  le  droit  d'être 

témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  instra- 
mentaires  en  général  (art.  37  et  980  c. civ.  —  Y.  cm  article*). 
—  24  déc.     —  Loi  relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers*,  p.  548. 

1898.  —  29  Janv.    —  Décret  relatif  à  la  limitation  de  l'intérêt  conventionnel  et  à 

la  répression  de  l'usure  en  Algérie,  p.  460. 

—  —  1«  mars.  —  Loi  modifiant  l'art,  2075  c.  civ.  —  V.  cet  article. 

—  —  24  mars.  —  Loi  modifiant  les  art  843,  844  et  919  c.  civ.  —  V.  ces  articles. 
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1398.  —  4  avr.  —  Loi  modifiant  le  droit  à  percevoir  sur  les  mandats  de  poste, 
et  réduction  à  trois  ans  du  délai  de  prescription  de  ces 
titres  et  des  valeurs  de  toute  nature  confiées  a  la  poste  ou 
trouvées  dans  le  service ,  p.  551. 

—  —    8  avr.    —  Loi  sur  le  régime  des  eaux  (art.  563,  641 ,  642,  643  c.  civ.;  art. 

4,  6,  7,  30  et  39  de  ladite  loi).  —  V.  ces  articles. 

—  —    9  avr.     —  Loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 

ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail ,  p.  327. 
■—       —13  avr.     —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1898,  art.  60  à  63  (  prit  à  intérêt  m 
Algérie),  p.  460. 

—  —  19  avr.     —  Loi  sur  la  répression  des  violences,  voies  de  fait,  aotes  de 

cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants ,  art.  4  et  5, 
p.  103. 

—  —  21  Juin.    —  Loi  sur  le  Code  rural,  liv.  III ,  tit.  I«,  art.  15  à  17,  p.  842. 

1899.  —  25  mars.  —  Loi  portant  modification  de  l'art.  1007  c.  civ.  —  V.  cet  article. 

—  —  90  Juin.    —  Loi  concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploitations 

agricoles  par  l'emploi  des  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimés ,  p.  339. 

—  —  20  JuilL   —  Loi  sur  la  responsabilité  des  membres  de  l'enseignement  pu- 

blic (art.  1384  c.  civ.).  —  V.  cet  article. 

1900.  —  14  févrv  —  Loi  portant  modification  de  l'art.  1094  c.  civ.  (de»  dispositions 

entre  époux),  p.  262  et  263. 
—r      —  12  mars.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis  en  matière 
de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse,  p.  469. 

—  —    7  avr.    —  Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent  (qui  modifie 

aussi,  par  «on  art.  2,  les  art.  1153  et  1904  c.  civ.).  —  V.  ces 

articles,  et  p.  461. 

V.  aussi  l'art.  l«r  de  cette  loi,  p.  461. 

—  —  13  avr.     —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 

recettes  de  l'exercice  1900,  art.  20,  p.  548. 

—  —  17  mal.    —  Loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893,  relatives 

à  certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  testaments  faits  aux 
armées  (art.  93,  353,  354,  981  et  982  e.  civ.).— Y.  ces  articles. 

—  —  27  julll.    —  Loi  relative  à  la  transformation  enmne  taxe  proportionnelle 

des  droits  perçus  sur  les  formalités  hypothécaires ,  p.  633. 

1901.  —    4  févr.    —  Loi  sur  la  tutelle  administrative  en  matière  de  dons  et  legs, 

p.  223. 

—  —  25  févr.    —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 

recettes  de  l'exercice  1901,  art.  2  à  22  (régime  fiscal  de»  tue- 
cessions  et  de  plusieurs  droits  de  mutation  entre  vifs),  p.  212. 

—  —  1er  Julll.  —  Loi  relative  au  contrat  d'association,  p.  443. 

—  —  18  julll.    —  Loi  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi  aux  réservistes 

et  aux  territoriaux  appelés  à  faire  leur  période  d'instruc- 
tion militaire ,  p.  425. 

—  —16  août.   —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 

l'exécution  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  relative  au  contrat 
d'association,  p.  448. 

—  —  16  août.   —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 

l'exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1*  juillet  1901,  p.  453. 

—  —  29  nov.    —  Loi  modifiant  les  art.  170  et  171  c.  civ.,  en  conférant  aux 

agents  diplomatiques  et  aux  consuls  le  droit  de  procéder, 
à  l'étranger,  à  la  célébration  du  mariage  entre  un  Fran- 
çais et  une  étrangère,  —  V,  cet  article, 
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1901.  —  29  déc.    —  Décret  autorisant  les  agents  diplomatiques  et  consuls   de 

France  à  procéder  an  mariage  des  Français  avec  des  étran- 
gers en  paya  de  juridiction ,  p.  53. 

1902.  —  22  mars.  —  Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1808,  con- 

cernant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvrière 
sont  victimes  dans  leur  travail ,  p.  840. 

—  —-90  mars.  —  Loi  modifiant  le  tableau  des  circonscriptions  électorales , 

annexé  à  la  loi  du  18  févr.  1889,  p.  22. 

—  —  80  mars.  —  Loi  relative  à  la  répression  des  fraudes  en  matière  électo- 

rale, p.  33. 

—  —  30  mars.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 

recettes  de  l'exercice  1903  (.qui  modifié  Fart.  2  de  la  loi  bud- 
gétaire du  25  février  1901,  régime  fiscal  de»  *ucce*Hons„.\  p.  218. 

—  —  12  août.  —  Loi  portant  modifications  aux  lois  du  35  ventôse  an  XI  et  du 

31  Juin  1843  relatives  au  notariat,  p.  809. 

—  —  28  nov.    —  Décret  modifiant  le  décret  du  16  août  1901,  portant  règlement 

d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901 ,  relative  au  contrat  d'association ,  p.  455. 

—  —    4  déc.     —  Loi  tendant  à  réprimer  le  fait  d'ouverture  ou  de  tenue  sans 

autorisation  d'un  établissement  congréganiste ,  p.  447. 

1903.  —  SI  mars.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 

recettes  de  l'exercice  1903,  art.  6  et  7  (droit»  de  mutation 
pardécè»\  p.  218. 

—  —    2  avr.     —  Loi  concernant  les  opérations  du  2*  tour  de  scrutin  dans  les 

élections  législatives,  départementales  et  municipales,  p.  23. 

—  —  21  juin.    —  Loi  complétant  l'article  55  du  Code  civil  en  ce  qui  concerne 

les  déclarations  de  naissance  faites  en  payB  étranger  par 
les  Français  devant  les  agents  diplomatiques  ou  les  con- 
suls. —  V.  cet  article. 

—  —  17  juill.    —  Loi  complétant  l'art  18  de  la  loi  du  l«r  juillet  1901,  relative 

au  contrat  d'association  en  ce  qui  concerne  la'  compétence 
du  tribunal  qui  a  ordonné  la  liquidation ,  p.  447. 

—  —  30  déc.     —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 

recettes  de  l'exercice  1904,  art.  3  (détenteur»  de  tomme»  ou 
valeur»  dépendant  d'une  succestion),  p.  218. 

1904.  —  27  juin.    —  Loi  sur  le  service  des  enfants  assistés,  art.  11  et  suiv.,  41 

et  42,  p.  121. 

—  —    7  juill.    —  Loi  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement  congréga- 

niste, art.  5,  p.  447. 

—  —    8  déc.    —  Loi  interdisant  en  France  l'assurance  en  cas  de  décès  des 

enfants  de  moins  de  douze  ans ,  p.  268. 

—  —    15  déc.    —  Loi  portant  abrogation  de  l'art.  298  du  Code  civ.  —  V.  cet  article. 

1905.  —  14  févr.   —  Décrets  modifiant  les  deux  décrets  du  16  août  1901,  en  trans- 

férant au  ministre  des  cultes  les  attributions  conférées  au 
ministre  de  l'intérieur  en  matière  de  congrégations,  p.  455. 

—  —  23  févr.  —  Loi  complétant  l'art.  41  du  Code  rural  (livre  III,  section  n) 

et  modifiant  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  1884 ,  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux ,  p.  400. 
—  17  mars.  —  Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans 
les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie 
humaine ,  art.  7,  p.  499. 

—  —   31  mars.  —  Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les 

accidents  du  travail ,  p.  340. 
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Abréviations.  —  Dans  la  présente  Table  alphabétique  le»  nombres  Indiquent 
les  articles  du  Code.  —  Pour  les  lois,  décrets  et  ordonnances  Insérés  dans  cet  ou- 
vrage, nous  renvoyons  aux  pages  qui  contiennent  leurs  textes. 


Abeilles  524. 
Absence  112  s.;  (Age  de 
IDO  ans)  129. 

—  déclaration  115  s.;  (de- 
mande) 116,  121,  122; 
(dlsparltion)  115;  (effets) 
131, 134;  (enquête)  118, 
119. 

—  déclaration ,  Jugement, 
117  s.:  (délai)  119;  (ef- 
fets) 120;  (nouvelles)  115, 
117;  (procuration)  121, 
122-  ( publicité)  U8. 

—  (droits  éventuels  ou- 
verts en  faveur  de  l'ab- 
sent) 135  s.;  (effets) 
120  s.;  (enfants  mi- 
neurs ,  surveillance) 
141s. 

—  envol  en  possession  dé 
flnitlf  129  s.;  (caution, 
décharge)  129;  (de- 
mande, délai)  129;  (des- 
cendant, droits)  133; 
(existence,  preuve)  132; 
(partage)  1»;  (restitu- 
tion) 132  s.;  (retour)  132; 
(succession  de  l'absent) 
139,  138. 

—  envoi  en  possession 
provisoire  120  s.  ;  (admi- 
nistration) 124,  125; 
(biens,  objet)  120  ;  (biens, 
restitution)  130;  (carac- 
tères) 125  ;  (caution)  120, 
123, 124;  (communauté, 


continuation)  124;  (Com- 
munauté ,       iltasnluLion 

provisoire;  124;  (com- 
munauté, renonciation) 
124;  (demande  t  120  ».; 
(dépôt)  ISS;  (d'innlEaa) 
123;  <  droit*  iubnrdon- 
nés  «u  déce«)  123,  134; 
{durée}  l»;  i  effets)  125; 
(envoyé-  compte)  125; 
(envoyé,  jouissance  h  127, 
1  ;U);  <  en  voyé,  obi  Egal  ]  ons) 
I2âs.;  (époux  cammun, 
di-nlt'i.  134;  (époux  com- 
mun .  j.iiiisyuii.Ti  1*7, 
]M:  {époux  commun, 
obligations)  124 ,  32*  s.; 
icij&lence,  preuve t  131; 
.  liri-iiiiM-  préàomptift  120 
s.  ;  i  hypot  héque  \  1 28  , 
Ïl2flj  (Immeubles .  nlie- 
raflon)  12§;  (immeuliîes, 
visite]  120;  (  inventai re) 
1»;  (legs)  12,1;  (mobi- 
lier, ventej  130;  <  nou- 
vel 1p*i  12$;  (procura- 
tion! 120  s.;  rrelour)  125, 
127,  131;  (revenus,  res- 
titution) 127;  {testa- 
ment) 123. 

-  époux  (administration) 
124,  129;  (envoi  en  pos- 
session provisoire)  140; 
(remariage)  139. 

-  (non -présence,  me- 
sures conservatoires) 
131;  (pétition  d'hérédi- 
té) 137V 

-  présomption    112  s.; 


(  biens ,  administration  ) 
112  s.;  (compétence)  112; 
(  mesures  d'adminis- 
tration) 112;  (notaire 
113. 

—  présumé  absent  (action 
Judiciaire)  114;  (intérêts, 
surveillance)  114;  (pro- 
curation) 112,  122;  (re- 
présentation )  113. 

—  succession  échue  136; 
(llcitatlon)  839;  (par- 
tage) 817,  838  s.;  (scel- 
lés) 1031. 

Accession  546  s.,  712  ;  (ad- 
jonction )  566  s.  ;  (immo- 
bilière) 552  s.  ;  (mélange) 
672  s.  ;  (  mobilière  )  565  s.; 
(spécification)  570  s. 

Accident.  V.  Ouvrier,  Ex- 
ploitation agricole. 

—  accident  imprévu,  obli- 
gation, preuve  1348. 

Accident  maritime  87  s.  ; 

i décès ,      constatation  ) 
0  s.,  99;  (disparition) 

87  s. 
Accouchement  55. 
Accroissement  (droit  d'> 

786,  1044. 
Achat.  V.  Vente. 
Acquêts.V.  Communauté 

conventionnelle. 
Acte  authentique  1317  s. 

—  copie,  force  probante, 
titre  original  (existence) 
1334;  (Inexistence)  1335. 

—  (définition)  1317;  (exé- 
cution, suspension)  1819; 
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Acte  authentiqua  (mite). 
(  force  probante)  1319  s., 
1SS6;  (inscription  de 
faux)  1310;  (officier  pu- 
bUc)  1317, 1318  ;(regislre 
publie ,  transcription , 
Force  probante)  133S; 
(vice  de  forme)  1318. 

Acte  confirmant  1338  s. 

Acte  de  décès  77 s.;  (dé- 
clarant) 78;  (rédaction) 
78  s.  V.  Exécution  capi- 
tale, Expédition  d'outre- 
mer, Mfiltmre. 

Acte  de  l'eut  civil  34  s.; 
(âge)  34;  (a  II  vrai  Un) 
51.  52;  (année)  34;  (com- 
pétence) 50,  54;  {contra- 
vention ï  50  s.;  (date) 
3  i .  43  ;  (dispositions  gé- 
nérales) 34  h.;  (domi- 
cile) 31;  {extrait)  45; 
(faux)  52 ;  {feuille  vo- 
lante )  52  ;  (  formes  géné- 
rales) 34  s.;  (heure)  34; 
(inscription)  40,  42; 
(Jour)  34;  (Lecture)  38; 
(légalisation  )  45  ;  (  man- 
dataire) 37;  (mentions) 
34,   35,   38;   (ministère 

EùIjIîç  .  attributions  )  49, 
Il  (  nom  )  34  ;  (paraphe) 
41;  (pays  étranger,  ré- 
daction) 47  s,;  (pièces 
annexées)-  44;  (prénom) 
34;  (procuration)  36,  44; 
(profession)  34;  (rature) 
42:  (réception)  34  s.; 
(rectification!  89  s*;  (ré- 
daction) 34  s.,  42, 
registre  40  s,  ;  (altéra- 
tion) 51,  52;  (clôture)  43; 
< dépôt)  43  s..  53;  (dou- 
ille )  40  :  (  faux  )  52  ;  (  In- 
exislenco  46;  (mention 
eu  mar^ei  49;  (perte) 
46,  (res  pou  su  h  113  té)  SI; 
(  vèrifleation  )  53. 

—  (renvoi)  42;  (signature) 
30;  (témoin)  37  s.,  56. 

—  V.  Elut  de  siège .  JCipé- 
tiiiion  duuU"«-aicr,  Ma- 
rin, Militaire,  Officier 
de  l'état  civil,  Pays  de 
protectorat. 

Acte  de  mariage  63  s.; 
(mentions)  76, 156  ;  (rec- 
tification) 78;  (rédac- 
tion) 75;  (registre,  in- 
existence) 46,  194. -V. 
Mariage. 

Acte  de  naissance  55  s.  ; 
(déclaration)  55  s. 

<-  enfant  (nom)  57;  (pré- 


noms) 57:  (présenta- 
tion) 55;  (sexe)  57. 

—  (mentions)  57,  76;  (ré- 
daction) 66  s.  ;  (témoins) 

—  V.  Filiation  légitime, 
Mariage,  Militaire. 

Acte  notarié  (L.  25  vent 
an  XI)  p. 305 ;(L.  21  Juid 
1843)  pf 308;  (L.  12  août 
1902)  p.  309;  (nécessité) 
1341;  (taxe,  prescrip- 
tion) L.  24  déc.  1897, 
p.  548.  -  V.  Acte  authen- 
tique, Contrat  île  ma- 
riage, Donation,  Ma- 
riage. 

Acte  récognitif  1337. 

Acte  respectueux  76, 
151,  154.  155,  158-  V. 
Adoption  r 

Acte   sous   seing  privé 

1322  s.  ;  (  bon  ou  appro- 
liatiom  1326  1327;  (date 
certaine)  1328;  (double 
original)  1325,  1332; 
(  éc  rit  ure .    dénégation  ) 

1323  s,;  (en  registre  nient) 
1328;    (force  prohante) 

1322  a,;  (nécessité)  1341; 
(signataire,  décès)  1328; 
(  signature .  dénégation) 

1323  s.;  (subtiUiiice,  cons- 
tatation, acte  authen- 
tique) 1328.  -  V.  livre 
de  commerce.  Papiers 
domestiques. 

Action.  V.  Société. 

Action  Judiciaire  (action 
personnelle.  compé- 
tence) 14, 15  ;  (immeuble, 
caractère)  528;  (meuble, 
caractère)  529. 

Action  paulienne  1167, 
1464. 

Action  résolutoire  1184. 

Administration  légale 
du  père  389. 

Administrateur  provi- 
visoire.  V.  Succession. 

Adoption  343  s.;  (acte 
d'adoption)  353,  354,  380. 

—  adoptant  (âge)  343, 845; 
(aliments)  349;  (condi- 
tions) 343;  (consente- 
ment) 353;  (décès)  360; 
(descendant  légitime, 
existence)  343,  345; 
(époux,  consentement) 
3447345;  (héritier,  ob- 
servations) 360;  (majo- 
rité) 345;  (nom)  347; 
(qualité)  343;  (réputa- 
tion) 355;  (retour  fégai) 
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351,  352;  (sexe)  343;  (vie 
sauvée)  346. 

—  adopté  345  s.:   (acte 

mental  349;  (conditions* 
345  s.;  (consentement) 
353;  (famille  naturelle) 
848;  (majorité)  346; 
(nom)  347;  (père  et 
mère,  consentement) 
346;  (qualité)  345  s.; 
secours  de  l'adoptant) 
145;  (soins  reçus  de  l'a- 
doptant) 345;  (successi- 
bilité  )  350  s. 

—  (arrêt)  357  s.;  feompé 
tenec)  353  s.;  (condi- 
tions) 313  a.,  355;  (con- 
sentement) 346.  353*  36Û , 
(cour   d'appel)    357    h. 

y  effets)  347  a.;  (formes  > 

353  l;  (  homologation  i 

354  s.;  (Juge  de  pal*. 
353,    360;     (Jugement 

355  s.;  (mariage,  em- 
pêchement )  348  ;  (  pu  r 
plusieurs)  344;  (registre 
de  r  état  civil)  350;  (tri- 
bunal Civil  )  354  s. 

—  V,  Tuteur  oniçleux. 
Adoption       rémunéra- 

tofre345. 
Adoption  testamentaire 

Adultère.  V.  Divorce. 

Affichage.  V.  Conseil  Ju- 
diciaire, Mariage. 

Agent  diplomatique 
faute  de  l'état  civil,  ré- 
ception) 48;  (mariage, 
célébration)  170,  171; 
(mariage,  consentement 
de  parent,  acte,  récep- 
tion) 73;  (testament,  ré- 
ception) 988  s. 

Alambic  524. 

Aliénés.  V,L-  30  juin  1838 
p.  1251  Interdiction  Ju 
cllciaire„  Interdit  judi- 
ciairement. 

Aliments  2Û5  s.  ;(cohabi 
talion)  210,  211. 

—  créancier  Ne  s,;  (be- 
soins) 208,  20»;  (entre- 
tien) 210,  211;  (nourri- 
ture} 210,  211. 

—  débiteur  205  a.  ;  (époux 

Sréd  êeédë ,  succession 
E;  (fortune)  208  s, 

—  dette  (décharge)  209: 
(réel procilé)  207;  (ré- 
duction )  209. 

—  legs  (acquittement)  61 0  : 
(Intérêts)  101&. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


j(«ott«y. 

-  (prescription)  3977.  — 
V.  Adoption ,  Epoux  di- 
vorcé, Régime  dotal. 

Alitera.  V.  Mariage. 

Alluvion  566,  5687596. 

Ameublissement.  V. 
Communauté  conven- 
tionnelle. 

Anatocisme  1164, 

Animaux  domestiques 
{animaux  attachés  n  la 
culture.  Immeubles)  B22, 
M4;  (croît,  WÊmmmon, 
accession)  ^7;  (dom- 
mage ,  responsabilité) 
138,",  L.  4  svr.  IW9, 
et  t-  21  juin  189H,  p.  342; 
(police  sanitaire*  L.  21 
JulU.     1931 .     art.     13, 

Ïi.aftH;  (usufruit.  |MTie) 
15  *.;  fTfcea  ré.  h  M- 
tolres)  L.  a  août  lâ84v 
p.  399. 

Antlchrêse  20flû  s.  :  (acte 
écrit)  2QBft.  ré- 

siste, droit»)  2085  96, 
2091  ï  (charges  u-fuTruc- 
t ualresrJOftti  ;  i  constitu- 
tion, t  Serti  h  2090,  (contri- 
butions) 208*  :  < fruits) 
2065, 2009;  (indivi!!  té) 
20901  (pacte  curnmis- 
sotre)  2094;  (  propi  :é) 
208H;  (rétention)  2087; 
itlers,  drolls  reehï  2001. 

Apprenttftfiago  2272. 

Arbres  (arijici  îiuiLc/s, 
usufruit)  594;  (arbres 
mitoyens)  670;  (branches 
avançant  sur  le  fonds 
voisin)  673;  (distance) 
671  s.  ;  (racuies  avançant 
sur  le  fonds  voisin)  673. 

Architecte  (décès)  1795, 
1796;  (forfait)  1793;  (pri- 
vilège des  architectes, 
entrepreneurs  et  ou- 
vriers) 2103,  2110;  (res- 
ponsabilité, durée,  pres- 
cription) 1792 ,  2270. 

Argent  533, 536  ;  (usufruit) 

Armée  533;  (personne  à 
la  suite)  V.  Militaire. 

Armée  territoriale  (pé- 
riode d'exercices,  em 
Coi  ou  travail,  garantie) 
18  juill.  1901,  p.  425. 

Arrêté  de  compte  2274. 

Ascendante,  V.  Succes- 
sion. 

Association  (contrat)  p. 
443,   L.  1"  Juill.   1901; 
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447,  L.  4  déc.  1902; 
~.  17  JulU.  1903;  p.  448, 
Décr.  16  août  1901  ;  p.  455, 
Décr.28  nov.1902;  14  févr. 
1905. 
Assurances 

—  maritimes  1964. 

—  terrestres,  p.  473. 

—  sur  la  vie ,  p.  268. 
-"---•-  '  656,  559. 


Aubergiste  (action,  pres- 
cription) 2271;  (objets 
abandonnés  ou  laissés 
en  gage,  vente)  L.  31 
mars  1896 ,  p.  493  ;  (  pri- 
vilège) 2102.  —  V.  Dépôt 
nécessaire. 

Autorisation  maritale. 
V.  Femme  mariée. 

Autorité  paternelle.  V. 
Puissance  paternelle. 

Avaries  1784: 

Aveu  1354  a.  \  i  e  i  \  raj  udl- 
cifiirc)  13wi;  (Judiciaire) 
iarifi;  (présomption  lé- 
gale) ifco. 

Avoué  l'honoraire*,  pres- 
eriptSon)  2273;  (pièces, 
déchante,  pr*aenplliMi) 
H»  itaxei  L.  ÎM  dëc.1397, 
p.  &4H*  V.  Interdiction 
judiciaire. 


Bacùïl. 
Bail  1713  s. 

—  tiallleur  1719  s.  ;  (décès) 
1742:  (ohlitfjitions»  1719 
»,;  (privilège)  3103. 

—  {caulioa  k  l7i0;  f  ccftsa- 
lion)  1737;  (cession)  1717; 
(  contfé  1  1736  s.  ;  (dégra- 
dation )  1732,  173a;  [dé- 
la  Ingénient)  1727;  (déli- 
vra née  i  1711),  1720,  (des- 
tination de;  lii  chflSc}1 728, 
172A;  idurw,  npira- 
tion)  1737  h.;  (écrit) 
3"  I  !  ;  i  <-',:ii  ik">  h>'ux) 
173U  ;  {forme  de  h  chose, 
ehankemenll  1723;  (in- 
cendie) 1733,  \1M:  tperte 
de  la  chose)  1732,1732, 
1735. 

—  preneur,  décès  1742. 

— preneur,  Jouissance  1719 
s.;  (abus)  1729;  (bon  père 
de  famille)  1728;  (dimi- 
nution) 1722;  (garantie) 
1721, 1725, 1727;  (trouble) 
1719,  1725  s. 
I  —  preneur  (obligations) 
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1728;  (responsabilité) 
1732,  1733,  1735. 

—  preuve  1716. 

—prix  (contestation)  1716  ; 
(diminution)  1726;  (inté- 
rêts) 1155;  (payement) 
1728;  (prescription)  2277. 

—  (reconduction  tacite) 
1738  s.;  (réparations) 
1720, 1724. 

—  résiliation  (abus  de 
jouissance)  1729;  (bail, 
inexécution)  1741  ;  (con- 
dition résolutoire)  1737; 
(perte  de  la  chose)  1722; 
(  prix ,  payement ,  dé- 
faut) 17417 

—  (restitution  de  la  chose) 
1730  s.  ;  (  sous  -  location  ) 
1717  ;  (vente  de  la  chose, 

Îireneur,  expulsion) 
743  s.;  (verbal)  1714  s.; 
(vices de  la  chose)  1721. 
—  V.  Communauté  lé- 
gale, Mineur,  Usufruit. 

Bail  à  colonat  partiaire 
L.  18  Juill.  1889 ,  p.  421 , 
500. 

Bail  à  ferme  1763  s.;  (as- 
solement) 1774;  (bes- 
tiaux) 1766;  (cession) 
1763,  1764;  (contenance) 
1765;  (durée)  1774  s.; 
(engrais)  1778;  (engran- 
gement)  1767;  (fermier, 
obligations)  1766  s.;  (fer- 
mier, prescription  )  2236 
s.;  (logement)  1777. 

—  meubles  garnissant  la 
ferme  (bailleur,  privi- 
lège )  2102  ;(  saisie  )  2102  ; 
(  revendication  )  2102 , 
2280. 

—  (pailles)  1778;  (prix, 
augmentation  )  1765  ; 
(prix,  diminution)  1765, 
1770;  (prix, remise)  1769 
s.;  (récolte,  perte)  1769; 
(  reconduction  tacite  ) 
1776;  (résiliation)  1764, 
1766;  (sous -location) 
1763,  1764;  (ustensiles) 
1766;  (usurpation)  1768. 

Bail  à  loyer  1752  s.; 
(congé)  1759,  1762;  (du- 
rée )  1757  s.  ;  (  locataire , 
expulsion)  1752;  (loca- 
taire, obligations)  1752  s. 

—  meubles  garnissant  la 
maison  1752 .  1757  ;  (bail- 
leur, privilège)  2102; 
(saisie)  2102;  (revendi- 
cation )  2102 ,  2280. 

—  (occupation  de  la  mai* 
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Bail  à  lover  {utile). 
son,  bailleur)  1782;  (re- 
conduction tacite)  1759; 
(réparations  tocative») 
175471766. 

—  résiliation  (bailleur, 
droit)  1761;  (locataire, 
faute)  1740. 

—  sous-location  1753. 
Bailleur  de  fonds.  V.  Ou- 

vrier.Venteimmobillère. 

Bain  531. 

Balcon  «78,  680. 

Banquier  1808,  1445. 

Bateau  581. 

Bâtiment  (  immeuble  par 
nature)  518. 

Bénéfice  de  cession.  V. 
Cession  de  biens. 

Bénéfice  de  discussion 
2021  s.,  2042,  2043,2170, 
2171,2208. 

Bénéfice  de  division 
1203.1220,2026. 

Bénéfloe  d'inventaire.  V. 
Succession  bénéficiaire. 

Biens  516  s.  ;  (  biens  com- 
munaux) 542,  2227; 
(biens  domaniaux)  V. 
Domalnede  l'Etat;(biens 
meubles)  535  ;  (biens  non 
susceptibles  de  proprié- 
té privée)  538, 540:  (biens 
sans  maître)  539,  718; 
(biens  vacants)  539  ;  (dis- 
tinction )  516  s.  ;  (droits 
divers)  543;  (rapports 
avec  ceux  qui  les  pos- 
sèdent) 537  s. -V.  hy- 
pothèque, Immeubles 
Meubles. 

Bois  (usufruit)  590  s. 

Bois  taillis  (  coupe,  meu 
ble)  521;  (usufruit)  590. 

Bon  ou  approbation  1326. 

Bonne  foi.  V.  Gonstruc 
tion,  Contrat,  Fruits 
Mariage  putatif,  Planta- 
tion, Prescription  de  dix 
ans. 

Bonnes  mœurs  (loi,  dé- 
rogation, convention)  6. 

Bornage  646. 

Boucher  2101. 

Boulanger  2101. 

Branches.  V.  Arbres. 


Capacité  juridiquell23s.; 

(loi  personnelle  )  3. 
Carrière  598. 
Cas  fortuit. V.  Obligation. 
Cause.  V.  Obligation. 


CODE   CIVIL. 

Caution  2011  s.;  (action 
contre  le  débiteur  prin- 
cipal avant  payement) 
2083:  (bénéfice  de  dis- 
cussion) 2021  s.;  (béné- 
fice de  division)  2026; 
(capacité)  2018  ;  (cautions 
conjointes ,  solidarité  ) 
2025;  (caution  de  cau- 
tion) SOU;  (décharge) 
2084,  2037  s.;  (division 
volontaire  de  la  dette) 
2027;  (domicile)   2018; 

i héritier,  obligations) 
917;  (obligation  subsi- 
diaire) 2021  ;  (payement, 
avis  au  débiteur  princi- 
pal) 2031;  (payement 
partiel,  imputation)1288. 
s  2028  s.  "  ' — *-" 


—  recours 
les  cofidejusseurs)  2033; 
(contre  les  débiteurs) 
2028  s.  ;  (contre  les  débi- 
teurs principaux  soli- 
daires) 2030. 

—  (solvabilité)  2018  s.  ;  (su- 
brogation) 2029, 2087. 

—V.  Absence,  Bail,  Epoux 
survivant ,  Succession 
bénéficiaire.  Usage. 

Caution  jadicatum  solvi 
16. 

Cautionjudiciaire  2040  s.; 
(bénéfice de  discussion) 
2042;  (certifkateur,  béné- 
fice de  discussion)  2043. 

Caution  légale  2040, 2041. 

Cautionnement  2011  s.; 
(caractères)  2011  s.; 
(confusion)  2035;  (débi- 
teur principal,  excep- 
tions) 2035, 2036;  (Insu) 
2014;  (ordre)  2014. 

—  effets  2021  s.;  (entre 
les  cofldéjusseura)  2033  ; 
(entre  le  créancier  et  la 
caution). 2021  s.;  (entre 
le  débiteur  et  la  cau- 
tion) 2028  s. 

—  (étendue)  2013  s.;  (ex- 
tinction) 2034  s.;  (moda- 
lités) 2013. 

—  obligation  principale 
(accessoires)  2016;  (da- 
tion en  payement)  2088; 
(montant)  2018;  (nul- 
lité) 2012;  (terme,  pro- 
rogation) 2039;  (vaîidi- 
téf»12. 

Cautionnement  des  f  onc- 

tionnaires  2102. 
Certificat  de  vie  (notaire, 

signature)  L.  29  déc.  1885, 

p»  474. 


Cession  de  biens  1286  s.; 

(Judiciaire)  1288  à  1270; 

(volontaire)  1287.  —  V. 

Dépôt  volontaire. 
Cession  de  créance  1689 

s.,*  (acceptation)   1690; 

(cession  priviléglée)2112; 

(délivrance)  1689;  (effets, 

tiers)    1690;   (étendue) 

1692;  (garantie)  1603  s.; 

(stauncation)  1690, 1691  ; 

(  titreT  remise)  MS89. 
Cession  de  droits  liti 

gieux  1597, 1699  s. 
Cession  d'hérédité  1696 

s.;  (rescision  pour  lé- 

Ston  )  888 ,  889. 

Cession  d'office. V.  Office. 

Chambre  des  députes 
(élections)  p.  11  s.,  19  s. 

Charpentier  1798,  2103, 
2110. 

Chasse  (droit)  715. 

Chemin  public  538. 

Chemin  de  halage  656. 

Cheminée  674. 

Cheptel  1800  s.;  (chep- 
tel donné  au  colon  par 
tiaire)  1827  s.;  (cheptel 
donné  au  fermier)  liais.  ; 
(cheptel  de  fer)  1831  s.  ; 
(cheptel  à  moitié)  1818  s.  ; 
(cheptel  simple)  1804  s.  ; 
(contrat  Improprement 
appelé  cheptel)  1831; 
(convention  particuliè- 
re) 1808;  (immeuble)  622. 

Chose  commune  688,714. 

Chose  se  détériorant 
par  l'usage589, 608, 1666. 

Chose  inanimée  528. 

Chose  Jugée  1851  ;  (pré- 
somption légale  )  1360. 

Chose  perdue  717. 

Citoyen  (qualité)  7. 

Clause  pénale  1226  s.,  2047. 

Clôture  (droit)  647  s.; 
(hauteur)  663;  (mitoyen- 
neté) 666  s.;  (recons- 
truction) 663;  (répara- 
tion) 668;  (servitude) 
663. -V.  Fossé,  Haie. 

Code  rural 

-  L.  20  août  1881  (ml* 
toyenneté ,  enclave  )  666 
à  678 ,  682  a  686. 

-  L.  2  août  1884  (animaux 
domestiques,  vices  réd- 
hlbitoires,  vente,  é- 
change),  p.  398. 

-  L.  îavr.  1889  et  L.  21 
Juin  1898  (bestiaux, 
chèvres,   pigeons,   es» 


TABLE   ALPHABÉTIQUE. 
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Gode  rural  (mite). 

—  L.  18  Juill.  188»  (bail  à 
colorait  partiaire),  p.  421 , 
500. 

Collatéraux.  V.  Succes- 
sion. 
Colonie 

—  militaire  ou  marin  (acte 
de  l'état  civil  )W  s.;  (dé- 
cès, constatation  Judi- 
ciaire) 90  s.,  99;  (décès, 

{trésomption ,  déclara- 
ion)  89;  90. 

—  (service  militaire,étran- 
ger,  naturalisation)  8; 
(testament)  1007. 

Commandement.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Commerçant  (fournitu- 
res, prescription)  2272. 

bilité  du  fait  des  em- 
ployés) 1384. 

Commissionnaire  de 
transport.  V.  Voiturier. 

Commodat.  V.  Prêt  à 
usage. 

Communauté  conven- 
tionnelle 1497  s.;  (assi- 
gnation de  parts  iné- 
gales) 1620  s.;  (clause 
d'ameublissement)  1605 
s.;  (clause  d'apport) 
1500  s.;  (clause  de  franc 
et  quitte)  1513;  (clause 
de  réalisation)  1600; 
(clause  de  reprise  d'ap- 
port franc  et  quitte) 
1514;  (communauté  d'ac- 
quêts) 1498, 1499;  (com- 
munauté légale,  règles, 
application)  1528;  (com- 
munauté à  titre  univer- 
sel) 1526;  (convention 
exclusive  de  commu- 
nauté) 1529  s.  ;  (  conven- 
tions matrimoniales ,  li- 
berté) 1527  ;  (dispositions 
communes)  1527;  (dis- 
tinctions) 1497;  (enfant 
de  premier  lit,  réduc- 
tion, droit)  1527;  (exclu- 
sion du  mobilier)  1500; 
(préciput  convention- 
nel) 1515  s.  ;  (séparation 
de  dettes)  1510  s.;  (stipu- 
lation de  propres  )  1600. 

Communauté  entre  é- 
poux  1399  s. 

Communauté  légale  1400 
s.  ;  (acceptation  )  1453  s. 

—  actif  1401  s.  ;  (exclusion) 
1401,  1404  s.;  (partage) 
1468  s. 


—  action  Judiciaire  de  la 
femme  1428. 

—  biens  communs  (admi- 
nistration) 1421  s.;  (do- 
nation) 1422;  (expro- 
priation forcée)  2208; 
(hypothèque)  1421  ;  (legs) 

—  biens  propres,  part  in- 
divise, réunion  1408. 

—  biens  propres  de  la 
femme  1428  s.;  (acte  con- 
servatoire) 1428;  (admi- 
nistration) 1428  s.  ;  (allé- 
nation)  1428;  (bail)  1429, 
1430;  (détérioration) 
1428;  (Immeubles,  alié- 
nation) 1428;  (immeu- 
bles, vente,  mari,  ga- 
rantie, recours)  1432; 
(responsabilité)  1428; 
(vente,  garantie,  mari, 
recours)  1432. 

—  (composition)  1401  s.; 
(contrat  de  mariage,  dé- 
faut) 1400;  (dissolution) 

1460;  (droit  commun) 
1393;  (enfant  commun, 
dot,  constitution)  1438  s.; 
(enfant  du  premier  lit, 
avantage)  1496. 

—  femme  veuve  (deuil) 
1481;  (habitation)  1465, 
1495;  (nourriture)  1465, 
1495. 

—  fmadHfrutiunM  1  tn7  s. 

—  partage  1W1  a.;  fucvep- 
tation  préalable)  1467; 
(licites  entre  époux)  1478, 
1479;  (donation  entre 
époux t  eiteu Lbm >  1480; 
(effets)  1+76;  (formes) 
H"M;  {garantie)  1476;  (II- 
cifatlon)  1+76;  (partage 
par  moitié)  1474;  (pré- 
lèvement > '1 470  a.,  fÏ74; 
f rapport  à  in  nm*s*'H68, 
14WK  (reprises  1*70 n. 

—  passif  l+TC>»rtl*S4,  u%; 
(contribution  entre  é- 
pi-.  i j  v  ■  ][Hï  s , ,  t  UH  ;  (dettes 
iiyunt  le  marin tfeï  1409, 
1410;  (delta  de  la  femme 
pendu  ni  le  iï)HMujf{>)l4l9, 
liai,  1424.  11%,  1427, 
i*31,  (dettes  du  mari 
pendant  le  mariage) 
1409,  1424;  (obligation 
des  époux)  1483  s.;  (obli- 
gation de  la  femme)  1483, 
1486  s.,  1494;  (obligation 
du  mari)  1484,  1486, 
1891;  (succession  échue 


pendant    le    mariage, 
dettes)  1411  s. 

—  (recel)  1460,  1477;  (ré- 
compense) 1403,  1431  s., 
1473;  (régime  légal)  1893; 
(remploi)  1437,  1435, 
1473. 

—  renonciation  1453  s.; 
(biens  communs,  par- 
tage, déchéance)  1492; 
(  créancier  de  la  femme, 
action  paulienne)  1464; 
(déchéance)  1454  s.;  (dé- 
lai) 1457,  1458,  1465,1466; 
(effets)  1492  s.;  (femme) 
1453  s.,  1463;  (formes) 
1457,  1466;  (fraude)  1464; 
(héritier  de  la  femme) 
1453,  1461,  1466,  1475; 
(inventaire)  1456  s.; 
(linges  et  bardes)  1492, 
1495;  (reprises  de  la 
femme)  1493,  1495;  (ta- 
cite) 1463, 

—  (retrait  d'indivision) 
1408;  (stipulation)  1391, 
1400. 

—  V.  Séparation  de  biens 
judiciaire. 

Commune  (biens)  254, 
2227;  (hypothèque  lé- 
gale) 2121  ;  (prescription 
en  faveur  de  la  com- 
mune) 2227;  (transac- 
tion) 2045. 

Concourants  (succession) 
720  s. 

Compensation  1289  s. 

Compromis  1989. 

Comptable  public  (privi- 
lège du  Trésor,  L.  5  sept. 
1807),  p.  530. 

Compte.  V.  Tutelle. 

Condamnation  tudloi- 
aire  (droits  civils,  pri- 
vation) 22  s.  —  V.  Mort 
civile,  Peine  afflictive. 

Condition  1168  s.;  (ca- 
suelle)  1169;  (impos- 
sible) 1172;  (mixte)  H71  ; 
(négative)  1168,  1173, 
1177;  (potestative)  1170, 
1174;  (résolutoire)  1183  s.; 
(suspensive)  1181  s.  —  V. 
Donation,  Donation  par 
contrat  de  mariage , 
Donation  entre  époux, 
Legs. 

Conduite  d'eau  688. 

Confirmation  1338  s. 

Confusion  1300,  1301.  - 
V.  Cautionnement. 

Congé.  V.  Bail,  Bail  à 
loyer. 
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Congrégation  religieuse 

P.143TL.  ltjulll:  1901; 
p.447.  L.  4déc.  1902;  L. 
17  JuiU.  1908;L.  7  tuill. 
1904,  a.  5;  p.  448  et 
453,  Décr.  18  août  1001; 
p.  466,  Décr.  28  nov.  1902  ; 
Décr.  14  févr.  1906. 

Conjoint.  V.  Epoux. 

Conseil  d'Etat  (membre, 
tutelle)  427.  430,491. 

Conseil  de  famille  406  s.; 
(composition  )  407  s.  ; 
(convocation)  406;  (dé- 
libération) 410;  (exclu- 
sion, tutelle,  destitu- 
tion ou  exclusion  )  446. 

—  membres  407  s.;  (cita- 
tion) 411  ;  (comparution) 
412  s.;  (mandataire)  412  ; 
(nombre)  407,  408,  415. 

—  (présidence)  410;  (réu- 
nion, lieu)  415. 

—  V.  Emancipation,  Ma- 
riage. 
Conseil  Judiciaire  613  s.; 
(assistance)  499,  613; 
(fonctions)  499,  613; 
(mainlevée)  614. 

—  nomination  499,  613; 
(actes  antérieurs,  nul- 
lité) 603;  (actes  posté- 
rieurs, nullité)  602;  (at- 
fichage)  601  ;  (demande) 
514;  (Jugement)  501,602, 
514,6167 

Conservateur  des  hypo- 
thèques 2108  s.,  2196  s. 

Conservation  1136,  1137, 
2102. 

Consignation  1257. 1269  s. 

Construction  552  s.  ; 
(fonds  voisin ,  distance) 
674;(possesseur  de  bonne 
foi  )  666  ;  (  possesseur  de 
mauvaise  foi)  555;  (pres- 
cription )  563. 

—  propriétaire  du  sol 
(droit)  662;  (matériaux 
d'autrul)  654;  (propriété, 
présomption  )  553. 

Consul  (acte  de  l'état  ci- 
vil, réception)  48;  (ma- 
riage, consentement  de 
parent)  73. 

Contrainte  par  corps 
2059  s. 

Contrat  1101  s.;  (ambi- 
guïté) 1169;  (capacité) 
1123  s.;  (caractères) 
1101  s.;  ( cause )V.  Obli- 
gation ;  (  chose  détermi- 
née) 1129;  (chose  future) 
U30;(chose  hors  du  com- 
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merce)  1128;  (clauses  cor- 
rélatives) 1161;  (clanseï 
d'usage)  1160;  (consen- 
tement) 1109  s.  ;  (défini 
tion)  1101;  (effets)  1134, 
1136,1165  s.;  (étendue 
interprétation)  1163 
1 164  ;  (  exécution ,  bonne 
foi)  1134;  (Incapacité, 
nullité,  action,  pres- 
cription) 1304;  (inten- 
tion des  parties)  1166; 
(interprétation)  1156  s.v 
1162;  (loi,  caractère) 
1134;  (loi,  interprétation) 
1135;   (matière)  1126  s. 

-  nullité  1110  s.:  (action, 
prescription)  1304;  (ef- 
fets) 1312;  (relative)  1125, 

-  (objet  )  1126  s. ;  (obliga- 
tions des  parties)  1134s.; 
(règles  générales)  1107  s.; 
(règles  spéciales)  1107; 
(révocation)  1134;  (sens) 
1156  s.;  (suites)  1135; 
(  validité ,  conditions  ) 
1108  s. 

-  V.  Erreur ,  Obligation , 
Stipulation ,  Violence. 

Contrat  aléatoire  1104, 
1964  s. 

Contrat  de  bienfaisanoe 
1106. 

Contrat  bilatéral  1102. 
V.  Contrat  synaliagma- 
tique. 

Contrat  oommutatif  1104 

Contrat  de  mariage 
1387  s.;  (acte  notarié) 
1394,  1398;  (certificat) 
1394;  (contre  -  lettre) 
1397;  (formes)  1394  s.; 
(immutabilité)  1395;  (lec- 
ture) 1394  ;  (mineur,  ca- 
pacité) 1309,  1398;  (mo- 
difications antérieures 
au  mariage)  1396,  1397; 
(  modifications  posté- 
rieures au  mariage)  1395; 
(notaire)  1394,  1396; 
(règles  générales)  1387  s.; 
(signature)  1394.  -  V. 
Conventions  matrimo- 
niales. 

Contrat  synallagmati- 
que  1102,  1184. 

Contrat  à  titre  gratuit 
1105.  -V.  Disposition  à 
titre  gratuit ,  Donation. 

Contrat  à  titre  onéreux 
1106. 

Contrat  unilatéral  1103. 

Contre-lettre  1321 ,  1397. 


Contributions  directes 
(Administration ,  prrvi- 
lège)L.12  nov.  1808,0.529. 

Contributions  indirec- 
tes (AdmlnistraUon^Mri 
vilège)  Décr.  1«  ge — 
an  XIII,  art.  47,  p. 

Convention  1101  s.  —  V. 
Bonnes  moeurs, Contrat , 
Obligation. 

Conventions  matrimo- 
niales 1387  s.;  (disposi- 
tion prohibée  )  1388  s.  ; 
(donation)  1389;  (liberté, 
restrictions)  1387  s.  ;  (loi 
ancienne)  1390  ;  (mineur, 
capacité)  1308.  1398.  - 
V.  Contrat  de  mariage. 
Interdit  Judiciairement. 

Copartageant  (privilège) 
2103,  2109.  -  V.  Succes- 
sion. 

Copie  1334  s. 

Correction.  V.  Enfant, 
Mineur. 

Cotuteur  396. 

Gourde  cassation  (mem- 
bre, tutelle)  427, 430, 431. 

Cours  d'eau  (bras  nou- 
veau, terrain  riverain, 
lie ,  formation  )  562  ;  (re- 
lais, acquisition)  667; 
(rive,  parcelle,  avulsion) 
659. 

Cours  d'eau  navigable 
ou  flottable  (atterris- 
senient ,  propriété  )  560  ; 
(chemin  de  halage)  660  ; 

.  (cours  nouveau,  lit  an- 
cien ,  abandon,  acquisi- 
tion ,  prix ,  répartition  ) 
563;  (domaine  public) 

Cours  d'eau  non  navi- 

{ fable  ni  flottable  (at- 
errissement,  lie,  pro- 
priété) 661. 

Crainte  révérentielle 
1114. 

Créance  (meuble)  533.  — 
V.  Cession. 

Créancier  (actions  du  dé- 
biteur, exercice)  1166; 
(droits)  V.  Action  pau- 
lienne;  (droits  du  dé- 
biteur, exercice)  1166; 
(droit  sur  les  biens  du 
débiteur)  2083  s.;  (pré- 
férence) 2003  s. 

Curateur. V.Mlneur  éman- 
cipé. 

Curateur  au  ventre  393. 

Cuve  524. 
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Dation  en  payement  1243, 
2078. 

Débiteur  (action,  exer- 
cice). V.  Créancier. 

Décès.  V.  Acte  de  décès, 
Société. 

Dégradation  civique  L. 
31  mai  1854,   art.  2  s., 

Délégation  1275,  1276. 

Délit  (preuve  testimo- 
niale) 1848.  -  V.  Res 
ponsabUité. 

Démence  (actes,  nullité, 
action  postérieure  nu 
décès)  504;  (actes  éma- 
nés d'un  individu  non 
interdit,  nullité)  503.- 
V.  Disposition  à  titre 
gratuit,  Interdiction  ju- 
diciaire, Mariage. 

Déni  de  Justice  4. 

Dénonciation  calom- 
nieuse 727. 

Denrée  alimentaire  533. 

Déporté  L.  25  mars  1873, 
art.  17,  p.  40. 

Dépôt  19»  s.;  (dépôt  pro- 
prement dit)  1917  s.; 
(gratuité)  1917;  (tradi- 
tion) 1919. 

Dépôt  nécessaire  1949  s.; 
(preuve)  1348.  1950;  (res- 
ponsabilité) 1952  s. 

Dépôt  volontaire  1921  s.; 
(chose  volée)  1938;  (con- 
sentement) 1921,  1922. 

— déposant  (capacité)  1925, 
192671040,  1941;  (décès) 
1939;  (obligations)  1947, 
1948;  (propriété)  1922, 
1938. 

—  dcpoiHrtJre  1931 »;;  (  ca- 
puâïé)  193*.  lU2fi;<ces- 
vlon  tïe  bleu»)  r'.M.'-,  i dé- 
penses) 1947;  (héritier, 
vente)  1BJ5;  -  Infidélité) 
1945;  (obligations!  ]Hii7s.; 
i  prescription  >  223fi  s.; 
(propriété)  J94C;  <res- 
ponMibililv.)  IW27  s. 

—  (garde  |  lï27  s.;  tfmlts) 
1936 ;  (perle)  1921) ,  1934; 
ipreuve)  1923,  1924:  <  res- 
titution) 1932  s. ,  lléls.: 
(rétention)  Ifl4«:  (ris- 
nues)  1UU9;  (u&itfe)  1930. 

Député  (tutelle)  427>  430, 
431.  —  Vh  ammbt-e  des 
députés. 


.V.  Filiation  lé- 
gitime. 

Désaérenoe.  V.  Mort  ci- 
vile, Succession. 

Dette  (extinction,  preuve) 
1316;  (remise)  1282  s. — 
V.  Donation,  Donation 

Ear  contrat  de  mariage, 
olidarité,  Succession, 
Usufruit. 

Deuil.  V.  Communauté 
légale.  Régime  dotal. 

Devis  1787  s. 

Digne  640. 

Disparition.  V.  Absence, 
Accident  maritime. 

Disposition  (droit,  pro- 
priété,   élément)    537, 

—  V.  Aliénation,  Peine 
afflictive. 

Disposition  entre  vits.V. 
Disposition  à  titre  gra- 
tuit,  Donation. 

Disposition  à  titre  gra- 
tuit 898  s.;  (capacité  de 
disposer)  901  s.,  907  s.; 
(capacité  de  recevoir) 
902,  906  s.;  (conditions) 
900  :  (démence)  901  ;  (dis- 
position rémunératoire) 
909;  (faiblesse  d'esprit) 
901;  (formes)  893  s.; 
(mode)  893.  —  V.  Dona- 
tion, Portion  disponible, 
Réduction ,  Réserve  lé- 
gale. Testament. 

Distribution  par  contri- 
bution 2218. 

Divertissement.  V.  Com- 
munauté légale. 

Divorce  229  s. ;  (acquies- 
cement 249;  (acte  prisse 
par  le  mari  en  fraude 
de  la  lemme ,  révoca- 
tion» 213;  (action) 234  s.; 
(action  .  extinction;  244; 
(adultère»  220  s..  298; 
(appeh  247  s,;  (arrêt  par 
défaut ,  si  An  i  u  eut  ion  )  247; 
(aastgiintïon  )  238,  247; 
(cassation»  24&J  (causes) 
229  a..  246;  (comparu- 
tion devant  leprëflident) 
05T  23?  s,;  (conciliation) 
23a  ;  (déhnls,  reprwluc- 
tion)  239;  (décès)  244; 
(delà ni  i  247. 

—  demande  334  s.;  (de- 
mande en  séparation  de 
corps .  transformation) 
239;  ffln  de  non  ■  rece- 
voir) 21 1 ,  244  ;  t  insti  uc- 

I     Uun)239;  (pubUcuLlon) 


247  ;  (reconventionnelle) 
289. 
—  (dispositions  abrogées) 


238, 


I  a  294, 


C.  civ. 


(effets)  295  s.;  (effets  per- 
sonnels, remise)  238; 
(enfant*,  garde  provi 
sèfratflÉj  wnqnAe)  11$; 
(  «  tués  )    231  :    (  fermai  » 

234  tt.  ;  (  huis  -  clos  )  339  ; 
i  Injure)  231. 

—  jugement  tformea)  239; 
t]  ]  iml  ÏCiit  ion  )  250  ;  (trais  ' 
cri  pi  Ion  ■  251  ë. 

—  |ii^  nicjiL  pur  iltft'mil 
(appel)  248;  >.irpposMlon> 
247 ;  (publiai lion  i  247; 
i;  signification)  247. 

—  (mari,  obligation, 
fraude}  343. 

—  mesures  (conserva- 
toires) 238,  242;  (provi- 
soires) 238,  240,  246; 
(urgentes)  240. 

—  ( nullité )  252 :  (peine  af- 
flictive et  infamante) 
232,295. 

—  président  (observa- 
tions) 235;  (ordonnance) 

235  s.;  (transport)  234. 

—  (procédure)  234  s.,  239; 
(prononciation,  sursis) 
246;  (provision  alimen- 
taire) 238,  240  s.  ;  (récon- 
ciliation) 244,  246;  (réfé 
ré)  238;  (requête)  234  s.; 
(résidence  séparée)  236 
s.,  241, 246;  (scellés)  242; 
(sévices)  231. 

—  V.  Epoux  divorcé. 
Docteur  en  médecine.V. 

Médecin. 
Dol  1116,  2053. 

—  contrat,  nullité  1116; 
(action)    1117;  (action. 

fn-c&cription)  1304;  (ef- 
<\.  s  .  1312. 

—  preuve  11 15. 

—  V\  Succession - 

Do  in  rtlnu  do  l'Etat  (a  il  mi 
n  I  strul  h»)  &37 ;  ( a  lléria- 
1  ion)  637;  (  prescription  ) 
2227. 

Domaine  public  538  n. 

Domestique  (  dotn  i  cil  c  i 
109;  (lejffl ,  jt"gcR ,  com- 
pensation) 1023;  i  louage 
Je  services)  1780,  1781; 
(obligation)  1320;  (sa- 
laire, prescription)  227i 
-  V,  Hallre. 

Domicile  102  s.;  (change- 
ment) 103  s.;  (droits  ci- 
vils ,  exercice)  102;  (éle 

37 
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„  _  j  (suite). 
tlon)  111;  (établisse- 
ment principal)  102, 103. 
—  V.  Acte  dej'état  ci- 
vil ,  Caution ,  Étranger, 
Femme  mariée.  Femme 
séparée  de  corps,  Fonc- 
tions publiques ,  Ma- 
riage, Mineur. 

Dommage.  V.  Animaux 
domestiques. 

Dommages -intérêts.  V. 
Obligation ,  Responsa- 
bilité. 

Donation  BM  s..  Ml  s.; 
i  »  replut  ion}  £tf2  s.;  :icte 
notarié)  931  ;  (biens  pré- 
sents) 94ÎI;  (biens  i\  ve- 
nir) 943;  i  rapacité  de 
disposer;  903.  904;  rca- 
rtiiAèm)  89-1  ;  icandition 
notcstative)  944;  <défi- 
nUiorO  894;  {dettes,  paye- 
ment ,  charge)  94ô;  <ef- 
fvi  *  tïoi  iniis ,  di  s  jwhi  t  1  on, 
réserve J  94(3;  <  étal  esti- 
matif) 948;  <  formes) 
ML  s.;  nrrévotiïinilité) 
rl'Jl;  (LrrévocublliLé,  ex- 
ce  plions!  953  s.;  (minute) 
W3l ,  833;  i  perfection) 
iffl;  fnroprlélé,  transla- 

h KtH;  irnljAcnlion) 

ité 
partielle,  réserve)  948. 

—  révocation  9,"\3  s.  ;  (  in- 
^a^wui.vl  u««  condi- 
tions)  953,  854, 956;  (in- 
gratitude) 953,  955  s.; 
(survenance  d'enfant) 
953,960  s. 

—  (tradition)  938;  (trans- 
cription) 939  s.;  (usu- 
fruit, réserve)  919,  950. 

—  V.  Absence,  Commu- 
nauté légale,  Disposition 
à  titre  gratuit.  Etablis- 
sement d'utilité  pu- 
blique ,  Femme  mariée, 
Maison,  Mineur,  Réduc- 
tion des  libéralités. 

Donation  par  contrat  de 
mariage  1081  s.;  (ac- 
ceptation) 1087;  (cadu- 
cité) 1088,  1089;  (condi- 
tion potestative)  947, 
1086;  (dettes  successo- 
rales, payement)  1084  s. 

—  donataire  (capacité) 
1081,  1082,  1086;  (posté- 
rité, prédécès)  1089; 
(prédécès)  1089. 
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biens  laissés  au  décès) 
1082, 1083;  (donation  de 
biens  présents)  1081  ; 
(donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir)  108i  s.  ; 
(donation  de  biens  a 
venir >  947,  1082  s.;  (en- 
fants à  naître)  1081, 1082, 
1086;  (époux)  1081  s.; 
(mariage,  non -célébra- 
tion) 1088;  (réduction) 
1090;  (réserve  de  dis- 
poser) 947, 1086  ; (réserve 
légale,  atteinte)  1090. 

Donation  déguisée  (nul- 
lité) 911;  (rapport)  843.  — 
V.Donation  entreépoux. 

Donation  entre  époux 
1091  s.;  (condition  po- 
testative) 947  ;  (donation 
déguisée)  1099;  (dona- 
tion   indirecte)     109» 


(  personne    Interposée  j 
1099,  1100;  (portion  dis- 

Sonible)  1094,  1098;  (ré- 
uction)  1094,1098. 

Donation  entre  époux 
par  oontrat  de  ma- 
riage 1091  s. 

Donation  entre  époux 
pendant  le  mariage 
1096  s.;  (donation  mu- 
tuelle) 1097  ;  (révocation) 
1098;  (révocation  pour 
ingratitude)  950. 

Donation  par  personne 
Interposée  (nullité!  911; 
4  rapport)  &I3.  —V.  Do- 
nation entre  époux. 

Dons  et  legs  918;  L. 
4  févr.  1991  ,  p.  223, 

Dot  idêuniliûrD  1540;  (ga- 
rantie) 1440;  {Intérêts) 
H-MI;  <  p-ëre  ut  mire,  fa- 
culté >  294,  —  V.  Com- 
mun;* utë  lëgnle.  Régime 
(lutaiSepnrntiondeblens 
judici^re,  £»uccet*iGii. 

Douanee(Admlnistration, 
privilège  et  hypothèque 
Fégale)bécr.  6  août  1791, 
p.  529. 

Droits  civils  7  s.;  (exer- 
cice) 7  s.;  (jouissance) 
7  s.;  (privation)  17  s.  — 
V.  Etranger. 

Droits  politiques  7. 

Droits  successifs.  V.  Suc- 
cession. 

E 

Eaux  (eaux  courantes) 
644  s.;  (eaux  pluviales) 


641;  (écoulement  natu- 
rel, servitude)  640.  —V. 

.Toit. 

Echange  1702  s.;  (chose 
d'autrui  )  1764  ;  (consen- 
tement) 1703;  (garantie) 
1705;  (immeuble)  1407, 
1559;  (rescision  pour  lé- 
sion) 1706;  (vente,  règles) 
1707.  . 

Education  203.  V.  Epoux 
divorcé. 

Effets  mobiliers  535. 

Egout  688. 

Election.  V.  Lois  constitu- 
tionnelles. 

Election  de  domicile.  V. 

.  Domicile. 

Elève.  V.  Instituteur. 

Emancipation  476  s.;  (âge) 

477  s.;  (conseil  de  famille) 

478  s.;  (déclaration)  477 
s.;  (enfants  admis  dans 
les  hospices  L.  15  pluv. 
an  XIII)  p.  121  ;  (formes) 

476  s.;  (juge  de  paix) 

477  s.;  (mariage)  476; 
(mère)  477  ;  (parent ,  ré- 
quisition) 479;  (père) 
477;  (révocation)  485  s.; 
(tutelle  nouvelle)  486. 

Employé.  V.  Commettant. 

Enclave  682  s. 

Enfant  (  correction  pater- 
nelle) 375  s.;  (détention 
paternelle)  376  s.;  ( en- 
tretien) 203:  (établisse- 
ment) 204;  V.  Commu- 
nauté légale,  Régime  do- 
tal; (garde) 374:  (nour- 
riture) 203  ;  V.  Aliments; 
(résidence)  374.  —  V. 
Epoux  divorcé,  Etran- 
ger, Mineur,  Nationalité, 
Père,  Succession. 

Enfant  adultérin  ou 
Incestueux  (aliments) 
762  s.;  (disposition  àUtre 
gratuit,  capacité  de  re- 
cevoir) 908;  (légitima 
tion)  331;  (profession) 
764;  (reconnal8sance)S35; 
(sucosssibUité)762. 

Enfant  légitime  312  s.  - 
V.  Filiation  légitime. 

Entant  légitimé  831  s. 

Enfantmaltraité.V.  Puis- 
sance paternelle. 

Enfant  naturel  331  s.; 
(mariage,  tuteur  ad  hoc, 
consentement)  159. 

—  reconnaissance  834  s.; 
(effets)  886  s.;  (époux)  337; 
(formes)  834;  (insorip- 


Taéle  alphabétique. 
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Enfant  naturel  tarife), 
tlon)    B2;    {mère)   384, 

334,33es.-V.Miïitairc- 

—  V.  Filiation  naturelle, 
Légitimulion. 

Enfant  naturel  reconnu 
334  s.;  i  correction  t  383  ; 
i  descendan  t .  a  ti  ccessi- 
billlé)  761;  (dépôt  dans 
un  hospice  L.  10  dêc 
1860}  p.  30  ;  (disposition  à 
titre  gratuit,  capacité  fie 
recevoir)  90»;  (droit  n*  338. 

—  mariage  (acte  respec- 
tueuxj  158;  (père  et  mère, 
roi  lentement)  158r  159; 
i  tuteur  ad  hoc,  consen- 
tement )  159. 

—  i;  père  ou  mère,  parent, 
succession)  757;  (père  ou 
mère,  succession)  756  , 
75®  s*;  (successibJJHë  > 
338,756  s, 

—  succession  (frères  ou 
soeurs  légitimes  T  re- 
prises) îfifi;  (frères  ou 
soeurs  naturels ,  succès- 
sibilité)  766  ;  fpère  ou 
ni*re>successibilité)  765. 

r  nt.jnt  trouvé  58. 

Engagement  ieiijïu^- 
ment  pour  autrui  >  1 1  Jw  ; 
i  engagement  pour  ses 
héritiers)  1122;  (engatfe- 
nient  sans  convention  ) 
1370  s, 


Engagement 


militaire 


Engrais  524,  1778, 

Enquête- V.  Divorce. 

Enseignement  congré- 
gamete  (suppression ) 
I>.-l47.L.7Julll.]9DM.;j. 

f:ntrepreneur(décèsi  I7!K\ 
1766;  (forfait)  1793;  (ou 
vrLvr.  action  directe) 
1798;(priviîège)V.Arch^ 
tecte;  t responsabilité , 
prescrrplitinj  2370;  (res- 
ponsabilité du  fait  des 
préposés)  1767. 

Epaves  maritimes  717. 

Epoux  (  assistai  ce)  212; 
■  cohabitation )  214  ;  (de- 
voirs respectifs)  212  s., 
1387  s,;  (droits  respect  ifs> 
V.  Contrat  de  mariage  ; 
( fidélité)  212;  (obliga- 
tions) 203  s„  212  s.;  (se- 
cours) 212;  (litre,  preuve) 
13*  s.;  (vente  entre 
époux  )  1595.  —V.  Dona- 
tion par  contrat  de  ma- 


riage ,    Donation    entre 
époux. 
Epo  ux  dl  vorcé  (ali  ments) 
861;   (aviintages   matri- 
moniaux) 299  s. 

—  enfiuds  'nviiniujjoa  304; 
(droits)  304;  li-din  m) 
308;  (entretien  >  303; 
rgarde)  309  §.;  (successi- 
bililé)  304- 

—  (nom}  390;  (remariage) 
295  s- ;  (réunion)  295, 

Époux  séparé  de  corps 
(nom)  311;  (réunion)  311; 
(séparation de  bien  si  311. 

Époux  survivant  (cau- 
tion) 771  ;  (mariage)  J28; 
(mobilier,  emploi)  771. 

—  succcssibilité  723.  767  s.; 
(divorce)  767;  (envoi  en 
possession)  770;  (forma- 
lités) 769  s.;  (héritier 
suecessihïc,  inexistence) 
707;  (héritier  successihle, 
tcprcMiiEation)  771  s.; 
(inventaire)  700;  (pro- 
priété j707;  (p  u  bl  Eçk  t  ions) 
(70;  (remariage)  707; 
{scellés)  769  :  (séparation 
de  corps)  707;  (usufruit) 
ti;;. 

—  V.  Comniunaidé  légale. 
Erreur  1109, 

—  contrat,  nullité  1110; 
(action)  1117;  (net ion, 
prescription)  1364:  (ef- 
fets) 1312;  (transaction) 
2U53,20â8. 

Escalier  064, 

Escroquerie  1067, 

Etableiimu,  ndussement) 
074. 

Etablissement  de  bien- 
faisance (disposition  à 
titre  gratuit,  accepta- 
lion,  autorisation)  910; 
■'  donation,  acceptation) 

,037+ 

Etablissement  indus- 
triel (étranger,  natura- 
lisation) 8.  —  V.  Usine. 

Etablissement  public 
(acte  de  décès)  80,  69; 
(  biens  ,  prescri  pti  on  ) 
2227  ;  (décès  ,  constata- 
tion) 80;  (donation  re- 
çue, transcription)  640 
s*;  (hypothèque  létfale) 
2121  ;  (prescrlptinn)  £227; 
(transaction)  2045. 

Etabbsaement  d'utilité 
publique  {disposition  à 
fi  Lrefratuithacceptat  Ion, 
autorisation)  910;  (dona- 


tion, acceptation)  «37* 

Etage  (propriétaires  dif- 
férents) 664. 

Etang  (alluvlon)  55$(crae) 

.  668 ;  (rive, propriété)»*. 

Etat  (  prescription  )  2227  ; 
(successibjfîté)  768  s.; 
—  V.  Succession  en  dés* 
héreiice,  Trésor  public. 

Etat  civil  (papiers  domes- 
tiques, preuve)  46; 
(preuve  testimoniale)  46. 

^-V.  Acte  de  l'état  civil. 

Etat  de  lieux.  V.  Bail. 

Etat  des  personnes  (Toi 


de   siège  (acte  de 


,  personnelle  >  B, 

Etat    de    siège 
l'état  civil)  93  sr 

Etranger  (action  person- 
nelle r  compétence)  14, 
35  -  (disposition  a  titre 
gmluLt.  capacité  de  rc- 
ccvc,ir)012. 

—  {domicile  en  France, 
a  h  I  ori  sa  t  ion)  8  s,  ;  (d  mi  î  s 
ci  vj  ls  j  ou  Issa  n  ce)  1 3;{du  - 
réc)  13;  (enfant  mineur) 
13;(fCfflnie)  13;  (naturali- 
sation) 3;  (naturalisa- 
tion,  demande,  rejet)  13, 

—  (domicile  en  France , 
soumission) 9, 10;  (droits 
civils.  Jouissance,  traite 
i...bi..«i.w..«i;  11:  yieut- 
me)V.  Nationalité  étran- 
gère; (fonctions  publi- 
ques françaises,  séjour 
à  l'étranger)  8  ;  (immeu- 
ble, loi  réelle)  3;  (ma- 
riage) V.  Nationalité; 
(mariage  avec  une  Fran- 
çaise, naturalisation)  8; 
(résidence  en  France, 
naturalisation  )  8 ,  13  ; 
(service  mllitaire)8;  (suc- 
cessibilité) 726. 

—  séjour  en  France ,  L.  8 
août  1893  et  Décr.  26  oct. 
1888,  p.  10-11. 

—  V.  Nationalité,  Pays 
étranger. 

Exécuteur  testamen- 
taire 1025  s. 

Exécution  capitale  (acte 
de  décès)  83,  85;  (pro- 
cès-verbal) 83. 

Expédition  d'outre-mer 
(acte  de  l'état  civil)  93  s.; 
(décès)  89  s. 

Exploitation  agricole 
(accident,  responsabi- 
lité) L.  30  Juin  1899,  p.  327; 
(étranger ,  naturalisa- 
tion) 8. 
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Expropriation  forcée 
2&M  s.;.;LHnm-,  1808j. 
p,  536.  —  V,  Saisie  im- 
mobilière. 

Expropriation  publique 
(Indemnité*  54ô, 

Expulsion.  V.  Bail. 


Expu 
Exïri 


actions  552. 


Faible  d'esprit  490  sM  502, 
303,  WJl< 

Faillite.  V.  Séparation  de 
bk-n*  judiciaire. 

FauxA'Aelederétot  civil 

Femme  (témoin.  «sua- 
cité)  L,  12  août  UKririn-U 
»  et  9HÛc.civr;clp,30H; 
t  tutelle.  Incapacité)  442. 
—  V,  Etranger,  Nationa- 
lité, 

Femme  marchande  pu- 
blique 215 ,  220. 

Femme  mariée  ■  ucipii-j 
lion  à  titre  gratuit)  217; 
laerj  oisillon  à  titre  oné- 
reux) 217:  {action  cri- 
minelle, défense)  216; 
{aliénation)  217, 

-  autorisation  2 là  s.  ;  (clé 
l'iint .  nullité  relative) 
225;  tdc  justice)  21», 
22 1,  222,  224;  (marilulc) 
217,  223;  (de  plaida  2 U 
216,  218 ,  221  s.  :  (sépa- 
ration île  corps  \  311. 

—  (besoins)  214;  {ca- 
pacité) 215  b, ;  (domi- 
cile) H  us.  il'Mincinii,  ca- 
pacité de  disposer)  217, 

donation  reçue  (accep- 
tation ,  au  to  risat  Ion  )  217 , 
21 9,  UOG,  Kïl;  itranscrip 

i  m  n  )  v  iti  s. 

—  {entretien)  214  ;  (expm- 
prïntlon  forcée)  2208; 
'.habitation  commune  i 
214 ;  ■  hypothèque,  cons- 
titution )  217. 

-  hypothèque  légale  2121; 
(biens  assujettis}  2121, 
2155;  (créance  garantie) 
21,'C);  Ji.ur  n  qim)  2135; 
(purge)  2103  pr;  (réduc- 
tion) 2144),  2143;  (réduc- 
tion judiciaire)  2144 
2145. 

-  hypothèque  légale,  ins- 
cription uliispt'nvyi  ai  US  ; 
(oltliual  ion  1 2136  s.;  {qua- 
lité )Tll38.  2139;  f  réqui- 
sition) 2138,  2139t 


—  incapacité  1124;  (nul- 
lité, ucliuu.  presertp- 
ll«n>  13Q4;  {nullité,  ef- 
fets 3  1312. 

—  mari  (protection)  213; 
«  i-éccplfon  )  214  ;  i"  obéis- 
sance) 213;  (  sotte  i  214. 

—  {prescription  contre  la 
femme  i  2254  *T;  isuspcn- 
sion)  2255,220(1. 

—  succession  échue  j  ac- 
ceptation, autorisation) 
77*;  (partage)  «18. 

—  U-slamenl  {autorisation 
maritale)  22ti;  (capacité 
de  disposer)  fl05. 

—  V.  Divorce,  Mandat, 
Nationalité*  Régime  do- 
ta] ,  Serrai  ion  de  biens 
judiciaire. 

Femme  séparée  de  biens 
(administration)  1449; 
i  aliénation  Immobiliè- 
re» 1449;  {aliénation  mo- 
bilière) 144». 

Femme  séparée  de  co  rps 
(capacité)  311;  i  domi- 
cile) 108;  monii  311; 
(  signification  )  l(ttt. 

Fermant  (intérêts)  1155. 
-  V.Tlall  »  ferme. 

Filiation  légitime  312  s.; 
(ncie  de  naissance)  319, 
;i22  s.;  {commencement 
de  preuve  J  323  s.  ;  (con- 
ception y  312  s.;  (  contes- 
talion  d'ètsU  322,  328; 
(  contint  a  lion  de  létflti- 
inilc.i  lu?,  315;  i(U-  su) 
312.  313;  {enfant  <  sçu 
pendant  le  maria  Je)  312; 
(enfant  né  avant  le  cent 
n  1 1  ut  n.-  -  vingt  1  ém  c  J  [  >ur 
r|u  jiiai'iïifjtv  314  ;  (enfant 
né  plus  de  trois  cents 
jours  après  la  dissolu- 
Lion  du  mariatfe  15; 
(papiers  domestiques) 
324;  {paternhé,  pré- 
somption) 312;  i  |»  es- 
slon  d'état  )  320  s.  ; 
(preuve)  319  s.  ;  (preuve 
contraire!  325;  (preuve 
testimoniale)  323^.  sla- 
mation  délai)  322  s.; 
{suppression  d  éiat ,  ac- 
Imui  publique,  qi  •  Ion 
d'état ,  jugement  préa- 
lable )  327. 

Filiation  naturelle  331  s.; 
(maternité.  pLCLi'.  '  141; 
(maternité,  reclu  lie) 
341  s.;  (paternité,  re- 
cherche) 340,  342;  (ré- 


clamation d'état,  pres- 
cription) 328. 

Fleuve.  V.  Cours  d'eau 
navigable. 

FolieTV.  Interdiction  ju- 
diciaire. 

Fonctions  publiques(do- 
micile,  fonctions  inamo- 
vibles) 107;  (domicile, 
fonctions  révocables  ) 
106;  (fonctions  étran- 
gères, nationalité  fran- 
çaise, perte)  17  ;  (tutelle, 
décharge  )  430  ;  (  tutelle , 
excuse)  427  s.,  431.  — 
V.  Etranger. 

Fonds  de  terre  (im- 
meuble) 518. 

Fontaine  696. 

Force  majeure.  V.  Obli- 
gation. 

Forêt.  V.  Bois,  Futaie. 

Forfait.  V.  Entrepreneur, 
Obligation. 

Forge  674. 

Fosse  d'aisance  674, 1756. 

Foesé  mitoyen  652,  666  s. 

Fouilles  552. 

Four  674. 

Fourneau  874. 

Fournisseur  (action . 
prescription)  2272;  (pri 
vilège)  2101,  ÏÏ04T  aitti. 

Fourrage  â&3> 

Frais  funéraires  (pmî 
lètfe)  SI  01 .  2104  .  2)05. 

Frais  de  justice  (privj 
lége)  2101,  2104,  2105. 

Frais  do  Justice  crimi- 
nelle mrivllcgc  du  T.t- 
sor)T„Wpt.lB07,p.ô:u. 

Français  8  s.  :  (droits  ci 
vils  ,  jouissance)  8;  (loi 
personnelle,  pays  ètran 

!(er,  résidence) '3;  (nud- 
ité) 8  s.  —  V.  Natïoiïa 
1 1 1  «- -  française- 

Fraudes  électorales  L. 
M  mars  1802 ,  p.  22. 

Fr  ni  ta  (accru  i  sit  j  o  j  i  ,  aece.s  - 
sion  )  547  ;  i  fruits  sur 
pied)  520;  (Intérêts)  115r,, 
(possesseur  de  bonne 
foi,  actLuisillon)  549,  5jfl; 
(possesseur  de  mauvaiv: 
foi,  restitution  }M9,  [mi 
—  V.  Hégtme  dotal, 
Usage.  Usufruit. 

Fruits  civils  547,  582,  584 

F«ft. 

Fruits    Industriels    54:, 

548,  582,  583,  585, 
Fruits  naturels  547,  382, 
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Fureur.  V.    Interdiction 

judiciaire. 
Futaie  521,  591,  592. 


Gage  ao?3  *■  ;  .tel-.-  :■  2074, 
2075;  (  aliénation  )  2078; 
IConsl  tint  ion.  licrs>2l<77; 
{ créancier  gag'.Nle, 
droits)  2073  n.\  tenan- 
cier gagiste,    privilège) 

2073  su  2 102;  ùhttlnn  en 
pu  venant)  2tf7ë,  (débi- 
teur, droits)  207a;  (dé- 

F en  ses)  2080;  (effet*  à 
égard  tics  tiér*)  SOTS  s.; 
{effets  entre  les  parties) 
2060  Et.:  {enregistre™  eût) 
2074,2074;  i  Indivisibili- 
té >  2083;  {maison  de 
prêt)  2084;  (meubles  cor- 
porels ,     état     annexé) 

2074  ;  (  men  b  les  i  n  i  ■  >r- 
porel* .  signification  au 
débiteur)  2075;  (pacte 
commissoire)  2078  ;  (per- 
te) 2080;  (possession) 
2076;  (preuve  testimo- 
niale) 2074;  (rétention) 
2082;  (risques)  2080; 
(vente)  2078. 

Gage  commercial  2084. 

Gain  de  survie  1452. 

Garantie  1625  s.  V.  Bail , 
Cession  de  créance , 
Dot ,  Echange ,  Mandat, 
Succession. 

Gêna  de  service  (privi- 
lège) 2101 ,  2104.  2Ï05.  - 
V.  Domestique. 

Gens  de  travail  (  salaire , 
prescription)  2271. 

Gestion  d'affaires  1372  s. 

Glace  525,  534. 

Grains  (usufruit)  587. 

Grêle  1754,  1773. 


Habitation  (droit  d')  625  s. 

Habitation  à  bon  mar- 
ché (L.  30  nov.  1894) 
p.  197,200. 

Haie  mitoyenne  666  s. 

Halage  556. 

Havre  538. 

Herbes  marines  717. 

Héritier  bénéficiaire.  V. 
Succession  bénéficiaire. 

Héritier   légitime   (sai- 


sine) 724, 1004.— V.  Prêt 
à  usage,  Succession,  Tu- 
teur. 

Héritier  préciputaire. 
V.  Réduction  des  libé- 
ralités, Succession. 

Hôpital  (acte  de  décès) 
80,99. 

Hospice  (disposition  à 
titre  gratuit,  accepta- 
tion ,  autorisation)  910, 
937;  (enfants,  tutelle) 
L.  27  Juin  1904,  p.  121. 

HOtelier.  V.  Aubergiste, 
Dépôt  nécessaire. 

Huissier  (pièces,  déchar- 
ge, prescription)  2276; 
(salaire ,  prescription ) 
2272  (taxe)  L.  24  déc.  1897, 
p.  548. 

Hypothèque  2114  s.;  (ac- 
tion )  V.  Inscription  ; 
(bénéfice  de  discussion) 
2170,  2171;  (biens  dans 
le  commerce)  2118. 

—  biens  hypothéqués 
(améliorations)  2175:  (dé- 
penses) 2175;  (détériora- 
tions) 2175  ;  (fruits)  2176  ; 
(servitude)  2177. 

—  (biens  présents  et  à 
venir)  2123;  (biens  sus- 
ceptibles d'hypothèque) 
2118;  (caractères)  2114  s.; 
(  cas  )  2115  ;  (  collocation 
des  créanciers  inscrits) 
2166,  2186;  (créance  hy- 
pothécaire, extinction) 
2180;  (définition)  2114; 
(délaissement)  2168, 
2169,  2172  s.;  (distinc- 
tion) 2116;  (droit  de 
préférence)  2094;  (droit 
réel)  2114;  (droit  de 
suite)  2114,  2166  s.;  (ef- 
fets) 2096,  2114;  (effets, 
tiers  détenteur)  2166  s.; 
(  expropriation  forcée  ) 
2169;  (extinction)  2180; 
(indivisibilité)  2114;  (in- 
térêts, collocation)  2151  ; 
(prescription)  2180; 
(rang)  2134s.;  (réduc- 
tion) 2161;  (renoncia- 
tion) 2180;  (saisie  im- 
mobilière) 2169;  (som- 
mation de  payer  ou  dé- 
laisser) 2169. 

—  tiers  détenteur  2166  s.; 
(créance  hypothécaire, 
payement)  2167  s.,  2178; 
(purge,  défaut)  2167  s.; 
(recours  en  garantie) 
2178. 
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—  (transcription,  certifi- 
cat) 2196  s.  —  V.  Ins- 
cription. 

— V.  Communauté  légale. 
Purge  hypothécaire,  Ré- 
duction des  libéralités, 
Saisie  immobilière. 

Hypothèque  conven- 
tionnelle 2116,  2124  s.; 
(  acte  produisant  hypo- 
thèque) 2127,  2128,  2148, 
2150;  (biens  à  venir) 
2129,  2130. 

—  biens  hypothéqués 
(amélioration)  2133; 
(biens  présents)  2129; 
(désignation)  2129. 

—  (constitution)  2124  s.; 
(rrmctihTtion  .  mandat} 
hm?<;ii'n'jiMr-<T.Hnril  ton- 
nelle) 219;  (créance  in 
déterminée) -'2132;  (cré 
a  née  bu  •  l-  .  -1  ■■  l  il  a.-  d'être 
gnrotdkO  !m;  (déu 
ni  Lion)  21 17;  (spécia- 
lité) 2129;  {supplément* 

mi 

—  V.  interdit  judiciaire- 
ment. Mineur. 

Hypothèque  Judiciaire 
ffifl/HW,  2I2J;  (itiscrip 
Htm)  21481  rjiLgcinvnl  t 
21 23,  214 Br  iilTiO  ;  Senten- 
ce Eirbitrtkk  )  21111. 

Hypothèque  légale  21  Hi 
2117,  2121,  2122. 

—  Inscription  (borUcreom 
3140,  21SI;  (dftDBRMl 
21.1't:  <r»lïllffnt Ion)  2130  s. 

(  réouctlotl        paMk'tk  ■ 
2145. 

—  (loi,  rétroactivité)  2135; 
(privilège  dégénéré)2113; 
(réduction)  2140  s. 

—  V.  L.  23  mars  1855  et  L. 
13  févr.  1889,  p.  531  s. 

Hypothèque     maritime 


Ile  560  s. 

Imbécillité.  V.  Interdic- 
tion judiciaire. 

Immeubles  516  s.;(distinc 
tion)  517  s.;  (loi  réelle)  3. 

Imputation  des  paye- 
ments 1253  s. 

Incapable  1123  s.  —  V. 
Femme  mariée,  Inter- 
dit ,  Mineur. 

Incapacité  juridique  1123 
s.  V.  Peine  afïlictive. 


582 


CODE  CIVIL. 


U6  624,  1318,  1949. 
V.  Bail. 

Incorporation  712. 

Indigents.  V.  Mariage. 

Indivision.  V.Succession. 

Indu  (répétition)  1235, 
1376  s. 

Industrie  (étranger,  na- 
turalisation )  8. 

Inhumation  77. 

Injure  grave.  V.  Divorce. 

Inondation  1773. 

Inscription.  V.  Privilège. 

Inscription  hypothé- 
caire 2134  s.;  (action 
concernant  Vinnerip- 
tioii>  J],'û;  (ni par  hïpo- 
tUfrjUiM  \iU&>  (borde 
reuu)21*8.2l:iU;{rerti 
(lent)  2ISK  s.;  (eompé 
letice)  21J45:;  (eouserva 
leur*  bureau  i  12.146 
(créante)  21 45,  aài3. 
ici-éaiidisL  =2144.21  V2. 21 53. 

—  débiteur  (duces)  2H9 
ifiiillilei  B46i  (incn 
1  ii  m  1  2L4S, 

-  «dispense)  2131 ,  ai:s 
r durit')  2!.":4;  t  effets 
l ea&4ïlon  i  2154  ;  (forma- 
lités} 31  M;  {formes)  3134; 
lirais)  2 1 Bç  :  (  i  i  ise  rip- 
ilon  excessive)  2151  s.; 
[tn.scriplinn.1  du  môme 
jour)  2147;  iliucréls) 
^  143,  2151;  (mode)  2146 
s.;  (néœaailé}  2134; 
LobJrgutkmt  ïl,W  sr:  (ra- 
din Lion)  ï  157  s.h  [rédne- 
Liun)  21  fil  5.;  (registre) 
2l34,2irj(j,2IEH]s.;(rs[iuu- 
vdkmc'Litj  21,fil;  (suc- 
Cesslnn ,  mi  wi-|  tire}  2116; 
(«accession  bénéficiaire) 

Instituteur  (action,  pres- 
cription )  2271  ;  (respon- 
sabilité du  fait  des  élè- 
ves) 1384. 

Institution  contrac- 
tuelle 1082,  1083,  1087  s. 

Institution  d'héritier 
1002.  -  V.  Legs. 

Instrument  533. 

Interdiction  judiciaire 
489  s.;  (actes  antérieurs, 
nullité)  503;  (actes  pos- 
térieurs, nullité)  502; 
(administrateur  provi- 
soire) 497,  505;  (appel) 
500  s.;  (articulation  des 
faits)  493;  (avoué)  501; 
(causes)  489,  512;  (ces- 
sation)   512;    (compé- 


Le.ii ou)  4^2;  [ cotises I  de 
futuilluj  49n  h,  ;  (de- 
uiHiide)  4!W  s,,  I»;  (dé- 
mence) 4#U  ;  (fureur) 
m:  •  greffier j  THU;  <im- 
héclllllé>483;  dnlcrroga- 
loire  i  4(Jfl  s.,  îîOO  :  i  îuter- 
vulk-ludde)+»i;  iji^e- 
inent)4U8s.:.  (mainlevée) 
012-  (  ténia!  nWtff;  {tri- 
bunal civil*  45*2,  41*6,  498. 

Interdiction  légale  (L. 
31nullKj4.ni-L2Ji.>p.l9. 

Interdit  iudi  clairement 
489  a.;  (donation  reçue) 
ïUO  ».■  (enfant ,  conven- 
tions Eiuiit-luii  mi  iules) 
:Ai  ;  {hvpEiLliétjue  con- 
ventionnelle, coiuttllu- 
tinn  )  *r>7-  438,  2136, 

—  hypothèque  légale  2121; 
(biens  n^riuJetBsj  2121, 
2135;  i  creti  née  garantie) 
2135:  <  inscription  j  2135 
S,;  fjmir  «  f/ijul  - 1 .15 ; 
fpurgej  21&1  s, 

—  lEwapaetié  1121  :  (nul- 
hlé,  action,  prevcrlp- 
Lion)  1301;  (nullité,  ef- 
fets) 1312. 

—  (mineur,  assimilation) 
509  ;  (  rescision  pour  lé- 
sion) 1305  s.,  1312;  (re- 
venus ,  emploi  )  510  ; 
(succession  échue)  838  s., 
1031;  (traitement)  510; 
(transaction)  2045. 

—  tutelle  505  s.;  (  incapa- 
cité) 442. 

—  (tuteur)  505  s.:  (vente 
d'immeubles  )  1314. 

Intérêts  (législation)  p. 
459  s.;  (payement  par 
un  tiers)  1 155  ;  (taux  con- 
ventionnel) 1907;  (taux 
légal)  1153,  1907.  -  V. 
Aliment ,  Anatocisme , 
Dot,  Hypothèque,  Prêt 
à  intérêts,  Privilège,  Ré- 
duction des  libéralités , 
Solidarité. 

Intérêts  compensatoi- 
res 1146  s. 

Intérêts  moratoires  1153. 

Interposition  de  per- 
sonne. V.  Donation  dé- 
guisée, Donation  entre 
époux. 

Interprétation.  V.  Con- 
trat. 

Inventaire.  V.  Epoux  sur- 
vivant ,  Mineur,  Substi- 
tution permise,  Usage, 
Usufruit. 


Invention  8. 

Irrigation  644;  V.  L.  29 

avr.  1845,  11  Julil.  1847. 

10Juinl854et8avr.l898, 

art.  4 ,  p.  157. 


Jeu  1965  s. 

Jour.  V.  Vue. 

Jour  de  souffrance  675  s. 

Juge  (Jugement,  refus)  4; 
(règlement,  interdic- 
tion) 5. 

Juge  de  paix.  V.  Adop- 
tion ,  Emancipation. 

Jugement  (disposition  gé- 
nérale) 5;  (disposition 
réglementaire  )  5.  —  V. 
Divorce ,  Interdiction 
Judiciaire. 

Jugement  étranger  (hy- 
pothèque Judiciaire) 
2123. 

L 

Lac  558. 

Lais  de  la  mer  538. 

Lapins  de  garenne  524, 

Légataire  (décès)  1040  s.; 
(droit  acquis)  1041  ;  (in- 
capacité) 1043;  (prédé- 
cès avant  le  testateur) 
1039. 

Légataire       particulier 

Légataire  à  titre  uni- 
versel 1010  s. 
Légataire         universel 

1003  s. 

Légitimation  331  s.;  L. 
10  déc  1850,  p.  30. 

Legs  1002  s.;  (accroisse- 
ment) 1044;  (caducité) 
1039  s.;  (chose  léguée. 
perte-)  1042;  (condition 
potestative)  1002;  (con- 
dition suspensive)  1040  ; 
(distinctions)  1002;  (exé- 
cution, condition  sus- 
pensive) 1041;  (legs  au 
créancier)  1023;  (renon- 
ciation) 1043. 

—  révocation  (pour  inexé- 
cution des  conditions) 
954,  1046;  (pour  ingra- 
titude) 955,  1046,  1047; 
(pour  injure  à  la  mé- 
moire du  testateur)  1017. 

—V.  Communauté  légale. 
Réduction  des  libérali- 
tés. Rente  viagère ,  Suc- 
cession. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


58.'* 


Legs  conditionnel  1003, 
1W0.1041. 

Legs  conjoint*  1044. 1045. 

Legs  particulier  1Ô14  s. 

Legs  à  titre  universel 
1010  s. 

Legs  universel  1003  s. 

Legs  d'usufruit  800. 

Lésion  1118,  2052.  —  V. 
Rescision,  Succession. 

Ltcitation  1686  s.  -  V. 
Succession. 

Livraison  1136  s. 

Livre  533. 

Livre  de  commerce 
1329,  1330. 

Lois  1  s.;  (application)  2  s.; 
(caractère  exécutoire)  1; 
(dérogation)  6;  (effet) 
2  s.;  (exécution)  1;  (in- 
suffisance) 4:  (non -ré- 
troactivité) 2;  (obscu- 
rité) 4;  (personnelle)  3; 
(promulgation)  l;(réelle) 
3;  (rétroactivité)  2;  (si- 
lence) 4.  —  V.  Hypo- 
thèque légale. 

Lois  constitutionnelles 
7,  et  p.  1  s. 

Lois  électorales  7. 


Louage  1708  s. 
Louage  des  choses  1709, 

1711,  1713.  V.  Bail. 
Louage  d'industrie  1779s. 
Louage  d'ouvrage  1710, 

1711,  1779  s.,  1787  s. 
Louage  de  services  1780, 

1781. 
Loyer.  V.  Bail  à  loyer. 

M 

Machines  agricoles.  V. 
Ouvrier. 

Maçon  (privilège)  V.  Ar- 
chitecte. 

Magistrat  (pièces,  dé- 
charge, prescription) 
2276. 

Maire.  V.  Officier  de  l'état 
civil. 

Maison  (donation)  536; 
(maison  meublée)  535; 
(reconstruction,  servi- 
tudes, maintien)  665; 
(reconstruction,  servi- 
tudes, prescription)  665  ; 
(vente)  536.  —  V.  Usu- 
fruit. 

Maison  de  prêt  sur  gage 
2084. 

Maître  (responsabilité  du 
fait   des   domestiques) 


1884.  -  V.  Gestion,  Ins- 
tituteur. 

Maître  de  pension  (pen- 
sion, prescription)  2272. 

Majorité  488.  V.  Mineur, 
Nationalité  lrançaise. 

Maladie  (frais  de  dernière 
maladie,  privilège)  2101, 
2104.  2105. 

Mandat  1984  s.;  (accepta- 
tion) 1984;  (cessation) 
2003  s.;  (étendue)  1987  s.; 
1997;  (exécution)  1991  s.; 
(femme  mariée)  1990; 
(formes)  1985,  1988; 
(frais)  1990;  (garantie) 

—  mandant  (décès)  2008, 
2009;(obligations)  1998  s.; 
(solidarité)  2002. 

—  mandataire  (avances) 
1999, 2001  ;  (compte,  red- 
dition) 1993;  (décès) 
2010;  (obligations)  1991  s.; 
(pertes)  2000;  (reliquat, 
intérêts)  1996;  (respon- 
sabilité) 1991  s.;  (sa- 
laire) 1986,  1999;  (soli- 
darité) 1995;  (substitu- 
tion) 1994. 

—  (mineur)  1990;  (ratifica- 
tion) 1998;  (renoncia- 
tion) 2003,  2007;  (révo- 
cation )  2003  s. 

—  V.  Procuration. 
Mandat  poste  (prescrip- 
tion; L.  4  avr.  1898,  p.  551. 

Marchandises  (vices  réd- 
hibitoires)  1641. 

Marché  à  terme  (L.  28 
mars  1885  et  L.  12  mars 
1900)  p.  469. 

Mariage  144  s.;  (acte  de 
naissance)  70;  (acte  de 
notoriété)  70  s.;  (âge)  144, 
156.  184,  185;  (aïeuls, 
consentement)  150,  151. 

—  alliance  (dispense)  164  ; 
(empêchement)  161, 162; 
(nullité)  184. 

—  ascendant ,  consente- 
ment, défaut,  nullité 
182,  183. 

—  célébration  74  s.,  165 
s.;(délai  de  publications) 
64, 192;  (officier  de  l'état 
civil,  incompétence)  191- 
193;  (opposition  anté 
rieure)  68;  (publicité). 
165,  191,  193. 

—  (cohabitation)  181; 
(condition)  144  s.;  (con- 
seil de  famille,  consen- 
tement) 160. 


x  148:  (viœs,  nulli- 
té) 180,  181. 

—  consentement  de  pa- 
rent (acte  authentique) 
73;  (défaut,  nullité)  182 
s.:  (défaut,  officier  de 
l'état  civil,  déUt)  156; 
(mentions)  73. 

—  dispense,  mode  de  dé- 
livrance, Ait.  20  prair. 
an  II ,  p.  53. 

—  (dissolution,  causes) 
227;  (effets  civils,  récla- 
mation, droit)  194; 
(époux,  domicile)  166  s.; 
(erreur  sur  la  per- 
sonne) 180, 181;  (fraude) 
198  s. 

-indigents,  L.  lOdéc.  1850. 

— mariage  antérieur,(exis- 
tence)147;  (nullité)  188, 
189. 

—  nullité  180  s.;  (absolue) 
184  s.,  190;  (possession 
d'état ,  acte  de  mariage, 
concours)  196;  (relative) 
180  s. 

—  (obligations)  203  s.;  (of- 
ficier de  l'état  civil, con- 
travention) 156,  157; 
(oppositions)  66  s.;  172  s. 

—  parenté  (dispense)  164  ; 
(empêchement)  161  s.; 
(nullité)  184. 

—  père  et  mère  (absence^ 
155;  (consentement)  148 
s..  155,  156,  160,182,183; 
(relégation)  153;  (sépa- 
ration de  corps)  152. 

—  preuve  194  s. 

—  publications  63  s.,  166 
s.;  (défaut ,  contraven- 
tion) 192;  (délai)  65; 
(dispense)  169;  (extrait. 
affichage)  64;  (heure)  63; 
(intervalle)  63,  64.  192; 
(Jour)  63  ;  (lieu)  63. 166  s.; 

Sombre)  63;  (registre) 
,  67. 

—  (qualités  requises)  144 
s.;  (ratification)  183;  (té- 
moin) 75. 

—  V.  Acte  de  mariage, 
Adoption,  Agent  diplo- 
matique, Donation  par 
contrat  de  mariage , 
Emancipation,  Enfant 
naturel,  Etranger,  Mi- 
litaire, Pays  étranger. 
Remariage. 

Mariage     putatif     201 , 
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Maria  (acte  de  létal  civil | 
93  B.  —V.  Colonie,  Kxpé 
ditlon.  Militaire,  Pays  de 
protectorat. 

Maté  rlaux  532,  —  V-  Cous 
Iruetlon. 

Maternité.  V.  Filiation 
maternelle 

Médaille  633, 

Médecin  (  déposition  a 
litre  gratuit,,  capacité 
de  recevoir)  909;  (bono- 
ral  res ,  prescription  ) 
2272. 

Mer.  V.  Lais,  Relaie  Hi 

Mère  {  respect  I  371  ;  fies 
ponsablllté  du  fait  des 
enfants)  1384. 
Meuble»  616,  627  s.;  fhy- 
polnêque)  2119;  | ' meu- 
bles   Incorporels  >   629; 
(  meubles     meublants  > 
534,  589;  {meubles  par 
détermination  de  la  loti 
629;  (meubles  par  na- 
ture) 527 ,  628;  dïieiihlitt 
perdus  ou   volés,  près 
cri  pi  ion,  revendication: 
2280. 
Militaire  (acte  de  dét:ês. 
53  s.;  (aele  de  l'état  ci 
vllj  93  s.,  99;  (décès)  V* 
Colonie ,      Expédition  , 
l'ays     de    protectorat  ; 
fenfant,   acte    de    nais- 
sance)  93  s»;  (en fan l  na- 
turel, acte  de  reconnais- 
sance) 9*  ;  (mariage)  97  ; 
(tutelle,  décharge  430; 
(tutelle,  eveuse)  428,  431. 
Mine  552,  693,  1403. 
Mineur  038  e,;  (action  Ju 
dtclalre)  464;  (balLcaôa 
paciléï  1713;  (bail  nu  tu- 
teur) 450  ;  (bleus,  admi- 
nistration) 460  S.;  (con- 
seil de  famille,  délihé- 
ration)  464  s,;  (cûnven- 
l  ions      matri  moniales  ) 
1398;  (eorrecllon)  408, 
(créance  contre  le  mi- 
neur,  cession,  tu  leur , 
acceptation)  450:  (délit, 
obligation  ,  restitution? 
1310;  (dépense  onnuelici 
454;  (domicile)  193. 
—  don  a  Lion  (acceptation) 
453,    935;    (capacité   de 
disposer)  907,  1396;  (ca- 

Ïiaclté  de  recevoir, 
ranscription  )  940  s.  ; 
(par  contrat  de  mariage) 
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»  (emprunt)  457  s.;  (exnro 
priât î on  forcée)  2206  s+; 
ihrnnthètme  conven 
ilonnclk)457s,,  2126. 

^hypothèque  légale  2121  ; 
i  biens  assujettis)  2121* 
2135;  (créance  du rant! et 
2136;  4 Inscription]  2135 
s.;  (Jour  a  «no}  135; 
(purge)  2103  s.;  (rédue 
litm.  Si 


m,  Inscription)  2141  s., 
-incapacité  1124;  (nullité 
action .  prescription 
CHU;  (nullité,  eftcls)  1312, 

-  (inventaire)  451  s,;  dlci- 
lation)  480;  (majorité, 
déclaration)  1307;  (par- 
tagt)465,  4B6.83Bs.;(per 
sonne.  administration) 
450;  (quasi  *dél  il.  obli- 
gation, restitution)  1310; 
(ratification)  1311.  1338: 
(rescision  pour  lésion  j 
1305  s..  1312;  (revenus, 
emploi)  455  s,;  (scellés) 
451. 

—  succession  échue  (  ac- 
ceptation )  401  s,.  776, 
(bénéfice  d'Inventaire) 
461;  fli  citation)  K39  ; 
(partage)  465,  4O0T  817, 
B38s„  1314;  (répudiation) 
461  s.  ;  (scellés)  1031. 

-(testa  ni  en  1/903, 904.  907; 
{transaction  )  407.  2945  ; 
(tutelle,  incapacité)  442; 
(vente  au  tuleur)  150; 
{vente  d'immeubles)  457 
s,  1314;  (vente  de  meu- 
bles) 452  s.;  (vente  de 
valeurs  mobilières,  L. 
27  lévr.  1S80),  p.  122. 

—  V.  Absence,  Conven- 
tions matrimoniales  , 
Etranger.  Hospice,  In- 
terdit judiciairement, 
>kindat/i'nt  elle,  Tuteur. 

Mineur        commerçant 

im 

Mineur  émancipé  476  15.; 
icapacitéj  4SI  s.r  (cura- 
teur, nomination)  480, 
4X2-,  «donation,  accepta- 
tion )  935  ;(obl  igatlan ,  ré- 
duction) 484  s,;  (resci- 
sion pour  lésion,  action» 
1305  s.;  (sucf[-!s>if_in 
échue,  acceptation)  776. 

Ministère  public,  V.  Aete 
de  l'état  ri  vil - 

Ministre  du  culte  909. 

Minorité  388  s. 

Mission  à  l'étranger  3, 
428  s. 


Mitoyenneté  652  s* 
Mobilier  535.— V.  Meubles 
Mobilisation     (militaire 
ou  marin  ,  acte  de  Tétai 
civil)  93  s. 
Mont  de  piété  L.  24  Juin 

1851 ,  art.  4 1  p.  480. 
Mort      (  condum nation  , 
droits  civils ,  prlvatiom 
23, 
Mort  civile  22  s.;  (mnn 
dut,     cessation»     3003; 
(mariage,     extinction" 
227  ;  (successibîilté)  725; 
(succession»  ouverture 
71 H ,  719;  (suppression. 
L.  31  mai  1B64,  art,  1  et 
5,  p.  19  ;  (  usage ,  eut!  nc- 
lion)  625;  (usufruit,  &k 
tinctlon)  617. 
Mort  violente  SI  s+ 
Moulin  513,  531. 
Muet  936. 

Mur  (constructions   nul 
si  blés,  dislance,  ouvrage 
intermédiaire)  674  ï  {mi 
toyenneté)  652  s. 
M  u  r  mltoy en  652  s.;  f con  s 
It'uetion.    adossemenl  > 
857:  (enfoncement}  662; 
(exhaussement)   658  s,; 
(jour]  fl75;  1  ouverture 
675  ;      (  ouvrages  )     Ê62 
(poutre,  insertion )  657. 
(reconstriictlon)  655  I 
605;  {réparution  )  656  s. 
Mutation      outre      vifs 
et  par    décès    (droits 
de]  L-   26  févr.   19ul   et 
30  mars  1902,  p,  212. 


N 

Naissance,  V.  Acte  de 
naissance. 

Nantissement  2071  s. 

Nationalité  étrangère  1 1 
s.;  (femme  française  ma 
rlêe  avec  un  étrange^ 
19;  (revendication)  8. 
10,  12,  17.  18*  —  V.  Na- 
turalisation   étrangère. 

Nationalité  francaie»  S 
s.;  (déclaration)  ft,  10, 12; 
(enfant  né  d" nn  ex-FrîHL 
çalst  10;  (enfant  né  d'un 
e*- Français  redevenu 
Français)  18;  (enfant  né 
d'un  Frnnçals,en  Franco 
ou  à  Tel  ranger)  S. 

-  enfant  né  en  France 
(d'étrangers  dont  l'un  y 
est  né)  S;  uleparenii 
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Nationalité  franc,  (suite). 
inconnus)  8;  (de  parents 
de  nationalité  inconnue) 
8;  (d'un  étranger  et  qui 
y  est  domicilie  lors  de 
sa  majorité)  8;  (d'un 
étranger  et  qui  n  y  est 
pas  domicilie  lors  de  sa 
majorité)  9. 

—  (femme  étrangère  ma- 
riée avec  un  Français) 
12;  (femme  d'un  ex- 
Français  redevenu  Fran- 
çais) 18;  (femme  mariée 
avec  un  étranger,  mari, 
naturallsationfrançaise) 
12;  (Français  d'origine) 
8:  (majorité)  8,  10.  12, 
18;  (perte)  17  s.;  (récla- 
mation), 9.  10;  (refus)  8, 
10,  12;  (réintégration) 
18  s.;  (répudiation)  8, 
10,  12,  17,  18;  (service 
militaire)  9. 

Naturalisation  étran- 
gère 17. 

Naturalisation  française 
8,  12. 

Naufrage.  V.  Accident 
maritime. 

Navire  2120. 

Nom.  V.  Acte  de  l'état  ci- 
vil, Acte  de  naissance, 
Adoption ,  Kpoux  di- 
vorcé ,  Kpoux  séparé  de 
corps. 

Notaire  (actes  notariés) 
L.  26  vent,  an  XI  p.  905; 
L.  12  août  1902,  p.  309. 
—  V.  Acte  notarié,  Suc- 
cession. 

Nourrice.  V.  Privilège. 

Novation  1271  s.  Y.  Dé- 
légation ,  Solidarité. 

Nu  propriétaire  (obliga- 
tions) 699,  609. 


Obligation  1101  s.  ;  (bon- 
nes mœurs)  1133  ;  (cause) 
1131s.;(distinctions)  1168 
s.;  (effets)  1134  s.,  2092  s.; 
(exécution,  compétence) 
14,  16;  (exécution,  re- 
tard ,  dommages  -  inté- 
rêts) 1147;  (extinction) 
1234  s.;  (inexécution) 
1146  s.;  (meuble  par  dé- 
termination de  la  loi) 
509;  (mise  en  demeure) 
1188,  1139.  1146,  1146; 
(ordre  public)  1133.  —V. 


Contrat,  Perte,  Preuve, 
Solidarité. 

Obligation  alternative 
1189  s. 

Obligation  condition 
nefie  1168  s. 

Obligation  divisible  1217, 
1220  s. 

Obligation  de  donner 
1138  s.;  (dommages-inté- 
rêts) 1136;  (exécution, 
débiteur,  capacité  d'a- 
liéner) 1238;  (mise  en 
demeure)  1138, 1139, 1146. 

Obligation  de  faire  1142 
s.,  1237. 

Obligation  indivisible 
1217  s. 

Obligation  de  livrer.  V. 
Livraison. 

Obligation  naturellel235. 

Obligation  de  ne  pas 
faire  1142  s. 

Obligation  solidaire  1197 
s.  —V.  Solidarité. 

Obligation  de  somme 
d'argent  1153, 1238.-  V. 
Intérêts  moratoires. 

Obligation  à  terme  1 185  s. 

Office  (cession)  L.  28  avr. 
1816,  art.  91 ,  p.  389. 

Officier  de  l'état  civil 
34  s.;  (contravention) 
60,53;  (obligations)  34  s. 
—  V.  Mariage. 

Officier  de  santé  909, 2272. 

Offres  réelles  1257  s.  — 
V.  Consignation. 

Ordre  entre  créanciers 
2218. 

Ordre  public  6. 

Ouvrage.V. Construction, 
Louage  d'ouvrage. 

Ouvrier. 

—  accident  du  travail, 
responsabilité  L.  9  avr. 
1898,  L.  30 Juin  1899  et 
22  mars  1902,  p.  327  s.  ; 
(privilège)    2101,   2104, 


2105. 

—  (louage  de  services) 
1780,  1781;  (salaire,  bail- 
leur de  fonds,  privilège) 
2103;  (salaire,  prescrip- 
tion) 2271;  (salaire,  pri- 
vilège) V.  Architecte. 

—  V.  Louage  d'ouvrage. 


Pacage  688. 

Pacte  commissoire.  V. 
Antichrèse,  Gage. 


Pacte  de  rachat.  V.  Vente 
à  réméré. 

Paille  524.  V.  Bail  à  ferme. 

Papiers  domestiques  46, 
324, 1331. 

Parcours  648. 

Parenté  (degré)  735  s.; 
(ligne)  736  s.;  (proximité) 
735.  —  V.  Mariage ,  Suc- 
cession. 

Pari  1965,  1967. 

Partage.  V.  Succession. 

Partage  d'ascendant 
1075  s. 

Passage  (servitude)  682  s., 
700.  — V.  Usufruit. 

Paternité  312  s.  -  V.  Fi- 
liation légitime,  Filia- 
tion naturelle. 

Patrimoines.  V.  Sépara- 
tion de  patrimoines. 

Pauvres  fdtspoiittofl    ;"< 

litre  mttllf,  ;ici?cpt;i 
Uunl  flVïJ37. 

Payement  12Ei  s.;  [chose 
de! en» I née  par  hou  cv 
pëccï  1^*6;  icl!0*e  dut?, 
risque*)  lïifl;  (chdsc  (un- 
dllïfej  1338;  (  corps  ccr 
lu  in,  n&;  (détàu  V*U: 
lilcltc  préabhle)  1235  ; 
(fnds>  IÎJ8;  tiudicatigni 
1277;  fllcu)  1247- (pnrUtfli 
1244,  Epreuve)  1315;  (uum- 
H  te  pour  pïiyer)  1236  s,; 
(réception,  qunJI(é)  12911 
s.—  V.  Imputation,  îndu, 
Offres  réelles,  Saisie  ■ 
arrél.  Solidarité,  Subm 
gallon,  Succession .  Suc  - 
cession  \  i.  ■'-  n  >.  ■  I  ic  t  u  i  re , 
Terme. 

Pays  étranger  (contrat, 
compétence)  14;  (hypo- 
thèque ,  constitution  ) 
2128;  (mariage)  170,  171. 
—  V.  Acte  de  l'état  civil, 
Nationalité. 

Pays  de  protectorat. 

—  militaire  ou  marin 
(acte  de  l'état  civil) 93  s., 
(décès)  89  s.,  99. 

—  (service  militaire,ét  ran- 
ger, naturalisation)  8. 

Peaux  de  bêtes  1809. 

Pêche  (droit)  715. 

Peine  afflictive  et  infa- 
mante 232,  443. 

Peine  afflictive  perpé- 
tuelle 23  s.;  (L.  31  mai 
1854)  p.  19. 

Pension.  V.  Aliments, 
Maître  de  pension. 

Pépinière  590. 


1 
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Pére  (respect)  371;  (res- 
ponsabilité du  lait  des 
enfants)  1384.— V.  Adop- 
tion, Administration  lé- 
gale, Mariage,  Succes- 
sion ,  Usufruit  légal. 

Péremption  (  délai,  guer- 
re) L.  20  déc.  1879,  p.  544. 

Personne  7  s. 

Personne  interposée.  V. 
Donation  déguisée ,  Do- 
nation entre  époux. 

Personne  morale  (dispo- 
sition à  titre  gratuit) 
910;  (usufruit,  durée)  619. 

Perte  de  la  chose  due 
1303,  1303;  (obligation, 
extinction)  1234,  1302. 

Pharmacien  (disposition 
à  titre  gratuit ,  capacité 
de  recevoir)  909;  (fourni- 
tures, prescription)  2272. 

Pierrerie  633. 

Pigeon  524,  664. 

Place  de  guerre  540  s. 

Plantation  552  s.;  (posses- 
seur de  bonne  foi  )  555. 

Poisson  524,  564. 

Police  (loi)  3. 

Porcelaine  534. 

Port  538. 

Porte -fort  1120. 

Portion  disponible  913 
s.,  1013. 

Possesseur.  V.  Fruits, 
Construction ,  Planta- 
tion. 

Possession  2228  s.;  (ca- 
ractères) 2229  s.;  (con- 
trat, objet)  1127;  (défini- 
tion) 2228;  (possession 
mobilière,  prescription) 
2279. 

Possession  d'état  195  s.  ; 
320  s. 

Pouvoir  exécutif  (siège) 
p.  16. 

Pouvoirs  publics  (organi- 
sation) p.  1  s. 

Préciput  843  s.,  1515  s. 

Préférence.  V.  Hypothè- 
que, Privilège. 

Préfet  (tutelle)  427,430, 431 . 

Prénom.  V.  Nom. 

Prescription  2219  s.;  (ac- 
quisition) 2261;  (admis- 
sion d'office)  2223;  (cal- 
cul) 2260  s.;  (choses  hors 
du  commerce)  2226;  (dé- 
lai) 2260s.;  (délai, guerre) 
p.  644;  (héritier,  délai 
pour  délibérer)  2259; 
(heure)  2260;  (interrup- 
tion) 2242  s.;  (jour)  2260, 


"JE- 


2261;  (loi,  rétroactivité) 
2281;  (proposition) 2224, 
2226;  (règles  générales) 
2219  s.;  (règles  spéciales) 
2264;  (renonciation)  2220 
s.,  2225;  (suspension) 
2251  s.  —  V.  Femme  ma- 
riée, Filiation  naturelle, 
Hypothèque,  Posses- 
sion ,  Servitude ,  Solida- 
rité. 
Prescription  acquisitive 
2219,  2229  s.:  (acquisi- 
tion .  mmU'i  712 

—  délfiilt'iir  précuircS&l, 
2231Û  >.:  .' héhlien  2237. 

n  2228  s.;  (acte 
lauulttî)  2232; 
(ancienne;  £»*;  (a  titre 
de  pronri^tîiire'i  2229, 
aaiin,  ,Wiu>.-,  nmditica- 
tic  : l  SM0;  (continue) 
222!i:  .équivoque»  2219; 
(Jonction;  22.i5^  (paisible) 
Ztlfl;  ijHïin1  autrui»  2231, 
223a  v:  (précaire)  2231, 
2236  4,;  (VHjIf'iilei  22:3. 

—  (prescripllon  BwH  le 
titre i  2240;  {tiers  tlélen- 
teur,  n  lit-nu  Hun)  2239; 
(tit  t-c,  S  n  terre  rsio  n)  2238; 
(titre  transitifs  2230. 

Prescription  annale  2272. 

Prescription  oit  nruile 
2272,5273. 

Prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  2265  s.;  (bonne 
foi)  2265,  2268,  2269.  - 
V.  Architecte,  Dol,  En- 
trepreneur, Rescision. 

Prescription  extinctive 
2219,  2242, 2244  s.;  (pres- 
cription contre  le  titre) 
2241. 

Prescriptions  particu- 
lières 2271  s.;  (auber- 
8iste)  2271;  (continua- 
ion  de  fournitures,  ser- 
vices ou  travaux)  2274; 
(interdit)  2278;  (inter- 
ruption )  2274  ;  (mineur) 
2278;  (serment)  2275; 
(suspension,défeut)  2278. 

Prescription  quinquen- 
nale 2277.  —  V.  Avoué , 
Huissier. 

Prescription  semes- 
trielle 2271. 

Prescription  trente- 
naire2262. 

Présents  852. 

Présomption  1849  s. 

Pressoir  524. 

Prêt  1874  s. 


Prêt  à  grosse  aventure 

1964. 
Prêt  à  intérêts  1905  s.; 

(intérêts,  taux)  1907.— 

V.  intérêts. 
Prêt  à  usage  1875  s.;  (chose 

dans  le  commerce)  1878; 

(durée)  1888. 

—  emprunteur  (dépenses) 
1886,  1890;  (héritier, 
droits)  1879;  (héritier, 
obligations)  1879;  (obli- 
gations) 1880  s. 

—  (gratuité)  1876;  (nature) 
1875  s.;  (prêteur,  obliga- 
tions) 1888  s.;  (prêteur, 
héritier,  obligations) 
1879;  (propriété)  1877; 
(restitution)  1875, 1888  s.; 
(rétention)  1885;  (usage) 
1875,1880,1881. 

Prêt  de  consommation 
1874, 1892  s.;  (chose  prê- 
tée) 1892  s.;  (durée)  1899 
s.,  1902  s.;  (emprunteur, 
obligations)  1902  s.;  (in- 
térêts) 1904:  (prêteur, 
obligations)  1898  s.;  (res- 
titution) 1892,  1896  s., 
1902  s. 

Preuve  1315  s.  —  V.  Dol , 
Epoux,  Filiation  légi- 
time, Mariage. 

Preuve  littérale  1317  s. 
—  V.  Acte  authentique , 
Acte  sous -seing  privé, 
Titre. 

Preuve  testimoniale  1341 
s.;  (admission)  1347, 
1348;  (commencement  de 
j.,.,.,.n  ^rAcrîfj  1347. 

de  ITtO  fr.  (créances  au- 
dessus  de  l'iU  fr.,  frac 
tinn)  1344;  {créances  un- 
dessus  de  inufr.,  resinut 
1344;    (créance*   muïli 

ÏAess,  exploit  unique 
34fl;  ( créance»  niuM 
1 1  i.  u-  ■  - ,  réunion,  demondc. 
■  u-di-zsuN  lit  ÈôOfr.i  !..  ■ 

—  demande  au-dessus  tic 
150  fr,  1341  »■:  (restric- 
tion) 1343. 

—  ..mdilmissibîlïté)  1341  s. 

(  mut  !  ère  comme  relaie  • 
1341 ,  (preuve  contre  et 
outre  le  contenu  aux 
actes)  1341  ;  (preuve  lit- 
térale, impossibilité) 
1348;  (prohibition  au- 
dessus  de  160  fr.)  1341  s. 

S  -  V.  Filiation  légitime, 

)     Gage. 
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Prise  d'eau  644. 

Prison  (décès)  83  s. 

Privilège  2006  s.;  (conser- 
vation) 2106  s.;  (créance, 
qualité)  2006;  (créance 
privilégiée,  extinction) 
2180:  (définition)  2096; 
(effets)  2006  s.,  2108;  (ex- 
tinction) 2180. 

—  Inscription  2106  s.;  (cer- 
tificat )  2196  s.;  (  défaut, 
hypothèque,  rang)  2113; 
(dispense)  2107. 

—  (intérêts,  coliocation) 
2151;  (nourrice,  L.  23 
déc.  1874,  art.  54)  p. 
[IM;  M.hh.q.Lli..,!  prin- 
cipale, extinction }  2ÎH0; 
1  [i référence,  eau>e  >  2U94 
s*;  (privilège  dégénéré 
en  hypothèque  légale) 
21  13;  <pri  vi  lèges  d  e  1 3 1  èi  ne 
rang?  2JU97;  i  privilèges 
tiéuereui*  sur  les  meu- 
bles)   2101;    [privilèges 

généraux  sur  les  meu- 
le* et  les  îhoim  utiles) 
2104,  2106;  i  privilèges  sur 
les  immeuble*.-  'il' 8; 
(privilège*  sur  les  iucu- 
blertj  lïïHJ  s..    ,  [es 


hW> '1ILE3,  .qucilllé*  IÎ096 
s.;  (rang)  ajfln  a, 

—  V.  AuburglsEi*,  Con- 
E  ri  butions  rE  i  r  ec  En  ;s , 
Contributions  indirtc- 
Ifs,  iimi.uu.->,  Giige, 
Gens  de  service,  Hypo- 
thèque I ègji le,  J 'i  '^ses- 
Miur,  Trésor  pu  Mie. 

Procès '-verbal.  V.  Hxé- 
ttUtlon  i-:ipil:ilf. 

Procuration»  V.  Absence, 
Acte  de  létal  civil, 
Mandat. 

Prodigue  (capacité)  613; 
(conseiljudiciaire,  assis- 
tance) 513  s. 

Produits  647  s.,  598 ,  1043. 

Promesse  de  vente  1589, 

1500. 

Propriété  6J4  a,  ;  i  acqui- 
sition) 711  *.;  (h  ni  maux, 
mile,  L.  4  avr.  1889, 
ari.  fi)  p.  1  ILE  ;  (cession 
f.ibl  i  ifat  cire  t  rj-l,  >l  [eau  i  im, 
L,  4  tivr,  IK80  .  ut  9), 
p,  142;  (étendue)  644, 
546;  (exercice)  637,  644; 
t  propriété  non  privée) 
537*,;  (restriction)  587, 
644;  {transmission;  711. 

—  V.  Domaine. 


Protuteur  417. 
Puissance       paternelle 

371  s.:  (déchéance)  L. 

24Juili.  J889etL.19avr. 

1898,  p.  99. 
Puits  674,  1756. 
Purge  hypothécaire  2181 

s.;  (adjudication)  2187  s. 

—  adjudication  au  profit 
de  l'acquéreur  2189  s.; 
(recours)  2191;  (trans- 
cription )  2189. 

—  (charges  hypothécaires, 
offres  de  pavement) 
2184,  2186;  (consigna- 
tion) 2186:  (formalités) 
2179,  2181  s.;  (hypo- 
thèque, extinction)  2180, 
2186;  (hypothèque  dis- 
pensée d'inscription  ) 
2193  s.  ;  (notification  aux 
créanciers  inscrits)  2183; 
(offres  de  payement) 
2184,  2185;  (payement) 
2186;  (privilège,  extinc- 
tion) 2180,2186;  (prix, 
détermination)  2186; 
(surenchère)  2185  s.; 
(titre  translatif)  2181  s.; 
I transcription)  2181  s., 


Quasi -contrat  1371  s. 

Quasi  -  délit  (  preuve  tes- 
timoniale) 1348.  -  V. 
Responsabilité. 

Quasi-  usufruit  587. 

Quittance.  V.  Régime  do- 
tal. 

Quotité  disponible.  V. 
Portion  disponible. 


Rachat.  V.  Rente  perpé- 
tuelle ,  Vente  à  réméré. 

Recherche  de  la  mater- 
nité. V.  Filiation  natu- 
relle. 

Recherche  de  la  pater- 
nité. V.  Filiation  légi- 
time ,  Filiation  natu- 
relle. 

Racines. 

Rade  638.V.  Arbres. 

Rapport.  V.  Succession. 

Rapt  340. 

Ratification  1338  s. 

Recel.  V.  Succession. 

Récolte  520. 
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Récompense.  V.  Cuni 
rounuuté  légale. 

Reconduction  tacite,  V, 
Bf.il .  bail  à  lover. 

Reconnaissance.  V,  En- 
fant naturel. 

Recré  piment  1754, 

Réduction  des  Libérali- 
tés 1ÛA  s.  ;  (action,  qua 
Utêj  Vit  i  <  action  contre 
le*  tiers  acquéreur*  | 
930;  <  charge*,  résolu- 
tion) K!9;  t délies,  dc- 
duclion»  922;  ulomitioui 
920;  {donation,  legs, 
nnieogrti  923,  BQ5  *.  ; 
l  fruit  s,  restitution)  tMB: 
1  béri  Li  er  précipulu  Ire  + 
rapport  )  mfi  ,  U71  ;  i  hy- 
potbèquc.     résolution  ^ 

tion)  928;  (legs)  920; 
(legs,  réduction  au  marc 
le  franc)  926  ;  (masse  hé- 
réditaire) 922;  (mode) 
922  s.  ;  (réduction  en  na- 
ture) 924;  (réserve,  cal- 
cul) 922. 
Régime  dotal  1540  s. 

—  biens  paraphernaux 
1574  s.;  (action  judi- 
ciaire) 1576;  (adminis- 
tration) 1576  s.;  (aliéna- 
tion) 1576;  (charges  du 
mariage)  1575;  (jouis- 
sance) 1576  s. 

—  dot  I.VIt»  s.;  faction  Ju- 
diciaire) 1649;  {adminih 
tmtkHt)  1649;  (capitaux 
réception)  164»  ;  tconsli- 
tulioni  1641  s,:  <  débi- 
teur, poursuite  J  164B; 
(fruits   perception)  IJ4Q; 

i  intérêts,  perception  ï 
fVW;  {mnrï,  orottsi 
1MB  s.;  imnrl,  oblige 
tions  ,  l.nu  ;  i  mari,  rss- 
jnsabllilé.  1602,1606  v: 
11 1  1  r>lhJ  ;  (quittance) 
__43.  (rapport)  1673;  (ré- 
ception? 1660,  1660;  {res- 
titution) 16S4  s.;  (reve- 
nus ,  perception)  Ï5W. 
-,  dot  immobilière  (allé- 
namllté  convention- 
nelle) IHflj  (ûlïénabilllé 
légale»  1568;  (aliénation  j 
1664  s.  ;  i  échange  J  1669  ; 
(cslitnutEon)  lâS'l;  (bv> 
polheqiie)  1664;  i  L  ri  h  lié  • 
nabillté)  1654  ;  <prescrlp- 
tion»  1661, 

—  (dot  mobilière,  estima- 
tiun)  1651;  ircinme,  es- 


h 


588 


CODE   CIVIL. 


Régime  dotal  (coite), 
pacité)     1549,     1564 

—  femme  veuve  (aliments) 
1570;  (deuil)  1570;  (habi- 
tation) 1570. 

—  (remploi  ou  emploi) 
1558,  1558,  156»;  (sépa- 
ration de  biens)  1553; 
(stipulation)  1391,1802. 

Régime  matrimonial 
1391  s.;  (choix)  1391; 
(droit  commun)  1393. 

Régime  sans  commu- 
nauté 1530  s. 

Registre.  V.  Acte  de  rétat 
civil ,  Acte  de  mariage , 
Adoption ,  Conserva- 
teur, Inscription  hypo- 
thécaire, Mariage,  Pa- 
piers, Transcription  hy- 
pothécaire. 

Règlement.  V.  Jugement. 

Relais  de  la  mer  538, 667. 

Relégation.  V.  Mariage. 

Remariage  (délai)  228.  — 
V.  Epoux  divorcé,  Epoux 
survivant. 

Remise.  V.  Dette. 

Remploi.  V.  Commu- 
nauté légale,  Régime 
dotal. 

Rente  1909  s.  ;  (arrérages, 
prescription)  2277;  (cons- 
titution) 1909  s.;  (meu- 
ble, caractère)  539;  (ti- 
tre nouvel  )  2263. 

Rente  foncière  (rachat) 
530  ;  (  remboursement  ) 
530. 

Rente  perpétuelle  1910  s.; 


teur,  faillite)  1914;  (meu- 
ble, caractère)  529;  (ra- 
chat) 1911  s. 

Rente  sur  l'Etat  (meuble, 
caractère)  529. 

Rente  viagère  1910, 1914, 
1968  s. 

—  (arrérage,  prescription) 
2277;  (acquisition)  1980; 
(payement)  1978  s. 

—  (capital,  rembourse- 
ment) 1978;  (certificat 
de  vie)  1983. 

—  constitution  1968  s.  :  (à 
titre  gratuit)  1989, 19TO; 
(à  titre  onéreux)  1968, 
1977  s.;  (tête)  1971s. 

—  contrat  1968  s.  ;  (effets) 
1977  s. 

— ^.(legs,  acquittement) 
610;    (legs,   arrérages) 


1015;  (meuble,  carac- 
tère) 629;  (réduction) 
1970,  1973;  (résiliation) 
1977;  (saisie)  1981  ;  (taux) 
1976;  (usufruit)  588. 

Réparations  locatlves. 
V.  Bail  à  loyer. 

Répétition.  V.  Indu. 

Représentation  739  s. 

Reprises.  V.  Commu- 
nauté légale.  Sépara- 
tion de  biens  judiciaire. 

Rescision 

—  action  1304s.;  (effets) 
1312;  (majeur)  1313;(pres- 
criptlon)  1304  ;  (transac- 
tion) 2053  s.  —  V.  Ces- 
sion d'hérédité.  Con- 
trat-nullité, Echange, 
Femme  mariée,  Interdit 
judiciairement .  Mineur, 
Mineur  émancipé,  Suc- 
cession. 

Réserve  de  l'armée  ac- 
tive (période  d'exercices, 
emploi  ou  travail,  ga- 
rantie), L.  18  JullI.  1*1, 
p.  425. 

Réserve  légale  913  s. 

Réservistes,  L.  18  juill. 
1901,  p.  425. 

Résidence.  V.  Divorce, 
Enfant ,  Etranger. 

Responsabilité  1382  s.; 
(délits)  1382,  2046;  (fait 
d'autrui)  1384;  (quasi- 
délits)  1382  s.;  (transac- 
tion) 2046.  -  V.  Ani- 
maux, Architecte,  Bail, 
Dépôt  nécessaire,  En- 
trepreneur. 

Rétention  555.  570,  867, 
1612,  1613,  1673,  1681, 
1749,  1885,  1948,  2082, 
2087. 

Retour  conventionnel 
951,952. 

Retour  légal  351,  747.- 
V.  Adoption. 

Retrait  litigieux  1699. 

Retrait  successoral  841. 

Rétroactivité.  V.  Loi. 

Revendication  (immeu- 
ble par  destination)  526. 
—  vente  commerciale, 
Vente  mobilière. 

Revenus  547;  (revenus 
échus,  intérêts)  1155.- 
V.  Fruits,  Intérêts. 

Risques  locatifs,  L.5  janv. 
1883,  p.  416.  -V.  Louage. 

Rivage  de  la  mer  688. 

Rivière.  V.  Cours  d'eau. 

Roulage  1785. 


Route  538. 
Ruche  524. 


Sage-femme  (honoraires, 
prescription)  2272  ;  (nais- 
sance, déclaration  )  56. 

Saillies  678.  680. 

Saisie -arrêt  (payement 
au  créancier,  nullité) 
1212. 

Saisie  -  immobilière  2204 
s.;  (arrondissements  dif- 
férents) 2210  s.;  (biens 
hypothéqués)  2211  ; 
(  biens  non  hypothé- 
qués) 2209,  2211  ;  (biens 
susceptibles)  2204  s.; 
(  commandement  )  2217  ; 
(créance  liquide)  2213; 

i exploitation  unique) 
211;  (indivision)  2205; 
(jugement ,  nature)  2215; 
(mobilier,  discussion ) 
2208,  2207;  (revenus, 
délégation)  2212;  (saisie 
excessive)  2216;  (titre 
exécutoire)  2213  s.  —  V. 
Hypothèque. 

Saisine  7»,  1004,  1006, 
1026,  1027. 

Salaire.  V.  Domestique, 
Gens  de  service,  Man- 
dat, Ouvrier. 

Scellés.  V.  Absence,  Di- 
vorce, Epoux  survivant, 
Exécuteur,  Mineur,  Suc- 
cession ,  Succession  bé- 
néficiaire. 

Sel  (magasin)  674. 

Semence  524. 

Sénat  (élections)  p.  6s.,  17, 
20;  (organisation)  p.  2  s. 

Sénateur  (tutelle)  427, 
430,431. 

Sentence  arbitrale.  V. 
Hypothèque  Judiciaire. 

Séparation  de  biens  con- 
ventionnelle 1536  s. 

Séparation  de  biens  Ju- 
d  claire  1443  s.;  (causes) 
1443;  (cessation)  1451; 
(communauté,  dissolu- 
tion) 1441  ;  (communau- 
té, rétablissement)  1451; 
(  demande)  1443,  1446; 
(dot,  péril)  1443;  (em- 
ploi) 1450  :  (enfants  com- 
muns, éducation  et  en- 
tretien, frais)  1448; 
( femme,  reprises)  1443, 
1444;  (gains  de  survie) 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Séparât,  de  Mens  (sotte). 
HS*  (Intervention)  1447; 
(Jugement)   1444,  1445, 

—  mari  («flaires,  désor- 
dres) 1443;  (déconfiture) 
1446;  (faillite)  1446; 
(poursuites)  1444. 

—  (ménage,  frais)  1448; 
(nullité)  1444, 1445;  (pu- 
blicité) 1445;  (remploi) 
1450;  (séparation  de 
corps,  conséquence)  SU; 
(tierce  opposition)  1447. 
—  V.  Epoux  séparé  de 
corps ,  Pemnr 


Régime  dotal. 
Séparation  de  1 


Séparation  de  biens  vo- 
lontaire 1443. 

Séparation  de  corps  908 
s.;  (causes)  808;  (cessa- 
tion )  81 1  ;  (  consente- 
ment mutuel)  307  ;  (con- 
version en  divorce)  310; 
(demande)  906  s.;  (ef- 
fets) 311;  (gains  de  sur- 
vie) 1452;  (interdit  Judi- 
ciairement) 907;  (loge- 
ment) 307;  (procédure) 
307;  (réconciliation)  311; 
(requête)  307.-V.  Epoux 
survivant.  Mariage,  Sé- 
paration de  biens  judi- 
ciaire. 

Séparation  des  patri- 
moines 878  s.;  (Hypo- 
thèque, constitution, 
délai)  2111;  (privilège) 
878;  (privilège,  inscrip- 
tion) 2111.  -  V.  Succes- 
sion bénéficiaire. 

Séquestre  1965  s.;  (con- 
ventionnel) 1956  s.;  (Ju- 
diciaire) 1961  s. 

Serinent  1357  s.;  (déci- 
soire)  1358  s.;  (déféré 
d'office)  1366  s.;  (In  lltem) 
1386.  1369;  (judiciaire) 
1967  s.;  (supplétoire) 
1996  s. 

Service  militaire.  V. 
Etranger,NaturaIisation 
étrangère. 

Service  militaire  à  l'é- 
tranger (autorisation, 
défaut)  21.  -  V.  Etran- 
ger. 

Services  (services  &  la 
France,  étranger,  natu- 
ralisation) 8. 

Serviteur  (domicile)  109. 
—  Y.  Gens  de  service. 

Servitude  637  s.  ;  (aggra- 
islette, 


vatton)  702;   (a 


changement)  701  ;  (ca- 
ractères) 697  s.  ;  (confu- 
sion) 705;  (constitu- 
tion)», 6M  s.  .'(desti- 
nation du  père  de  fa- 
mille) 992  s.:  (état  des 
lieux ,  changement  )  701, 
703:  (état  des  lieux,  ré- 
tablissement) 704  ;  (éten- 
due) 898,  896. 

—  exercice  (droits  acces- 
soires) 896:  (fait  de 
l'homme)  699;  (impossi- 
bilité) 703;  (mode)  888s.; 
(mode ,  prescription  ) 
708;  (titre)  696,  792\ 

—  extinction  703  s.;  (réta- 
blissement) 704. 

—  fonds  dominant  897; 
(division)  700;  (Indivi- 
sion, prescription  ex- 
tlncUve)  709;  (prééml- 
mence)  638 ;  (proprié- 
taire, droits)  697  s.;  (pro- 
priétaire,   obligations) 

—  fonds  servant  687; 
(abandon)  699;  (pro- 
priétaire,   obligations) 

—  (immeuble,  caractère) 
526  ;  (non  -  usage)  707  s.; 
(ordre  public)  686  ;  (ou- 
vrages extérieurs)  689; 
(ouvrages  nécessaires) 
697  s.;  (prescription  ex- 
tlnctlve)  701, 706  s.;  (ser- 
vice personnel)  686  ;  (si- 
gnes extérieurs  )  689  ; 
(titre)  686.  090  s.,  695; 
(usage)  637,  686  s.;  (uti- 
lité) 837,  686  s. 

—  V.  Maison. 
Servitude  altius  non  toi 

lendl  689. 
Servitude  apparente  689. 
Servitude  continue  688; 

(prescription  extinctive) 

Servitude  continue  et 
apparente 

—  constitution  (destina- 
tion du  père  de  famille) 
692  s.;  (prescription  ac- 
qulsitive)  690  ;  (titre)  690. 

Servitude  convention- 
nelle 639,  686  s* 

Servitude  discontinue 
688,706  s. 

Servitude  légale  639, 
649  s. 

Servitude  naturelle  839s. 

Servitude  non  œdffl- 
candi  689. 
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Servitude     non    appa- 
rente 899,  891. 
Servitude  rurale  687. 


1 


Sévices  231 ,  955. 

Signature.  V.  Acte  de 
Tétat  civil,  Acte  sous 
seing  privé.  Certificat  de 
vie,  Contrat  de  mariage. 

Société  1935  s.;  (actions, 
meubles)  529;  (adminis- 
tration) 1856  s.;  (apport) 
1846  s.,  1867. 

—  associé  (associé  nou- 
veau) 1861;  (créance, 
payement)  1848  ;  (créan- 
ce commune ,  part ,  ré- 
ception) 1849:  (débour- 
sés) 1852;  (décès)  1865. 
1868;  (déconfiture)  1965; 
(engagement  envers  les 
tiers)  1862  s.;  (engage- 
ment pour  la  société) 
1856  s.;  (Interdiction) 
1865  ;  (part,  cession)  1861; 
(obligations  envers  ses 
co-  associés)  1845  s.; 
(pouvoirs)  1856  s.;  (res- 
ponsabilité) 1850. 

-  (bénéfices,  répartition) 
1868  s.:  (commencement) 
1843;  (dissolution)  1865 
s.;  (distinctions)  1835; 
(durée)  1844,  1865,  1889. 
1871  ;  (Intérêts,  meubles) 
529;  (négociation,  con- 
sommation) 1865;  (par- 
tage) 1872;  (pertes)  1853; 
(prorogation)  1866;  (re- 
nonciation) 1869  s. 

Société      commerciale 

1873. 
Société  particulière  1841, 

1842. 
Société  unlversellel836s. 
Société  universelle  de 

biens  présenta  1837. 
Société  universelle  de 

SinB  1838  s. 
darité  1197  s.;  (Indi- 
visibilité,   distinction) 
1219. 

—  solidarité  entre  créan- 
ciers 1197  s.;  (effets) 
1197;  (payement)  1197, 
1198;  (prescription,  in- 
terruption) 1199;  (re- 
mise) 1198. 

-  solidarité  entre  débi- 
teurs 1200  s.:  (confusion) 
1209;  (contribution)  1213; 
(convention  expresse) 
1202;  (créancier,  droits) 
1203  s.;  (dette,  division) 
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golid.n  itt;  itultch 
iaKI;  (Ovit*,  remi«) 
i -■!*:■.:  rdlK-usMOii,  Lu Hé- 
ti«>  IMS.  rdlvlûon.  bé- 
iiéMremtiaeffetinlHfc 
{exception*»  1208;  (Insol- 
vabilité} 1214,  1215;  (In- 
térêt*} 1307;  <n<JViition) 
1 301  ;  iolil j  f$a  Uoi  i ,  **t  i  uc- 
lîon)  120(1;  <  ubligniions, 
n  n  I  ur c  d  i  ffe  rcu  l  e  )  ]  iBQI  ; 
■  uJjliKiilHiLi  cosidiliiin- 
iiL-ïlt .  l*ït  ;  (obligation 
L'ùiitiiiciii'*  dn  ii4  rinté- 
ri-i  J  un  Ktu|)  121U  ^  lOlili- 

ÏnLiiiEi  uilrfc  cl  ftiiuiJc) 
2M;iobïlguUoji  à  ltr- 
me)  1201;  (payement) 
1200  s.,  1214;  (perte  de 
la  chose)  1205;  (pour- 
suite, choix  )  1203 ,  1204  ; 
(prescription,  interrup- 
tion) 1206;  (recours  des 
codébiteurs  entre  eux) 
1214  s.;  (remise)  1210  s.; 
(renonciation)  1210  s.; 
(risques)  1205;  (solida- 
ritélégale)  1202. 

—  V.  Mandat. 
Source  641  s. 

Sourd -muet  (donation, 
acceptation)  936. 

Souterrain  558. 

Statue  525,  534. 

Statut  personnel  3. 

Stipulation  pour  autrui 
1119  s. 

Subrogation  1249  s. —  V. 
Caution. 

Subrogé  tuteur  420  s.; 
(destitution)  426;  (fonc- 
tions) 420,  424;  (fonc- 
tions, cessation)'  425; 
(  nomination  )  420  s.  ; 
(qualité)  423. 

Subrogée  tutelle  420  s. 

Subsistances.  V.  four- 
nisseur. 

Substitution  permise 
897,  1048  s. 

—  appelé  1048  s.:  (droit, 
ouverture)  1053,  1057; 
(préférence)  1050;  (qua- 
lité, enfant  du  dona- 
taire ou  légataire)  1048 
s.:  (représentation)  1051. 

—  biens  grevés  1048  s.; 
(épouse  du  grevé,  re- 
cours subsidiaire)   1054. 

—  (deniers,  emploi)  1065 
s.,  1073;  (donation)  1048 
8jT ^donation  antérieure) 

-grevé  1048  s.;  (créan- 
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eierUOSS;  (décès)  1051, 
1068;  (iouissance,i 


Ûon)l053;  (Jouissance, 
déchéance)  1057;  (mi- 
neur) 1056,  1057,  1074; 
(qualité,  enfant  du  do- 
nateur ou  testateur) 
1048;  (qualité,  frère  ou 
sœur  ou  donateur  ou 
testateur)  1049;  (renon- 
ciation) 1053. 

—  (inventaire)  1058  s., 
1073  ;  (legs)  1048  s.;  (meu- 
bles, vente)  1662  s.,  1073; 
(ouverture)  1053,  1057; 
(publicité)  1069;  (trans- 
cription) 1069  s.;  (tu- 
teur) 1055  s.,  1073. 

Substitution  prohibée 
896 

Substitution  vulgaire89& 

Successible  725  s.;  (con- 
ception) 725;  (indignité) 
727  s.;  (mort  civilement) 
725;  (qualité)  725  s.; 
(successibilité,  limite) 
755;  (viabilité)  725. 

Succession  718  s. 

—  acceptation  774  s.;  (abs- 
tention) 781  s.;  (acte 
d'administration  provi- 
soire) 779;  (acte  conser- 
vatoire) 779;  (acte  de 
surveillance)  779  ;  (capa- 
cité) 776;  (dol)  783;  (ef- 
fet rétroactif)  777;  (ex- 
presse) 778;  (faculté) 
775;  (héritier,droits  suc- 
cessifs, cession)  780; 
(héritier,  qualité)  778  s.; 
(héritier,  renonciation) 
780;  (lésion)  783;  (pres- 
cription) 789  s.;  (pure  et 
simple)  774, 792;  (renon- 
çant, créancier)  788  ;  (ré- 
vocation) 783;  (succes- 
sible, héritier)  781  s.; 
(tacite)  778,780;  (testa- 
ment inconnu,  décou- 
verte) 783. 

—  ascendants  746  s.;  (col- 
latéraux ordinaires,con- 
cours)  753  s.;  (concours) 
746;  (degré,  proximité) 
741  ;  (ligne,  branche)  734; 
(partage  par  ligne)  733, 
746;  (partage  par  tête) 
746. 

—  biens  (nature)  732  ;  (ori- 
gine) 732. 

—  collatéraux  750  s.;  (ligne, 
branche)  734;  (partage 
par  ligne)  723,  7337 

—  collatéraux  privilégiés 


750  s.;  (ascendants,  ex- 
clusion) 750;  (collaté- 
raux ordinaires,  exclu- 
sion) 750;  (partage  par 
ligne)  752;  (partage  par 
tète)  752;  (père  et  mère, 
concours)  748,  751  ;  (père 
et  mère,  décès)  750: 
(père  ou  mère,concours> 
749,  751;  (représenta- 
tion) 750. 

-  descendants  745;  (par- 
tage par  souche)  745; 
(partage  par  tète)  745. 

-  descendants  de  frère 
ou  sœur.  V.  collaté- 
raux privilégiés. 

-  dettes  870  s.;  (contribu- 
tion) 870  s.;  (légataire, 
contribution)  871;  (obli 
dation),  873  ;  (pavement  > 
870  s.;  (titre  exécutoire 
877. 

-  dettes  hypothécaires 
(  cohéritier ,  insolvabi  - 
lité>876;  (contribution' 
875  s.;  (légataire,  obli 
dation)  874;  (obligation 
873. 

-  (division)  733  s.;  (frère 
V.     collatéraux     privi 

-  droits  de,  L.  25  févr. 
1901  et  30  mars  1902. 
p.  212. 

-  iiaiitieiLbles  {aliénation 
gtti,  m\  «charges  rùnX 
les)  805;  (hypothèque 
8Bi;  (rapport  en  moin 
prenant}  8&tf;{r»pptn 
en  nul  tire)  850,  805. 

-  (indivision^  Mo;  (licîl.. 
lion)  823,  827  s.;  (Ucitu 
lion  Judiciaire)  838* 

-  lijjnii  (dévolution)  "-' 
(héritier,  dorfrë  r  pro>: 
mitéi  TU;  (ligne,  jv>i 
l;i_U:  :  73». 

-^♦U'CiUCCCs^iï  72a,".*-  ~. 

-  ouverture  718  s.;  (lieu* 
110. 

-parent  (consanguin)  733: 
(germain)  733;  (utérin  : 
733. 

-  partage  815  s.;  (action* 
815  s.;  (cohéritier,  refus 
823;  (compétence)  822; 
(comptes  entre  coparta 
géants)  828;  (contesta 
Fions)  822  s.,  837;  (de 
mande)  815  s.;  (difficul 
tés.  procès- verbal)  836 
(dol)  887,  892;  (effet  dé 
claratif)  883;  (expertise 


TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


Succession  (suite). 

824;  f  garantie)  884  a,; 
(Immeubles,  est  j  ma 
tlon)  B24"  <iiilerv«îiit3ïiis'i 
382;  (Jouissance  divise  > 
8Ï6;  (juge  commissaire) 
823;  (lésion}  887,  B90; 
(lots)  823,931  s.;  (lois, 
aliénation)  8'J2;  .  musse 
n  partager)  Kil,  836; 
f  meubles,  eslinudion) 
835;  (meubles,  lici1aliou> 
828;  (notaire)  827,828, 
837;  (nullité)  882;  (oppe 
■dlîûn)  882;  (part  héré- 
ditaire, simplement) 
887,  891  ;  (  prélèvement  J 
830  s,  ;  (prescription) 
818;  (procédure»  823  ; 
(rescision,  actioni387  s.; 
(  souches  copartagean- 
Iw)  838;  (Mires,  remise} 
812;  (transaction,  resci- 
sion) 888;  (violence)  887. 
«92. 

(partage  Judiciaire)  822 
s,,  837  6.;  (partage  en 
nature)  826,  827;  (par 
latfe  provisionne])  840 

—  L^re  et  tu  ère  (colialé- 
ruuit  privilégiés,  con- 
cours  )  748,  75L 

—  père  ou  mère  (eollalé^ 
raux  ordinaires»  con- 
cours} 753  ;  (  collatéraux 
prlvj  lérfl  es ,  concours  ) 
tl9>  751;  (usufruit)  754, 

-  (précipul)  843  s.,  019  ; 
(privilège}  V.  Canari  a - 
gcanL 

rapport  829  s.,  843  s.; 
(améliorations)  851,867  ; 
| association ,  p rôtit)  BU  ; 
«convention,  profit)  KM; 
(  dégradât  in  n>  863  t.;  (de- 
mande, qualité)  857; 
i  dépenses)  861  s,,  Wï  ; 
(détériorations}  883  s.; 
i  dispense  )  843  s.,  866, 
91 9;  (donataire  .  entant} 
8*8;  (donataire,  père) 
84";  (douai  nj  ne  non  hé- 
ri  lier  présomptif)  816; 
i  donateur,  succession  t 
850;  (donation)  843;  s'en 
moins  prenant)  BSB.  800, 
868,8Ga;,;en  nature} 858, 
&ft;i,culrelj  en,  dépensai 
862;  (fruits)  858;  (imnieu 
Ides,  perte)  85,),  (immnu 
blés  ,  possession  ,  rit  en* 
t  ion)  867  ;  (Intérêts)  856; 
(legs)  843;  (meubles)  86«; 
<  noce!! .  frais  )  852  ;  (nu 


meraire}86fl;  (pré  mts 
d'usage)  832'  1l(,  ira- 
iions,i  862, 

—  rapport,  héritier  (ap- 
prenlissygej  852  ;  . .  •  ttes 
payement)  851  ;  i éduca- 
tion) ^52;  (enfant)  847; 
(entretien)  852;  n-j:  ux) 
819;  (éta]]llsseme'r  351; 
(n  ou  rri  ta  re>  852  ;  iren  on- 
cialiou)  845. 

—  (  recel  )  792  ;  (  renoucia- 
tion)7BGs.p784aLFu  ré- 
seolûlion)  739  s.  ;  <  scel- 
lés} 819;  (srcur)  V.  col- 
latéraux privilégiés. 

—  y.  Absente,  Adoption, 
Cession  de  droits  suc- 
cessifs. Knfont  iKilurel 
reconnu .  Femme  ma- 
riée, Héritier,  Interdit 
Judiciaire,  Mineur, 

Suc  cession  anomale  747. 
Succession  bénen       ire 
733  s. 

—  acceptation  774  ;  (délai) 
811;  (délibération,  dé- 
lai )  79.'i  s.;  (tacite-  96, 
800. 

—  (action  Judiciaire,  dé- 
fense) 7y8  s.;  (adminis- 
tration? 863  m.;  {adminis- 
tration, frais)  797;  i  béné- 
fice d'inventaire  |  7M.T  s.; 
(caution  i  8lb;  (umimte) 
803,  809.  81 U;  (cour  >n) 
802;  (créancier  h\  ,-  lé- 
Caire,  payement?  s.; 
(dettes,  payement)  802, 
806  s, 

-  héritier  bénéudaire 
(créance  personnelle) 
802:  (créance  person- 
nel le,  presrripti. ..,  58; 
(responsabilité)  803  s. 

—  héritier  pur  et  su  3le 
(acte)  796,  787.  806;  (con- 
damnât km  j  800;  (uua- 
lilë)  7116  & 

—  (immeubles,  vente)  806; 
(inventaire)  794  s„  810; 
(letfs,  payement  1  808; 
au  eu  blés)  805,807;  :  meu- 
bles dépérissants  1  71)6; 
1  rapport)  8*3;  ■: ri.-ct.-J  1  «01; 
(renonciation  1  796  s.; 
(scelles)  810;  (séparation 
des  patrimoines)  802. 

Succession  coll.*:-  de 
750  s. 

Succession  en  déshé- 
rence 768  s. 

Succession  future  (droits 
éventuels,     aliénation) 
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791  ;  (  renonciation  )  791 , 
1180;  (stipulation)  1130; 
(vente)  1600. 

Succession  irrégulière 
723,  766  s. 

Succession  légitime  723, 
731  s. 

Succession  vacante  723 , 
811  s.;  (tiers,  droit  ac- 
quis) 790. 

Suppression  d' enfant.  V. 
Filiation  légitime. 

Surenchère,  v.  Purge. 

Sûreté  (loi)  3. 


Tableau  526,  534. 

Tacite  reconduction 
1738  s. 

Taille  1333. 

Talents  8. 

Témoin.  V.  Acte  de  l'état 
civil,  Acte  de  mariage. 
Divorce,  Femme,  Inter- 
diction judiciaire,  Ma- 
riage, Preuve  testimo- 


ringe, 
niale. 


Terme  (déchéance)  1188; 
(faillite)  1188;  (obliga- 
tion, exécution,  retard) 
1185;  (obligation,  exigi- 
bilité, suspension)  1186; 
Eement  anticipé,  ré- 
ion)  1186:  (stipula- 
)  1187;  (sûretés,  di- 
minution) 1188.  -  V. 
Obligation  à  terme,  Usu- 
fruit. 

Territoriaux,  L.  WJulll. 
1901,  p.  425. 

Testament  967  s.;  (  carac- 
tères) 895;  (formes)  967 
s.;  (révocation)  1035  s.; 
(volonté,  manifestation) 
967.  —  V.  Disposition  à 
titre  gratuit,  Femme 
mariée.  Legs,  Mineur, 
Succession. 

Testament  authentique 
969,  971  s. 

Testament      conjonctif 

Testament  à  l'étranger 

999  s.,  1007. 
Testament  maritime  988 

s. 
Testament  militaire  981  s. 
Testament  mutuel  968. 
Testament  mystique  969, 
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Testament     olographe 

969;  (caractères)  970;  (dé- 
pôt) 1007,  1008;  (exécu- 
tion, formalités  préa- 
lables) 1007,  1008;  (for- 
mes) 970. 

Testament  privilégié  981 
s.;  (nullité)  1001. 

Testament  public.  V.  Tes- 
tament authentique. 

Testament  secret.V.Tes- 
tament  mystique. 

Titre  (  perte ,  preuve  tes- 
timoniale, admission) 
1348.  —  V.  Acte  authen- 
tique. Acte  sous  seing 
f>nvé ,  Saisie  immobi- 
lère,  Servitude. 

Titre  au  porteur.  V.  Mi- 
neur. 

Toit  (eaux,  écoulement) 
652,681. 

Traité  international.  V. 
Etranger. 

Traiteur.  V.  Aul>ergiste. 

Transaction  2044  s.  —  V. 
Mineur. 

Transcription  hypothé- 
caire 2196  s.;  (L.  23  mars 
18T.5)  p.  531;  (L.  13  févr. 
1889)  p.  533;  (L.  27  Juill. 
1900)  p.  533;  (registre) 
2196  s.  —  V.  Purge. 

Transport  -  cession.  — 
V.  Cession  de  créance. 

Trésor  716. 

Trésor  public  (hypothè- 
que légale)  2121,  p.  529  s.; 
<  privilège)  2097;  p. 
529  s. 

Troupeau  616. 

Tutelle  390  s.;  (adminis- 
trateur salarié)  454; 
(charge  personnelle)  419; 
(compte;  469  s.,  4H0;  (dé 
charge)  431,433,434,437; 
(destitution  ou  exclu- 
sion) 443  s.;  (destitution) 
L.  7  déc.  1874  et  L.  19 
avr.   1898.  p.  112;  (dis- 

5>ense)  427  s.;  (excuse) 
27  s.;  (gestion)  442, 
454 ,  470  ;  (procès  avec  le 
mineur)  442. 

—  V.  Emancipation , 
Femme,  Fonctions  pu- 
bliques, Hospice,  Inter- 
dit judiciairement,  Mili- 
taire. 

Tutelle  administrative. 
V.  Dons  et  legs. 

Tutelle  dative  405  s. 

Tutelle  légale  des  as- 
cendants 402  s. 


légale  des  père 

et  mère  «90  s. 
Tutelle  officieuse  361  s. 
Tutelle     testamentaire 

997  s. 
Tuteur  300  s. 

—  administration  450  s.; 
(frais)  454;  (point  de  dé- 
part) 418. 

—  (disposition  à  titre  gra- 
tuit, capacité  de  rece- 
voir) 907 :  (héritier,  res- 
ponsabilité) 419;  (héri- 
tier, tutelle,  continua- 
tion) 419;  (intérêts  op- 
posés à  ceux  du  mineur) 
420;  (nomination)  424; 
(protuteur)  417;  (respon- 
sabilité) 450,454;  (reve- 
nus ,  emploi ,  omission , 
intérêts)  456. 

—  V.  Enfant  naturel  re- 
connu ,  Interdit  judi- 
ciairement. 

Tuteur  officieux  361  s.; 
(adoption  contractuelle) 
368, 369;  (adoption  testa- 
mentaire) 366. 

Tuyau  523. 

u 

Usage  (droit  d">  G2"  s.; 
(caution)  626;  (cession) 
631  ;  i charges'!  635;  (cons- 
t Million)  625  ■  (contrat, 
objet)  1127:  (état  des 
immeubles)  626;  (éten- 
due; 028  s.;  < extinction) 
625;  (fruits)  63u,  &35; 
(  invcEitairc  )  625;  (Jouis 
MriC'Ci  Li"27;  ■  location  631. 

Usage  ancien  1390. 

Usage  forestier  636. 

Usage  local  1736,  1745, 
1748,  1754,  1757  s. 

Usine  (meuble)  531;  (us- 
tensiles, immeubles)  524. 

Ustensile  aratoire  524. 

Usuirult  578  s.;  (amélio- 
rations) 599;  (bail)  595, 
602;  (bail  à  ferme)  595; 
(capitaux)  620  ;  (carrière) 
598;  (cession)  595;  (charge 
des  fruits)  608;  (charge 
imposée  à  la  propriété; 
609;  (consolidation)  617; 
(  constitution)  579  s.; 
(contributions)  608;  (dé- 
gradations) 618;  (den- 
rées, vente)  602;  (dé- 
pens) 613;  (dettes)  611, 
612;  (donation)  595,  899; 


(durée)  617  s.;  (\ 
tien,  défaut)  618: 
des  immeubles 
(état  des  lieux)  599 
(extinction)  599,  6 
(fruits  civils)  582 
586;  (fruits  induit 
582,583,585;  (fruit 
turels)  582,  583, 
(fruits  sur  pied  t 
(hypothèque)  211 8; 
meubles )  581  ;  (imi 
blés,  séquestre)  602. 
meubles  par  desî 
tlon)  526;  (intérêts/ 
(inventaire)  600. 

—  jouissance  578;  <aij 
618;  (bon  _père  de 
mille)  578,601;  (peiï 
nelle)  595;  (propriété 
ussimiliation )  597  s. 

—  (maison)  624;  (meuli 
581;  (meubles  ni 
blants)599,  603;  (in 
598;  (non -usage.  I 
(passage)  597  ;  (  pert« 
la  chose)  617,  623  s.; 
construction)  607;  | 
nonciation)  621  s.;  j 
parât  ions)  605  s.  ;  t'sil 
tance ,  con  ser va  t  i  i 
578;  (terme)  617;  (us 
pation)  614;  (vente  3 
(vente  de  la  chose )  i 

—  V.  Antichrèse.  1M 
tion.  Epoux  survive! 
Grains. 

Usufruit      condition! 

580. 
Usufruit  convention! 

579  s. 
Usufruit  légal  579. 
Usufruit  légal  des  pe 

et  mère  384  s.,  453. 
Usufruit  à   terix><,   5d 

617. 
Usufruitier  578  s.;  (mi 

tion)  601  s.;  (décès»  U, 

(droits)  582  s.;  (obi:.t 

tions)600s.;  (presaii 

tion)  2236  s. 
Usure.  V.  Intérêts. 


Vaine  pâture  648. 
Valeurs  de  bourse  (vcrii 

à  crédit)  L.  12  mars  l»«| 

p.  469. 
Valeurs  mobilières.  V 

Mineur. 
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Vente  1582  s. 

—  acheteur  (déconfiture) 
1613;  (désistement)  1021; 
(faillite)  1613;  (obliga- 
tions) 1650s.;  (trouble) 
1653. 

—  (acte  authentique)  1582; 
(acte  sous  seing  privé) 
1582;  (capacité  (Tache- 
ter) 1594  s.  ;  (capacité  de 
vendre)  1594  s. ;  (choses 
alternatives)  1584;  (chose 
d'autrui)  1599;  (chose 
hors  du  commerce)  1598; 
(chose  vendue,  perte  au 
moment  de  la  vente) 
1601  ;  (consentement) 
1583;  (contenance)  1616 
s.;  (délivrance)  1604  s.; 
(éviction)  1626  s.;  (for- 
mes) 1582;  (frais)  1593; 
(garantie)  1625  s.;  (inca- 
pacité d'acheter)  1595  s.; 
(interprétation)  1602;  (lé- 
sion )  1674  s.  ;  (  mandat  ) 
1988  ;  (mesure)  1585, 1619; 
(nature)  1582  s.  ;  (nullité) 
1658;  (objet)  1598s.;  (per- 
fection )  1682,  1585  s. 

—  prix  1650  s.  ;  (arbitrage) 
1592;  (diminuUon)  1617, 
1619,  1622;  (fixation) 
1591,  1592;  (intérêts) 
1652;  (payement)  1650  s.; 
(supplément)  1618  s. 

-  (prix  déterminé)  1591; 
(prohibition)  1595  s., 
1598  s.;  (propriété,  trans- 
lation) 1583,  1585  s.; 
(rescision  pour  lésion) 
1674  s.;  (résolution)  1658; 


(rrM»lLjll.-in  pour  défaut 

d«'  pjiycFiH  i!i  du  [>i  lx) 
16.1  s.;  rrvtenlkmi  UU2, 
161-1  ;  i. vendeur,  en pcicité) 
15EH  s.;  f vendeur,  obli- 
gation* i  IHtïJ;  s.  ;  i.  vt  nie 
conditionnent  l  1864  ; 
(vt'iiii1  ihiiv  ci  simple) 
151H,  (rïee  rédhlWUsJre) 
1641  s. 

—  V.  Maison ,  Succession 
future,  Usufruit. 

Vente  à  crédit. V.Valeurs 

de  bourse. 
Vente  à  la  mesure  1585. 
Vente  à  l'essai  1588. 
Vente  après  dégustation 

Venté  à  réméré  1659  s. 

—  action  en  réméré  (ache- 
teur, héritier)  1672, 1673; 
(charges)  1673;  (déché- 
ance) 1662;  (délai)  1660 
s.;  (effets)  1659,  1673; 
(prix)  1673. 

—  (bénéfice  de  discussion) 
1666;  (caractères)  1659  s.; 
(définition)  1659;  (fruits) 
1665;  (hypothèque)  1665, 
1673;  (indivision)  1667  s.; 
(modalités)  1659  s. 

Vente  au  compte  1585. 

Vente  au  poids  1585. 

Vente  commerciale  (  re- 
vendication) 2102. 

Vente  en  bloc  1586. 

Vente  entre  époux.  V. 
Epoux. 

Vente  immobilière  (pri- 
vilège, Inscription)  2108; 
(privilège  du  bailleur  de 
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fonds >  Ï103;  (prJviïèjfri 
du  vendeur)  210ÎI;  (trann- 
cl-fptlonl  STÏOa,  2106.  -  V. 
I  n  Le  rd  i  L  j  i  u  i  i  >  u  i  i  1 < 1  ■  i  eut 
Mineur. 

Vente  mobilière  i  prlvl 
lége  du  vendeur)  2102; 
(revend!  cal  ion  pair  le 
vendeur)  Î1US.  —V.  Mi- 
neur. 

Vérification  d'écriture 
1323, 1324. 

Veuve.  V.  Communauté 
légale.  Epoux  survivant. 

Vice  rédhibitoire  1641  s. 
—  V.  Animaux  domes- 
tiques. 

Vigne  593. 

Violence  1111  s. 

-  contrat,  nullité  1111  s.; 
(action)  1117;   (action, 

Erescription)  1304;  (ef- 
its)  1312. 

—  (contrat,  ratification) 
1115;  (transaction)  2053; 
(voies  de  faits  sur  en- 
fants) L.  19  avr.  1898, 
p.  103. 

Voiturier  (privilège)  2102; 
(  règlements  )  1786  ;  (  res- 
ponsabilité des  objets 
transportés)  1782  s. 

Voyage  maritime  (acte 
de  décès)  86;  (acte  de 
l'état  civil ,  rectifica- 
tion) 99;  (acte  de  nais- 
sance) 59  s.;  (enfant 
naturel,reconnaissance) 
62.  —V.  Accident  mari- 
time. 

Vue  652,  675  s. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 
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JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE  DALLOZ 


CODES    ANNOTÉS 


CODE 


LOIS  POLITIQUES  ET  ADMINISTRATIVES  ANNOTÉES 

ONZE  LIVRAISONS  FORMANT  SIX  VOLUMES 

Prix  de  chaque  volume  (à  rexcept;on  du  tome  IV)  :  30  francs. 

Prix  du  tome  IV  :  40  francs. 

Prix  du  Supplément  au  tome  1**  :  10  francs. 

Prix  de  l'ouvrage  complet  :  170  lrancs. 

TOME  I  :,Lois  constitutionnelles;  —  Séparation  des  pouvoirs  et  Conflits 

—  Conseil  d'État;  —  Organisation  départementale  et  communale;  —  Élec- 
tions législatives,  départementales  et  communales;  —  Elections  des  PiirI- 
homnies. 

*  SUPPLÉMENT  AU  TOME  I". 
TOME  H  :  Culte;  —  Sépulture;  —  Enseignement;  —  Institut  de  France: 

—  Archives;  —  Bibliothèques;,—  Beaux -Arts;  —  Établissements  de  bien- 
faisance et  de  prévoyance;  —  Établissements  publics  et  d'utilité  publique: 

—  Dons  et  Legs;  —  Ordres  civils  et  militaires;  —  Noms  et  titres  dr 
noblesse  ;  —  Honneurs  et  Préséances. 

TOME  III  :  Salubrité;  —  Agriculture;  —  Commerce  et  Industrie;  — 
Travaux  publics;  —  Marchés  de  fournitures;  —  Mines;  —  Voirie. 

TOME  IV  :  Contributions  directes;  —  Comptabilité  publique;  — 
Douanes  ;  —  Contributions  indirectes  ;  —  Octrois. 

TOME  V  :  Eaux;  —  Organisation  militaire;  —  Organisation  maritime. 

—  Pensions;  —  Postes  et  Télégraphes. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 

Prix  :  30  francs. 

SUPPLÉMENT  AU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 

Prix  :  20  francs. 

CODE   DE  COMMERCE 
Prix  :  30  francs. 

SUPPLÉMENT  AU  CODE  DE  COMMERCE 

avec  Additions  complémentaires. 

Prix  :  20  francs. 

Les  Additions  complémentaires  seules:  5  fr. 

CODE  DE  L'ENREGISTREMENT,  DU  TIMBRE 
Prix  :  25  francs. 


CODE  FORESTIER 

suivi  des  lois  sur  la  chasse 
et  sur  la  pêche. 

Prix  :  30  francs. 

CODE  PÉNAL 
Prix  :  30  francs. 

SUPPLÉMENT  AU  CODE  PÉNAL 
Prix  :  15  francs. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE 
Prix  :  30  francs. 


PARIS  —  19,  rue  de  Lille. 
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